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Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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COUR  DE  CASSATION.  '      - 

Zfi  position  du  prévenu  condamné  en  première  instance  à  une     ' 
peine  de  simple  poUcè  peut-elle  être  aggravée  par  l^  tri--  " 

.  Imâ  si^férieur,  bien  que  le  Ministère  public- n'ait' point 
attaijué  lé  jugement ,  et  que  le  prévenu  'seul  en  ait  appelé'?* 
(Réj.nég.)  *'   .       "  .  r 

&  d'atjtubs  TERMES ,  un  fait  simplement  qualifié  dejc^ùHr^A"  ^ 

YftTiow ,  et  pour  lequel  il  n*a  été  ir^igé  au  prévenu  qu'une  *' 
peine  desimpie  police ,  peut-il ,  sur  l'appel  seul  de  celm-^  ^ 

ifiif^et  bien  que  le  Ministère  public  ne  se  plaigne  pas  ,  être     '• 
tmsformé  nu  i>èlit  par  le  tribunal  correctionnel?  {Ke&.  •'    * 
%  )  (  Avis  du  conseil  d'Etat ,  A\x  aS  octobre  1806.  )  '  • 

thlBREUIIi  ,  C.    GwÉHINEAÛ.  *  *  '. 

Par  suite  d'aue  plainte  en  injures  verbales  portée  devant  le 
^  tribunal  de  police  da  canton, de  Moret  par  le  sieur  Guérineaw,  '♦ 

î  «ntrelesieur Dm^^^^mzV,  ce  dernier  avait  été  <j|^ndamtiéâ  5o  fr.  .  • 

ie dommages  et  intérêts  envers  le  plaignant, '"et  â^Sfr*  d'â- 
Dï^afe,  par  application  de  Tart.  *47  «  1  i^**  1*1 ,  du  Code  pénal. 
I     I^sicorDobreuiL ayant  aj^elé  de  ce  jugement,  ïe  tribunal       ^  -^^    - 
,  i  police  correctionnelle  de  Fontainebleau  crut  voir  dans  les 
j  ^Bcoors  imputés .  à  l'appelant  le  délit  ûq,  diffamtltîon  ou  d'in-  » 

I  1*^  prévu  par  les  art ^  »5  «t  14  de  la.loj  ^*^  '7  ï"^*  1819  :*ea  '  .1 

woségnence  il  annida  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Mo- 
i^ comme  incoflip^mmenf  rendu,  et  retipt  la  cause  pour  là 
^Wercomsie  affaire  corfectioâneHe.  ' 

^  I*  sieur  Dubreoil  s'es^ourvu  en  cassation  contre  ce  juge-        :  * 
•^  pour  excès  de  pouvoir .gt  violation  des  règles  de  compé- 
^•— Et ,  le  ^fanvier  F822 ,  ar^et  de  la  section  Criminelle,  *        -   ^ 

^  ^  ^«rris  çré»ideiA\  M^  Aumçntreipj^Ttêvœ^  M, ^^ 
I    "^Çar lequel:  ♦  ..   '\        -ç,  *  . 

*UC0UR, Sar  lés  conclusions  de  M.  Hua,  avocat-, 

'  fi^oillj— Vules  artt  !•%  i5^et  i4dc  la  toi  du  17  mai  1819^ 

L.  is.  '  •.  I  .♦ 
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api  termes  dcs^els  les  discours  ne  peuvent  constltjcier  te  dél^ 
d^  diCTani^tion  <»i  d'injnf^  qu'autant  qu'ils  o«t  élll  tenus  dass 
d)ès  lieux  pu  retmioiatfl  publics  ;  > —  yart.  14  de  ki  loi  du  a6  <lè» 
n^éme  roG4s  et  an  ,  portant  «  que  les  délits  de  diffamation  ver- 
t  baie  ou  d'injure  verbale. contre  toute  personne....  seront  ju- 
«gé%. paries  tribunaux  de  police  correctionnelle»... »f  —  Vu 
FavîS  dii' conseil  d.'Etat,  dli  25  octobre  1806,  appron^^  pair  le 
chef  du  Gou^crnenfient  »  le  2  novembre  suivant  \  — ^S^  enfia 
\^%  art.  40S  et  4  >  ^  d<>  Code ,  d'instruction  criminelle  ,  d'après 
'ieisqudls 'la  Cour  ^de^  cassation  aiihulle  les  arrêts  et  jugemens. 
Vn  dernier  ressort  qui  contienhent la  violation  àt%  règles  de, 
'*  ^^  compétence';^ — À tteii du *i*' qu'aux  termes  des  dispositions  de» 
'  'f  ^r.  I ,   i3  et  14  de  Ja  loi  du  17  mc^f  1819,  la  publicité  est^ 

'  comme  "die  l'était  d-'après  le  Code  pénal ,  l'un  des  caradfcèrgs 
»  Ï^OBstlt^tifi  du  délit  de  ^iffamalion  ou  d'injure ,  et  que  ce  de- 

*     Mt^  n'existe  pa$  si  les  discours  prétendus  diffamatoires  1^  \i%* 
*'  jurieux  In'ont  pas  ^é  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ; , 
i  -  4^^      *'*—  Qne  dé'ià  il  s'ensuit  que,  pour  déterminer  la  compétence  de 
.  ''la  jdridicticïb  correctionnîelkf .  en  matière  de  diflanfatioa  ou 

d'injure  y  il  faut  nécessairement  que  la  publicité  des  discours 
*  •  dénoncés  soit  déclarée  en  fait  par  les  juges;  —--  Que  le  tribunal 

^  de  police  oorrectjbnnelle  de  Fontainebleau  ,  saisi  de  l'appel  du 

*  jcfgement  du  tribunal  de  police  de  Meret^  rendu  contre  Da« 
'  breuily  sutt;  la  plainte  de  Guéripeaa,  a  annulé  ce  jugement  pour- 
^       /^      incifaî^éteiice,  etareieou  la  cause  pour  la  juger  comme  afj^irjc 
'^      '       èorrectkmnelle  ,  saËs  avoir  déclaré  aucun  fait  duquel  il  puisse^t 
•M  •  "çésulter  que  ies  discours  imputés  au  prévenu  ont  été  tenus  \ 
*         \         où  idanii  pn  i^M  public  ou  dans  une  réunion  publique  ^  qu'en ^ 
^  s'attribi^int  ainsi  la  connaissance  d'une  plante  fondée  sur  dest 

f  "         *    .    cKscours  qui  n'étaiekt;pa}  déclaréfvavoir  eu  la  publicité  ^reqaiseî 
^asQUr  leur  donner  le  caractère  dw*  délit  de  difTamation  ou  d'-tUf* 
•'A'"'  jure»  le  tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau  à  faii'.nme 
.'    ^*^  fausse  application  des  dispositions  citées  4es  lois  des  ijj\^%f  a6 
',       .'mai  1819,  et  violé  les  règ|p.de''conipétenî^;  —  ihtendu  a»* 
"'  '^tt'il  n'y  a  eu.de  réclamation  contre  le  jugement  du. 'tribun al 

'de  piçilice  de  Moret  que  de  la  part  du  prévenu  qu'il  condamnai^  * 
â  ramende  et  à  des  dommages  et  intérêts;  que  Je  l^ini&t^re^ 

♦  -  "  ■  *  *        i 

.    p|Lb]ic  n'en  a  pai  relevé  appel  ;  qu'il  y  a  couséqueïninent  ae— ^ 
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<}Biesc4»^  ^"'^^  ^  ji'g^  jque  la,  vindicte  publi^piA  était  ^atis-; 

liite'^  —  Que  la  tribunal  correctionnel  de  Fontaitiebllap'|;i,e 

p^v^t  être  saisi .  par  Tap^el  de  Dabreuil  que  de^  question$ 

agitées  par  celui-ci  devant  lè  tribunaj  àe  police  ,  celles  de  «a^* 

FQÎr  s^il  avait  pu  être  fêjg^em^t  traduit  en  justice  sans  ranto«> 

risation  dd  conseil^'Etat ,  et  s^il  fallait  on  lui  laire  rappUcatiou 

de  fart.  47  >  9 1^"*  1 1 ,  du  G>d&  pénal,  ou  fe  renvoyer  de  la  plainte  ' 

p(Nrté  contre  hii  ;  q\xe  sa  position  ne  pouvait  pas  être  aggravée 

sur  son  appel ,  et  qu'dile  Ta  été  néce$saircn)ent  par  uii  JQge- 

aient  qui  T^  mis.  en  firévention  de  délit  j  et  Ta  ainsi  exposé  à 

sdbirdes'condaEpnatîons  correctionnelles  ,  lorsqn!il  u'avait  été 

déiioiieé  qœ  coaime  prévensi  de  con1tr%yeùtion  ^  et  n'était  con- 

(bmnéqu'à  pne  peine  àe  poliee }  —  Qu'en  aggravant  le  sort  de 

Dobr^iit  contre  l'objet  de  son  appel /et  en  jugeant  une  ques- 

tbn  de  compétence  dont  il  n'eût  ptï^  être  légfilçinent  saisi  que 

par  uB  appel  daMini^tfire  public ,  le  tribunal  correctionnel  de 

FûQtaiiiebleân  %'est^reiL  opposition  {brineU^  avec  les  princi-^ 

pcs  consacrés  par  Ta  Vis  dii  conseil  if  Etat ,  (ulzS  octobre  1806, 

€t  a  excédé  manifestement  les  bornas  de  ses  attributions  ;  —*  • 

Casse  et  Anihvjjle  le  Jugement  du  tribunal  de  police  correction* 

.nette  de  Fontainebleau  ,  du/i5  novembre  1821  ,  etc.  » 
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QOUll  DE  CASSATION, 


Un  notaire  ^t  est  en^m^me  temps  gradué  peut-il ,  h  ce  def^  "^ 

■ 

mer  titre,  être  appela  pour  compléter  un  tribunal,  qu  vi- 
der  un  partagé,  en  cas  d'empêchement  des  juges  sup^    '^ 
fUans ,  avocats  elt  gradués  ptus^ anciens  ?  (Rés..aff,)  Loi 
àa  25  ventôse  an  ti,  arjfe.  7^-**  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  1 18. 

^    Lis  ÉPODXT^XUYEK,  C^.DE  CLACY. 

Les  époux  Lecujer  étaient  en  ptx5cès  avec  les  sieurs  de 
Clacjret  consorts.  — •  Le  tE;ibiy^at  civil  de  Çoulotnrniers  ,  à  qui 
bcocl^statton^  fut  soumise,  rendit  iin  jugement  qui  ne  ftit  point 

&v(XBble  aux  sieur  et  dame  Lecuyer, 

*       .  .  ■     .  *• 

Ceux -ci ,  ayajot  interielé  appel  de  ce  jtfgeaienl ,  en  deman- 
^èreatla  nullité ,  sur  le^.  motif  que  l^tribûiiai'  avait  appelé  , 
pur  se  compléter.,  le  ^ieQV  Pamot ,  i^olaire ,  et;  en  me^ne 

-    .V 


*\ 


i,      * 


# 


>       '•     4  *        f        -  JQURNAL    DU    PAUA^S. 

'       •>»  ^jÇUpp^liceucié  €ji  droit ,  contré  Ie'VQ|ti  de  l'art.  7.  de  la«loi  snr 
M  ^'    «      It^'iiofnnat  f  qui  déclare  les  fonctions  do  notaire' imconipa^ 
blés  »vec'cçlles  de  juge.  ,  Ç,*** 

^  ^  «  * .  .JLr  Cour  royale  de  Paris  n'eut  aucun  ^g^rd  à  cette  défen^ 
et,  par  arrêt  du  i4  décembre  18:20,  elle  confirma  le  juge- 
ment jle  pi;einière  instance.  //   • 

•  '  '*'  «  .        pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tant.  ^  delà  loipré- 
'  *    m       citée  ,  et  de  Tar^.  î>8du  Code  de  procédure  civile. . 

•  •  ..  .      '. .  Les  deQ^aiidejurs  ont  soutenu,  comme  ils  Favaient  déja^fail 
1      /     ^ van t  la  Cour  royale,  qu'un  notaire  ne  peut -être  appelle 

•    V*  ''  conime  joge,  à  raison  de  Fincompatibilité  dp  ces  deux'-fonc- 

f       .4'       tions.  iU  ont  cherclié À  fortifier  leur  système  des  disposîtioÉ 

'*    '"  de  l*art.  1  i8,du'Cocle  de  procédure ,  qui ,  en  perraêttaîit  d'àpt 

•^     '*r      peler  ^  #n  ca3  de  partage ,  un  avocat  ou  un  avoué ,  sans  par* 

^  1er.  des  notaires ,  consacrç  et  reconnaît  virtuellement  rtncapâ* 

•»  *  *      cité  de  ces  derniers.        *   .  '    .  '  '     ,       ♦ 

'  'V      i-/    Du  5 /Vi«w«r  J  822  ,  ARRÊT  de  la  section  des  reqnêtes  ,  Rf. 

(T*     '    ►  "*    Henriôn  de  PensffX'  .président ,  M.  Borelde  BrélizeL.rappac^ 

^  -  Heur  ,  M.  Péchart  uvQpgyt ,  par  lequel  : 

«LA.  COUR, —  Sur  les  concluions  conformes  de  M,  LebeaUj 


*»  ='    d'une  contravention  ai. art.  7 

♦  »8o5 ,  sur,  le  notariat  ^  •^—  Attendu  que',  si  l'art. ^  118  du  Code 

«.-  de  procédure  civile  est  relatif  aux  cas  de  partie  ,  l'af t.  48 

4ia  règlement  du  5o  mars  1808  comtenant  la  même  dlsposiliai, 

.-   il  y  avait  lieu  de  l'appliaifcr  dans^  l'espèce  j  —  Mais  attei^ 

qi^  le  vœu  cie  cet  article  •  été  rempli  ;  qu'il  est  constaté  que 

.      le  siçur  Parnot.a  été  appelé^  non  en  sa  qualité  de  notaire^ 

mais  en  celle  de  gradué  phis  ancien  ^  et  par  lleropêdhement 

'*      iJhfxjngeA  suppléans  ^  avocats  et  gradués  plus  anciens^  ce  qui 

,  écarte  le  double  reproche  sur  ieqtiel  est  fondé  'le  deuxième 

•     ,    mQyett; — Rejette.» 


^i. 


'      CÔUB.  D'APPEL  DE  BASiS. 

L'indemni^  accordé&  ^tux  ^iuissiers ,   pour  leurs  ^rais  de 
veya^e\  doit*eBe  4ifre  considérée  coiHme  w%  éjnolammà 


»  r  «•  • 


If  '•* 


« 


M.       * 


COUR    D*yiPPKL    DE    PAHtS.    '  .5 

satcèf^Me  ^d*étre  r*ersé  pour  lefi  deux  cinquièmes  a  la 
èoursiS  commune  des  huissiers ,  établie  par  le  décret  du  •  4 
f4  pin  18 15?  (^4$,,  nég.)  .    .     -    * 


HoUDAlIiLE,  C.  PnÉVOST  ET  CONSORt'S.' 


'    f 


I         Le$ieiir  Houdaille ,  syndic  de  ]a  chdinbre  des  huissiers  cfe 
r  '  î   '     ■"  '  *  ■  * 

^     rarrondisseinent  d'Avàllou,  a  (^it  assigner  le  sieur  Prévost, 

\     jboîssier,  devaut  le  tribunal  civil  dtt  cette  ville,  pour  le  fu ire  • 

'     eondani^er  à- verser  dans  la  bourse  commune ,  établie  eu  cot^-   ^'  « 
formilé  de  Tari.  92  du  décret  précité ,  les  deux  cinquièmes. des . 
iDdemoités  de  frais  de  voyage  qu'lL  avait  reçues  pendant  lesj  '.  .. 
tflnieitres  préoédl^iis. 
•  Le  sjenr  Prévost  a  résisté  à  cette  demande.  I!  a  prétendu  '     ,  . 
^  les  irais  de  voyage  qui  étaient  aUgtud^  aux  huissiers  n'é-;      ^    . 
taiefit  pas  un  émolument  qui  fûtsusceptible  d'être  versé  pour    1 
ks  denf  ciDqnièmes  à  la  bourse  corn niunç.    ^  '^ 

•  Sur  cette  coptestation ^  ^gei^ieilt  du^7  avrM  i8ai,*qui  pro- 
nonce en  ces  termes*:  «  L^ti^^uiial  ,^  considérant  que. |'art.  ^d! 
«lu décret dii  14  l^in  i8l5  porte<q&e  Jes^uissiers  j^orseiont  à  la , 

^    caisse  coipoitine  \ts  deux  cinquièmes  de  leurs  émolùraens  ;  que 

lataxeaccoWée  aux huissiers^jôur  frais  de  voyage,  art.  66  dtt*       *'   * 
décret  dû  1 1  février  181 1,  eàt  nécessairement  comprise  dans  «  ^ 
Tart-  §2,  qaî  parle  de^tout  émolument;  "^  Considérant  qu'on    ' 
lie  petit  regarder  fe  refas  du  eieur  Prévost ,  qui  a  dboué  lieu  à 

\  '  fa  contestation  ,  comme  uijp  désobéissance'^  ^u'^Fy  ^  Htige ,  et 
.40e  4a  questioir  est  controversée:  d'où  il  s^j^it  qu'il  n'y,,a,pas 
liea  à  condamnation^rd-amende  : . —  Condamne  ]>ar  corps  le  ' 

*    siear  Prévost  à  verser  dans"  la  bourse  commune  la  somme  de 

►  ■      *-  . 

•  88  fr.  jScept.,,  pour^léSs  trimesti:es  cl&  juilkt'^t  d'oclfièrre  der-    ^ 

'     mers.  »  *       "       .      ,  ^  v     ..     . 

.  ^  ,         *    ^^        *         • 

Le'  sieur  Prévost  a  int^eté  oppel  de  ce  ftigement/'  ^ 

Quelques  jours  après,  et  avtint  qn'U  eût  été  statué  sur  Cet 

f  *  >ppel,  le  syudic  Hi^udaîHe  difijge  une  nouvelle  action  côntr*?  -  J   '^'" 

^      trois  autres  hciis$ler;S  dé  i'arrohdisseiHcnt  d'Avallan*  les  sieurs      * 

^       Crxbren  ,' Beîlard  eis'Dieudonné ,  pour  |es  fijrccr  également  à 

vtRer  à  la  bourse  com ni nn^  les. deux  cinquièmes  des  indemiii  - 

I»  de  vcjyagij  par, eux  reçues.  »■    •'•    J^     , 

L'un  de  c^  huissifers^  le  sieur  Dieudoniu^  a  déclaré  con>»i!^n- 


>•   • 


•  » 


O  .,  "^  'JOURNAL   BU    PALAIS. 


• 


lîr  à^  yerSm&ït^ei  a  demandé  à  être  ms  hors  A  4»UBe> 
^lllûîl*les  sieurs  Çodren  et  Bellard  ont  delâiAi  à  ractioç^^îrtgéé 
cioBtr.e  eux .  -Ils  'dut  sontenu ,  comme  Fàvait  fait  precédemnKnt 
l^sienr  Prévost ,  que  les  indemnités  qui  étaient  allouées  aux 
^aîsSîers*^oar  frais  de  voyage  ne  pouvaient  pas  être  rangées 
parmi' tes  émotumens  dont  parié  Fdrt.  92  du  décret  de  join 
i8-i5j  et ,  en  conséquence  ^Is  ont  conclu  à  ce  qoeie  si^ttr  Hotf- 
di^Hl^  filt  déclaré  non  irecevablel   "  •  . , 

^  Xaag mai  1821, ^jugement  du  tribunal* d' A vaUonj  q[aîti|fer 
les  itxôtîfs  énoncés  dans  celui  du  17  avril,  condamne  Codren  et  • 
.BeHàrd  au  verseitient  des  ^omiSeâ" réclamées.  ' 

Le  siedrBellarxl a  interjeté  app^lde ce  jugieœent.  ^ 

■'•  Comme  la  Gour  n'àVait  pas  encore  statué  sur  l'appel  dp  sieur 
.Prévost ,  dirigé  c^ti^gjîe  premîei*  jugement ,  elle  ^'est  trouvée 
f  slisie  de  la  connaissance  des  deux  affaires  à  la  foisvs  enconsé-* 
quencc,  ^lle  en  h'cfbffiCe  dfdon&é  la  jonction.        '    ^ 

"La  (fitt^ion  qui  se  Çréseh^jt  éÉteît  fort  simple.  Dçvait-oli 
ec^^dér^  comme  dt^'éiSiôlumerB,  dans  Te  sens"  dé  Fart,  giidtt 


0   /> 


« 


décret  de  juin  1 81 5, > les   Ihdemdîtés    accor'dées*  aux  hu^*\" 
siefs  pour  Crais  de*^ voyage  ;  et ,   en  conséquence  ,  les  deux  \ 

'm      cinquièmes ' 'db  ceâf  "^dtfmAités  dlëvaient  -  ils  être  Versés  àlft"* 
bourse  commune  7      .  w  ' 

Nous  a^dUons  qu'il  nous  est  impossible  dé  voir  dans  êes  ÎJ^ 
*^  *  d&ànitéS'atîtfe  chose  qu'une  appcécHition  dis  frais  ou  &êpep^ 
ses  de  voysTgé^iaifeà  l'avance  par  la  loi,  dans  la  Vue  d'évit^ 
jr  ce  sujet  toute  difficulté  entre  lUiuissier  et  ses  ciiens  £  «t  ce^ 
V]ui  palpait  le  prouver  d'une  manière  irrésistible-,  e*est  qt*^ 
eoCë  de  ces  indîémnitéSf  la  loi  déjLercpine  les  honoraires,  c'est* 
^  dire  îe$  ié4to1nin^  qui  reviennent  aux  huissiers^pour  lelifP* 
actes."  Eh  effetV  Afaut*^oir4âkdefix  choses  de  différente  na- 
tur^ ,  puisque  k  loi  élf-/nê<ne  a  pris  soind»  les  distingt^r^  et  - 
âè  les  classer  d^s  des  ctttésrortes  et  sous  des^  dénominatiorkr 

*     «L  différentes.  Telle  est  aussi  l'opiffion  qui  a  été  ç<Hisèicïrée  jial*  la 

';     Cour.         •>  ^  V    \  '      "^0 

Dû  4  /uriner  1Ç32 ,  aurêt  de  la  Cour  a^ppel  de  P^is ,  troi^^ 
sièfàife  chamBre,  M.  Dupaty  président,  MM.  Coffinières  ^ 
G^tâAier'BiékzOi  avocats ,  pa«*  le<^el  : 
<  LA  COIIR,  T-  Sur  les  conclosions*  de  M-jia  Ver^^s^t 


^^       cou»    OB   CA.**iL'riON.  ,     •      i«  \  -«^  ^ 

ilkr-taiiclîtettr,  pour  le  procareùr-géoëral,  JoinY  d^ofilce      ^  . 
fei«ppels  des  deux,  jugemens  rendus  par  le  tribunul  civil  d^A* 
T«Uon,  les  17  avril  et  ^  mai  derniers  y — Fatiant  drok  sur  les- 
5à  Ato  appek^  -»  En  ce  quf  londie  la  fin  de  non  recevoir,  consir  ^/  ' 
^  dÉsDt  qa'îl  s'agit  d'an  objet  indéterminé  ;  -*-  En  ce  qui  toucha     %  * 
'i'    l^fimd,  considérant  que  l'indeâinité  accordée  aux  buissiels        \ 
^    par  ja4Gf ,  à  raison  de  leur  déplacement ,  pour  la  sigiiificatîou.  '    y    * 
*    des  actes  qi^ls  font  bors  du  lieu  de  leur  résidence  ,  ne  peot 
$    ^  oonsidér^^  eomroetii^émolc^nent,.  mais  n*esf  ,«u  cQn-,ji    "* 
^i  ^''Icaîre,  qu'ange  indemnité  que  la  lofleur  accorde  pour. les  fraii^  \é 
I     ^  leur  déplaceipelit  leur  occasionc  :  -^  D'bù  il  suit  c|fie  cette ^ 

iademnité  n'est  pas  sus^ptibie  d'étr«  versée  pour  les  deu3tcii>-      \  . 
f^     ipiièines  à  la  bourse  commune  ^s  huissiers ,  établie  par  te  ^     ^ 
'     décretde  juin  1 8.1 5 ,  art.  92  f  -*-  Sans  s'arrêter  ni  .avoir  égard 
r:     a  II  fin  do  non  recevoir  des  intimés  «  d6nt  ils  sontrdéboutés  >,  <  ^ 
\     Mrr  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j^émendant ,  '\ 
dédiarge  les  appelans  des  condamjiations  prononcées  contre^  «  t 
m.]  —  An  principal,  déclare  Houdaille,  es  noms,  nonrecéva-"-  ^  * 
\ktn  ses  demandés, 'et  condamne  ledjt  Houdaille,  en  sa(|ite^ 
ipialtté ,    aux  dépens  ^es  causes    princi^jale  d'appel,  et  de^ 
iBsuide.  0 


V 


GOUR  D'APPEL  I>El  BOURGES.        \  • 

te  créancier  qui  rC  est  pas  petyé  du  montant  de  sùnhordefftau 
àd  collocation  peut^il,  çn  vertu  de  ce  bordereau ,  et  sans 
(pi  il  soit  Besoin  de  se  faire  4^tivrèr  le  certificat  dont  parle 
)    *    farf.  758  du  Code  de  procédure ,  poursuivre  Sur  V acquéreur, 
k  vente  por  voie  de  folle  enchère  ?  (Rés.  aff.  )  ' 

*  n       ^    •  -  't. 

t  *  >•     •  • 

^     -   Bresaolt*  C,  Bercboic. 

Ainsi  jugé  par  AwiêT  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  du  5 
^Bwer  i822i  Voy^^jetom.  i«'dè  1825,  pag^  182. 


*» 


COUR  DE  CASSATION. 
^  prescripêion  d&  cinq  ans ,  établie  par  l'ark^'iG  du  Code 
ikisêruciion  criminelle  contre  les  peines  prtmoncces  en 
^^oHère  conm:tiojmelle ,  peut'^Ue  être  interrompue  par  êb 


.-  il 

.  -  «  _ 


i     * 


«  • 


•t     * 


simples  actes  3è  poursuite ,  tels  qu'une  contrainte  ou  w$ 
,   commandement? 

Nepeut^-elle  Véife,  qim  contraire,  que  par  des  actes  d'^iou^ 
•|i      Tioii ,  c*est^à^^dire ,  telativement  q  la  peine  4e  ïempristm^ 
'^  nement,  par  la  détention  ou  T arrestation,  et  relativement 
f \  ••  .       ^  la  peine  pécuniaife,  pï^r- le  paiement  de  V amende  ^  eu. 

•  î  ,  ,    du  moins  par  Vecçdcution  àe  la  contrainte  par  corps ,  ou 
,    '    pi^r  i^e  saisie  apposée  sur  les  biens  dutondaWiné^ 

^  "'  r  En  tous'  cqs ,  la  contrainte  décem^  par  la  Diç^ction  de  i^en^     \ 
«/   ,"  regi^trement ,  en  son  nhm  seul,  et  non  en  celui  duprocu-^. 
*  j"  reur  du  Roi,  petit-elle  a^oiJfVejfet  d^ interrompre  la  prescrip*    ♦  ,, 

•  ^       .'  tisn  dont  il  s'agit?  (Rés.iiiég.  )  QmI.  d'inst.  criii!i.  y  art.* 

'  *  La   iIeGIE   DK^L*£NREGISTIIEMENT,.C.    ÀUDICQ. 

V'      Un  arrêt/  de  la  Ck>ar  d'appel  de  Rennes ,  du  26  juin  iSli  Si. 
0  0  ^confirmatif  d'un  jugement  du  tri&unaî  correctionnel  de  Bi^*%* 
9  don  y  a  condamné  le  siettr  Audicq  à  trois  années  ^l'emprboiw  ^ 
^  •        nement,  i  ,5oo  fr.  d'amende ,  et  aux  frs^.  *  "  ^T' 

'     ^    Xlet  arrêt  n'avait  encore  été  ni  «xécnté  ta  même  signifié  ^      *  1 
lg)râ]ue,  le  ip  janvier  1818",  la  R(£ie  de  V enregistrement  dé?    |H 
•     cerna  contre»  le  sieur  Audieq  une  contrante  en  paiement  «de 
..  ]  ^yô^fis; ,  montant  detl'am^de  et  des  frais  auxquels  ^a^t 
'     .  été  .condamné f  Cettç  c(>ntrainte ,  Hehdue  exécutoire  par  le  * 
'  juge  d^i{>aix,  avait  été  signifiée  au  sieur  Audicq  le  22.  du 
même  mois  \  avec  commandement  dé- payer.  —  Il  £aut  noter 
que  cette  poursuite  ^ne  fttt  point  faite  a.u  nom  du  proçuréor.* 
du  Roi,  cofinme  paraît  l'exiger  l'art  «  tif^  du-Code  d'instrnctiba 
* /•   criminel|/|9  mais  aunomMela^^ég^e  seul^»  To^tefâi$  ce  ma- 
.  ,  '    gistratv  provoqué  par  la  Régie,  prit  le  parti ,  le  {5  jipillet^ui- 
'  vaut ,  de  faire  décerner  .un  ipandat  d'arrêt  contré  le  simr 
*   .^'Audicq,  poctr  je  contraindre  par  corps  au  paiement  de  Ta- 
^  i^ende  et  à^  frais.  —  Mais  les  cinq  amié^  ^$ig4^&  p^x*  W^ 
crire,.  et.  qui  ;p.'ét£U^t  pas  encore  foulées  à  l'époque  de  1%        » 
contrainte  et  du  commandement  de  la  Régie ,  étaient  expîri^s  ^ 
lors  du  inaud^t  d'arrêt  décerné  par  le  procureur  du  roi,^..    '*      ,  - 

£n  conséquence,  le  sieur  Audicq  a  cru  devoir*  fora^er  bp« 
punition  aux  poursuites  de  la  Ricgi^.  Il  %  iuvoqpié  la  pr«scrip-  . 


*  COCA   OB  «AâSA^IOlf*  "  A 

qoioqaennate  furimomée  par^Part.  656  da  (jode  cKmIiiic» 
twD  crimizielle  coht^  V^  pdne»  résaltant^s  de  jvgeoMiis  «a 
f  arrêts^  rendus  eh  matière  oarrectionûelle,. 

La  R^e  a  soulexui,  que  cette  preserif»boii  ath|it  été  intér* 
i  rompue  par  ]â  coqlramte  et  le  commandement  qu'elle  avait 
&it  sigiûfierf  en  date  de»  lo  «t:2a  janvier  i8i8«      * 
Mais  1^ sieur  Ajacficq  a  répliqué  r^  que  dos.  actes  dWécu-' 

k 

^  #idi^ct  non  pas  de  simple»  ponrsàites,  étaient  nécessaires  pour 

I  lutevrom]^  tme  pres^îption  de  cette  espèce 3  i2<>  qu'en*  toat 

'éki^  ks actes  de  poarsuHe  dirigés  par  "ifi  Régie  étaient  nuls  ^ 

•  pourn'avcir.  )pa&  été  faits  au  nom  du  proeareur.du  Roi,  selan 

I    le  TjoBfi  de  Fart.  (97  daC^e  âSdistraction^cmotneliak 

«  JBgement,^da.tribaaaJ  de. Redon,  du  10 décembre  181^., 

^  accaeiil»  ces  mcKcns ,  ^t  déclare  que  la  prescription  est 


Appel  de  la  part  dala  Régie*  Mtfis,  le  16  (fédsmbre  i8ig, 
•iTct  êg  la  Cour  royale  de  Renneâ ,  qui  coîâfirme ,  —  «  At- 
tnda^Pfe  la  j>rescription  en'knajiière  criminelle  est  réglée  par 

i   vue  législàddu  spéciale,  et  qu'on  ne  peut  loi  ap^liqaer  de; 

L  ioiid'fin  «iprê  d«&eut ,  ni  argumenter  d^s  principes  qui  ré* 

^«'fisMnt  la  pres(J!^tioQ  en  matière  dvije  ;  que  l'art.  656  du 
Gorie  d'instTDCtioii.criminelle  ^  qui  est  seul  applicable ,  en  .dis- 
p^sHl  quelles  peines  portées  pi»r  ks  arrêts  ou  jâgemetis  rei^ 
^  en  matièiC'  Correctionnelle  se  prescrircmt  par  diiq  années 

^  réîofacs,  à  complet*  de  la  daté^de  Farrét  ou  du  jugement- 
mdu  en  diOTÛer  ressort,  sans  âjcmter  que  cette  prescription 

Si  " 

fourra  être  interrompue  par  un  acte  de  poursuite  ,  suppose 
itéccttaflrement  qu'elle 'ue  pourrs^  étreempécliée  que  pat  l'er^- 
ùUion^  ou  an  moid^  par  un  commencement  d'exécution  du 
ipgemait,  e'est-^à-dire,  relativement  à  la  peige  d'emprisoii» 
ûement^'par  la^^oition  on  l'arrestation,  et,  relatiTementà 

«  K^èiDê]iicuniairé ,  j|pr  lé  paiement  de  l'amende ,  on  du  moins 
l^r  EeKoontion  de  la  contrainte  par  corps ,  ou  par  une  saisie 
«pposée sorties  hjons  du  condamné;  qu'en  effet,  si  telle  n'eût 

î  ^  î»été  fintei^iogpi  d^légtslateçir ,  et  s'il  eut  voulu  qu^un  sim'^ 

*  ^•^dcuponrsuitej.  tel:  qu'une  cotttrali|te  décerné^ par  la 
a<^,  pâHntCErroInpi^  lo^rescriptton  de  la  peine,  il  s'en  fut 

^    ^i^nBcBement  éi|ii%ié,  sitnsi  qu'il  l'a  fait' rKativenieAt  à  la. 


•O  '  J^VmilâL   DU    PlLA*ti«  ^    *  j 

,     pre$eript»ii4^VaGtioQ  résaltanted'up  ciioMon  d'ÛYi  ààlikiàam\ 
râutômptifm  à  Im  par  au  acte  cPi|iit0^çtion  oo  de  pour- 
slûtéf  -aux  te|tf4^  des  art*  657  «1  65r8  du  Cdde  d'mstractioQ  ^ 
«nminèUe  5  *^Ô!^^  d'àille^irs ,  ta  contiramte  ei^fiifîé^  a|i  4o- 
'  ♦  miçffe  d'Aiidicci,  le  aa  janvier  1818,  est.imlle  feiate  d'a'fjjk  j 
4^  décernée  1^  v^m.  du  proa0Bur  du  'Roi,  sigai  que  f  axige  i» 
p^raiivemQpt  YaH.  19^  dn  Code  d'iilstructic^  çrimiî^lie,  daus 
les  .poorsaUes  feites  par  là  Hégie  poar  le  recoavrêiueutfedei  ' 
aifteBdes  ».  •    ,        ^."       1 

Potirvoi  eu  cassai»^  de  ia  part  de  la  Réf  ie.  —  Elle  a  pr<«" 
leâdu ,  dîaiiordt  qtte  la  Ck>ur  «oyale  de  Rett^s  %i^9it  faifMihe  • 
faosse  af^lèaiion  idé  l'art.  ^97  dft  Code  d'^bsti^octtoa/anini^ 
ndie ,  qui  porte  :  0  Le  jcvgement  sera,ç)i|Jcaté  à  \$.  reqiiéié'';di#^ 
.  procureàr  du  Roi  et  de  la  partie^cjiviie  ^  cbàeun  .en  ce  qui  le 
coiioeriae.  Néanmoins  ^Jes  pourcuitcs  podr  1^  receuhrre Aeut  de»^  > 
amendes  et  conl^cations  sl^ront^aites,  au  nom  dûj>mcureur  du 
R0i,  par  le  direct^r  de  la  Régie  des  droits  d'enregistrement  et . 
àts  domaines.  »  Ces  expressioiA ,  au  ttom  du^roè^urdu 
Rài,  disait  la* Régie,  ne  sojat  peint  synonymes  dè1:elles  à  la 
requête  du  proeurçar  du  Roi  f  et  ce  qui  le  prouvf^^cyst  que 
îarticle  lùi^-méme  distiiigifê  les  àtuik  espressionl.  En  é^Xj  dans  . 
«a  première  disposition,  il  porte  que  le  {ugement  sera  ^jj^é-^ 
<y»té  à  la  requête  du  pro«ar«ur  du  Roi.  Si  le  icgfelateiir.  ^ 
.    voulu  que  le  recouvrement, des  amendes  et  Vlê^  co|i%aatioiy 
*-  fut  fait  dans  la  même  forme^^  il  devait  s'éh  tenir  à  cette  dispo-»^ 
sition;  mais  il  n'a  pas  agi  ^Sf&ï.  Il  a  voulu  en  coil^r  Ja  pour* 
suite  à  la  ^<è^\Q  de  Tenregistrement ^  et  alors,,  corrigeorat «t 
modifiant  la  disposition -dont  il  s'agit,vil  a  aputé  :  ^  Néan* 
moinS',  les  poursuites  pow  lie  recouvreôient  des  amend«s  et 
>  erm&catiom  s^otit  laites,  au  nom  du  procureur  du  Roi  ^  par  k 
éirecteur  de  la  Régie,  etc.  »  Il  est  évident  qu'ici  la'fiégie  est 
substituée  au  procureur  du  Roi f  qu'elle  doit  agir  .éHf'^ùff]ien^ 
et  place,  et  seulement  soussa  suryeillance;  qnfaiMti^ns^^^ 
Hadverbe  néanmoins,  qui  indiqàe  un  cori^tif^  «.'a  {fktf  ^ 
«ens..-r^  D'ailkors ,  la  Régie  s^tenait  ou^au^  terines  de  l'açr 
dcle  io5a  dii*Code  de  procédure  ivile,.  romissiqiJ  des  nio^ 
m  nom  du  procureur  du  Rài,  d«2$  la  contrainte  et  le  com*- 


m  nom  m  procureur  au  iioi,  €i|ps 


r- 


r 

f     «mandétaent,  ne  pouvait  emporter  imlliiéf  dès  «pie  cette  peiDC 
1       uV'tait  pas  prononcée  par  la  loi  d'ufte  aiftidèrê  textuelle. 

£ji$aite ,  la  Régie  a  {^étenda  que  la  G>ur  royale  s'était  trom- 
»  .  pée  en  consaciraat  eu  priucîpe  qa'uuacte  ^exécution  est  né- 
I    ^  eessaire  pour  interrompre  la.  prescription  quinquennale  pro"- 
I       noucée  par  Tart.    6^6  du  Code  d'instmctioû  criminelle.  £a 
effet ,  disait-elle-,  cet  article  ne  statue  point  sor  le  mode  d'in- 
terrompre ia  prescription  j  et,  dès  lors,  il  laisse,  à  cet  -égard, 
les  choses  dans  les  termes  du  droit  cQmmun.  Or  il  -est  con* 
«taat^oe  les  actes  de  poursuites  comiAe  ceux  d'exécution  ont 
l'effet  d'intei^C99Apre  la;prescr^\iQn.  Dope  il  en  doit^être  de 
Ik      même  dans  l'espèce»  Quolle  serait  la  conséquence  du  système 
'  coDtiaîre?  C'est  que ,  si  le  condamné  ne  {lossédait  actuellement 
aucoDs  biens  ,  et  s'il  avait  pris  |â  fuite ,  le  Régie  n'aurait  plas 
de  moyeu  d'empéclier  la  prescription ,  et.,  par.  suite ,  d'assurer 
;        le  paiement  des  amendes.  Un  pairi^f  résultat  est  inadmissible  ^ 
b  loi  ne. peut,  dans  aucan  cas  ,  avoir  interdit  d'interrompre  la 
i        pretcriptioi).  .Or  qui  veut  la  fin  veut  aussi  les  moyens  j  et  ces 
i      *  moyens  sont  icî  tous  ceux  qu'iildique- le  droit  commtm,  tons 
ceax  qui  établissent  que  la  partie  poursuivante  a  tenté  d'exé- 
•  enter  la  condamnation,  çtque  le  condamné  a  été  mis  en  de- 
meure d'y  satisfaire. 

Pour  le  défendeur  à  la  cassation  on  répondaff  que  l'ar- 
ticle 197  du  Code  d'instruction,  criminelle  n'autorise  pas  la 
.  Régie  ik  poursuivre,  en  son  «nom  seul,  le  recouvrement  des 
pendes  j  qu'elle  ne  peut  le, faire  qu'ai/,  nom  du  procureur  du 
Roi;  que  ces  termes  ne^présentent  ni  équivoque ,  ni  ambi- 
guïté^ qu'il  fendrait  les  retrancher ,  ^i*  l'on  voulait  que -la 
Régie  put  poursuivrez  s'a  «eule  requête  5  que  l'expression  néon" 
moins  ^  employée' dans- la  seconde  disposition  de  l'article,  ne 
se  référait  qu'an  dfoit  qui*  était  accordé  à  h  Régie  de  pour- 
suivre le  recouvrement^des  amendes  ^  mais  que  cette  pour&uile- 
ae  pouvait  tofijour»  aMOtir  li^u  qu'à  la  requête  ou  au  nom  du 
procureur  du 'Roi;  Que^è'était  fine  condition  formellement  ex«^ 
primée  dtps  la  disposition'  dont  il  s'agit  »  et  qu'il  n'éjtait  pas 
possible  de  l'élàdef.  On  conçoit  d'ailleurs  (e  motif  pour^iequet 
|s  loi  }f  eut  qœ  les  amende^^  soient  re^uvrées  ^u  n^fn  du  pro-^^ 
€we«r  du  R^î^c'est^e  les  amejides  appartiennent  au  Trésor  • 


■i«    ,  Iovukal  du  palais. 

■pviAié^  et  que  le  (SréKte«r  de  la  Régie,  qai  ne  reprësetïte  qoe^" 
cette  Régfie,  n'a  plbsJft^^àractèire suffisant ^ur  agir  s^l  dansT' 
cette  circonstance*  .  .» 

De  ces  considërations  le  dé%ndear  concluait  qae  la  con- 
trainte décernëepar  la  Régie ,  et  le  commandement  qui  rav&itjto 
suivie ,  devaient  être  regar^^  con^me  nuls  et  de  nnl  effet  poar 
interrompre  la  prescription.  — ^  «  Et  vainement ,  ajoutait-i^,  IpT^ 
Rég^e  ^yrétend  que  l'art.  197  ne  prononce  pas  cette  nullité  :  il 
s'agit  ici  d'aue  formalité  substantielle ,  d'an  acte  que  celui  sons 
le  nom  duquel  il  a  ét^ Jsiit ,  n'avait  pas  capacité  pour  fafre  |  et 
dès  lors^i  peu  importe  que  la  nullité  iii^enaitpas*ététe^tttelle- 
ment  p$Y)uonçée.  »  *    '*    '-  « 

Quant  eu  second  Aoyen  de  cassation ,  le  défendeur  a  ^lier*»  "^  - 
ch'é.^  le  réfuter,  en  reproduisant  et  développant  les  motifs  dq 
l'arrêt  attaqué.  —  Il  ^est  à  rjagretter  que  la  Ctmr  ne  se  soit  pas     • 
prononcée  sur  ce  point. 

Dû  %  janvier  1822,  arr^t  de  la  section  civile  ,  M.'Briss^   • 
président,  M.   Henry ^ Lcaivière  rapporteur,  MM.   Huhrt^ 
Duparc  et  Routhîer  avocats ,  par  lequel  :    . 

4<  LA  COUR,  —  Sur  les  oopclnsions  de  M.  Joubert,  avocat- 
général,' et  après  en  avoir  délibéré  en  la- chambre  du  conseil;  * 
—  attendu  qu'aux  termes  <âé  l'art.  197  du  Code  d'instrnofpon 
crimine^'^*  on  ne -peut  agir  contre 'les  parties  condamnées 
qu'au  nom  du 'procureur  du^Roi,  et  qu'il  n'existe  aucune  si- 
gnifidation;,  pdursuite  qu  contrainte  décernée  contre  le*déf^n*  ^, 
deur ,  dans  les  cinq  ans  de  ia  date  du  jugement  dont  il  s'agifeiii 
au-  nom  du  procureur  du  Roi;  — 1  Attendu  que  Ja  Direction 
»'a  pa§  reçu  de  la  loile  pouvoir  de  poursuivre  en  son  li&Ên.^  en 
niatière  criq^inelle ,  le  paieme^it  des  .«men^e^;  qu'a^i^  Jâf^ou^ 
tr^inte  décernée  pajf  elle ,  en  son  nom,*n'a  pisi  pu  rempfatter  j.^ 
au  prépidice  du  défendeur ,  les  poursuites  que  la  loi  u«  per- 
mettait d&faire  qu'au  nom  du  procureur  du  Roi  ;  d'où  il'  suit 
qu'en  jugeant  que  la  Direction  de^t  setonformer  à  la  lettre  de 
Ja  loi ,  et  que  la  prescription  réclamée  par  le  défèudenr  n'avait 
pas  ététinterrompae  par  là  contraihte  décernée,. au  nom  de  la 
Direction,.^  Courroyale  de, Réunies ,  loin  a'avoir  violé  les  lois 
iuvâquées^en  ,a  fait  unafjuste  appicatîon  ;  —  Rèjbttb;^»     % 


*  GOUJl    OB   ÇAIS4l|ION.  .     |5 


COUR  DE  Ci^SATlON. 

fjorsque^  par  un,  seul  et  même  acte  ,  la  nue  propriété  est 
vendue  aune  personne  et  V  usufruit  à  une  autre  ,  et  que  les 
droits  de  mutation  sont  acquittés  par  les  acquéreurs  g  cha^ 
cun  en  ce  qui  le  concerne ,  y  a^t-il  lieu  à  la  perception 
dun  second  droit  ctusufndtpour  la  réunion  future  dudit  usu" 
fruit  à  la  nue  propriété  7  C'^Rés .  nég.  ) 

La  RÉGie  d|e$  domaines  ,  C.  Bargk  jst  Chartibu. 

ÀJmï  jugé   par  .AHaÂi*  *Aq  ^ia  sectàsfa'  des  reqsétes ,  da  8 
.    janvier  1822.    (  Voy.  le  toin.  1"  de  1824  ,  pag.  572.  ) 

a  ■ 

•  »  <i 

^  *  €QUR  DE  CASSATION. 

« 

l/n  avocat  peut-il,  sans  contrevenir  à  la  loi ,  rédiger  sur  pa- 

*:       jûer  nopj  timbré  des ^onclies ions  à  prendre  par  Vavoué  de 

soh  client ,  surtout  lorsque,  étant  jointes  au  dossier ,  elles 

paraissent  destinées  à  ta  défense  de  ce  dernier?  (  Rés. 

uég.  )  Loi  du  i5  brailâaire  au  7,  art.  12. 

La  Régie  dés  Domainjes  ,  G.  M<^  Joi/haud. 

Uu  vérificateur  deTeiiregistrefiiçiut  et  da  timbre  avait  trou- 
vé, parmi  les  pièces  d'une  procédure  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  Saint*Yrieix,  un  acte  dressépar  M«  Jouha^d,  dVo* 
eat,  coBtenaot  de$  conclusions  motivées  par  lai  prises  dans 
.ttoe^instance  pendanâe  à  ce  tribunal.  It  fut  ^  dressé  un  procès^ 
verbal  de  cette  cçntravi^ion  ,  et  une  contrainte  fut  décer- 
née contre  iVi*  Jouhand  e  u  paiement  de  Tamende  de  5o  fr. , 
'  dadécime,et  du  droit  du  timbre.  -^  £lle  était  basée  sur  J'ar- 
tide  ).2  de  la  loi  du  jS  brumaire  au  ^  ,  qui  soumet  au  droit 
ib  ûoïli^è  t<^pp  les  pap^rs  emglpyés.  pour,  les  aetes  et  écrjttt« 
les ,  soit  pubtks ,  soit  prTvés ,  et  notamment  Iç^  consultations 
figuée^^eftlioi&m^.cbloi.,  ^te.      •  ' 
M*  Jouhand,  dans  Tinstanee  introduite  sar  son  oppositions^ 
I       a  sooleaa  que  f^rit  en  qneaioq  n^âtmt  que.  le  «mpte  projet 
«  fe  modèle  ck»  od^cIwoûs  #  j/^ç^^stàii^v  pir  Vavmié  f  et  q/Bn^ç» 
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l€  •    fOURNAI^   DU    PALAIS«r     "^  « 

« 

Gomtmci»  |lMiiiion.  Le  même  jugement  porte  qae-aia  r^piéte 

let  Favis  serdot  eoiltiihunîqués  a  cette  derrière ,  qu'elle  sera  in^ 

terrogée  par  anjuge-coramistaire,  e^  que  les  d^ies  .constatant 

'  ^raccdiiipUssementtle  ces  fbrmalités  |erd|it  communiquiçjs  àv^* 

Ministère  pubiicfi  ppar^  après  que  ladite  Constance  Ronchon 

femme  Robert,  aura  été  entendue  ou  dûment  appelée ,  Itfe^i 

*     par  les  parties  conclu  et  par  4e  tribunal  bràonaé  ce  qu'il  ap-^ 

'**    partiendra  b.      '    - 

Le  17  dëcembi^  181S,  délibération  du  conseil  de  famille ,' 
^  s(;,proi|once  pour  l'inti^rdiction.  CJet  ^vis  ^  ainsi  que  la  re^'1 
:    quête  antérieure  *,  est  nôik&i  à  Constance  Ronchon  ,^^et ,  Iç  S 
.  janvier  18149  elle  est  interrogée  par  un  |age*commissaire  eii 
présence  du^procureur  du  îloi.  '^        •%  '*"' 

»      Enfin ,  le  5  février  suivant ,  ]uglmcn(qui  ordonne  la  preuve  ^ 
des  faits  de  démence  articulés  par  les  demandeurs.  7— Trente-   ' 
cinq  témoins  sont  entendus  et  ^ont  presque  unanimes  sur  la  réa-' * 
lité  de  l'aliénation  nientale  de  Coif^tance  Ronchon .  — r  L'enquête    ' 
loi  est  np^LSée  le  11  juîit'  1814»  avec  ajoaroement-*«  l'audience  ^  1 
du  tribunal  de  Rbanne ,  pour  voir  prononcer  son  interdiction. 
Il  convient  de  laire  remarquer  que  le  mari.n'^  été^oi  pré- 
sent ni  appelé  à  la  délibération  du' conseil  de  famille ,  qu'il  n*a    1 
'  ~     pas  été  mis  en  cause'  ni'  sommé  d'autosiser  sa  fedlme';  et    1 
»■      qu'enfin  il  n'a  pas  mêine  été  ajourné' à  comparaître  à  l'au-     1 
dience  où  devait  se  prononcer  finterdîciion.      '*.    "  "      1 

EA  cet  état,-  jugement  du  10  août  181 4?  qui  ordonne  que 
GoB^tance  Houchoo  sera  interdite.  Ce  jugement  lui  est  signiâé 
'    le  1 7  du  m€me  mois'.  •  ' 

Le  19  septembre  suivant,  le  sieur  Robert,  en  sa  qualité  de 
mari,  a  formé  tierce  opposition  au  jugement  d'interdiction,  et 
en  a  demandé  la  nullité,  sur  le  fcndement  que  sa  femme  n'a- 
vak  été  autorisée  ni  par  lui,  ni  p^r  justice'^,  à  ester  en  juge-  • 
ment,  et  que,  d'ailleurs,  il^C^vditpas  été  appelé  au  conseil  • 
.'  de  famille,  commf  il  aurait  dû  l'être,  puisqu'iT était  partie 
essentiellement  intéressée.  '     -  ♦ 

Le  7  mai  181 7,  jugement  du  tribunalci^il  de  Koanne  ,  qnf 
adnret  fa' tierce  opposition  du  sieur  Robert ,  et  anpnlle  le  juge- 
ment d'interdiction.  —  Le  tribunal  a  considéré  que  Part.  2i5 
du  Code  civil,  qui  veut  que  la  femme  ne  puisse"  ester  en  juge- 


niept  sans  T^^torisation  de  0011  mari ,  e$t  conça  en  termes  gé- 
néraux et  absolus  ;  que  !a  ^enle  exception  Gonteoae  dans  Tar- 
ticle  216  n*a  été  iiitrodoite  qne  poar  le  cas  où  ta*  femme  est 
pooreaivie  en  matière  criminelle  ou  de  police  ;  qu'ainsi ,  loin 
de  porter  atteinte  au  principe  consal^rë  par  l'art,  ai 5,  celte 
cxccplion  n'a  fai^  que  le  co^Grroee  -davantage;  qu'une  de« 
inaude  en  înterdiéiion  constituant  une  action  purement  civile,  * 
la  femme  Robert  ue  poiiyait*y  Refendre  sans  être  assistée  où 
tont  au  moins  autorisée  de  son  mari  ^  et  qnç  l'omission  de  cette 
formalité  essentielle  ef^tacliait  le  jugement  d'interdiction  d'uQc 
nullité  radicale,  »  ,        -   .  •    ' 

Ce  jagemeot  ayant  éfef  déféré  par  la  Voie  de  l'appel  à  la  cen- 
sure de  la  Caor  royale  del>y>oa,  cette  Conr  a  rendu,  les  i  f 
avril  et  25  mai  18 18,  deux  arréis  qui ,.  tout  en  admettant  pour 
la  forme  Ja  tierce  opposition  da  sieur  Robert ,  ont  rejeté  le 
moyen  de.nullité  pris  du  défaut  d'autorisation  ,  attendu  «  que 
ladispositiou  de  la  loi,  qui  ne  pei*met  pas  à  la  C^mme  d'ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ue  s'applique  pas. 
aox  matières  d'interdiction  ;  qu'en  éfFet ,  l'actipn  en  interdic- 
tion p9ur  cause ^de  démenée  participe  du  caractère  de  l'action 
publique,  dont  Ja  défense  est  ^e  droit  naturel  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  autorisée;  —  Que,. d'autre  part»  il  serait  ridicule 
(fadmettre  qu'un  -mari  pût  être  soumis  à  la  nécesbité  d'antori-* 
ter  sa  femoEie  à  se  laisser  interdire,  et  qn'enfîn  la  femme  elle- 
même  ,  dans  la  prévention  de  démenpe  où  la  place  l'action  en 
iaterdictiou  dirigée  contre  elle,  serait  iQcapable  d'user  sage- 
ment d'une  pareille  autorisation  »• 

Pourvoi  en  cassation  de  ces  deux  arrêts  pour  violation  des 

ait.  21 5  et  aaS  du  Code  civil. .. 

«  Cest  an  principe^  généralei|^ent  reconnu  ,*  a  dit  le  deman-* 

^  deur,  que  1%  femme  sôus  puissance  de  mari  ne  peut  ^  en  matière 

civile,  ester  en  jugement  sans  l'^tprisation  ou  l'assistauce  de 

celui-ci.  Ce  n'ej|t  que  par  cette  assistance  qu'elle  peut  acquérir 

mie  capacité  »  que  la- loi  romdine  appelle  IcgUimam  standi  in 

j^io  personamp  Assigner  la.. femme  sans  assigner  le  mari , 

ouai^s  la^faire  p'^éalablemexjil;  autoriser  par  ce  dernier,  c'est  œé  • 

.  connaître  h  puissance  maritale,  c'est  tvioler  la  loi  qui ,  pendaiit 

lesisteuce  da  mairiage,  coiutittie  lenlari  défenseur  nûtui*el  de  sa 

Tome  XXrr.  ^  t   ^    » 
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leinme  et  arbitre  de  aes  actions.  Eu  effet.  l'iAtervennondit  mari. 

•  .        .  •  \  ^-  •      '       »     •^ 

saivant  la  judicieuse  remarque  de  Potliier,  n^est  pas  seulement 
requise  dgus  l'intérêt  de  la  femme  :  c'est  une  déposition  d'ordre 
public  i  c'est  un  hommage  rendu  à  l'aiitc^ite  maritale.'.  Aussi 
Ja  nécessité  de  l'autorisation  a-t-elle  a  été  reconnue  par  toutes 
les  législations  i  c'est  un  .principe  de  t0tt$  les  temps,  de  tous  les 
lieux.  Les  lois  romaines ,  les  coutumes  ,  étavent  unanimes  à  Cjet 
égard,  et  partout  on  tenait  pour  constant -gu'une  femmke  ina- 
riée  œ  pouvait ,  eu  matière  ciyile ,  ester  en  jugement ,  s  tare 
cofam  judice  ,  sans  que  son  mari  y  comparût  avec  elle  ^  oa 
Qu'elle  y  fût  autorisée  par  lui.  -^  Cettç  doctrine ,  conaeryatKçe 
des  intérêts  et  des  droits i^pecUfs  des  époux,  se  retrouve  clans 
l'art;  21 5  du  Code  civil,  d'apre«  lequel  la  fein«iç  ne  pent^^ esler 
en  jugement  sans  l'aùtorissctioti  de  6&a  ipari^  alors  mém!e^<pû^&e 
serait  marchande  publique^oii  séparée  de  biens.  La  seule  «x^ 
ception  pqrtée  dans  l'art*  a  16  est  parement  relative  au  cas  où 
la  femme  serait  poursuivie  en  oaatière  criminelle  ou  de  poUce  « 
parce  qu'alors  l'autorité  di^anari  doit  fléchir  devant  celle  de  Ja 
loi ,  qui  impose  a  tout  accusé  l'obligation  d'obéir  à  la  justice  ^t 
de  se.défendre.  Mais  cett^  exception  unique  démontre  que  1^  . 
règle  est  applicable  à  tous  les  autres* cas  saps  distinc^pn^  à 
toutes  les  matières  autres  que  c^les  spécifiées  par  l'art,  .^jrav 
L'action  en  interdiction  peut  être  soumise  à  des  formes  ^artjt^, 
culières  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  action  puremept  ci- 
vile, à  laquelle  s'applique  nécessairement  l'art.  21 5.  ]EIa.v^i 
dira-t-on  que  cet  article  .n'e^t  pas  tellement  général ,'  <ïî*'on  ne 
puisse  y  trouver  des  exceptions ,  même  en  matière  civilcf  ^  qM, 

é 

par  exemple,  la  loi- n'exige  pas  l'autorisation  du  mari  da^  lé  j 
cas  d'une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  0#t 
argumeiU  »e  signifie  rien  ,jou  plutôt  il  sert  à  -c^Mofondre  ses.aa.^iv 
teurs.  En  effet ,  l'çirt.  21 5  exige  ou  l'autorisa tion^du  mari ,  <3m. 
celle  de  la  justice  :  donc,»  qfiajad  l'une  est  impossible,' Tcyrtire 
devient  nécessaire.  Ainsi ,  CQOuae  dans  le  cas  de  la  sépâratiqn 
de  corps  f  les  intérêts  des  épou:K  sont  op|>osé9')  e(  qu'il  n'est  pas 
permis  de  s.upposer  que  le  ms^ri  autorise\nne  actign  dirigée  jftfsr- 
sonnellement  contre .  lui ,  il  est  dans  la  nature  des  «choses 
d'ei^^pter  la  feknme  de^l'autorisation  maritale.  Mais  il|^ë  &cQt  *' 
pas  en  conclure  qne  la  femme  puisse  agir  de  sa  seule  wtcsçl|^ 
Au  contrainç;-, 'une  autorisation  est  tellement  Indi^easabTe 
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danscecaj-là  rné>n^^  que  lé  législafteur  dispose,  pf«lf"i'arl.  878 

do  Gode  de  procédure,  qae  le  président  autorisera,  par  son       « 

•  ordonnance,  la  femme  à  procéder  sur  sa  demande.  • 

t  Mais,  dit  la  Cour  de  Lyon,  il  serait  ridieale  d'admettre 
qoeiemari  put  anton^er  sa  femme  à  se  faire  interdire  i  la 
femme  elle-même,  dans  la  prévention  de  déoience  où  la  place 
TactioDen  iuteréicdon  dirigée  contré  ^lle,  serait  incapable  * 
d'oser  sagement  d'une  pai^eil le  autorisation. . 

On  répond  d'abord  qu'il  n'est  pa^  permis  d'élader' par  dc^     *     ,  '      | 
taisonnetnens  rexécution  de  la  toi ,  et  que,  ne  trouvant  dans  le  ^    • 

Codeaoame  disposition  stjéciale  qui ,  dans  le  cas  posé ,  afir^ç*  . 

àkt  la  feiçme  de  la  Ibrmajité  de  rautorisatioAi  il  est  natu- 
ft/(feD  conclure  que  cette  formalité  a  para  nécessaire.      '  j 

Oiiajoote,^ti  «arplffs^  que  c'est  précisément  dans  i'bypo-      ■»  j 

tiièse d'une  defda|ide  en  interdiction  dirigée  contre  la  femme, 
JKcelle^ci^  lepluai  besoin  de  l'aatocisatiop  ou  pîvitôt^de  Tas- 

I  «*nce  du  marî .  'Eu  effet ,  il  ^st  permis  de  supposer  que  hi 
^de  n'est  point  fondée.  Eb  bien  !  Içi  femme ,  clans  ipe  cas  , 

'  i^t-A rester  déhuée  da protection  et  d'appui?  Faudra- t4I  Ul 
tvrer  sans  défense  à  d'avides  collatéraux  qui*^  par  Finterdic.- 

^  tHia,  voudront  la  frapper  ^l'une  mort  antiéîpée?  N'est-il  pas 
•«FinteVêtcomine  de  l'honneur  du  mari  de  la  défendre  coutre 

J  c«ûe  étisihge  tejltative ,  de  soutenir  ses.  droits  >  d'établir  sa  ca- 

'  P*3le?Ilfaat  donc  qu'il  soit  averti,  qçe  par  conséquent  il 
W  assigné  conjointement  avec  sa  femme,  ûu  tout  au  moins  i 

I- Mœme' de  l'autoriser.  Enfin,  sans  recourir  à  des  hypçtbèscis 
^iRûgères,  supposons  qu'une  femme  mariée  veuille  ellé^-mérae 

*  pttRwvre  l'interdiction  d'un-^rent  :  le  pojirra-t-elle  s^nS  une 
^toriiaiieu  légale  ?  Assurément  elle  né  la  pourra  pas.  Pour- 

1*1  dona  Tautorisation  serait-elle  molqs  nécessairje  àuandf  * 

^  .^«tcljeqai  est  pbttrsmvie ,  et  quand ,  a,à  fieu  d'uglr  bffensi-* 

^<^,  elle  ne  fait  qtie  se  défendre  ?     '       ,  ^      ' 
"   w?Qi  moliB  péreniploires  f  répliquaient*; les  défendeurs  y*,  r'     * 
J  '•courent  à  justifier  j'arçét  attçi^u^x  D>bord  ,  il  est  cfrtîairi  , .        , 

? ''article  ai  5  du  Code  civil  reçoit  exception  toutes  les  foisi»  . 

f"*^et  de  *4a;**Cfflite5tatk)H/e3t  absolument  pcaçsqnoel^  la   . 
.  "^,et  quHjL  e^ttout  à  la  fois  indepe^dai?t'de  la  volonté     -  *        ,     4 

^^i  et  de  celte  de  .la  femn^e  elle-mêrrtè.  C'est  ainsi  qu'en     h*"'       .  I 


"»i  et  de  celte  de  .la  femnïç  elle-imêp^^-  C'est  ^insi  qn'cn 
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matière  Ue  séparation  de  corp»  on  de  divoree,  l'antorisation  .i| 

da  mari  n>$t  pàsexigée ,  parce  que  Tobjet  de  la  demande^ est ijl 

personnel  à  la  feinmei  et  qu'il  n'est  pai;  an  pouvoir  du  iïiai$'  M 

d'en  arrêter  l'ëfFet.  De  là  vient  encore^ia  dispense  de  toute  ata-  Kj 

torisation ,  qua^d  la  femme  est  poursuivie  en.  matière  crîmt-  i\ 

celle  Qç  de  poJice ,  parce  que  toute  la  puissaiice  du  mari  vient  i^ 

échquer  contre  l'action  publique  et  l!lritérét  de  la  société.  En<-  '^i 

fin ,  c'est  p%r  la  même  raison  que  l'assistance  ou  l'àutorisatioii^; 

sdu  mari  devient  inutile  en  matière  d'interdiction,  parce  que  le  ^, 

mari  ni  la,  femme  elle-m^e  ne  peuvent  paralyser  "l'effet  âé  .. 

IJ^Gtion.  ^  .      .-^  j, 

'  Une  autre  raison ,  qui  n'est  pas  moin& décisive',  c'est  que  Ifis.. 

formes  à  suivre  en  matière  d'int«rdiction  sont  spéciales  çoron^^. 

autrefois  en  m^ière  de  divorce.  Ces  formes  .sont  déterminées  . 

par  les  articles  48g,)  49^  ^^  suivans  djs  Code  civil ,  et  par  le  tl-  ^ 

tre  II ,  Hv.  i«'^dif  Code  de  procédure;  et  nuUe  part  on'ïii>  1 

jtrouve'que  l'autorisation  du  mari  soit  nécessaire,*  et  qu^eOe  ^ 

doive  être  demaiyléç  par  krs  parens  qui  provoquent  Tinterdic-  .^ 

^tion.  Effectivement,  dans  ee  ca$.,  les  pareps  ne  font  quepeîn-  : 

plir  le  devoir  de  l'époux ,  pmîsque ,  s'il  avait  poursuivi  lui-même  .^ 

l'interdiction ,  ils  n'auraient  pas  été  forcés -de  recourir  à  cette 

mesure.  Or  lespe^rens  n'auraient  pas  été  recevables  ^  ^  argae^* 

de  nullité  le  jnéement  d^jnterdiction ,  sur  le  prétexte  du  défoiii 

'd'autorisation  j  la  conséquence  doit  être  la  n^me  à  l'égard  4a 

mari ,  qnand  ce  soi^t  les  parens  de  la  femme  qui ,  à'^son  défaoty 

ont  introduit  la  demanda»  Le^procureur  du  Roi  petit  lui^-itiétaie' 

provoquer  l'interdictioa  d'une  (emme  mariée.  Eh  bien  !'  pfifi 

tendra-t-on  qu'il  soit  «pbligé  de  fajre  préalablement  autoriseil 

cette  femme  avant  d'ester  ^rt  jugement  ?  Certes ,  on-n^osera' 

p^s  soutenir  up^  {iareil)e  absQ|4ité*   Voilà  donc  encore  m 

exemple  qui  prouve- que  l'article.  2 15  n'est  point  généi^al^  et 

qu'il  est  s^usçeptible d'exception.     ,,.,       #    -  '         ' '' .^  i 

Mais ,  dit-on  ,  le  marvdoit  protection  à  sa  femme.  'H'ôâlnfeÉ 

'  son  int.^rêt  .comme  de  son  honceu^de  la  défendre  contre, une 

-  action  qui  peut  étre^m^.!  fondée ,  et  par  conséquent  injiirieiiM 

pour  tous  deux.         ^.     "  *    .     1 

Sl^ns  doofe  e^tte  hjpotbès^; est  dans  |es*choscf8  possibles  | 

maie  la  loi  offre  ai^mar^  desmoy^jpf  de  défense  bien  plps  paîs« 

*  5eas  qû«  caiix  d^ugie  jûinpk  a«\ori9aU«#  dé  Tôrinei  Dé  deai 


chos^Fuse  :  ou  â  /«litiBe  est  ^entablement  en  démence ,  alors. 

^  fon  kterdÎGtion  devîeirt  aiienéces|ité)  et  toute  la  puissance  du, 
mari  ne  saurait  reaii>écher  ;  ou  bien  la  demande  en  interdic-^ 

r  tioD  est  dénuée  de^fondement  y  danè  ce  cas  le  mari  peut  inter- 
Yenir  devant  le  tribunal ,  se  réunir  à  sou  épouse  pour  démon- 
trer )a  fausseté  des  faits  de  démence  articulés  contre  elle  ^  et  ' 
empêcher  l'interdiction.  Il  peut  même  former  tierce  opposition 
aiyufeiBent  et  le  faire  rétracter,'  eh  fournissant  les  preuves 
du  bon  état  des  facultés  intellectuelles  de  son  épouse.  Il  est 
donc  é\^jdeiit  que  le  moyen  de  nullité  pris  du  simple  défaut 
dfaatorîsatioil  n'était  pas  fondé  9  parce  que  l'autorisation^  dans 
]%pot]ièse,  serait  une  formalité  inutile  et  tont-à-faît  ridicule  : 
âm.  la  conséquence  xjii'en  rejetant  eé^  moyen ,  la  Cour  royale 

.  n'a  violéaucune  loi. 

r    •  •  . 

Du  ^jaffyler  182a,  arrêt  de  la  section  civile  $  M.  Brissùn 
Ifésident ,  M.  Jtenjy'Larwière  rapporteur ,  MM.  Loiseau  et 
Odillon^Barrot  avocats,  par  lequel  : 

tr  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avo- 
cat-genéral.  Joubert,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  )a 
ckarobre  du^x^nseil^ '—  Tu  les  art.  2i5,  216  et  22$  du  Gode  \, 
\,  civil;  —  Considérant^ 'q|ie  la  disposition  de  l'art.  21 5  est  ab- 
solue }  que  <la  moins  le  législateur  n'a  admis  qu'une  seule 
'  exception,  et  qu'il  n'a -permis  à  là  femme  mariée  d'ester  en 
'  î^ement  3ans  l'autorisation'  de  son  mari  ou  de  la  justice  que 
lorsqnrelie  est  poursuivie  "en'matière  criminelle ,  correctionnelle 
I  ou  de  police  ;  *—  Considérant  que  l'action  en  interdiction  d'une 
iâsme  mariée,  intentée  par  ses  parens  pour  cause  de  démence, 
[  es|  une  action  purement  civile ,  Quoiqu'elle  soit  soumise  à 
«faatrei»  fornaes  que  celles  prescrites  pour  les  actions  ordi- 
I  Baîifes^  -^  Gonsid^ant  qtie  les  parens  dé  Constance  Rouchôu 
\  QQt  provoqué '^.&it  prononcer  son^nterdiction  pour  cause  de 
démence,  séiùs  qu'elle  ait  été  spécialement  autorisée  à  ester  en 
iagement ,  soit  par  son  mari ,  sbit  par  la  justice  ,  au  momeùt 
,  oitraffaire  a  été  portée  à  i'audien^  en  vertu  de  l's^rt.  498  du 
Code  civil;  qi{.e  lé  principe  de  rautorisatiôn  du  mari  ou  de  la 
^îustice  y  conservateur  de  la  puissance  madtale  et  des  intét  els 
irespeclifs  des  époux ,  s'applique, en  matière  tf interdiction  de 
>'a  femme ,  .cppime  e(i  Jbjtta  liatre  hiàtiève  civile  )  —  'Qu'il 
HHi  d«  là  que  la  Côttri^oypte^f}?  liyoa  a  ;yiôM  k*  artiçks  pré  - 
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cités  en  rejetant  ^  par  son  arrêt  dcr  1 1  àvrH  t8>8  ,  lie  fppyen  <{ê 
nullité  pris  du  défaut  d'autorisation  maritale ,  et  en  dédarâik , 
par  I  arrêt  du  25  mai  suivant ,  le  demandeur  mal  fondé  dâm 
sa  tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  civil  de  Rôànùe, 
du  lo  août  1814  9  par  léqtiel  Ck)nstance  Houchon  a  été  inter- 
dite ;  —  Par  ce^  motifs ,  Cassjè  et  Apcnulle  les  arrêli"  de  la 

.   ■       * 

'  Cour  royale  de  Lyon ,  des  i  t  avril  et  25  mai  181 8^  etc.  » 

«• 
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COUR  DE  CASSATION.  ^ 

La  femme  séparée  de  biens  qui,  sans  aucun  avantage  per^ 
sonnet,  sans  aucune  obUgatTùnpré^j^lanti^  dç  sa  part,  et 
seulement  pour  venir  auv  secçurs  de  son  maris  renonce  ^  en  ' 
faveur  d^urtcrétmc^r  de  ce  dernier j  à,  son  hjrpothèque  6f-  ' 
gal&  sur  ^certains  immeubles  ou  à  Itt  priorité  de  rang  yciê 
lui  donne  cette  fypothèque ,  cgnsent-êlle  pqr^là  même  une 
restriction  dhjrpothèque  qui,  pour  être  valable ,  doit  être  ' 
autorisée  par  un  avis  de  parens  et  réalisée  dans  les^/br-- 

•    mes  prescrites  par  les  art,  ^ij^^et  2145  du  Code  civU  ? 
(Rés:  affe)  .  '      -^         \* 

DfiSARBRES   ET   CONSOKT^^   C    LA   V0UVE   £>fiStHAllfP$; 

Ainsi  jugé  par  arrêt  êe  la  section  de$  requêtes ,  du  9  /ari-'  ' 
yier  1822.  (  Voy.  le  tome  2  de  i8!i3 ,  page  5.  )  «' 


COUR  DE  CASSATION. 

L*art,  îSide  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ne  permet  aux  p€u<- 
ticuUers  dé  se  Uvter  à  la  culture  du  tabac  qu'après ^n^vhir 
■  obtenu  la  permission ,  et  scumet  les  contr^yenans  à  une 
amende  de  cinquante  otide  cent  çinqu4mt0  francs  par  cent 
pieds',  selon  que  laplatUation.  a  été  faite  dc^ns  un  terrain^ou-r 
pert  ou  dans  un  terrain  clos,  doU-il  être  entenJh  en  qâ 
seni,que  les  fractions  du  nombre  csiiT  sont  ^ptyportion/tel'^ 
lement passibles  de  lamêpie  amende  que.  la  CEjfXAiifs ?\ 
(Rés.aff.)  .  /        .     *    .  '  1 

La   hZGXtfii  C.    tiA   VftÙVE^GATIÏIPRK.  -    '  /      ..  « 

— -  .  »      ,  .  .  * 

îD^près  un  pfbeè^-f  c¥bat  "^bnst^iît  que  \a  fcuve  éàrlipcr^ 
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tt^ittéî  à  b  ddtore  dtt  tabac,  la  Directiou  ^énëra]#  des  coil- 
I  tfihitbii»  indirectes  l'a  tradaife  devani  k  tribunal  correc- 
ttoBne!  àt  horkni  y  pouf  l'y  fkire  condamner  à  Taroende  de 
149  fr.^  pour  deux  cent  qnatre-^iringt-dix-buit  plants  de  tabae 
I  trôBvésdttnssoti  verger  non  clos. 

LeUibnnal  de  Lorient,  considérant  que  V.art»  i8f  de  la  loi 
^  s8  ami  1816  prononçait  cinqnaute  francs  d'ajneude  par 
«DCaine  de  pieds ,  et  noâ  ciuqaaute  centimes  à  raison  de  cba- 
que  pied,  et  qu'il  n'était  pas  permis  d*étendre  les  dispositions 
des  lors  fiscales  et  pénales,  a  réduit  à  la  somme  de  loo  francs 
ramende  réclamée  par  la  Régie;  et  son  jugement  a  été  couûr* 
jp^sar  l'appel,  par  jugement  da  tribunal  correctionnel  de 
Trfnnes,  dû  3o  juillet  iBi 7. 

Ser  k  pourvoi  de  ht  Régie,  ce  jugement  a  été  annulé  par 
aivét  de  la  Section  cHtoiûelle,  du  24  ^vril  tSiS,.  pour  fausse 
«ilerprétation  de  l'art.  181  de  la  loi  du  128  avril  1816. 
K  coiiséqnèna|M|  l'aj^aire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour 
i  rïyale  de  Rennes^^  Mai^i,  le  4*déc€rmbre  1818,  arrêt  de  celte* 
Co^  qui  juge  dans  leniiémesens  que  les  tribunaux  de  Van- 
nes dliorient.  "  . 

Niveau  pourvoi  delà  Régie. —  Et,  le  lajansHer  iSatx,  ar-' 
xiide  la  Goàr  de  cassation,  toutes  les  sections  réunies,  M. 
éPepxinnet,  carde  des  sceaux,  président.,  M^  Ckasle  rap- 
i^.Huart'Duparc  avocat,  par  lequel  : 
«LACOURr,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M,  Afowr- 
.pPoçwcoK-général; — ^Vu les  art,  172,  iSoet  i8i  de  la  loi  du 
avril  18165  —Attendu,  que  les  défenses  portées  par  cette  loi 
ufivrer  à  la  eultore  du  ta  bac,  sans  en  a.voir  obtenu  la  per- 
tnsdon,  sont  générales  et  absolues ,  et  qu'elles  comprennent 
temen):  toutes  les  plalitations  de  tette  espèce ,  quel  que 
t  le  nombre  des  plants  00  pieds;  que,  ^i,  par  mie  justice  plus 
,  et  pour  proportionner  la'  peine- à  la  gravité  de  chaque 
venlîon»  ladite  toi,  en  n^odtfiant  la  sévérité  et  fiofégalité^ 
^<£raient  les  lois  précédetiies ,  isouis  le  rapport  des  amendes , 
que  Celles  de  5o.fr. ,  d'une  part,  et  de  iSo  fr*,  d'au- 
^Jirt,  qïi'élle  a  établies ,  seront  appliquées  ^ar  cent  pieds 
ttbac  plantés  ilHcitement,  il  ne  peut  pas  réjsulter  de  cette 
ition'que  les 'fractions  dti  nombre  ceni  ne  soient  pas- 
d'aucune  ameode  J  qu'if  serait  iinpossible  d'entendre  lar 


^ 


dite  loi  autrement,  sans  rendre  illusoires  les  défenses  gëftërales 
tt  absolues  qu'elle  a  prononcées,  sans  méconnaître  la  yolonte  ^ 
du  légblateur  d'attribuer  exclasivement  à  la  Régie  le  moiiô- 
pôle  du  tabac  ^  et  sans  lui  supposer  nue  imprévoyance  telle , 
qu'il  aurait  lui-Éiéme  fourni  les  moyens  de  détraire  tous  les 
eflfets  de  la  loi  ;  — Qu'en  effet ,  si  on  adoptait  le  système  que 
chaque  fraction  de  plants  de  tabac  aa-desscjus  du  nombre  celit 
ne  serait  passible  d'aucune  amende,  ilenfésàlteraitqae  les  cul- 
tivateurs  pourraient  s'entendre  pour  u'élèver  chacune  de  leurs 
plantations  qu'à  quatre-vingt-dix-neuf  pieds ,  ce  qui  rendrait 
absolument  nulle  rattributiou  exclusive  faite  à  la  Régie* .et. de- 
trairait  une  des  principales  branches- des . revenus  de  l'Etat^  —  • 
Qu'une  telle  interprétation  ne  pourrait,  être  donnée  à  la  loi 
sans  heurter  de  front  son  esprit  et.  le  but  qu'elle  s'est  proposé  j 
<  t  sans  s'écarter  ou^ertem^it  de  ce  qui  est  gl^néralement  re- 
connu et  pratiqué^  soit  dans*  l'acception  yulgaire ,  soit  dans 
l'usage  du  commerce ,  soit  dans  le  langag^^  l'exécution  'des 
{pis ,  d'après  lesquels ,  toutes  le^  fois  que  deMRipôts ,  des  droits   . 
quelconques  ou  des  intérêts  sont  établis,  prononcés  ou  con- 
venus, a  raison  de  tant  par  ou  pour  ce?U^  ils  sont  top  jours 
perçus  ou  payés  sans  difficulté  sur  les  fractions  comme  sur  les  -' 
centaines }  —  Que ,   d'ailleurs  ^  la  loi  précitée  ne  s'est  ^ets  ^ 
bornée  à  ordonner  l'arracheoient  des  tabacs  illicitement  plan-   ^< 
tés ,  mais  qu'elle  a  voulu  encore  que  le  contrevenant  fut  cou* 
damné  à  l'amende  ;  d'où  il  suit  nécessairement  que  toute  çou-  '  ' 
travention,  telle  qu'elle  soit,  faible  ou  forte, 'dans  le  fait  qui 
la  constitue ,  doit  donner  lieu  à  i'amei)de  proportionnelle }  — - 
Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  de  combiner  toutes   . 
les  dispositions  des  lois  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer ,  de  ma- 
nière que  i'intentioâ  du  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  proposé 
soient  remplis  ^  —  Attendu  qu'en  décidant  qu'au-dessous  de 
cent  pieds  de  tabac  illicitement  plantés  ,  le  contrevenant  n'est 
passible  d'aucune  amende ,  ia  Cour  royale  de.Rennes  a  fausse- 
ment interprété  et  en  même  temps  violé  les  articles  ci-dessus 
rappelés  de  la  loi  du  28  avril  j8i6;  —  Par  ces  motifs  ,jfaisant 
droit  tant  sur  la  pourvoi  du  procureur-général  pi-ès  la  Cpor 
royale  de  Rennes  que  sur  celui,  formé  au  nom  de  TAdmiiH»^    , 
tration  dus  contributions  indircctcf  ,  Casse.  »     * 


«  • 


I*» 

COUR    DE    CjlSSATIOn.     t  *        '  ïS 


COUa  DE  CASSATION.       , 

Le  droit  de  mutation  résultant  à* une  vente,  sous  seing  privé 
'    peiit'il  être  poursuivi  par  la  Régie  eùntre  le  nouveau  pos-  ^ 
sesseur,  €^uoiqué  Pacte  ait  été* présenté  à  l'enregistrement  . 
par  le  vendeur  ?  (  Rés.  aff.  )  Loi  du  aa  friraaire  an  7  ^  art.   ' 
1  a  ,  29  et  5 1 . . 

LA4léGI£DE.L'£NREdiSTR£iaENT,  C'LA  VEUVE  DoUGR. 

Les  tribQTianx.nef  ^nt  pas  'd'accord  snr  la  solution  de  celte  • 
i  question  ,  que  la  Cour  i\»gul&trice  elle-même  n'a  pas  toujouru 
.fiecidee  dans  le  même  séUs  ^  mais  l'^rfét  que  nous  allons  rap-  j^ 
porter  fixera  sans  doute  «la  jurisprudence  à  cet  égard-  Dans, 
l'espèce  ;  la  Coor  avait  déjà  rendu  deux  arrcts«seroblab!es ,  par 
iesquels  elle  avait  cassé  ,  les  26  octobre  b^i5  et  12  mars  1817, 
deux  jugemens  émanés  des  tribunaux  civils  de  Bar-sur -Sel  ne 
cld'Arcis-sar-Aube(i'J.  Le  tribunal  civil  de  Troyes,  devant  le- 
quel  la  causé  fut  renvoyée ,  ayant  rendu  ,  le  a8  août  18171  un 
jugement  cooforme  aux  précédons  qui  avaifut  été  cassés  9  il  é 
fallu  ,  sur  le  nouveau  pouWoi  de./a  Régî^ ,  convoquer  les  sec-  - 
lions,  qui  ont  rendu  l'arrêt  suivant)  ^(ont^es  motifs  expUaueitt 
Sfiffisamment  le  |alt  qui  l'a  provoqué» 

Du  17,  janvier  1821  ,  làRR^î"  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tions réunies  en  audience  soletmelle  sous  la  présidence  de  M. 
le  garde  des- sceaux  ,  au  rapport  'de  M.  Boj'er,  plaidant  M. 
Huart-Duparc  ,  par  leqitèl  : 

«  LA  COUR;  — *Sur  les^onclusions conformes  de  M.  Mow> 
rc.,  procurent^ générai  *  —  yu^es  art.*r2,  20  et  5 1  de  la  loi 
du  22*fi'imaire  an  7  j'-^-  Attendu  que  l'art.  5i  met  à  la  charge 
des  acquéreurs  le  droit  d'enregistrement*  des  ventes  d'immeu- 
bles ,  à  rooins  de  stipiiiation  contraire  dans  les  actes  de  vente  ; . 
({ueîart.  1 2  autorise  même  formellement  la  poursuite  contre 
)>.'  nouveau  tfossesseur ,  sur  le  yu  de  tout  acte  qui  fait  connaître 
à  la  Régie  la  mutation  de  propriété  opérée  en  sa  favein*;  que 


{»)  Voy.  et  Journal j  40111.  \S.^  pag.  5*5,  cl  loin.  18^  jag.  5oi. 


.^  W  ,  cran  autre  côlé  ^  Fart.  29  autorise  en  général  laR^gîe 
exiger*  le  droit  d*eâFegistrement  d'nu  acte*  sous  seing  priV^ 
de  quicoftqae  veut  faire  usage  de  cet  acte  et  le  présente  a  i^ 
.   formalité  ,  cette  disposition  générale  n'^st  nullement  exclusive 
de  celle  des  art.  12  et  3 1   précités ,  spécialçment  appficat>les 
aux  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières^  cju*ainsi, lors— 
.^u'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  est  présenté  à Tenregis- 
""'trement  par  le  vendeur  qui  vèutîcn  faire  usage,  la  Régie ,  qui  y 
-^d'après  l'art.  29 ,  pourrait  exiger  de  ttti  le  paiement  du  droit  ^ 
*  n'en  ?est  pas   moins  fondée  à  le  réclamer  en^  vertu  de  1*ar— 
rticle   12  contre  l*âcquéreur  que  cet  acte 'fui  âésjgne,  e^s'ar* 
lequel ,  au  surplus  ,  ce  droil'devra  tomber  en  définitive,  auit 
îtermes  de  l'art.  5f;  — Attendu  qu^il  suit  de  là  que  le  juge- 
.^   -meut  attaqué,  en^ déchargeant  la  veuve  Z^DMg^,  acquélPeûr,.  dé- 
signée par  l'acte. de  vqile  du  i«»  septembre  1808,  de  lacon- 
traihte  décernée  contfe  elle ,  sous  prétexta  que  cette  confraînle 
aurait  dû  être  dirigée  oçntre  le  sjeur  Babeau^  son  vendeur, 
'<|ui  avait  présenté  l'acte  à  la  formalité,  à  faussement  appliqué 
Part.  29  et  directement  violé  les  art.  12  et  5  t.  5e  la  loi  dû  212 
ff imaire  an  7  ;  —  Qqjvne  défaut  contre  la  veuve  Doiige ,  et , 
•pouDlepro&,  Casse.,'  etc.  a  ' 


w» 
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COUR  D'^^PPEL   DE    ROUEN.  % 

Une  Jllle  qui ,  par  suite  d&  soustractions  commises  dans  /a  ' 
succession  paternelle  ,.  est  déchue  du  bénéfice  d'inventaire 
et  devient  héritière ptire  et  simple,  ^est-elle  tenye  des  dettes 
de  la  succession' ,  m£me  sur  ses  biens  dotaux  ?  (  Rés,  .aff.  ) 
Cod.  civ.  ,  art,  801  ,  1 554  et  su»  v.  *  ^ 

•^     La  dame  Asselin  ,'  Cf  e*es  Créangie^s  de  son  PàRe.-  ^ 

Du  i2/ûrnvicr  1822,*  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ;  M, 
'  4.roux  président ,  MM.  Iliil  et  Chéron  avocats  -^  par>  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Havas  ,  sub- 
stitut du  procureur  -  général  ;j  —  Attendu  que ,  la  dame  . 
Asselin  étant  personnellement  coupable  des  soustractions 
auxquelles  elle  s*est  livré^f ,  elle  doit ,  suivant  un  principe  de 
tous  les  temps>réparer  le  tort  qu'elle  a  causé,  et  que  cette  ré- 
paration doit  s'étendre  à.  tous   ses  biens ,'  de  quelque  nature 


k 
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^       «qu'ils  soient;  q«i'à  raison  de§  soustractions  par  elle  persoimd- 
I    •    lemeni  commises,  ki  dapieAsselin  aét^,  par  Farrét  du  i*' 
,*.. ^février  1817  ,  pjaissé  en  foçce  d& chose  jugée  ,  déclarée  héri- 
tière pure  et  siniple  ;  que  la  qualité  d'héritier  pureet  simple, 
r        sortont  par  suite  de  rieçélé ,  prodait  l'effet,  niéme'  à  l'égard 
des  mineurs  qui  s'en  seraient  rendus  coupable!  1  de  confon- 
f        are  tous  leurs  biens  personnels  avec  oeu>  du  défunt ,  pour  être 
t        le  gage  des  créanciers  frauduleuseioei^t'Spoiiés  ;  t-  Qu'en  fait 
de  soustràctioii  ou  de  recelé  ,  la  qualité  dHié.ritier  pur  et  sim- 
ple, imprimée  par  }p.  loi  à  Thérii^erf  sous  bénéfiee  d'inven- 
4aife ,  est  une  peine  qui  lai  est  infligée  pour  le  punir  de  sa 
/^^pabiiité ,  tei^tiueHeK^eBt  pM^oûopq^e  par  l'^rt.  801  du  Code 
civil; —  Que  les  rédacteurs,  de  la  Coutume  de  normandie , 
comme  les  r^^cteur^  du  Codp^  n^ont  voulu  conserver  4es  biens 
dotaus  qu'aux  femmes  malheureaseiç,  et  non  ^vtx  femmes  cou^ 
pables  ,  surtout  à  celles  qui ,  à  l'aide  de  soustractions  fraudu- 
leoses ,  s'empareraient  du  gage  des  créanciers  de  leurs  au- 
-teurs,;  cfvi'à  l'égard  des  p|eâsrière& ,  les  cas  d'exception  au  prin- 
cipe de  ripanénabililté  de  la  dot  sont  déterminés  par  les  arti- 
cles i555,  i556,  iSSy  et. 1 558  du  Code  civil j  mais  que  les  «e- 
condes  ^  comme  coupables  de.  recelé,   doivent  encourir  la 
^ peine  de  lear  larcin ^u  méfaiit,  exjurto  aut  deîicto  ,  peine  qui 
•  irappe  sur  tous  leursj)fené  ,  et  ^.laquelle  tous  les  articles  pré- 
cité du  Code  ^'ènt  point  porté  atteinte ,  vu  qu'ils  n'oiit  point 
dérogé  ni  pu  déro^f.  à  l'urt.  801  ,/:ïui  déclare  la  culpabilité  et 
en  jjétermine  les  effets  ;  r— ^Que  l'art.  i554  ne  prohibe  que  Ta- 
iiénation  et  l'hyporlhèque  ,  eugcigemens  ordinaires  qu'on  pouri 
rait  trop  facilement  faire  soiiscriiM^  à  1h  femme,  auxquels  ell< 
ne  peut  affecter  ses  biens  dotaux  ,  etdont  les  créanciers  ou  le 
acqoéreuâ ^unaissent  la^  nul)âé  légale^  mais  que  l'art.  i55' 
n'a  eu  ni  pu  Bijupif  en  vue  les  obligations  qui  naissent  des  délit 
ou  quasi-délits  ;  .qu'on  iie  pourrait  prétendre  ,  par  exemple 
que  la  femme  qui  aurait  incendié  la  lï^aison  de  soarvoisîn  pu 
la  communication  du  feu  que  ,  par  imprudence  ,  elle  eût  m 
à  la  sienne  ,  ne  peut  être  responsable  dur  sa  dot  dû  préjudic 
qu'elle  ài^pait  causé  :  qu'iLdoit  en  être  de  même,  et  à  plus  fort 
raison ,  de  la  femme  qui  i  par  dès  soustractions,  p^t„îin  recéh 
par  un  fait  déctaré  coupàhle^\)^v  la  Idî  ,  comaaet  tui  yeritdj. 
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larcin,  aaaioyen  îluqÂel  elle  s'enrichit  aux  dépens  de  Tnaniea<^ 
reux  créanciers ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  gage  que  iur  tous* 
les  biens  dont  elle  se  trouve  saisie,  et 'qui  souvent  sont  insuiV^J 
fisans  pour  les  indemniser  j  qu'une  pareille  question  n^a  jamais 
été  agitée  sous  Vancienne  législation  ,  par  le  motif  que  la  pro- 

.  bité,  la  morale  et  la  religion',,  d'accord  avec  la  loi  ,  ne  per-' 
mettaient  pas  de  la  faire  naître  ;  mais  que,  si  ]a,Jemme  e/Ile- 
même  n'a  osé  élever  i^he  prétention  semblable  à  celle  de  la    J 
dame  Asselin  ,  celte  .f^rétention  a  été  débattue  par  les  hé^tiers 

'   de  la  fem^me  coupable  dç  soustraction  dans  le  domicile  de  son 

I 

mari ,  contre  lequel  elle  méditait  sa  séparation  dont  elle  fut  9'> 
évincée  ,   lesquels  héritiers  furent  déboutes  de^  leur  demande  •§  il 
en  restitution  de  la  dot.,  par  arrê,t  du  ^5  février  i656 ,  rap- 
porté par  Bérault  et  Flaust;  que,  si,  dans  . T^pece  de  cet 
arrêt j  la  dot  de  la- femnie  •;est  perdue,  soit  pour 'eUe  ^  soit: 
pour  ses  héritiers  ,   a  causé  des  soustractions  par  elle  com- 
mises   dans  le    domicile^  de }  son  mari  ,  combien  et  à  plus    ^ 
forte  raison  les  créanciers  peuvenjl^its  valabletnent  réclamer  *' 
sur  sa   dot  une  juste  indemnité  pour  raison  de  soustractions 
considérables  commises  personnellement  par  une  femme  daçs  * 
une  succession  qui  était  le  gage  de  leurs  créances  ;  — -  Attendu 
que  l'arrêt  rendu  par  là  Cour  royale  de  Paris'  en  faveur  de  la;  -» 
dame  Ledanoîs  a  statué  d'après  les  faits  particuliers  de  la  eau-  ^ 
se  ,  dont  l'appréciation  appartenait  aux  «magistrats ,  juges  sou* 
verains  eu  pareille  matière  _,  ce  qui  a  fait  rejeter  le  pourvoi  ' 
formé  contre  cet  ai'rét;.  —  Faisant  droit  sur  l'appel ,  et  s%ns 
<(u'il  soit,  à  raison  des  motifs  ci-dessus ,  besoin  de  statuer  sur  *• 
les   diverst'S  conclusions, subsidiaires  des  parties  ,   Me'I*  l'ap-   ' 
pellat  ion  au  néant)  etc.  »(i) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

.Celui  qui  possède  publiquement  une  chose  mobilière  en  esl-U  -   * 
réputé  propriétaire  au  regard  de  ses  créanciers ,  en  sorte 

qu'ils  puissent  exercer  leurs  droits  sur  cette  chose,  nonob"      1 

.  .  t 

»  '  ■"    ■!  "  '     ■  m  I  ■  I        I  ■■  fcli  II  Mil.  I  ff  !'■ 

(1]  Le  tribunal  civil  de  Rouen  avait  Jugé  de  même  dans  cette  cause ^  , 
le  13  jauvior  1821,  et  la  Cour  n'a  ùit  que. confirmer  s^n  jugement. 


^^ 


*       ^.     COUR  D*APF£i«  DE  livoge!.'     .     •'»*       *   ag 

jte«(  une  réclamation  de  propriété  qui  n*est  justifiée  par 

;  aucun  tUré  ayant  date  certaine  avant  les  poursuites  d^exé* 

ctt^/o«?  (Rés.  afF.) 
V arrêt  qui  refette  une  réclamation  de  meubles  élevée  inci" 
I        demment  aune  saisie*exécutîon  profite- t-il  aux  créanciers 
(pu  font  procédera  un  récolernent  ou  à  une  nouvelle  saisie  , 
^    avant  la  mainlevée  de  la  première  ?  (  Rés.  aff.  ) 
L'effet  d'un  récolernent  de  saisie,  ^u  d'une  seconde  saisie, 
f        remonte- t'il  à,  V époque  de  la.  saisie  préexistante,  alors 
^       mêfke  que  le  premier  saisissant  aurait  donné  mainlevée,  . 
kpuis  fe  récolemefit  ou  la  seconde  saisie?  (Rés.  aff.  ) 
les  créanciers  d'un  failli  s Q^t'ilsjondés  à  repousser  un  acte 
par  lequel  leur  débiteur  u  'reconnu ,  pos  térieuremen  t  à  Vé^ 
'     poque  assignée  par  la  lustice  à  l'ouverture  de  lajaillite ,  que 
.  des  meubles  dont  it  avait  la  possession  appartiennent  à 
^        ttnrier^?  (Rés.  aff.) 

En  doit-il  être  ainsi,  surtout  lorsque  les  meubles  litigieuse 
étaient  frappé  s  d'aine  saisie-exécution ,  au  moment  où  l'acte 
l  *       invoqué  a  été  passé  ?  (Rés .  aff.  ) 

.   ,     Boisseau  £t  consorts,  C»  la  dame  de  Malouet. 

Ainsi  jagé  par  arrêt  de  la  Conr  d'appel  de  Paris,  du  i2/anr 
wVi8ï2.  (  Voy.  le  tom.  i»»  de  i8a5,  pag.  200.  ) 
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■r  , 

Véppux  mineur  ne  peut^il  léguer  à  son  conjoint,  par  testa* 
ment,  que  la  moitié  de  ce  qu*il  pourrait  lui  donner  s* il  était 
nuqeur?ilXés.siffl)  (i)  Cod.  civ.,  art*  964  et  1094. 

Les  héritiers  Dutheuu  ,  C.  Jean  Cl  aux. 

i         Suzanne  Dutheil,  femme  <da  sieur  Jean  Claux,  est  décédée 
^    âf^e  de'  19  aDS,  après  .avoir  institué  son  mari  légataire  uni* 
▼ersei  de  tous  ses  bieils. 
*     file  ne  laissait  m  ascendansH  m  desoçndans  ;  rhais  ses  bérî-^ 

wrs  coltaférauiL  oi^t  démandé'* le  partage  de  sa  succession ,  at-  ^ 

'  T ,    .    '"'  ■'■■  :  ■  *'      '         ~ 


(1)  Vof.  û«e  déci8ioa^sèiablab}^,^tom.^3d%œ7ouiml;pag.  xo48. 
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•• 


•;^.  •.     resuite  ë^émment  que  le  législateur  a  voaîff  pr<i«ger^,  soit 

par  la  surveillauce  dont  il  les  a  entourés  au  moment  dtî  leuèi 

i.  ."      contrat  de  mariage ,  soit  par  la  limita  assignée  à  la  quotité  dtf. 

'       ;        '  biens'dontils  peuvent  disposer  V  les/pouxî'mineurs . contre -ri  ii-j 

"^'       expérience  de  leur  âge,  et  la  sédacUon  dont  ils   pourraient 

,        *  '  »  '  •  '  * 

facilement  être  victimes-^, -^ Et  attendu  que,  tel  étant  Fo^)jet 

iuconstestable  des  précautions  et  des  restriclion^-imposéçs  pn^ 

le  législateur  ânx^éponx-mineùrs ,  prétendre  que  cemênie  lé- 

gislateur  a,  par  l'art.  1094  du  Code  cïvil,  attribué ,  dès  Tâge 

de  seize  ans ,  aux  époux  nûpeùrs  (  dont  ^jeturticle  ne  parle  paa)-^ 

autant,  de. droit  qu'aux  *époux  maj,eurs ,  ce  serait  méconnaître 

■i   1*      /  également  le  tea^te   de  la 'loi  et  son  esprit; —-attendu  enfin 

..  *  •        que  de  ce  qui  précède  dérive  la  eonsécjuence  qàe-^uaànne 

\  . .  ,/  '  Dttihcil ,  femme  Claux ,  qni.a  testé ,  et  est  décédée  en  minorité  ^ 

^'  n'a  pu  donner  à  Jean  Claux  son  époux  que  la  moitié  '  de  $a 

^  '      .  „.     succession  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j 

—  Réformant....,  réduit  la  disposition  universelle  dont  s*agitf 

faite  par  le  testament  du  8  juillet  181S,  à  la  moitié  ttii  pleifie' 

propriété  de  la  succession  de  la  testatrice,  etc.  »  *  ,, 
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COUR  DE  CASSATIQF».  '       ' 

'  Doit' on  comprends^  dans.  I0  délai  de  qumzabie  déterniiné 

■         par  l'art,  680  du  Code  de  procédure ,  pour  la  iransciif^Hon 

de  la  saisie  immobilière  au  greffe  du  tribunal,  i-e  jouK  ' 

.^  "*       auquel  la  transcription  a  été  faite  au  bureau  des  hj'pothèt/ues? 

(Rés.  nég.  )  ■        ^'         : 

,•  U  avoué  poursuivant  peut' il ,  sur  les  placards*  itap^^ués  ^  Ji^ire 

A  LA  MAIN  quelques  changemeçs  ou  insertions  néces^ai^^^ 

potir  régulariser  la  procédure  ?  (  Rés.  aff.  ) 

•  ^     »  '  .  ' 

IjA  veuve  Marchal  et  son  FU.S  ,  C,  Texon.  : 

^  -       La  veuve  Marchai* et  soji  fils ,  poursuivis  immobilièrement 
à  la  requête  dû  sieur  Jfejrow ,  demandent  la  nullité  de  la  saisie,* 
;  1*  parce  que  la  transcription  n'en  a  été  foite  au  gri^ffe  du  tri-| 
•-  b^Bal  que  le  seizième  jour  après  la  transcription  an  bîirrau  des  . 
hypothèques  ,  tandis  que  l'art.  j68o  du  Code  de  procédure  exige 
aue'patt4  transcription  ait  Heu  dans  fÉt^quinzain^ii*  parce  <me 


m 
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à 

Favoné  poursuivant  a  écrit  de  sa  main  la  date  dans  les  placarda 
imprimés.  —  Le  tribiftial  civil  de  Saint-Dié  accueille  ces  deux 
moyens  ,  par  jugement  du  9  décembre  1819. 

'  Appel  de  la  part  du  sieur  Texon;  et,  le  25  avril  1 820,  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Nanci,'qm  infirme  ce  jugement,  et  déboute  lés 

[  sûsîs  de  leur  opposition ani  poursuites,  —  «  Attendu  que  la  nul* 
lité  adoptée  par  le  premier  juge  vient  tje  ce  qu'il  a  compris  dans  le 

I  délai  déterminé  par  l'art.  680  du  Code  de  procédure  civile  le 
jour  auquel  la  transciptickn  a  été  faite  au  bureau  du  conserva- 
tcur,  tandis  que,  pour  des  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'a- 
gtt ,  tous  les  jours  du  délai  devant  être  utiles  ,  il  est  clair  que, 

I  si  ToD  comptait  celui  auquel  l^  transcription  a  eu  lieu  chez  le 
couservateur  ,  comme  devant  faire  partie  de  la  quinzaine  ac- 

■     ccr(îee,poar  vaquer  à  celle  qui  doit  se  faire  au  greffe ,  le  pour- 
suivant n'aurait  pas  réel.'eôieut  Ze^  quinze  jours  que  lui  accorde  , 
la  loi ,  puisque  nécessairement!  I  n'aui^it  pas  eu  une  partie  du 
jour  pendant  lequel  fa  première  opération  aurait  été  faite  ;  que 
c'est  par  ce  naotif  qu'il  est  admis  et  reconnu  ,  d'après  l'usage 

I  constant ,  que  l'on  ne  compte  pas  le  jour  du  terme  h  qifjk  et 
que,  dans  toutes  énoncialions  de  délai  exprimé,  ainsi  q^Pl'est 

celui  fîxé  par  rart*  680  ,  ce  délai  iife  commence  que  du  jour  qui 

* 

.  suit  la  confection  de  l'acte  3  — :  Sur  la  seconde  nullité ,  attendu 
'     (pe,  si  l'art.  684  du  Code  de  procédure  énonce  qu'un  extrait 
,   pareil  à  celui  dont  il  est  question  en  fart.  685  sera  imprimé 
eo  Ê(A*me  de  placard  ,  oli^e  peut  douter  que  la  (orme  de  l'im- 
pression ait  été  admise  pour  donner  plus  d'effet  à  la  publicité 
dans  la  circonstanteoù  il  s'agissait  de  faire  connaître  la  vente 
prochaine  ,  par  autorité  de  justice ,  d'immeubles  dont  le  créan- 
cier était  dans  le  cas  d'exproprier  son  débiteur;  mais  la  loi  ne 
paraît  point  limitative  à  ce  point  que  l'on  soit  forcé  de  décider 
[      qu'aucune  insertion  ne  puisse  être  faite  à  la  main  au  placard  - 
*      imprimé,  au  delà  de  ce  qu^elle  a  autorisé  dans  plusieurs  articles .    > 
L'on  voit,  par  Fart.  ^o5  ,  qu'après  la  première  apposition  du. 
placard  imprimé  ,  une  seconde  aura  lieu  huit  jours  avant  l'ad- 
ittdication  préparatoire  ;  que  cette  addition  sera  transcrite;  que, 
M  tlk  donnait  lieu  à  une  réimpression  ,  les  frais  n'entreront  pas 
«û  taxe.  L'art.  704  prescri^,;  après  radjudication  préparatoire, 
i       ^apposition de  nouveaux^ placards,  avec  mention,' toujours  wa- 

)         TomeXXIfi:     ,  "    '  ^5      • 
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nuscrite ,  cîc  cette  adjudication ,  du  prix  offert  par  suite ,  et  Tin- 
dication  du  jotir  «le  l'adjndicatiou  définitive.  Baus  Tan  et  fa  ti- 
tre de  ces  articles ,  voilà  des  insertions  bien  intéressantes  ^ur 

le  public  ,  celles  des  époques  des  adjudications',  iiotamment  de 

*  •  *        ' 

celles  définitives,  Tinserlion  des  mises  à  prix;  et-^cependant , 

par  la  seule  considération  d'économie  dans  les  frais  ,on  autorise 
qu'elles  soient  faites  a  la  main  dans  les  placards  imprimés  , 
lorsqu'une  des  publications  a  été  retardée  par  un  incideutavant 
de  procéder  à  cette  publication  j  après  l'incident  levé,  nouvelle 
apposition  de  .placards  ordonnée  en  l-ci  forme  précédemment 
prescrite,  conséquem ment  avec  mention,  faite  à  la  main,  4^s 
causes  qui  ont  déterminé  le  retard  et  la  nouvelle  apposition. 
—  Que  doit*on  coticlure  du  rapproche mentde  ces  diverse^gjijdis^ 
positions?  Cest  qu'il  a  suffi.de  se  conformer  à  la  yplouté  dur  lé-' 
^slateur,  en  faisant //72|i?r/wer/d^/?^«Géirtf^5>".  mais  que  >  si  quel- 
que circonstance  particulière  peut  donner  li.eu  à  une  nouvelle 
insertion ,  on  ne  doit  pas  raisonnal,^lement  penser  que  cette  in- 
sertion faite  a  la  main  frappe  de  nullité  je  placard , ,  Iqrsque  I'od 
nej^nnail  ,^i^'ailleurs ,  aucune  disposition  législaive  qui  l'ait 
ainsMéterminÔt'.'  »  ''  '    « 

La  veuve  Marchai  et  son  fils  se  sont  pourvus.en  cassation 
de  cet  arrêt  peur  violation  des  art*  680  et  684  du  Codé  de  proT- 
cédure  ;  mais,  le  iQ  janvier  1822  ,  arket  de  la  section  àe%  re- 
quêtes ,  M.  Henrlon  de  Pô^ï^e/* président,  M.  de  MeneryUle 
rapporteur ,  par  lequel  :  *^ 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Z/6'- 
beau,  avocat- général;  —  Attendujque,  d'après  l'art.  680  d*. 
Code  de  procédure  civile ,  le  délai  pour  faire  la  transcripMp 
d'une  saisie  immobilière ,  soit  chez  le  conservateur  des  h^po« 
thèques  ,  soit  au  greffe  du  tribitiial,  ne  commence  que  le  jour' 
qui.suit  la  confection  de  J'acte  qui  doit  en  précéder  uu  autrui 
d'où  il  suit  que  l'usage  copstàut  .est  de  ne  pas  compter  dans  le. 
.délai. le  jour  du  tçrme  a  quo  ;  -^  Attendu,  que  l-im]f)rèssioM 
des 'placards  n'est  pa*  ordonnée  à.  peiiîe  de  nullité;  r—  R^'l 
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COUR  i)' ARPEL  LPAMIBNS  / 

La  remise  des  pièces -à  T avoué  entr'aine-t'elle  toujours ,  pouf 
ce  dernier,  t obligation^ agir  immédiatement  dans  Vintérél 
k  la  partie  7  (Rés.  nég.  ) 
^  Av  CONTRAI  ne',  peut-il  exarniner  le  mérite  de  la  cause,  avants 
<fe  ^e  cons/?/wer?  (Rés.  aff. ) 
Ufsqu^enn^0çevaTit  le  dossier,  il  a  Subordonné  à  une  condition 
ï acceptation  du  mandat  qui  lui  était  offert,  est-il  tenu  d!a^ 
çir',  tant  que  cette  condition  n'est^pas  accomplie  ,  etpeut^il  ^ 
être  déclaré  responsable  au  préjudice  d^une  péremption 
imt  il  ne  connaissait  pas  et  ne  pouvait  prévoir  le  danger  ? 

Les 'ÉPOUX  Dtjban,  C.  M"  Villacrose. 
•  •  •    ....  ■  '       ' 

te  28  janvier  1798,  les  sieur  et  dame  Duban  citèrent  les. 

sicnr  et  •  dame  Prévost  en  couèiliation  sur  une  demande  en 
rcscisiom-d'àne  vente  d'immeubles  ,  pour  cause  de  lésion,  qu'ils 
se  proposaient  de  former  contre  eux„  —  Les  parties  ne  s'étant 
pas  conciliées  ,  les  mariés  D.ubau  restèrent  dans  l'inaction  pen- 
dant  près  de  dix  annéç|.  Mais  ,  Je  5  décembre  1807,  ^^s  intro- 
"Awsirent  leur  instance  devant  le  tribunal  de  Château-Thierry, 
dcoiistitnèrenf  M®  Jérôme  pouç  avoué. 

If  paraît  que  cet  officier  ministériel  ne  fit  point  ou  que  très- 
peu  d'actes  ^e  proçeduri^,  et  qu'au  bout  de  deux  ans  il  remit 
les  pièces  à  ses  cliehs.^  —  Ceux-ci  gardèrent  leur  dossier  pen- 
dant ffix-hi^it  "nouais^  et,  RjiiïiQis  d'août  181 1  ^  ils  le  prescrite-: 
MsA\W P^illacrq^e',  âvoué  à -Châtéau-Thierry ,  eu  le  priant 
de' révoquer  M®  Jérôme ,  de  se  constituer  à  sa  place,  et  de 
I  suivre  la  dein^^ndç-  Ils  lui  Offrirent  ;Ôi^mè  J'argent  nécessaire" 

pOQT  poor^r  aiii  premiers. irais  a 
i  M*  Yillacro^e  reçut fé  dossier*  dfes  sieur  et^dame  Dubàn;  maiç 
1^  il  kur  déclara  qu'avant  ij^  se  <;Jbarger  de  l'affaif^e,'!!  voulait 
Texaimner ,  et  que,  selon  Iç  résultat  de  eet  examen,  U  agii^ait, 
f  o«i  Wtut  renverrait 'leuî-s  piièces.  Il  refusa,  d'ailleurs,  pour 'le 
I  moment,  les  foinjs  qullni  étaient  offerts.  —^L'avoué  conçut 
I  def  doutes  graVes ,  en  droit  (ct  en  faitV  sar^fc  succès  c}e  Faction 
[    des  sieur -et  dartieD$è^n.        "''       .  *       .         ^ 

i  •     '  i  • 
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J^n  dtoit,  Tactioii  en  rescision  pour  caose  dp  Jésion ,  qui  se 

priori t  aujourd'hui  par  deux  ans ,  ue  se  ^escrivait  aPntrefois 

^ue  pqir  djx  a^s.  Mais  la  vente  attaqaée»était  du  aa  a.vrî^  î^Qoj 

'    Ja,  demande  n'avail  été  formée  que  dix-sept  an^  apresl  La  ci- 

laiiop  en  conciliation  de   1798  avait-elle  intertompu  lapré- 

.  sçipçtion  ,  ou  bien,  cette  presc^if^yon  étaîl-elle  accomplie  ?  * 

'i    JErifait,  il^'ét^it  écoule  plus  de  vingt ;et  un  ans  depuis  )a 

,  ventes;  lajbrmedes  immeubles  avait  été  complétemeril  chaii- 

^gée^paç  des  travaux  et  par  des  cpnstructiôns  çoiisïdérablè^  : 

comn«nj^fîxerJeur  valeur  à.l'epgque  de  .,1,7^6  ?  Déjà.'d'ail- 

,^jeuis,  plusieurs  individus  qui  elàient  çoprooriétaire^^pàt  iii- 

ilivis  des  meipes  biens  avec  les  épouxjlDubaji ,  et  quî  avaient 

aussi  vendu  lèuiîs  pavl3  aux  si«^ùr  et  dame  Prévoit ,  t)ar'  le 

"  '^^pfxémç  acte  e;|  mojfennant  le  meirtçT.pï'îx  "^e  ces  derniers, 

>,  «^\^îe|4  dçqiandé  la  j-escision  du  C0uiràt  par.  lé  nïénfie  motif, 

dès^lego^ois  d^  janvier  1791  ^  mais  ,  après  avoir  été  accueillie 

,.  eju  prè^iè*^  jostance ,  cette  demande  fut  rejetée  en  appel ,  sur 

le  vu  d'uuc  expertjse  éoi^tatant  qu'il  nTy  avait  pas  lésfifo.d'ou-  • 

tre  moitié.  ***'    v       '  .     *  ^ 

»  •      ^     •     .  -     .  ,   •     ■  ;•  .      . 

Dans  de  telles  circonstances  •  pouvait-on  raisonnablement  ' 
.  ^Pl^KjBr  que  les  époux  Duban  seraient  plus  heureux ,  en  jroii , 
,^    que  Ipurs  covendeurs  ne  ravaient  été  vingt  ans  auparavaftit?* 
--».  Cf?s 'difficultés  arrétèfeiit 'M*  ViUacrosê;  et,^ors€|uè  le^ 

*  épcfux  Duban  lui ^maudèreiH  quelle  résolution  la  leclni^cies' 

♦  pièces  Jiûi  avait  Jn^pitjçje^  il  leur  répoiidit  quUl  ^'Jgiraît  pour 
*     .  eux  que  dans  le  cas  où  ils  lui  rapporteraient  préalablement' 

1       -l^e  consultation  délibérée  en  leUrfaveur  pardéux'avbcSSs  de 
Paris.  Il  rédig^igi  lui-même  Je  mémoire  à  consulter  <\m,AevÉ/f 
,^.  éti;ç  soumis,  ^  ces^avQcats..  Le  20  jnin.1812 ,  il  lejgt  passer  aux 
^^épbux  Dnbau,  qui  dempyraient  a  Paps.  Le  9.0  (juillet  suivant , 
».  il, reçut»  d'eux  une  consulta1:ion  sigtiéê  de   MM,  Maùguin  et 
jpe^acrçiX'FratnnUe,  qui  décidait  que  ra.prescriptloii  ne  pou- 
♦.      vait  pas  être 'X)pposée  par  les  dérenneurs  ,  et  que  la,prec^t''e.dïi^ 
la  4ési9n  pçurraijrêtrie'' faite  par  Ja  voie  d'enquête  et  de  com- 
*       mun£  renom mS^e   ■  •  •  * 

Mais ,  ce  jour-là  même ,  lès  mariés,  Prévost  avaient  fait  si- 

-    4*    yilfi^r aine  depiaudo  en  pwmptiorr',  au  domicile  de  jjl^  Té- 

rômèh,  avoué  toujours  cDii^titué  et  non^flvoqué  des* sieur  et- 


daœe  Dtidian ,  ,^Ucudu  que  le  deruier  acte  de*  procédure  re<- 

é  m 

montait  à  plus  de  trois  ans. 

Un  jugejDient  et  on  arréi  confînnatif  ont  déclaré  l'instance 
périmée^  et  la  prescription  de  Taction  était  dès  lors*lrn$v^M^- 
hlement. acquise  aux  éponx^  Prévost. 

Noos  devons  remarquer  icr(ee  qui  est  d'ailleurs  constaté 
par  l'arrêt  rapporté  à  la  fin  de  cette  notice)  que  tous  les  fiiits 
relatifs  aux  conditions  apposées  par  M"  Yillacrose  4  Texcrcioe 
de  son  ministère  étaient  prouvés  par  .des  pièces  c^  des  lettres 
émançes  des  époux  Duban  \  et  qu^il  ne  s'élevU^it  aucun  doute 
sur  la  simultanéité  de  la  demande-  en  péremption  et  de  Farri- 
vée  de  la  consultation  à  Cbâteau-Thierry. 

Toutefois ,  les  époux  Duban  ont  intent|  contre  M«  Yilla- 
crose une  action  en  dommages  et  intérêts ,  fondée  sur  ce  qu'en 
recevant  leurs  pièces ,  il  avait  contracté  envers  eux  Tobliga- 
lion  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits ,  notamhneut  de 
Mre  tous  les  actes  propres  a  empêcher  la  péremption,  et 
qu'en  conséquence,  il  était  responsable  de  celle* qu'il  avait 
labsé  acquérir  à  leur  préjudice.  • 

Jugement   du  tribunal  de  Cdateau-Thierry ,   en  date  du 
i«  avril  1818 ,  qui  coiisacre  ce  système  ,  et  déclare  M*  Villa- 
erose  responsable  du  préjudice  résultant  de  la  péremption 
dont  il  s'agit ,  —*  «  Attendu  que  les  règles  générales  du  man- 
dat ne  sont  point  applicables  aux  avoués ,  que  la  loi  a  rangés 
dans  une  classe  particulière  et  pour  lesquels  elle  a  établi  des 
règles  spéciales  ^  qu'à  l'égard  de  ces  derniers ^  il- est  de  principe 
que  la  seule  remise  des  pièces  suffit  pour  constituer  le  pouvoir  ; 
«pie  de  ce  principe  'découle  robligation  de  la  part  de  l'avoué 
de  se  constituer^  et  de  faire ,  dans  l'intérêt  de  la  partie  et  pour 
la  conservation  de  ses  droits ,  tous  les  actes  dépendans  de  son 
aiiuislère  ,  en  se  renfermant  toutefois  dans  les  bornes  de  ses 
pouvoirs  j  —  Qu'il  estreconuu,  enfuit,  et  même  avoué  par 
Villacrose  ,  que  toutes  les  pièces  lui  ont  été  adressées  de  Paris 
par  Duban  et  sa  femme,  à  la  date  du  19  septembre  181  r ,  qu!il 
les  a  reçues  et  conservées  eh  sa  possession  depuis  cette  époque 
iusqa'au  ay  juin   1812,  sans  se  cons^titner  et  faire  aucun  acte 
«ie procédure  tendant  à  çmpêcbeirYa  péremption  de  l'instance 
PuLan  contre  Prévost;  —  Qoe,  si  M*  Villacrose  a.  cru. devoir 
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reeofHrir.ai|u^.oon$uitation  d'avocats  de  PalÛ9  i  ^  fenVoy^ 
eu  cQDséqnence  une  partie,  senlenient  d^s  pièces  ^à  Daban  ,  il 
n'eu  devait  pas  moins  esenuiner  i^tât,  dans  lequel  se  trouvait 
là  |iîroeédare,  et  faire ,  pour  «mpécher  la  prescription  de  Tàc*- 
tiou  et  la  péremption  /le  l'iustance ,  totis  les  actes  et  toutes  les 
diligeuceç  que  Tintërét  de  ses  parties  commandait.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  pîirt  de  M«  Villacrose.  Il  sou- 
tient qu'çNi  moment  où  la  péremption  a  été  acquise^^outre  les 
^pouxDuban,  il  n'avait  <:oiitracté  aucune  obligation  d*aghr 
poilr  eux,  etc[u'alnsi,  en  admettaMt ,  contre  toute  vérité ,  que 
cette  péremption  leur  ait  causé  quelque  préjudice,  aucune  res- 
ponsabilité ne  peut  peser  «or  lui^  Pour  établir  cette  thèse ,  il 
invoqua  les  principes  sur  je  contrat  en  général ,  et  sur  le  man« 
dat  en  particulier.  . 

Le  contrat,  disait-on  pour  loi ,  ne  se  forme  que  par  le  côn- 
eoûrs  du  consentement  dés  parties,  ^tles  obligations  qui  en 
naissent  sont  circonscrites  dans  les  bornes,  posées  par  la  volonté 
de  celui  <{fi\  s  obUgé  (  art.  i  ioQ  du  Code  civil  ).  Suivant  la  dis- 
position finale  dé  l'art.  19849  qui  Ti'est  que,  la  conséqnence.de 
cette  règle  générale ,  le  mandat  ne  se  forme  que^ar  V  accep- 
tation du  mandataire.  Cette  acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  L'acceptatioa  tacite  résulte  jde  Texécution  du  mandât 
pon^  le  mandataire  (  art.  igSS  ),  Mais  s'il  y  a  quelque  chose 
d'incontestable,  en  droit,  c'est  que  la  éimple  proposition  d'un 
pouvoir  ne  saurait  engager  en  aucune  façou  celui  à  qui  elle  , 
est  faite ,  qu'il  est  maître  de  l'accepter  ou  de  Ja  rejeter ,  qu'iji 
n'y  a  pour  lui  ni  obligation  ni  reiponsahUité  tant  qu'il  ne  l'a 
pas  acceptée,  qu'il  peut  soumettre  son  acceptation  à  telles  res- 
trictions ou  conditions  qu'il  juge  à  propos ,  et  que  ses  engage- 
mens  subissent  alors  les  mêmes  restrictions,  et  les  mêmes  con- 
ditions. 

Ces  règles  s'appliquent  à   la  procuration  ad  litem  comme 
à  tons  les  autres  mandats ,  parce  qu'elles  dérivent  de  l'essence 

1 

piéme  de  toute  convention ,  et  spécialement  de  l'essence  du 
mandat.  Voici  les  conséquences  qu'il  faut  en  tirer  dans  l'es- 
pèce  :  Il  est  hors  de  doute  que,  dès  le  mois  d'août  1812,  les 
époux  Duban  ont  proposé  à  M«  Villacrose  la  mission  de  sou- 
tenir  leur  cause  devant  le  tribunal  d^  Château-Thierry ,  et  si 
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ce  dcirDier  Vû\^l  acceptée  sur-le-chatnp,  et  d'une  nfdnière 
pure  et' simple,  il  est  certain  qu'il  se  serait  oblige  pàr-)à  même 
à  agir  de  suite  dans  leur  intérêt ,  sous  peine  de  répondre  des 
suites  de  sou  inaction.  Mais  il  est  prouvjs  i«  que  le  seul  euga- 
^unent  pris  d'abord  par  Tavoué  fut  ceiui  d'exlàminer  les  piè- 
ces; 2<»  qu'après  cet  examen,  il  a  refusé  de  se  constituer  im- 
nédialement ,  et  qu'il  n'a  consenti  à,  le  faire  qu'autant  qu'on 
loi  rapporterait  préalablement  une  consultation  favorable  à  la 
demande  des  éponx  Dubau.  '  '' . 

Il  est-  donc  évident  que  l'obligation  de  postuler  pour,  eux 
n'est  née ,  pour  M'  Yillacrose,  que  le  20  juillet  1812 ,  joiir  où 
k  oonsultatiofi  lui  parvint.  Or  c*est  au  même  instant  que  la 
pà^emptiou  de  l'instance  fut 'demandée  par  les  sieur  et  dame 
IVévost.  N'est-il  pas  déraisonnable  d'imposer  la  responsabi- 
Jilé  de  cette  péremption  à  un  avoué  qui  n'était  pas  tenu  de 
Fempécher,  et  de  le  punir  pour  n'avoir  pas  agi  avant  qu'il 
fik  obligé  d'agir? 

«  La  seule  remise  des  pièces,  disent  les  premiers  juges, 
suffit  pour  constituer  le  pouvoir.  »  Oui ,  sans  doute ,  si  l'on  en- 
tend p^r  pouvoir  la  proposition  du  mandat,  et  l'avoué  qui  aura 
accepté  purement  et  simplement  ce  pouvoir  ,  ou  qui  aura  fait 
des  actes  de  procédure, «après  l'avoir  reçu,  sera  lié  envers  la 
partie,  qui,  de  son  côté,  ne  pourra  pas  le  désavouer  ;  mais  m^ 
évidemment  jfiou,  si  (e  mat  pouvoir  désigne  ici  tin  manoat 
parfait*  et  obligatoire  ^pour  l'avoué  comme  pour  le  plaideur. 
Le  seul  &it  de  la  remise  des  pièces  à  l'avoué  lie  peut  produire 
QQ  tel  mandat.  La  raison  et  la  loi  nous  disent  qu'il  faut  en 
antre  que  i'offîcier  ministériel  consente  è  prendre  la  défense 
4|iu  lui  est  offerte  ;  s'il  n'y  consent  que  sous  certaines  condi- 
tioDs,  ce  n'est  que  du  moment  ou  ces  conditions  sont  accom- 
{>lits,  et  non  du  jour  de  Ja  réception  du  dossier,  qu'il*est  ob^ 
%é  de  se  constituer,  et  de  faire ,  dans  l'intérêt  de  sa  partie,  et 
poor  la  couservatioi^de  ses  droits,  tous  les  actes  dépendans  de 
iOQ  ministère. 

Ce  point  une  fois  établi ,  qu^imponte  que  M«  Villacrose  ait 
«*çu  et  conservé  les  pièces  des  sieur  et  dame  Duban  depuis  le 
J 9 septembre  j8ii  .jusqu'au  27  juin  1&12,  sans  se  constituer 
tt  Élire  aucun  acte  de  procédure  tendant  à  empêcher  la  pé- 
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remptidn  de  Pinslânce  ?  Eh  recevant  ces  pièces,  ii  n'avait-  pro- 
mis que  de  les  eMnaîner,  et  d'agir  ,  si  ràflfaire  lui  paraissait 
bonne.  L'affaire  lui  ayant  au  contraire  paru  mauvaise  ,  ou 
,  du  moins  très-douteuse,  il  a  subordonné  son  acceptation  jflu 
pouvoir  à  une'  nôuveîle  condition,  celle 'de' là  remise  d'uâe 
consultation.  Tant  que  cette  dernière  condition  n'a  pas  été 
remplie,  il  n'a  été  tenu  ni  de  se  constituer,  ni  de  faire  aucun 
acte  de  procédure. 

'**  «  Mais,  ajoute  le  tribunal  de' Châtean-Thîerry ,  M*  ViHa- 

*  • 

crose  devait  examiner  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  procé*- 
dure,  et  faire,  pour  emipêcher  la  prescription" de  l'a dtion  et  la 
péremption  de  Tinstauce,  tous  les  actes  que  l'intérêt  de  ^éa 
partie  commandait.  »  .* 

En  supposant  d'abord  que  M«  Villacrose  eiit  pu  apercevoir 

le  péril  de  la  péremption,  cette  circonstance  ne  l'aurait  astreint 

ni  à  se  constituer ,  contre  sa  volonté ,  ni  à  répondre  de  la  pj£- 

remption  acquise.  Mais  ensuite  quel  moyen  de  savoiç  à  quelle 

époque  cette  péremption   avait  commencé  à  courir ,  quaiid 

M*  JérSme  uvaÀt  cessé  d'agir ,  si  la  cause  n'avait  pas,  été  à 

l'audience  et  n'y  avait  pas  subi  des  remises  qui  auraient  ipteï»« 

<       rompu  le  cours  de  la  pérenaptiôn,  -etc.  Comment  M*  Villa- 

*       crose  pouvait-il  deviner  qu'une  procédure  qui  n'était  pas  son  ou- 

^Ke  était  menacée  de  péremption  ?  N'était-ce.  pas  aux^ieui*  et 

damëDuban  à  lui  signaler  ce  danger,  qu'ils' devaient  counaitr;e? 

\j8i'  damé  Duban  ,  dont  le.  mari  était  décédé  pendant  le 
procès ,'  à  reproduit  les  moyens  consacrés  par  la  décision  des 
preiçiers  juges.  *    •  -' 

Mais,  le  16  janvier  iS^iz j  AjiB^ÈT  de  la  Cour  d'&ppel  d'A- 
miens,  M.  de  Maleviîlé  premier  président ,  MM.  Hennequvn 
et  Fenasse  avocats ,  par  lequel  :     '    • 

«  L\  cour,  — ^^Sur  les  eonclusiops  de  M.  Bosquilhn  de 
Fontenajc,  avocat-général;  — Considérant  que  la  procuration 
adUtem,  comme  les  autres  genres  de  mandat,  se  forme  pâtr 
le  consentement  mutuel  de  celui  qui  donne  le  pouvoir  et  dfe 
celui  qui  le  reçoit;  —  Que,  bien  que ,  d'après  les'  principes  de 
la  procédure,  la  remise  des  pièces  suffise  pour  constater  le 
pouvoir  donné  à  l'avoué,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit 
dès  lors  privé  du  doit  d'examiner  la  justice  de  la  cause  avant 


de  se  oonstîtaer;  —  Qu^aU'CQntrfdre ,  ^  i|)oîns  qu'il 'ae  ioii  dé- 
signé d'office  par  le  juge;  il  est  de  son  devoir  de  n^|frétier  son 
ministère  qu'après  s'être  éclairé  sur  ]a  [asttce  de  la  eaase ,  et 
avoir  éclaire  la.  partie^  —  Considérant •qne,  dans  l'espèce, 
VîBacrose  avait  de-insies  motifs  de  doolisr  dn  succès  de  la  de- 
mande que  Dnbaa  et  sa  femme  se  proposaieut  de^fuivre  de- 
vant le  tribaiial  de  Château-Thierry }  —  «Qu'en  effet ,  déjà 
Faction  en  rescision  formée  contre  Prévost  par  les  autres  héri- 
tiers  Petit  avait  été>  déclarée  mal  fondée  par  jugement  en 
dernier  ressort  du  9  pluviôse  an'  6 ,  et  rf]ue  Villacrose  {levait 
eraindre  qae^^-la  n^éme  action  n'eût  pas  plus  de  juccès  de  la 
part  dp  Dùban  et' sa  femme;  —  Que  ces  dernier»  avaient  eux- 
mêmes  laissé  écouler  un  grand  nombre  d'années  sans  former 
leur  demande  ou  sans  la  pbursuivre;  —  Considérant  qu'il  vé^ 
suite  de  la  correspondance  des  parties  et  des  pièces  produites 
nprocèft  qu'après  av<pif  exammé  le  dossier,  Yillacrose  avait 
déclaré  aux  époux  Duban  qu'il  ne  consentirait  à  leur  prêter 
MO  ministère  qu'après  qu'ib'.lni  ^auraient  rapport^  une  con- 
sdtation  d'avocîits  qui  justifiât  leur^Jemande  ;  —  Qn'encou- 
secpieuoe^  il  avait  refusé  de  recevoir  leurs  avances  en  ar* 
gipnt;  —^  QcL6,  pour  obtenir,  la  consultation ,  il  avait  lui-m^- 
■le  rédigé  un  mémoire  qu*il  avait  envoyé  aux  époux  Du- 
ban, avec*  les  pièces  nécessaires  ;  qu'ainsi,   jusqu'à  larrirée 
de  la  consultation  de  Paris  ^  Yillacrose  ne  s'était  ei^agé  a 
faire  aucun    acte  qui  pût  couvrir  la   péremption   de   Tin- 
stance;   que  ,  rien' n'indique  d'ailleurs  que  Villacrose  connût 
et  put  prévoir  les  dangers  de  cette  péremption  ;  que ,  dans 
cette  position,  c'était  aux  époux  Duban  de  veiller  sur  leurs 
propres  intérêts j  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si,  dans  ces  en- 
treiaites ,   la  péremption  a  été  acquise  et  demandée  par  l'ad-^ 
versaire  des  époux  Duban ,  le  jour  même  où  la  consultation 
est  parvenue  à  Yillacrose,  celiii-ci  ne  saurait  être  responsable 
du  préjudice  qui  pent  en  être  résulté  ppur  les  époux  Duban  ; 
^Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Yillacrose",  Met  Tappel- 
Wtion  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ^  émendant,  dé- 
diarge  ledit  Villacrose  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées* faisant  droit  an  principal,  déclare  la  veuve  Duban  non 
ï'ccevable  dan»  sa  demande  formée  le  22  août  i8i5.  » 


• 
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*  .       COUR  D'APPEL  fiE  GRENOBLE.      , 

..  '  /  ^       .    .  .  ,  •  ^ 

Un  compromis  insêPé  dans  le'  procès  verbal  de  concit£a££»t 
,   dressé  parole  juge  de  paix  y  sur  la^.copiparution  des^  f^W^ 

ties  ,  es t'îl  valable?  (Rl^,-a£F.  ) 
Dans  ce  cas  ,.  l^  Juge  de  paix  duquel  éiitanç  ^^  procès  -r^ier- 

bal  de  conciliation  peut-il  êt^e  choisi  pour  arbitre  par  Z% 

des  paj^es7  (  Rés.  çiff.  )  .,  * 

Cette  qualité  déférée  au  ju^è  de  paix  ne  détruit- elle  en 

le  caractère^  légal  •qiûil  a  imprimé  tomme  Juga  au  procS^f 

verbal  d^,  conciliation  ?  (  Ré&,  nëg.  )  *  • 

LrssûT,  C.  PLAirsâA. 

Les  sieiars  PlausSa  et  Lissot  coin  paraissent  volontairement 
devant  le  bareau  de- paix,  ài*!effet  de  se  concilier  au  scijet  d'au 
droit  de  passage  qni  ',  depafs  long-temps ,  faisait  entré  eux  l'ob- 
jet d'une  grave  contestation.         •  %  \    ^ 

Un  procès  verbal  de  conc'riiation  est  dressa.  II  porte  que  les 
parties  out  consenti  «tîe  que  leur  différend  fut  jugé  en  dernier 
ressort  par  le  sieur  Paganon  et  par  le  juge  de  paix ,  arbitres 
amiables  compositeurs  qu'elles  norpment  à  cet  effet.  —  Le  17 

»,  ^  fc 

août  1818,  jugement  arl)itral  qui  donne  gain  de  cause  à  Lis$bt. 
Piaussa  s'«ppose  à  rordonnance  d'exécution  ;  il  soutient  que  Je 
juge  de  paix  ,^  dès  lors  qu'il  avait  été  choisi  pour  arbitre  dans 
^la  cause,  n'avait  pu  procéder  en  qualité  de  juge  de  paix  à 
la  confection  du  procès  verbal  de  conciliation  j  que,  par  suite  ^ 
ce«procès  verbal ,  se  trouvant  dépourvu  de  tout  caractère  légal , 
était  insuffisant  pour  constater  le  consentement  des  parties  à  sou- 
mettre leur  différend  aux  arbitres  5  qu'au  surplus  un  compro- 
mis ne  pouvait  être  valablement' inséré  dans  mi  procès  verbal 
de  conciliation;  que  telle- était  la  conséquence  de  l'art.  ioo5  dit 
Code  de  procédure,  qni  ne  parle  point  de  ce  mode  de  rédaction. 

Le  i5  juillet  1819,  jugement -du  *ribitnal  civil  qui  annalle 
en  effet  le  compromis  et  la  sentence  arbitrale  qui  en  a  été  la 
suite. 

Appel  par  Lissot.  —  Et ,  le  ij  janvier  1^27. ,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Grenoble ,  MÎM.  Rjsal  et  Chavaud  avocats  , 
par  lequel  : 


COU>\    JDB    CASSATION.  AS 

«  LÀ  GOUR^  -*•;  CoQsiçiérant  qa'aDX  tennrs  de  Tait.  54  dn 
Code  de  procédare ,  les  IcoDventious  insérées  daus  les  psocèt 
Terbaax  de  ccmciliatiou  dressés  par  lés  juges  de  pahL  ont  forée 
d'obligation priirée  entre  les  partfes  qui  6nt  compara;  — Coa- 
sidérant  c^  la  circonstance  (fae  ces  conventions  aara'ient  eu 
poar  objet  de  désigner  Je  juge  de  paix  Ini-méme  poor  Ton  deê 
arbitres  iirvestis  par  les  parties  du  droit  de  terminer  leur  con- 
testation ne  peut  changer  la  uatsire  de  ces  conventions  ,  et  di«* 
ninuer  la  foi  dae  au  mode  qui  a  servi  S  lés  oonstï(ter>  dès  lors 
qif  il  n'exista, aucnne  disposition  précise  qui  interdise  aux  ^uges 
de  paix  d'être  déiûgn^  arbitres  par  les  parties  qui  comparais- 
sent devant  eux  ;  —  Considérant  que,  dahs  l'espèce,  la  partie 
^  attaqae  le  compromis,  passé,  devant  le  juge  de  paix  aurait 
volontairement  paru  de.vanfles  arbitres ,  commun iqué^estitrest 
ainsi  qu'il  résulte  du  jugement  arborai  ;  que^efait  d'ailleurs  n'a 
pas  été  dénié  :  d'où  résulterait  une  ratification  du  conapromis 
dDut  il  s'agit, .en  supposant  qu'il  n'ait  pas  été  régulier  «dans  son 
priDci(>e  5  —  Sans  s'arrêter  à  l'ppposition  formée  envers  l'or- 
doQuance  d'^^re^^i^/ur  mise  au  bpis  du  jjigement  arbitral  du  17 
août  1 8 1 8,  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  i| 


j   0 


Nota,  La  première  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  du  29  avril  1.820 ,  et 
la  doctrine  consacrée  ,  sur  les  deux  autres  ,  par  Tarrêt  actuel, 
est  professée  par  M.  Carré.  (Lois  de  la'procéd.  civ*,  n®  327 1 .  ) 


'   COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'en  matière  de  séparation  de  corps,  le  président  du 
tribunal  ne  peut  concilier  les  parties  ,  doit-il  les  renvojer 
à  se  pourvoir  directement  devant  le  .tribunal ,  sans  qu^ elles 
soient  obligées  de  se  présenter  au  bureau  de  paix? 
{  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  878. 

La  dame  Perrot,  C.  son  Mari.       % 

Cette  solution  paraît  choquer  non  l'esprit  de  la  loi ,  mais  sa 
lettre ,  ou  plutôt  la  coutexture  de  l'art.  878  du  Code  de  pro- 
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eéctate.^pi' porte' tn'effist  :  «  L?  président  fera  aux  deu^ponx 
les  tieprésent€#(uis' (]u*il  croira  prppresà  opérer  un  rapprp-  . 
ohement  ^]  s'il*ne  peut  y  parvenir ,  il  rendra,  en^uît^c^  la  -pvé^ 
Bsière  ordoritrance ,  une  seconde  portant  cju'atleudu  qu*il  v^^ 
pu  concilier  les  parties  ,  iries  renvoie  à  s^  pourvoir ,  sanM^lta- 
Itoû^ préalable  ,  au  bure^  de  conciliation.....  » 

«  A  quiconque  voudra  rSÏIéchir  3ur*  le  but  d^  celte  dispo- 
sition., dit  M.  Paillîet  {Manmlde  droit  français J ,  il  paraitra 
sensible  ^^la  virgule  pisfcée   après  \e\  moi  préalable,    la- 
quelle ».n*e tait  pas  dans  le  projet*  de  la  comtnîssion  (elle  îîe  se 
trouve  pas  non  frius  dans  Fédition  du'ICoï^s  légistatif ,  ma-is 
cite  e^ "dans  rédifionofiicîdle  et' dans  toutes  ^celtes  que-  lès 
Ubratees^  ojcrt  faites),  's'est  gl^ée  par  erreur  dans  Timpri^-  , 
-sibû ,  «tCqu'on  hé  doit  pa^  en  conclure ,  comme  la  contexture 
àe  l'article  semble  le  dire  ,'que  l'on  dojve  recourir  au  bureau 
de  peii.  En  effets  le  prétiminaire  de*  conciliation  serait  mu*  . 
tile  et  même  déplacé,  lorsque  le  juge  civil,  ju^  supérieur 
«n  juge  de'paix ,  a  dlja  fait  L'office  de  conciliateur.  D'ailleurs  ^ 
là  loi  .ayant , «dispensé  \^  séparations  de  biens.de  l'essai 'de- cbn- 
ciliatton  (Code  de  proc. ,  art.  49^  *^*  7) »  comment  l'adnlettre 
pour  celles'  de  corps ,  q^i  ^traînent  ,toujours  séparation   de 
biens  (  Code  civil ,  art.  5i  i  )  (i)?  »  Telle  a  été  l'opinion  de  [» 
Cour  régulatrice  dans  l'espèce  suivante.    '  .^ 

Les  mariés  JRerrot  ont  respectivement  demandç  leur  sépa-* 
ration  de  corps.,  pour  des  causes  inutiles  à  rapporter,  ^ 

En  cause  'd'appel ,  la  dame  Perrot  a  soutenu  sou  mari  non 
recevàble  dans  sa  demande,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 
été  précédée  de  l'épreuve  de  la  conciliation  devant  le  juge  de 
paix.  Mais  cette  prétendue  fin  de  non  recevoir  a  été?  rejetée 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  du  5  août  1821  ,  — 
'  «  Attendu  que  les  art.  D07  du  Code  civil  et  879  du  Code  de 
procédure  disposent  que  les  demandes  en  séparation  doivent 
être  intentées  et  jugées  de  la  même  manière  que, toute  ^utre 
action  civile ,  et  qu'en  matière  de  séparation  ,  l'çpreuve  de 

.  (1)  La  iniême  doctrine  est  enseignée  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  Cours, 
de proeédure  ciuile,  pag.  ^yS,  note  4,  et  par  M.  Carré,  Lois  de  lapro^ 
cidure  cî'pile,  Xom,  3,  n"  3972. 


cou*  .i)E    CASSATION.''  4S 

coDcilfation^dev'ai^t  ie  prësi^^iit  (^-tr&uual  de  preioiore  in- 
>      stenré  remplace  celle  qui ,  e^i  toute  autte  matière  ^  doijt  avoir 

lieu  devant.  le  jug^  de  paix  *•       ^ 

;      '   La  dame  Permet  s'est  poorvjue  e»  cassation  ,  pout  violation 

^     dé  Tart.  878  du  Code  de  prcM^dure.  —  Voici  eu  substance  ses 

i      moyens.  /  •'  . 

i  Ilii*est  permis  ,  a-t-^lle  dit,  d'interpréter  la  loi ,  d'^ti  cher- 

P    cber^le  sens  et  l'espfît^igyLie  lorsque  la  lettre  en«At  obscareet 

I      ioateus^.'Or,  dans  ïc  cet$  acftiel.  rien  ûVst  phis  clair,  moins 

ambi|;u9  qae  Fart.  878.  Il  porte  textuellement  que  ,  si  le  pré- 

[      sideot  ne  peut^ parvenir  jk.concîKer  les  deux'ëponx ,  il  les  fen» 

voie  â  sc^poiirvoîr^  sans  citation  préalable ,  an  bnriêau  de  con- 

ciliatîou':  cette  disposition  <fst  précise  ,  et  tout  con»m^tairQ.ne 

ferait  que  rob»eurciiv  Cest  donc  an  bureau  de  conciliation, 

devant  le  juge  de  paix^  qae  les  épouxdolve^t  se  r^îtirer  vivant 

<k  procéder  en  justice,^  et  le  défaut  de.  cette  formalité  jrend 

donc  nulle  fa  demande  du  sieur  Perrot. 

En  vaiu  dirait-on  que  le  président  a  déjà  fiiit  Toflice  de  cou- 
cîUatênr^  que  la  loi  n'apas  dû  présumer  que;  s'il  ne  réussissait 
pas  dans  cette  tentative ,  lé  juge  de  paix  serait  plus  heurenx. 
-r-  Mais  c'est  précisément  ce  qui  nous  révèle  la  sagesse  Ju  lé- 
gislateur. Comme  la  demande  ë^  séparation  de  corps  tend  k 
rompre,  ou  du  mofns  a  relâcher  le  plus  important,  le  plus  sacré 
des  liens,  il  ^  multiplie  les  mesurés^  les  plus  propres  à  ramener 
'la  concorde  entre  les  époux.  D'ailleurs,  les  deux  espèce§  d'é- 
preuves  concîliatoireiprescr4tes  par  fart.  878  présentent  une 
différence  entre  elles  l>ien  remarquable,  telle  du  présidcjut  du 
ti^nnal  est  secrète,  et,  pour  ainsj  dire^'  domestique;   elle 
^re  l'image  d'un  père  qui  r.éunit  ses  enf^os  divisés ,  entend 
leurs  plaintes  respectives^- et  les  engage j  par  tons  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  à  se  pSH'donner  lepifs  torts  récipro- 
ques ;  cette  Spreuve  n'a  rien  de  judiciaire,  elfe  est  toute  rao- 
raie,'  tandis  que  celle^qui  a' lieu  au: bureau  dé  cqncUiation  est 
tonte  jndiaiavre  ^  et  dévient  la  basé  de  l'action  publique  portée 
devant  Jc^^tflhnnal.       ',      .  '^  *  "  ' 

Dif  17  Janvier  1S9.7.J  arrjI'i*'  dt  li  section  des  requêtes  , 
M.  Henrioniiô  ^Pç^s'er  tti/ià^rit  ^^MrÉrilJat  de  Samrln 
^porteur,  MV  fjoïseau  avocat,  par  le^el  :  .  i/   .  •• 
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.1^11* ^st ,  au  surplus  ^  iiî^p^ii^Hble  de  distinguer^alrcj^  citaiioi 
donuee  par  le'Miuistère  public  et  celle  dounée  par  la  partie 
ci  file  «  dans  le  cas  où  la4oi  tai  eurconftre  1^  dro^t,  car  cette 

^  deriiière  ne  constitue  pas.moi^s  ciuôTai^tre  l^eij^ërçice  de  Vaé^ 
iioti  publique/  —  La«>CQar  He  caâfation'a  proçl9it>é.Jçs  prin- 
cipes i^ue  nous  venons  dc'îdévejopper^  dans  l'espècç  sw vante! 
Le  12  novembre  iSiS^le  sieur  Lombardi  ç^Xa'M,^.  Crisiùr: 
nmcce ,  fiVOiXxé  iOfer  juge  stipplés^nt  au  tribunal  d'A|acdo^,  <^^!!^ 

.  la  sectioui  co]:;9eçtiônnelle.  de  ce  tribuij^l,  pouV  i^ison  diT^î^ 
d'injures  publiques  qu'il  lui  imputait  d'avoir  commis. euver$' 
lui ,  le  ]  o  da  même  mois^^^dahsla  salIè  même  d'audience*   • 
.     JLe  5  décembre  saivaot ,  jcrgement  par  défaut  (fui  cbudamne 
le  sieur  Crtstinacce  à'i5fr.  d'amendé.  ^  Le  i6>  sigtiiÊLGation 
de  ce  jugement  à  la  partie condamn^e^  a  la  requête  de  la  partie 
*civile.  —  Le  2.5  du  même  mois ,  appel  par  le  sieur  Cristiiijffcce. 
Les  poursuites  sont  entièrement  ^s[>endue$  jusqu'au  ^W^ 
1829.  —  "^  celte  époque ,  le  Ministère* public  tait  fSik^  le'*ilïtfc 
Çristinacce  devant  1^  Cour. loyale  de  Corse ,  pour  qu'il  P^ 
statué  sur  l'af^ej.  '        •.  *  .       *         t. 

Le  19  juilkt  J  820  V  ai^têt  qui  annuité  le  jugement  .clu,tril:;^^ 
ual  d'Ajaccio  f .p^nr  caased'ineora^eteuce)  attc^Éi^  que,  sui-* 
vaut  i'art.  479  du,,Cod«  d'instructiou  crimindle  9  «t  rart54 
du  décret  du  6  jtiillet  iSf'b  ,  le  siei|i*^GriArnacce,  en  sa  qualité 
de  Dtepibre  de  ce  tcibunal  ^  n'ét&ât.4as|iciablç  que  de  la  Cour 
d'appel.  ^  <:•  .      *  -  "    ^ 

\    ¥nv  suit<^  cle^cet  arrêt yvIe/Ministère  public'aitiit  a$$tgaer  de 

nibuve'au  le  prévenu,  devant  la  Cour,  juReanl^u  «premier  et 

dernier  r essor L' —  U  s'agissait ,  comme  on  voit,  dans  l'éipècet 

de  l'action  publique  ouverte  par  la  Joi^iu  26  mai  1819  «contré 

<  *  ^  * 

'  b;délit^'injurc58^'proférée8  dans  ui^  lieu  puj^lic^  Or  cette  âciion 

se  prescrit  >  d'après  l'art.  29' d«  la  loi^?^^  six  mom  ëcoïilér 

'siitîs  poursuite ,  depuis^e  jour  où  le^d^ft  a  été  commis ,  ou  pftt 

un  an  9  à|>artir  du  dernier  acte  d'insttuctiou  oa..df  poiirsuite, 

quQndifèu  a  été  iiit.        *   ,         / 

Le  9^oût  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  xpysAt  de  Cprse ,  quiJë'^ 

claci^.  d'office,  l'action  fôrmée  contre  lé  sâeur  Ctistinâcce  près- 

èrite,  «attendu  que  la  pr^fcription,  en  malhère  criminelle  ^ 

est  3^  droit  public ,  et  doit  être  âupf^léée  d'office  ;  qde ,  depuis 


% 


COUR    DE   CASSATION.  ^q 

k  10  novembre  1818,  époque  à  iaqaelle  les  injures  auraient 
été  proférées  ,  }a$qa*au  jour  de  la.  citation  devant  \û  Cour 
royale,  il  s'est  écoule  plus  de  six  mois  ;  que  les  actes  de  pour- 
suites  et  les  jogemens  intervenu^  devant  le  tribunal  correction- 
nel n'ont  pu  interrompre  la  prescription ,  parce  qu'ils  ont  eu  ^ 
*  lien  devant  ane  mitorité  incompétente  ,  et  qu'on  ne  peut  pas 
plosappliq^r  à  la  prescription  en  matière  criminelle  la  dispo*. 
àijûû  portée,  par  l'art*  2^^6  du  Code  civil  pour  les  matières 
ciriles ,  qu'on  ne  pourrait  appliquer  Vaûrt\  22^5  du  même  Code , 
aux  termes  duquel  la  /prescription  doit  être  proposée  par  les 
parties ,  et  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  » 

M.  Je  procureur-général  près  la  Cour  royale  Je  Corse  a  de«« 
mandé  la  cassation  de  cet  arrêt ,  pour  fausse  application  de  • 
Tart.  29  de  la  loi  du  26  mai  181 9,  et  violation  de  l'art.  2246 
do  Code  civil. 

La  Cour  régulatrice  a  proscrit  la  doctrine-de  l'arrêt  atla{]ué  » 
ea  ce  qui  touchait  la  question  d'interruption  de  prescription  ; 
et  cependant  elle  a  rejeté  le  pourvoi  par  une  raison  puisée  dans 
les  faits  de  la  cause,  et  que  la  Cour  de  Corse  n'ay  ait  pas  aperçue. 
Depuis  l'acte  d'appel  du  25  décembre  1818,  jusqu'il  la  citation 
sur  cet  appelf  du  25  niai  1 820,  il  s'était  écoulé  plus  d'une  année 
sans  aucune  pouri^uilè  :  cette  seule  circonstance  suffisait  pour 
qu'il  y  eût  prescription ,  en  vertu  de  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Elle  suffisait  par-là  même 
pour  justifies  le  dispositif  de  l'arrêt  dénoncé.'  à 

Du  iBfanvîer  1822,  arrêt  de  la,  sectibii  erimihelle,  M. 
Barris  président,  M.  ^umon/ rapporteur ,  pai^  lequel  : 

«  LA  CQUR,  —  Sur  les  conclusions' de  M.  Fcétecat^de'^ 
Pâ^,  avocat  général  9  après  délibéré  en  la  cfaambre.du  con- 
seil; — Vu  l'art.  29.de  la  Ici  du  26  mai  181.9;  vu  ^ussiks  art. 
657  et  658  dlu  Code  d'instruction  crimipejle;  *-^  Attendu*  que 
les  dispositions  de  cet  articles  sur  l'interruption  de  la  prescrip-^ 
tion  ne  s<xkt  {H|s  subordonnées  à  la  compétence  des  .tribunaux 
auprès  ou  dans  le  ressort  desquels  «sont  placés  les  magistrats 
oa  officiers  publics  qtij  ont  procédé  aux  actes  d'instruction  ou 
de  poursuites  f  ou  devantJesquels  Incitation  à  la  requête  de  la 
partie  civile  a  pu  être  directement  donnée  ;  que  la  compétence 
de  ces  tribunaux  ne  devrait  en  effet  être  prise  en  considération 
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<|ii€  reliitîvem^t  aux  actes  qui  leur  seraient  propre»,  et  qne, 
.diaprés  les  aHicles  ci-dessus  relates ,  il  suffit,  pour  rintermp- 
ilpndela  prescription,  de  simples  aoles  d'iustruclion  ou  de 
poui^suite  ,  sans,  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  statué  par  les 
tribiioaux;  —  Que  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  éma- 
nés d'un  magistrat  ou  officier  public ^  ayant  quattté  pour  in- 
irtmire  où  poursuivre  siir  le  fait  du  délit  considéré  en  hii-métne, 
sont  des  actes  valables ,  et  qu'ils  ont  un  caractère  judiciaire , 
quel  ({ne  puisse  être  d'ailleurs  le  tribunal  qui ,  à  raison  de  la 
qualité  du  prévenu  ,  devra  postérld^ureuient  prononcer  sur  fe 
délit  y  qu'ils  établissent  donc  iégalement  que  l'actioû  de  lajps- 
*tice  a -été  mise  en  exercise;  que,  par  conséquent,  lorsqu'ils 
'  sont  faits  avant  que  là.  prescription  soit  acquise  ^  il$  en  détrui- 
sent la  source  et  en  arrêtent  k  cours;  —  Q^'ij  en  est  de  même 
d'une  Citfation  directement  donnée  par  une  partie  civile  ;  qu'elfe 
H  eu  f effet  de  saisir  le  tribunal ,  d'c^Iiger  le  prévenu  d'y  com- 
paraître pour  présent^  ses  défenses ,  ou  pour  proposer  son  dé- 
.cUnatoii^;  que ,  lorsjdonc  qu'elle  a  été  régulière  danj  la  forme , 
elle  a  eu  un. caractère  légal,  et  a  ainsi  constitué  un  acte  de 
poursuite  ;  que,  si  cette  poursuite  a  été  mal  dirigée ,  à  raison 
de  l'iacompéteiice  du  tribunal ,  elle  n'en  a  pas  ifioins  existe  , 
et;qu'eUe  %.dû  con$équemment  interrompre  la  prescription  ; 
— 'Que  c^est  sur  des  principes  analogues  que  les  art.  2246  et 
2247^dn  Co(^  ciyii  ont  statué,  pour  les  matières  civiles,  que 
la  prescription  n'était  pas  interrompue  par  un^  assignation 
nulle  pour  défaut  de  forme  ,  mais  qu'elle  Tétait  par  une  cita* 
tion  en  jt^tice ,  régulière  dans  la  forine ,  quoiqu^lle  eût  été 
donnée  devant  un  juge  incompétent;  —  Mais  attendu,  dans 
l'espèce',  que,  si  la  prescription  de  Faction  publique,  pour  |« 
délit  d'injures  proférées  dans  un  lieu  public,  a  été  prorogée  à 
^  ua^n  ,  conformément  à  iWt.  29  delà  loi  du  26  dfiai  1819 ,  par 
la  citation  donùée  à  la  requête  de  la  partie  .civile  le  12  novenri-^ 
bre  1818,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Ajac- 
,€Îo,  il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  sans  actes  d'instruction 
on  de  poursuite ,  depuis  la  déclaration  d'appel  faite  au  gnelTe 
par  le  prévenu,  le  25  décembre  suivant,  du  jugement  pat" 
défaut  contre  lui  rendu  le  5  dudit  mois  de  décembre ,  et^  qui 
lui  avait  été  notifié  le  ï6  au  même  mois ,  et  la  citation  doimée 
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sealemeDt  le  2^  mai  18:^0 ,  par  le  Ministère  public ,  audit  pré- 
▼eiiu ,  pour  voir  statuer  sur  cet  appel  ;  que ,  par  cette  discon- 
tiuuation  d*actès  d^imtruction  et  de  poursuites  pendant  plus 
d'âne  année ,  la  prescription  avait  été  acquise  eu  sa  favtfur, 
d'après  les*  dispositions  de  l'art.  29  de  la  susdite  loi  du  26  mai 
1819;  que  l'arrêt  delaCSour  royale  de  là  Corse  qui  l^a  ainsi 
jugé  a  donc  fait  une  juste  application  de  cette  loi  ^  —  Par  ces 
nioti&  I  Rejette.  » 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

p 

24  retour  de  la  dot,  stfpulé  anciennement  en  Normandie , 
eorformément  à  la  jurisprudence  locale ,  au  profit  du  dena- 
Wur  et  de  séSrhéritiers ,  est-il  une  substitution  fidéicommis" 
snire  ,  abolie  par  la  loi  du  \  4  novembre  1 792  ?  (  Kés .  nég .  ) 

Le  donateur  d^une  somme  J^ argent,  à  ta  charge  de  ta  rempla- 
cer en  fonds  de  terre,  peut-il  stipuler  que  le  fonds ,  et  non 
pas  seulement  la  somme,  lui  fera  retour?  (Rés.  affs) 

J^E  FîiAVIGNY/C.   LeCARPENTIBR.   > 

*  *  •  •  . 

Ainsi  jugé  p^r  abiiet  de  la  Cpur  d'appel  de.  Eooen,  du'  19 
ja/wier  1822.  (  Voy.  le.tom-  i"de,<8a5ï,pag.  296.) 
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La  cassation  d'un  jugement  ou  tfun  arrêt  entraîne* t-elle  né- 
'  cessairement  la  restitution  des  sommet  payiées  en  vertu 
du  jugement  ou  de  V  arrêt  cassé?  (  Res.  aff.  ) 
Céluiqiû  refuse  défaire  cette  restitution,  sous  te  prétexte  quelle 
n'est  pas  formellement  ordonnée,  et  dont  le  refus  donne 
^Jièu  à  un  recours  devant  la  Cour  de  cassation  en  interpré- 
tatîon  de  son  arrêt,  doit-il  seul  supporter  les  frais  de  cet 
incident?  (Biés.àS.)  • 

|.  Vintérét  des  sommes  à  restituer  est-il  du  à  compter  du  jour 
qu'elles  ont  été  pcçyées?  (Rés.  uég.)  Cod.  civ.,  art.   1578. 
la  restitution ,  dans  ce  cas,  emporté- t-elle  la  contrainte 
par  corps,  si  le  paiement  n'a  été  ejffectué  que  par  cette  voie  ? 
(Non.  rés.) 

4-v 
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GAAAGiforr,  C.  Martin  b'AifDRB. 

fcfn  arrêt  de  la  Cour  ïDyale  de  Paris  ^  rendu  le  3 1  août  l8 1 9  j, 
avak  ^ofidamiié  par  eorps  les  sieurs  Garagnon  et  compagfiie 
à  payer  aux  sieurs  Martin  d'André  et  fils  une  sommei .  de 
42)5 16  fr.  Cet  arrêt  ayant  été  cassé  par  décision  de  la  Cour 
suprême,  le  19  décembre  1821 ,  les  sieurs  Gârag^non  et  com«- 
pàguie  ont  demandé  la  re^itution  des  sommes,  qu'ils  avaient 
payées  en  vertu  de  l'arrêt  qu'ils  venaient  de  faire  cdsser. 

Mi^is  les  sieurs  d'André  et  fils  en  ont  refusé  le  rembourse- 
ment ,  en  se  fondant  sur  le  ^ilence  de  l'arrê^  ^e  cassation ,  qui 
effectivement  n'ordonnait  pas  cette  restitution  d'une  manière' 
expresse. 

Dans  cette  circônstcmce ,  et  ain'ès  un  référé  devenu  inutile, 
les  sienri  Garagnon  çt  compagnie  ont  cru  devoir  recourir  à  la 
Cour  supr.éme,  en  interprétation  de  son  arrêta  et  conclure  à  ce 
qu'elle  déclarât  qu'en  annulant  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  eUe  avsiit  remis  les  parties  au  .même  état  qt^auparavant , 
et  virtuel lenient  ordonné  la  re^itutiôn  des  somTrïes  que  Mar- 
tin d'Aodré  tt  fils  avaieat  exigées  e»  exécution  tl^  cet  arrêjt*» 

£t,  le  ;22  janvier  1822 ,  ariiet  de  la  section  civile ,  M.  BriS' 

son  président ,  M.  Comof  rapporteur  ,  M.  Nicod  avpçat  ;?par  ^ 

lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conforme&.de  IVf.  Jou^ 

».  * 

bertf  avocat-général^. —T  Atteiidu  que  l'effet  légal  et  néces- 
saire de  l'annula^on  des  arrêts  est  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  .la  prononcî^-, 
tion  de  l'arrêt  ani^ule  t  d'où  suit  qu'en  .cassant ,  la  Cour  aa-* 
torise  implicitement  le  demandeur. qui  obtient  cette  cassatioi^ 
à  exiger  Jar  restitution  des  capitaux,  frj&is  et  intérêts  •partial 
payés  en  exécution  des  (ondamnattcHis  prononcées  cQ&tre  lui 
par  l'arrêt  annuîéf  —  Attendu  que  c'est  par  une  suite  du. 
refus  de  restituer  1^  son;imes  exigées  en  vertu  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  royale  de  Paris,  le  5i  août  1^819 ^  cassé  par  celui 
du  19  décembrç  i82r,-()ueie  référé  devant  le  jjirésident  dti. 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  eu  lieu  '^  ainsi  qoe 
la  demande  formée  par  les  deûiandeurs  en  interprétation  4la^ 
dit  arrêt  du  19  décembre  1821  /  —  <nécLAi\E  n'y  avoir  lieu  de 


•« 
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Statuer  aa  principal,  et  condamne  Martin  •d'André  et  Gis  aux 
frais  faits  pour  parvenir  âr  la  restitution  des  sommes  payées 
par  les  demandeurs  en  exécution  de  Tarrét  dtfdil  }Q«r  3i  août 

181 9*,  lesdits  frais  tai:és  à ,  non  compris  ceux  faits  sur  le 

référé ,  et  non  compris  encore  le  coût  et  rexpédition  du  présent 
arrêt,  etc.  » 

J^ola.  Un  arrêt  de  la  même  section,  du  i5  janvier  1812, 
rendu  entre  les  sieurs  Mens  et  Lansberg^  an  rapport  de 
M.  Delacoste ,  a  statué  sur  les  deux  premières  <}ueitions  dans 
le  même  sens  et  par  les  mêmes  motifs  ^  en  suite  d'an  arrêt  de 
cassation  du  9  octobre  181 1 ,  rapporté  tom.  12  de  ce  Journal , 
pag.  781 .  —  Relativement  à  l^intérêt  des  sommes  payées,  le^ 
même  arrêt  ajoute  «  que  cette  restitution  de  tout  ce  (}U'il 
(  le  sieur  Mens  )  a  payé  audit  sieur  Lansberg ,  seul  effet  de 
*  Tarrôt  de  la  Cour,  ne  peut  autoriser  la  partie  d^s  conclu- 
sions du  demandeur  qui  tendent  à  faire  ordonner  que  lesdites 
sommes^seront  restituées ,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  ont  été 
payées,  ce  qui,  d!  ailleurs*  serait  en  contrariété  de  ce  que 
prescrit  Fart.  iSyS  ^w  Code  civil  t»*  —  Quant  à  la  contrainte 
par  corps  demandée  par  le  sieur  Mens  1,  la  Cour  a  déclaré  njr 
avoir  lieu  de  statuer  sur  ladite  demande ,  —  «  Attendu  qu'il 
n'est  pas  dans  la  compétence  d^.Ja  Cour  de  prcmoncer,  sur^. 
tout  dans  l'état ,  sur  le  mode  qui  peut  ou  doit  être  employé 
par  le  demandeur  pour  parvenir  à  ladite  restitution  ». 

COUR  DE  CASSATION* 

îx  stelHonat  est^ilime  exception  qui  doive  être-  nécessaire- 
ment  opposée  à  la  demofide  en  cession  de  biens  »  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  faire  ultérieurement  la  base  dune  ac- 
tion principale  contre  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  ces^ 

sion  ?  (  Rés.  aff.  )  •    .     * 

Allaad  ,  C.  LociT. 

Ainsé  jugé  ]giar  arast  de  la  section  des  requêtes,  du  25  Jan- 
vier 189.2-  (  Voy^  le  tom.  i"  de  1825,  pag.  igS.  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  actions  que  la  Régie  de  T enregistrement  a  le  droit  dexer* 


et 
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cer  contre  ses  préposées  coiHfnuent-ellés ,  même  depuis  te 

Code  de  ^procédure ,  a  être  de  la  compétence  du  tribunal 

dans  le  ressort  duquel  le  bureau  dif  comptable  était  situé  ,- 

quel  que  soit  lé  changement  de  domicile  de  ce  compkible  ? 

(Rés.afiF.).  '  ' 

L'action  de  la  Régie  contre  ses  préposés ,  au  sujet  de  leur 

^comptabilité^  rie  se  prescrit-elle  que  par  trente  ans ,  bi&rt, 

.  que  le  déficit  du  comptable  soit  la  suite  de  dilapidations  pour 

raison  desquelles  une  action  criminelle  avait  été  entamée  > 

et  que  cette  action  se  trouve  prescrite^  (  Rés.  afF.  ) 

'   D. . .  r  )  G.  liA  Régie  ds  li'BNAEGisTRSUSNT. 

Aimi  jngé  par  arrêt  de  la  section  des  re(jiiête^,  du  ^1  jan^ 
,  vi^r'1822.  (Voy.  tom.  i*'  de  1823  ,  pag>  97.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  employés  des  douanes  doivent-ils  être  réputés  fonction^' 
'    noiréts  publics,  en  sorte  que,  dans  le  cas  de  viol -ou  de  teri" 
tative  de  viol,  cette  qualité  constitue  à  leur  égard  la  cir- 
constance aggravante  déterrhînée  par  Vart.  555  du  Code 
\   pénal?  (Kés.BiS.) 

PôtJRvoi  6ê  Grillet  et*  Chambon. 

L.'art,  55 1  du  Côdie  ^éiàdA  punit  de  la  peiné  de  la  réclusion 
Tindivldu  déclaré  coupable  du  crime  de  viol ,  ou  de  tout  autre 
attentat  à  la  pudeur.  —  Aux  termes  de  Tart.  552,  si  le  crime 
a  été  commis  sur  un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  accom- 
plis ,  le  Coupable  doit  être  condamné  aux  travaux  à  temps.  En- 
fin ,  l'art.  555  frappe  le  coupable  de  la  peine  des  travaux  à 
perpétuité  ,  s'il  est  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  vîctimefde  l'attentat....,  ou&^ilGst  fonctionnaire  pu- 

blic. 

Sur  la  déclaration  du  jnry  que  leé  nommés/  ùrillet  et  Chant" 
bon  ont  commis  avec  violence  tin  attentat  à  la  pudeur  sur  la 
personne  de  Marie  JF^raisse  ',  âgée  de  moins  de  i5  ans,  peu- 
"fiant  qu'ils    étaient  employés   ùgs    douanes,    la  Goùr  d'as- 
sises a  coiidanMié  ces  individus  aux  travaux  forces  hperpc" 


COUn     DB   CASSATION.  6& 

tuUéf  par  application  àts  «rticlçs  précités  du  Code  jpëuaU^ 
Les  condamnés  se  sont  poorvos  en  cassation  ;  ils  se  sont  plainli 
particulièrement  de  ce  que  l'arrêt  i^taqué  les  plaçait  dans  la 
ôrconstauce  aggravante  prévue  par  l'art^  355,  et  dé  là  le^punis- 
sait  comme  s'ils  étaient  des  fonctionnaires  publics.  G>mroent 
peQt*on ,  disaient-ils  y  ranger  daus  cette  classe  de  malheureux 
employés ,  vivant  pauvres  et  isolés ,.  sans  crédit ,  SAHS  eoasid(« 
ration,  et  presque  sans  autorité  ?  —  Pourquoi  la  loi  a-t-elie  uig- 
meoté  la  peine  du  .viol,  à  l'égard  du  fonctionnaire  public  ?  Ca 
été  sans  contredit  pour  prévenir  les  abus  que  ce  «dernier  pou- 
vaitfaire.de  se» autorité;  elle  a  proportionné  la  peine  à  la  fa- 
cilité d^  moyens  qu'il  a  eus  pour  oomiaettre  le  crime.  Mais 
a«^t-on  à  redouter  d'cm  employé  des>.douaiies  Pinflueiioe  qui  a 
excité kt^sévérité du  législateur?  D'un  autre  côté»  les  diverses 
Régies  du  royaume,  notamment  celles  des  douanes,  emploieiit 
■ne  infinité  d'individus  :  ne  serait-ce  pas  étendre  outre  mesure 
la  classe  des  fonctionnaires  public» qu^  d'y  placer  cette  &ute  de 
gens  ,  qui ,  par  la  nature  de  leur  emploi ,  ou  le  caractère  doj  t.   - 
ils  sont  revêtus ,  n'offrent  rien  qui  puisse  commander  la  cou- 
fiance,  le  respect,  attachés  ordinairement  à  la  Qualité  de  fo«c« 
tionuaire  public. 

Du  24  janvier  18^2^  Ai\KÂT.de  la  section  criminelle ,  M.  Bar» 
m  président,  M.  Bazire  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  oonclusioni  de  M.  Fréientt  de  Pé^ 
njr  y  avocat-général  ;  —  Attendu ,  stir  le  premier  moyen ,  qu'il 
a  été  déclaré  par  le  jury  que  les  réclamans  .sont^coupabJes  d'at- 
tentat à  la  pudeur  commis  oa tenté  avec  viojence  sur  la  per- 
sonne de  Marie  Eraisse,  âgée  de  moins  de  iSaq^,  et  que  cette 
déclaration  irréfragable  coustitu&Je^rime  prévu  par  l'art.  552 
du  Gode  pénal;  —  Attendu»,  sur  le  deunj^me;  moyen,  qu'il  eat 
constant  »  par  la  n^ême  déclaration  ^que  lés  réclamans  étaient 
employés  des  douanes  dans  le  lieu  où  l6  susdit  crime  aété  commis 
on  tenté; — Attendu  enfin  qile,  les  employés  des  douanes  ayant 
fe  droit  de  dresser  des  procès  verbaux  qui  fbnt  foi  jusqu'à  in^- 
scription  de  faux ,  ils  ont  nécessairement  un  caractère  public  , 
et  doivent  donc  être  réputés  fonctionnaires  publics  ;  —  De  tout 
quoi  il  jsuit  qn!en  appliquant  aux  faits  déclarés  constans  par  le 
jury  la  peine  déterminée  par  l'art,  555  du 'Code  pénal ,  la  Coi»r 
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d'assilçs  du  département  du  Gard  s'est  conformée  à  l'esprit  et 
à  ia  lettre  de  cet  article  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 


œUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'on  s*^st  borné  en  première  instance  à  demander  ta 
nullité  d'une  donation  pour  défaut  d'insinuation  ,  peue^on  , 
sur  Pappel ,  prétendre  que  la  donation  est  caduque?  (  Rés. 
aff.)        . 

La  donation  portée  dans  un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle 
un  mari  donne  enti\]s  tifj  à  sa/emme  une  certaine'  somme 

A  tlUSKPRE  APRES  SOPC  22£CÈS  ,  mois  UVCC  HYPOTHEQUE  SUT  SeS 

biens  présens  et  à  venir,  qu'U  s'engage  à  ne  pas  aliéner 
*    au  préjudice  de  ladite  donation ,  constitue- t^elle  néanmoins 
une  simple  donation  a  cause  de  mort  ,  qui  devienne  cadu* 
.  que  si  la  donataire  décède  avant  le  donateur  ?  (Rés.  a£  } 

Les  HEiMTiERS  Roim.,  C  Xts^  héritiers  Deidie. 

Ainsi  jugé  car  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  da  zi.^jan'^ 
vier  1822.  (Voy.  le  tom.  i«'  de  1825  ,  pag.  42.  ) 


CQUIt'^D' APPEL  DE  PARIS. 

La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble ,  pour  défaut  de 
paiement  du  prix ,  peut-elle  être  demandée ,  même  après 
que  l'immeuble  a  été  revendu  sur  saisie  immobilière  exer- 

'    cée  contre  l'acquéreur ,  et  que  le  vendeur  primitif  a  été 

partie  dans  la  poursuite  ?  (Rés.  aff.  )  (i) 

« 

La  veuve  Bernard  ,  C.  Oubert  et  Vachier. 

Par  contrat  notarié  du  3i  octobre  i<!Sq8.9  la  dame  Bernard 
a  venda  aux  mariés  Duchemin  «ne  maison  située  à  Louvres  9 
moyennant  la  .som»e  principale  de  1 5,ooo  fr.  —  Ce  contrat  a 
été  transcrit  au  bureau    des  hypothèques  de  Pon^oise.  Une 


'  (1)  Voy.,  tom.  20,  pag.  55i,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16 
juillet  1818,  qui  décide  négativ:emait  cette  question. 


COVK   D*APPEL   DE   PARIS.  Sj 

inscription  d'office  fat  faite  aa  profit  de  la  veuve  Bernard. 

Les  sienr  et  dame  Dachemi'n  sont  tonlb&  en  faillite.  -  L*an 
des  créanciers  )  le  siear  Leleu,  a  fait  procéder  à  la  saisie  im- 
DMèifère  de  Is^maicon  acquise  par  ces  derniers.  En  consé- 
qoeoce ,  àes  placards  ont  ^été  apposes ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 685  du  Code  de  procédure  civile  ;  la  notification  de  ces 
j^rds  a  été  faite  à  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
du  siear  Duchemin  ,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  veuve  Ber- 
nard 5  et ,  après  les  publication  et  adjudication  préparatoires 
exigées  par  la  loi ,  Fadjudication  définitive  a  eu  lieu  au  tribu- 
nal de  Pontoise  le  2  septembre  1819,  moyennant  la  somme  de 
7,000  fr.  outre  les  charges. 

Hasieurs  surenchères  ayant  été  formées  ,  la  maison  a  été 
remise  en  vente  et  adjugée  définitivement,  le  16  du  même 
mois, an  sieur  Oùbert ,  moyennant  la  somme  de  8,950  fr.  de 
pix  principal. 

l/îjttgement  d'adjudication  a  été  signifié  à  l'avoué  poiirsui- 
wnt  et  à  tous  les  créancier»  inscrits  appelés  dans  l'instance  , 
etnoiàmment  à  la  veuve  Bernard  ,  venderesse  originaire.  11 
n'y  a  point  eu  d'appel. —  L'adjudicataire  a  fait  transcrire.  Un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  dé  l'immeuble* 
Déjà  les  sominations  de  produire  avaient  été  faites  ,  les  délais 
même  étaient  expirés ,  lorsque  la  veuve  Bernard  ,  par  un  dire 
consigné  sur  ie  procès  verbal  ,  a  déclaré  s'opposer  à  la  conti- 
nuation de  l'ordre,  attendu  qu'elle  se  proposait  de  former 
nue  demande  en  résolution  tant  de  la  vente  par  elle  ^faite  à 
I^emin  que  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
Oobcrt. 

En  effet ,  deux  jours  après  ,  c'est-à-dire  le  7  février  1 820  , 
^  veuve  Bernard  a  fait  assigner  le  sieur  Oubert  devant  le  tri- 
bonal  dé  Pontoise,  pour  voir  prononcer  cette  résolution  ;  elle 
*  motivé  cette  action  sur  ce  que  Dachemin  et  sa  femme  étaient 
encore  débiteurs  envers  elle  de  la  somme  de  i5,ooo  fr.  ,  for- 
ïDantleprix  de  la  vente  qu'elle  avait  consentie  à  leur  profit , 
rtswcequeie  prix  de  l'adjudication  sur  expropriation  forcée 
tétait  pas  suffisant  pour  la  désintéresser  de  cette  somme.  Pa^ 
ï'àlle  demande  a  été  formée ,  tant  contre  Duchemin  et  sa 
le  ,  parties  saisies  ,  et  le  sieur  Vachier  ,  syndic  de  la  fail- 
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lite  de  ces  derniers ,  que  contre  le  sieur*  LeleO|  créancier  p^ 
suivant  l'expropriation  forcée. 

Les  défendeurs  se  sont  réunis  pour  résister  à  cette  deinand4 

lis  ont  prétendu  i  «  que ,  la  veuve  Bernard^  ayant  été  -pi 

dans  la.  poursuite  d'expropriation  forcée  et  dans  le  jugeméj 

qui  en  a  été  le  résultat,  ce  jugenient  avait  accpiis  vis-à<*vis  cTell 

l'autorité  de  la  cbose  jugée  y  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  être 

cevâble  à  intenter  une  action  en  résolution  ;  a*  que,  d'âiiléùri 

et  au   fond,  l'action  en  résolution  ne  pouvait  étre'|brm< 

après  qu'un  immeuble  avait  été  revendu  en  justice  sur  saisi 

immobilière.  .       •   -  r 

Jugement  du  tribunal  de  Pontoise  ,  du  20  juillet  1820  ,  q«| 

acueillê  ces  moyens  de  défense  dans  les  termes  que  voici  %'  — 

a  Le  tribunal ,  attendu,  en  la  forme  ,  que  la  veuve  Bernard 

a  été  partie  dans  la  poursuite  d'expropriaticm  forcée  ftolvie 

contre  Ducbemin,  et  dans  le  jugement  qui  en  a  été  Tissùe  ; 

qu'ainsi ,  elle  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  Qt  jugement  que 

par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu  que  l'effet'  de  la  demande 

en  résolution  de  la  vente  serait  d'annuler  un  jugemenf  qui  a 

acquis  vis-à-vis  d'elle  force  de  chose  jugée ,  que  le  Code   de 

procédure  civile  s'oppose  à  un  tel  effet  ;  — Attendu,  au  fond  , 

que ,  s'il  est  vrai ,  en  principe ,  que ,  lorsque  l'acheteur  ne  paie 

pas  le  prix,  le  vendeui*  peut  demander  la  résolution  de  la* 

vente,  ce  droit  résolutoire,  indéfini /dans  les  ventes  volontaires, 

qui  peuvent  se  succéder  à  l'insçu  du  vendeur  primitif,  ne  peut 

cependant  être  exercé  indéfiniment,  et  dans  tout  état  de  cause, 

dans  les  veijtes  sur  saisies  immobilières  ,  où  les  intéressés  sont 

suffisamment  avertis  et  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 

droits  ,  eu  tous  les  intéressés  sont-parties  nécessaires ,  par  suite 

de  la  notification  qui  doit  leur  être  faite  des  placards ,  à  peiae 

de  nullité  ;  —  Attendu  que  toutes  les  notifications  prescrites 

ont  été  faites  à  la  veuve  Bernard ,  en  temps  utile  ;  qu'ainsi , 

elle  a  été  avertie  de  faire  ses  diligences  }  qu'elle  aurait  da , 

dès  lors,  former  sa  demande  avaut  la  fia  des  poursuites  ;  -^ 

Que ,  même  après   le^  jugement  d'adjudication ,    lorsqu'elle 

a  été  certaine  qu'elle  ne  serait  pas  payée  de  son  prix  ,  deux 

voies    lui   étaient    encore  ouvertes  ,    l'appel    du  jugement 

• 

qui    la  lésait  ,  et  la    surenchère  ;   que  ,    n'ayant  pas  usé 


r 
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de  ees  moyeas  ,  elle  doit  être  oonsidérée  comme  ayftnt  rction- 
ce  à  son  action  résolutoire  ,  pour  s'en  tenir  à  non  privilège  ; 
—  Atteodn  que,  s'il  en  était  autrement ,  si  elle  pouvait  eu- 
oore,  lorsque  l'ordre  est  commencé ,  demander  la  i/ésolnUou 
de  Ja  vente,  il  faudrait  même  admettre  qu'elle  le  pourrait 
également  après  la  distribution  du  prix ,  puisque  le  droit  ré$o* 
luloire  est  indépendant  du  privilège;  qu'ainsi ,  il  en  résulterait 
qu'un  ax^iidicataire  pourrait,  après  un  jugement  public  ,  que 
personne  des  intéressés  n'a  pu  ignorer^  auquel  ils  ont  tous  pris 
part,  qui  est  rendu  avec  eux,  après  avoir  rempli  tontes  les 
normalités  voalues  par  la  loi ,  après  avoir  payé  son  prix ,  être 
d^Mssédé  par  la  volonté  d'un  vendeur  ;  que ,  par  ce  rooye»  , 
la  confiance  serait  à  jamais  détruite  ,  et  qu'il  serait  désormais 
impossible  de  trouver  dts  enchérisseurs  qui  voulurent  s'ex- 
poser à  perdre  la  chose  et  le  prix;  —  Attendu  que,  si  la 
vcQve  Bernard  est  exposée  à  perdre  partie  de  son  prix ,  elle  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  elle-méjne;  qu'il  est  juste  qu'elle  porte 
la  peine  due  à  sa  négligence  et  à  sou  imprévoyance  }. —  Dé- 
CLiiuE  la  veuve  Bernard  non  recevable  en  sa  demande  ;  or- 
donne que  la  poursuite  d'ordre  commencée  sera  mise  à  fîn  , 
nonobstant  l'opposition  de  la  vqave  Bernard  et  toutes  au- 
tres ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Bernard.  7^-  C'est  un  principe 
constant,  a-t-elle  dit,  que  l'action  eu  résolution  qui  appartient 
à  un  vendeur  peut  être  intentée  contre  les  tiers,  détenteurs. 
Voici  comment  Pothier  s'exprime  à  cet  égard,  Traité  du 
contrat  de  vente,  n®  4^5  :  a  L'action  eu  résolution  est  person- 
nelle réelle  f  et  peut  être  intentée  contre  les  tiers  détenteurs  : 
car,  le  vendeur  n'ayant  aliéné  Théritage  qu'aux  jpharges  por- 
tées par  son  contrat ,  en  aliénaut  l'héritage ,  il  l'a  affecté  à 
Feiécotion  des  obligations  que  l'acheteur  a  contractées  eu*» 
vers  lut  par  ce  contrat.  »  —  Tel  est  le  principe  que  la  Cour 
de  cassation  a  consacré  d'une  mauière  formelle  par  un  arrêt 
da  3  décembre  1817  )  dans  lequel  elle  a  décidé  que  l'action  ré- 
solntoire  qui  appartient  au  vendeur  peut  être  exercée  même 
coQtre  un  tiers  détenteur  qui  n'a  point  connu  la  charge  ou 
Tobligation  dont  Finexécution  motive  Ja  résolution  du  coulrat* 
(  Voy.  ce  Jownal  ,•  tom .  1 9  r pag.  96 1 .  ) 
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D'aptrel  arrêts  ont  également  dëddé  qae  la  rAolatton  Ai 
vente  peut  être  opposée  ans  son^-acqaérenrs  j  quoiqu'ils  soi4 
de  bonbe  foi  et  qu'ils  aient  rempli  les  formalité  pour  pa^( 
las  hypothèques.  Nous  .citerons  notamment  un  arrêt  de! 
Courdet^aris,  du  i  r  mars  i8i6.  (  Voy.  ce  Jourrud,  tom. 
pag.  2or.  )  J 

Cela  ptteé ,  il  n^importe  que  l'aliénatidn  fsdte  par  le  premfi 
ou  autre  subséquent  acquéreur  ait  eu  lieu  par  autorité  de  |di 
tice;  qu'elle  soit  la  .suite  d'une  saisie  immobiiièi^.  En  effet 
une  adjudication  de  cette  nature  ne  transmet ,  noïi  plus  q« 
celle  qui  a  lieu  par  un  simple  contrat  volontaire,  que  les  mé 
mes  droits  qu'avait  le  vendeur  ou  le  saisi  (  Code  de  procédun 
art.  75 1  ).«De  sorte  que,  si  ce  deniier  n'avait  qu'une  pK 
priété  conditionnelle  ou  résoluble,  1k  vente  même  forcée  < 
^ite  en  justice  ne  peut  transmettre  qu'une  propriété  sou 
mise  aux  mêmes  chances. 

Telle  n'était  pas ,  sans  doute ,  Fancienne  jurisprudence.  L 
décret  forcé  avait  pour  princi{îal  efifet  de  purger  ou  affranchi 
l'Immeuble  ainsi  vendu  non  seulement  de  toutes  les  hypdthè 
ques ,  mais  encore  de  toutes  les  charges  réelles ,  et  même  de 
droits  de  propriété  que  les  étrangers  pouvaient  avoir  sur  l'ini 
meuble.  Mais  cette  jurisprudence  a  été  détruite ,  d'abord ,  pa 
la  loi  du  II  brumaire  an  7,  art.  2i5,  puis  par  l'art.  761  à 
Code  de  procédure  ,  lequel  porte  i  «  L'adjudication  définitiv 
ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  qn 
ceux  qu'avait  le  saisi.  »  En  sorte  qu'aujourd'hui ,  la  soiennil 
des  formes  judiciaires ,  restreinte  à  son  véritable  objet ,  celi 
de  garantir  la  publicité  de  la  vente ,  ne  pe'ut  plus  mettre  l'ad 
judicataire  à^couvert  de  toutes  les  actions  qui  sont  attachées 
la  chose  même,  et  qui ,  suivant  les  principes,  doivent  lier  toi 
les  possesseurs  ;  elle  ne' peut  plus  paralyser  le  vendeur  primit 
dans  l'exercice  de  son  action  résolutoire.  Aussi  tous  les  at 
teurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Voici  comment  s'exprin 
M.  Pigeau,dans  sa  Procédure  dnle ,  tome  2,  page  i45 
«  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'ai 
,  très  droits  de  propriété  que  cfeux  qu'avait  le  saisi.  Si  donc 
n'était  pas  propriétaire ,  ou  s'il  ne  l'était  qu'en  partie ,  ou  si  1 
^propriété  était  conditionnelle ,  résoluble  ou  grevée  d'usnfrui 
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fadjadicataîre  ne  serait  pas  propriétaire ,  ou  me  le  serait  que 
coDiive  l'était  le  saUi«.«.  » 
Ëtfaineineiit  on  objecte  qme,  Icrsqne  le  vendeur  primitif  a 

y 

-connu  tpates  les  poursuites  çu  e^ropriatioD,  qu'il  y  a  figuré 
en  recevant  les  notifiations  prescrites  par  la  loi ,  qu'il  a  laissé 
procéder  aux  publications ,  aux  adjudications ,  à  l'ouverture  de 
Tordre ,  le  tout  san^  contradiction ,  sans  réclamation  de  sa 
part,  H  doit  être  réputé  ayoir  renoncé  implicitement  à  exer- 
cer son  droit  de  résolution.  Il  est  ^ile  de  répondre  à  cette 
objection,  qui  fait  toute  la  base  du  jugement  du  tribunal  de 
Pontoise.  En  effet,  que  sepasse-t-il  dans  l'âme  d'un  vendeur 
pendant  toutes  ces  procédures  ?  Sans  doute,  il  annonce  assez 
qo'il  préfère  au  parti  de /aire   résoudre  la  vente  celui  d'être 
payé  du  prix  qui  lui  est  dû.  Mais   par-là    renonce-t-ii  à  la 
resfooroe  de  1^  résolution  qu'il  s'est  réservée  ^u  que  la  loi  lui 
réserve,  à  défaut  de  .paiement?  Nuilemqpt,  et  loin  delà  :  car, 
side  pareiUes  procédures  n'avaientpas  eu  lieu ,  on  pourrait  lui 
reprocher  d'avoir  précipité  son  action^  et  d'avoir,  sans  néces- 
sité, &it  prononcer  une  résolution  dont  leç  suites  peuvent  étjre 
préjodiciables  à  de§  créanciers  légitimes.  Toiis  tes  jours  il  arrive 
(pe  des  biens  sont  revendus  à  un  prix  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  moyennant  lequel  ils  ont  été  aequis  :  la  revente  peut 
donc  présenter  des  chances*  favorables  aux  créanciers  de  l'ac- 
qnéreor ,  tandis  qu'ils  ont  la  certitude  de  tout  perdre,  lorsque 
le  vendeur  originaire  prpvoque  la  ^résolution.  Peut- on,  d'a- 
près cela,  faire 'tourner  contre  ce  dernier  la  complaisance  qu'il 
a  eue  d'attendre  le  résultat  d'une  revente  ?  Disons ,  au  con- 
traire ^  quQ  cette  revente  ne  fait  que  constater  d'autant  nyeux 
la  nécessité  d'en  venir  à  l'action  résolutoire  , -et  (Qu'elle  ôte  tous 
prétextes  ,  tous  moyens  d'excuse  contre  l'exercice  de  (Mie 

m 

action. 

Quanta  cette  considération 'sur  laquelle  le  jugement  s'ap- 
pnye  encore  ,  savoir,  que  la  confiance  serait  à  jamais  détruite, 
à  cette  opinion  était  admise,  et  qu'il  serait  impossible  déspr^- 
laais  de  trouver  des  enchérisj^enrs  qui  voulussent  s'exposer  à 
perdre  la  chose  et  le  prix  ,  tout  ùela  porte  à  famx.  D'abord , 
pourquoi  celui  qui  achète  en  justice  ne  serait-il  pas  soumis  , 
comme  celui  qui  achète  à  Tamiable,  à  l'exercice  des  actions  eu 
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résolution  OU  en  revendication  qui  peuvent  appartenir  à  je 
étrangers  ?  La  fomaede  !a  revente  peut-elle  ici  changer  la  na 
ture  du  droit  des  tiers  ?  La  loi  ndhvellé  en  a  jugé  autretnmf  ;  e 
sous  ce  rapport ,  Ta  considération  invoquée  par  lè  tritmnal  di 
Pontoise  a  évidenitnent  pour  objet  de  faire  le  procès  a  la  loi 
elle-même.  Ensuite ,  quaiid  on  parle  de  confiance  ^  existerait- 
elle  si  les  ventes  en  justice  avaient  l'effet  qu'on  voudrait  leoi 
attribuer  ?  Comment  !  un  vendeur  sait  qu'il  à  la  ressource  ât 
derôander^a  résolution ,  si  son  acquéreur  ne  le  paie  pas  ;  et  il 
dépendra  de  cet  acquéreur  de  se  laisser  exproprier  pour  que  k 
droit  du  vendeur  s'évanouisse  !  Ce  n'est  pas  tout  :  il  peut  se 
faire  que  le  vendeur  ait  négligé  de  faire  inscrire  son  privilège  en 
temps  utile ,  comptant  sur  la  garantie  que  lui  offrait  son  action 
résolutoire  ;  et ,  s'il  arrive  que  l'acquéreur  soit  exproprié  par 
un  de  ses  créanciers  personnels ,  tout  serait  perdu  pour  le  ven- 
dettr^  et  le  prix ,  et  te  chose  î  De  telles  conséquences  ne  répu- 
gnent-elles pas  aux  principes  les  plus  constans  ,•  et  nous  ajon- 
terons  les  plus  sacrés  !  Les  lois  ne  disent -elles  parque  le  ven- 
deur reste  le  maître  de  sa  diose,  tant  qu«  le  prix  ne  lui  en  est 
pas  -payé?  f^endttœ  vero  tes  et  tradifcB  non  aliter  tmptori  aC' 
quiruntur  quant  si  is  venditori  pretium  solverit  velidio  modo  ' 

satisfec€rit*{\)  - 

Du  a5 /aTivier  f8a2,  arrAt  de  ^a  Cour  d'appd  de  Paris, 
deuxième  chambre,  M.  >/g^/er président,  MM.  Colmet^d'Aa§a 
et  Lamj  avocats ,  par  l^uel  : 
I  «  I^A.  COUR, —  Sur  les  conclusions  de  M,  Jaabert,  avo- 
"  cat-géhéral^  —.Attendu  que  l'adjudication  sur  .saisie  immo- 
bilière ne  transmet  a  l'acquéreur  que  les  mêmes  droiti  qu'a- 
vait  la  partie  saisie  ;  que  le  vendeur  primitif  qui  n'est  point 
payé  d^  son  .prix  peut,  en  tout  temps,  demander  la  résolu- 
tion dtt  contrat,  tant  qu'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé^  que, 

« 

dans  l'espèce ,  aucune  renonciation  ne  peut  être  opposée  à  la 
veuve  Bernard}  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la- 
dite  veuve  Bernard  du  jugement  rendu  au'  tribunal  civil  de 
Pontoise  le  20  juillet  derqier ,  et  tidjugeànt  le  profit  du  défaut 
prononcé  contre  Vachier ,-  es  noms ,  et  joint  à  la  cause' par  ^r» 


mtm 


(i)  I|ist* ,  de  ter.  div*  et  acq,  rpsar»  dom. 
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tiliaj  décembre  dernier,  Met  l'appellation  et  ce  dont  eH 
•ppelau  néaut;  émendanti  décharge  l'appelante  des  condam* 
mims  contre  elle  prononcées  j  au  principe ,  ordonne  que  le  . 
coutrat  de  vente  passé  devant  Sordojez,  notaire  à  Louvres, 
k  i5  octobre  1 808 ,  sera  et  demeurera  résolu  }  eu  consé- 
quence, et  nonobstant  le  jugement  d'adjudication  rendu  au  tri- 
hoal  civil  de  Pontoise  le  16  septembre  1819,  lequel  deraeu- 
i|li  sans  effet ,  autorise  la  veuve  Bernard  à  rentrer  dans  la 
yropriété,  possession  et  jouissance  de  la  maison  et  dépendan- 
ces dont  il  s'agit;  ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  etc.  » 

y 

flota,  La  même  chambre  avait  déjà  rendu,  le  28  août 
itii ,  Que  décision  semblable ,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  At- 
IfBJaqae  l'action  en  résolution  du  contrat  originaire  est  tout- 
ï-&it^KiEirente  de  l'action  eh  nullité  de  l'adjudication;  que 
le  vendear  peut  user  de  cette  faculté  tant  qu'il  n'y  a  pas 
finbeDement  renonce ,  et  qu'on  ne  peut  regarder  comme  re- 
onciatioû  sou  rôle  purement  passif  dans  une  instance  de 
puioîte  de  saisie  immobilière ,  ni  encore  moins  supposçr  cette 
'Qoociation ,  lorsqu'il  existe  de  sa  part  des  actes  d'opposition 
fiénûnées  à  la  poursuite;  que,  d'après  la  disposition  générale 
vhloi,  comme  cPaprès  les  termes  particuliers  du  coutrat , 
tt  droits  de  mutation ,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires, 
<i>e&t  la  dette  de  l'acheteur  seul ,  et  que ,  dans  le  cas  même 
Aie  vendeur  aurait  été  à  cet  égard  codébiteur  solidaire ,  il 
'en résulterait  p'a»  une  exception  contre  la  demande  en  réso- 
^^  mais  seulement  une  action  en  répétition  de  la  somme  * 
'l*7ée;  qu'au  fond,  l'adjudicataire  n'a  ni  ne  peut  avoir  autre 
^pkB  grand  droit  que  la  partie  saisie  ;  qu'il  acquiert  Timmen- 

'*4?ec  la  charge  dont  il  est  grevé,  et  que,  mis  à  la  place 

'»  propriétaire  commutable ,  il  ne  peut  être  lui-même  que  , 
itaire  commutable  ;  que  la  résolution  'opérée  entraine 

tBvllité  des  mutations  ultérieures  et  de  tous  leurs  effets.  » 
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^jfi^meni  qui  ^ordonne  que  des  tiers  seront  entendus  à 

\^fudience  sur  T objet  de  la  contestation  doUnl  être  réputtî 

\Mrtocutoire  dans  le  sens  de  l'art.  45 1  du  Code  de  procé- 
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dure  civile,  et  comme  tel  est^il  susceptible  d'appel  avmuUi 
jugement  définitif?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  qe  proc.  civ. ,  artr^^Si 
et  452.  ^ 


La  dame  Bregeaux,  C.  Ljpoux.    '  '^ 


•• 


La  veave  Brêg^aux ,  aa  Dôm  et  commis  tatrice  de  «es  ea&Bf 
minears,  avait  assigné  le  siear  Ledmix  en  paiement  d'cwe  soixwMt 
de  5^000  fr.  ;  elle  prétendait  que  le  sieur  Ledoux  ava^t  ret^^ 
cette  sommesur  celle  de  6,000  fr..  qu'elle  loi  ava^  confiée  p^fî^ 
être  remise  à  Paris  aa  sieor  Bregeaux  dàné.^^ljà  25  août  i82if 
jugement  du  tribunal  civil  de  Laoo  c^ui,  sans  riep  -préjuger,  01  « 
donne  que  la  dame  veuve  Bregeaux  ^t  le  sieur  Ledoux  seront  Je^ 
nus  de  comparaître  en  personne  à  randience...,  et  ^u'à  lai  reqi^e- 
te  de  la  partie  la  plus  diligente  ,Je  sieur  Brégeau^^auié^  f^ic^ 
toire  Bregeaux  sa  sœur,  et  le  sieur  /^ui^Z^sa^qgé,. tuteur  des 
mineurs  Bregeaux,  seront  assignées  à  eotnparaitre  sur  les  £ûts/' 
de  la  cause  et  répondre  aux  interpeilationâ  qui  leur  seront  fiu-  , 
tes,  sauf  pourtant  à  n'avoir  à  leur  déclaration  qu^'lfl  é|[ard 
que  de' raison,  dépens  réservés.     ,  » 

Appel  de  la  paH  de  la  dame  Bregeaux.  • 

Le  sieur  Ledoux  a  opposé  à  cet  appel  {me  fîn  de  non  r^ 
cevoir  résultante  ,  selon  lui,  de  ce  que  le' jugement  p'était^  que 
préparatoire  ,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  être  attaqué  av^t 
le  jugement  définitif.  *  «        ^ 

Le  26  janvier  1 822 ,  arrêt  de  la  Cour  djeppel  d'iVmi^ns  , 
M.  ^e  MûZev///e  premier  président ,  par  lequel  :       -    \i. 

«  LA  COUR,  —t, Sur  les  concHïs.iôns  de  M.  BosquHlon  de  . 
Fontçnaj-,  avocat- général  5  -;—  En  ce  qui  touche  la  fifi.de  non 
recevoir .  opposée  par  Ledoux  contre  l'appel  interjeté^Çi^ite 
veuve  Bregeaux,  es  noms  qu'elle  procède ,  au  jugement  rgida 
entre  eux  par  Iç  tribunal  de  première^ instance  de  Laon ,  le  25 
août  dernier,  et  résultante  de  ce  que,  selon  l'intinaé,  ce  jugement 
n'est  que  préparatoire  et  qu'il  ne  peut  être  attaque  par  lar  voie 
de  l'appel  avant  le  jugemèiit  définitif;  —  Considérant  que  de  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu  seulement  pour  l'instruction  de  la  cause  " 
et  pour  roettrç  le  procès  eu  état  de  recevpirie  jn^ment  défiiù- 
tif,  ce  qui  a  trait  uniquement  à  la  procédure,  et  non  au  JpMïd 
de  la  contestation,  ef  ne  fait  regarder  que  con(]ime  préparatoire' 
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tontjageaient  ^ni  se  raufermeaîusi  dans  les'tormes  de  Tart.  4^  i 
àa  Cooette  procédure;  mais  que  ce  jagemeut  a/  malgré  la 
résbtaiice  de  rappelant<f ,  ordonné  u^  triesure  dont  le  résultat 
peut  avQÎiMde  riDfluence  sur  la  d^isiou  du  fond  du*  litige  y 
piiisqae* les* premiers  juges,  en  ordonnant  que  fir^geaax  aîné , 
Victoire  Br^geaax  et  Daval,  personnes  tierces  étrangères  à  ce 
fitige,  sefafin^  entendus  sur  les  faits  de  la  cause  et  répou»  '^ 
drfieftt  aux  interpellatloos  qiii  leur  seraient  fliitès  |  ont  eu 
nntentioDC  de  chercher  des  éclaircissemens  dans  leurs  décla* 
rations ,  et  celle  d^  puiser,  si  elles  leur  paraissaient  sincères 
et coDcloantes^  des  motiâ^e  fixer  leur  détermination  ;  que,' 
s*ils  n'e«$sent  pas  eu'cetfe  double  intention,  ils  auraient 
onfeoiié  ioatilemeût  l'audition  de  ces  tierces  personnes ,  et  au- 
nient  occasioué  aux  parties -des  «frais  fixistratoires  |^  «e  qu'on 
ne  peut  supposer  avoir  été  voulu  pafeux;  que  l'influence 
possible  desdites  déclarations  forme  un  pi^jQgé  sur  le  fond  de 
la  cause;' —  Considérant  encore  que  la  disposifiou  dont  éf^ 
appel,  qui  a  ordonné  l'audition  des  tiers  susnommés  sur  les  failiC 
contestés  entre  les  Aatéies ,  a  ainsi  ddmrs  une  preuve  tcstloio;- 
Diale\ie  ce  faii  ;  que  sj^  ce  double  rapport  ce  jugement  esf  in* 
terjocotoire  *qaant^  a  la  'susdite  disi[)osition  ,  alix.    termes  ^  de  .  , 

fait.45a*<la  Codé  de'.procédttre::'d*où  il  sui^t  cjue  la-veuve  Bré- 
geasx  a  pvt  en  appeler  à vaiit*  le  jagemeht  définitif,  et  que  la  . 
fin  de 'non   recevoir  opposée  par.  l'intimé  Centre  son  appel.   ^ 
doit  êtrerejitéé;  —  SânV  ^voir 'égard  à  la  fin  de  non  Vece-         ••  # 
voir  proposée  par  Ledopt  contre  l!appel  interjeté  païf  la  veuve     .^ 
Brégeaux ,   etc.  ^  dans   laquelle  il  est  déclaré  (nul   fondé  ,* 

^  aider  au  fpndf^  et  condamne  liedoux  r 

aux  dépens  dd^^in^dent.  »    '  '  .     «^      . 


'» 
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n      jr:    '•',    \     /       ,.     .        •  .  .       .     • 

Un  procès  'véêv^  <^e  s^aisie  immobilière  ^eut-il' éire  divisé,  en 

ce  sens  qu*il  soit  déclaré  valida,  quant  aux  articles  à  V égard*  , 

desquels  les  forhidlités  pres^rJtes  ont  été  remplies  ,  et  nul . , 

seulement  quant  aux  articles  incomplets  ou  irréguliers  ?  • 

(Rés.  aff.  )  Cod.  de-proc. ,  art.  675. 

Tome  XXir.  \  ^" 


* 
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'  Éou5so ,  C.  DÂrtih^.  '   .  '         I  ^ 

Le  sieur  Dartarae  a^knt  fait  saisir  ifnmobiIierl«Mjit  les 

.  bien»  des  sieun  Céusso  ^ère  et  fili,  ses  âébiteur»,  cfeitK-cî 

ont  dttnandj  la  nuHit^  du  pfocès  verbal  de  saisie^  îurle  inotif 

qtt'il  ne'  aMsignadt  oas  les  confronta  tfons  de  oertaius  eh*ticles. 

«    ^e  sieur  Batftârac  a  cons^iti  à  ta  radintion  des  âV^cî&  fansse- 

votnî  désignés  ;  mais  il  a.  soiUlgnix^qB&Jà^  saisie 'dévaK  élK 

•  inaintehne  pont  les  autres.  .  '      *  '■*     *     fT 

^     *  Sur  ^ot,  jugi'meut'  dtf  IrilianaKcivil  ^d'Ancli  i|tii ,  coastdé- 

raot  qt^  J'irrégttiarité  d'un  procè^^ertrtir  de  ^»jsie  ^nEundltt* 

hère  siii:  certains  artiôles  n^e  doit  potnt  entfaînèr  4a;  |iolH^/p 

]adit£r  saisie  dan3  la  part^ie^qui  embfasjyè  autres  fifE^j€bM^«il 

qui  est  régulièis^ ,  iifaintletit  l)a.s&iâô>qnaQt.à  cet(e  jmrtiei  « 

Appel  de  la  part  dés  si(;urs  G)ussq.*^'Mâis'ViJe  a6  janvier 

^822 ,  ARRET  d&  la  Cour  royale  d'Agen  ^  M»  Laforih^me  pr^r 

sii/il^nt ,  MM-.  Gladret  Chùudâr^  avocaU  /par  lequel  :     . 

tt  LA  COUR,  -*-  Sur  le^  coacldsiofit  de  M.  Laoaty  avocat^- 

néral  ;  — .Attendu  qtte*)9  inexattitudes  qui^p^tirraient  s'être 

glisfi^s,  «oit  dans  lès' confrontations .dotfïTées  tt^iis  la  «aisie» 

^  soit  dans' la  désignation  fies  colons^   relativement  aux.  tépc** 

.  meng  ^ttaqaés ,  n*affectent)j^  f  acte  de  saisie  ;  qu'ik^  t6u«l|eDt 

•'  •  *     •  •  .  ^     « 

exclusivement  certains  objets  ^(ui  ^  sont  compris  ;  qi^aiRsi^  en 

.soustrayâut'ces^énemens'"de  la  saisie ,  elle  se'trouvé-  idfgnlièrc 

*         *     *        * 
.   pour  ce  qui  reste  ;  —  Attendu  que  fappelant'Vît  pa  alléguer 

a^cun  préjudice  de  cette  soastractiotT;  qu^il  luî*e&£,  au  cdd- 

traire ,  avantageux  de  conserver  des  téneifiéhs  entieç^  qui  ofit 

mie  exploitation  séparée  des  immeit})!^  maintenus  «-dans  la 

saisie  ;  — 'Pa'rçes  motSs ,  Met  râppeUatiqgt  auAéant ,  ordonne 

\qué  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleiu'çt  entiei; "effets  (i  )  "  . 

rr-i »*     .    K'K — -T. ^~" 


t 

^ 


-.*' 


(1)  La  Cour  d'appel  de  Toulouse  a  Juge*  la  qutslian  .en  sens  coiili«'i* 

pac  lin  arrêt  du  19  août  181 4,  qu^nov3  avond  rapypr-té  à ''sa  date  ^  elle  a 

>  persisté  dans  sa  [urisprudence  par  «n-arrét  plus  récent,  du  io  mai  1833, 

'    dont  les  motifs  s'identifient  avec  ceux  de  Tarrét  de  181 4.  Yoy.,  tom.  i^» 

«  -  pag.  583,  cet  arrêt 'et  les  réfiexion»qui  lësuirent. 
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COUR  D'APPEL  DE  BOURGES-       > 

Cehiî  qui,  ayant  édioué  en  première  instance,  a-lalssé  néan- 

•  moins  expirer  le  dëlai  de  F  appel,  peut^il,  après*  avoir  ééé  as  - 

s^^é  en  déclaration  de  jugement  commun  par  F  appelant 

principal,   son  coïntéressé ,  et  en  reprisé   d'instance' par 

V intimé ,  interjeter  incidemment  appel  contre  te  dernier? 

(Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  44i  ' 

'Lorsqu'on  s*est  borné  en  première  instance  à  demander  la 

**'  nullité  dune  surenchère ,  pour  insuffisance  de  la  cauâbn , 

W*"^  peut-on ,  sur  T appel,  demander  la  nullité  de  la  itnëvie  %ur* 

''*'K'  enchère  sur  le  niotif  qu'elle  était  inadmissible,  parce  aù*il 

•  ^.^^^issait  d'une  vente  à  réméré?  (  Rës/aff.  )  Cod.  de  prôc. 
^     eiv.  ;  art.  ^6^.     * 

•  La  ven't^  à  réméré  est-elte  soumise  "à  la  surenchère  du 
'*  dixième  f  de  même  que  si  elle  éiaitpure  et  simple?  {Rés. 
Vaff.)         V  - 

•«    '  Delaghange  et  Mathé/C.  Cottopc, 

Le  20  novembre  1819,  vente  d'an  imcnenbléi  à  pacte  de 

V^meré  j*«onsenlie  par  les  k^pcox  Delagrangè  à  Léonard  A/a- 

''Aef.  t/acqwéreiir*  ayant  fait  les  liotîficalî'ons  prescrites  par 

l'art.  21 85  d^Cpde  civil,  te  sieur  Cottok,  Yuù  des  créanciers 

inscrits ,  s*t'Stporj;é  surenchérissctir. 

;     Les  'mariés  Delagrauge  et  le  sieur  MatM  ont  prétendu  que 

^la  surenchère  etaril  nulle ,  pour  insuffisance  de  la  'caution  : 

•     mais  le  tribunal  dè^  C^meci  à  rejeté  cette  prétention ,  par 

•  mgemeôt  du  ig'Héé^mbre.iSso.  >  . 

Les    mariés  Delagr&iige  interjettent  appel ,  et  assignent 

•  Mathé  en  déclarât  lt)n»  dt^  j;^gement  commun.  —Peu  après  ^. 
'  *èelui-ci  étant  4^cédé,  *Ç6tton,  intimé,  assigne  sa  veu^  en. 

reprise  d'instaiice.  ^-  Alors  Is^veuvo  Mathé  forme  appel  inci- 
dent, par  requ^e  d'avoué,^  au  chef  du  jugement  qui  déclare. 
la  surenchère  valable.   .,  ^    *      . 

Elle  tbntient,  avec  \e$  époai(  Delagrangè ,  i»  que  la  suren- 
chère c^t  nulle  pouç  insuffisance  de  la  caution  y  2^  qu'elle  n'é* 
lait  paS  reccvabje  à  régérd  d'une  'vente  à  réméré ,  puisqu'une , 
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telle  vente  ne  transférant  pas  o^e  propriété  kicommutable ,  4i 
revente  resterait  t^écessairement  sans  effet ,  dans  le  cas  011  le 
vendi^a^vexercerait  la  faculté  de  rachat.,  •    '     ,    «  - 

L^ sieur  G)tton  commence  par  oppbser  deux  fins-  de  npi% 
re(;evoir.  —  €  P'abord,  dit -il  y  la  dame  lUtathé  est  non  rece* 
vaille  dans  son  appel  ihcident,  parce  quVlle  l'a  dirigé  contre' 
rintimé,  bien  qu'il  soit  de  principe  qu'on  i]^  peu^  interjeter  ^ 
i^idemment  appel  que  contre  l'appel^int  principal.  —  Ensuite 
lé»  adversaires  n'ayant  demandé ,  eu  première  instance  ^  la 
nullil»  de  la  surendÉère  que  pour  insuftisance  de  la  cautioÉ)  ^  j 
ils  ïMt  peuvent  plus  prétendre ,  en  cause  d'appel ,  qu^il  p'est  {>9S«f 
permi^i  de  surenchérir  sur  nnjs^  vente  à  réméré.  C'est  là  naJI^ 
deq^apde  absolument  nouvelle ,  qui  devait  subir  les  deux  dé^jL^ 
grés  de  juridiction.    ,  ,  ,^« 

€  Au  surplus,  continue  l'intimé ,  la  caulion  oiTerte  pf^.*.  ^ 
s^tait  1^  garanties  voulues  par  la  loi ,  et  la  surenchère  peut  '  a 
.  avpir  lieu  à  l'égard  d'une  vente  à  pacte  de  rachat ,  (ionàme  à  *^ 
à  l'égard  de  totite  autre  vente,  »  ,        '*  ^        --         ,  ^V 

Du  ^Janyier  1822,  ailret  de  la  Cour  d'appel  de^Bcmrgq^  ,  >^  « 
M.  Datàméiherie  président,  MM.DeségUse,  Mater  et  Me^et 
avocate ,  par  lequel  :  .  . .  •  '  *-   *     ^ 

«,ÏjA  CODR,  —  Copsidérant  i*  que  le  ^ieur  Mathç  a  été;^ 
partie  ^  première  instance.;  qu'il  y  a  ooiiclu  à  la  imilité  de  la* . 
sur6^hère';  que^sa  préteiition  ayant  êié  rejetée  yil  à  été  con- 
damné ai^x  dépens  :  -r-^  Que  les  époux. Delagrange ,  appelans ,    ^ 
ont  assig]}é  ]V|athé  poiir  y^T  déclarer  conunan  avec  lui  l'arrêt  *^ 
.  à  ioiervenir^  iz-Qp^i  Mathé  étant  décédé >  Co^ton  a  assigné  sàr   ^ 
.  veavo  en  reprise  d'instance  fA|u'étant  aîn$l  traduite  en  la  'Coi|^| . 
elle  a  saps  doute  '  le  droit  d'interjeter  appel  du  jçigemênt  ;  (jok^ 
Hiitimé peut  interjeter ^ppèl en  tout  état  d^ cause 5  que,  lors- 
qu'il  j  a  plusieurs  pajrties  en  instaiïce ,  là  loi  ne  distingue  pas 
par  qui  l'appel  principal  a  été  formé;  que  la  seule  qualité  d'inr  ' 
timé  suffit  pour  antpriser.  l'^pc^l  tnciclent;,  — ^  Considérant  .^ 
*^«que  les  époux  Delagrange  ont  demandé,  en  première  in*», 
stanc^,  la  nullké  de  lasttrencliè;f.e;'qu*en  condaahte^  ta  Coi;r 
à  ce  qu'il  «oit  dit  que  la  surenchère  11e  peut  être  admise  contre    « 
une  vjente  à.  faculté^  d^  rachat,  c'^st^toi^purs  la  nullité  «qui  en^ 
est  demandée;  que  la  loi  qui  reluse  le  dttoit  d» présenter^  «or 
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Pappel,  une  demande  nouvelle,  n'enlève  {>as  la  faculté  d'ap- 
fayer  la  demande  originaire  sur  des  m^ens  '  nonv^ux  ;  — 
Considérant  5*  qne  la  surenchère  est  admbe  en  cas  d'aliéna* 
tkm  volontaire;  que,  la  loi  ne  distinguant  pas  si  cette  aliénation 
eit  &ite  pi|rement  et  simplement ,  on  avec  faculté  de  rachat , . 
ks  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucune  distinction  ;  —  Qu'eu 

.  ssppesant  que  la  vente  à  pacte  de  rachat  pût  nuire  jlux  créan- 
derS|  parce,  qne  l'objet  vendu  ne  ferait  pas  porté  à  sa'.Vi^n ta- 
ble valeur,  leurs  droits  ^nt  suffisâm meut  assurée  soitpéir  la  ' 

k  sveDchère  qu'ils  peuvent  faire^  soit  par  la  faculté  que  la  loi 
leur  accorde  d'attaquer  les  ac£es  f^tils  par  le  débiteur  eu  fraude 

-de  leurs  droits;  -^  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  pro[)osée 
contre  l'appel  incident ,  et  celle  tendante  à  faine  rejeter  le 
moyeu  noavemi  proposé  en  la  Cour  ;  — ^  Déclai^e  que  la  sûreté 
rhère  est  admissible  'contre  une  vente  a  faculté  de  rachat  ; 

:niaîs  décfare  nulle  celle  dont  il  Vagit,  pour  insufÇsiamce  de  lu 
caution.  »  *  *    . 
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Le  Français  qui  possède  des  immeubles  en  pays  êitHznger  • 
est- il  nécessairement  soumis  aux  lois  et  aux  tribunauJtf  de 
la  situation  des  biens,  pour  le  jugement  de  doute -action 
réelle  tendante  à  éviction?  (Rés.  aff.  )  <       .     ^ 

Le  Français  poursuivi  en  garantie  devant  les  tribunaux  H^  é 
France',  par sêke  de  r éviction prçnoncée purte^ge  étran- 
ger Contre  un  tiers  à  quiU  avait  veMù.  ou,  c^dé  ees  biens , 
p^t'H  remettre  en  question  la  chose  jugée  touchant»  Tévic-- 
'      tion  ,  surtout  lorsqu'à  a  é^é  mis  en  cause  devant  le  tribunal 
étranger?  (Rés.  nég.  )  .*;'•'       ^  \  ' 

Le  sùus  -  acquéreur  '  évince  qui  Jvrme  directement  son  ac"^ 
tion  en  gamirâiecomtrjB  Vhuteur  de  son  vendeur  pèut^il  exi^ 
ger  autre  chose  que  la  restitution  de  son  prix  ?  (Rés.  nég* } 

SpéciiLEMEirT ,  ,si^le  contrat  qjriginaire  est,  un  échange ,  le 
sous^acquére^ur  évincé,  qui  y  au  lieu  d'agir  en  garantie  contre 
son  vendeur  imrhédifty  s* adresse  directement  à  l'échan- 
giste, peut-il  demander  contre  celui-ci  la  résolution  du  con- 
trat d'échange  et  la  remise  des  biens  échanges  ?  (Rés.  nég.  ) 
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La  duchesse  de  Montfort,  C.  le  sieur  Poignet. 

Jérâme  Bonaparte  possédait  en  France,  sous  le  nona  ^de, 

MM.  Sorsum  '^et  Jdlùiger,  lea  docqaines  de^Stains  et  de  Vil»' 

létndry.  Le  24  décembre«i8i49  ie  prince  Jérôme  échange,  ce^ 

,  deux  domaines  contre  dés  biens  4}'Italie)  appartenant  ai^sieor, 

Foignet:  Ces  biens,  dont  nne  partie  était  située  à  Loçqoes 

et^'tatre  à  Massa  Carrara^  étaient  nationaux,  et  avaient  été 

•  .  vendus  païf  adjudication  publique.   Dans  l'acte  d'échai|gie.,  les 

contractai]^  stipulent  la  garmtie  respective  de  leurs  faits  per^^ 

sonnels.  '  ,  ,   ^ 

Par  an  acte,  sous  seing  privé,  du  31  février  1816 ,  le  prince 

'  Jcrome  abandonna  les  biens  dont  il  s'agit  à  la  duchesise  .de 

ml^fontfôrt  éon  épouse ,  'pour  la  somme  de  4^,000  francs  ,  dit^ 

payés  comptant. 

11  pai:aît  qu'à  Lacques  le8%gens  du  prince  et  de  la  duchesse 
de  Montfort?.n'éprouvèrent  aucune  résistance  ppur  Ja  prisse  de 
possession  ; 'mais  il  n'en  fut  pas  ide  même  d^$  la  principauté 
oe  Massa,  soumise  à  l'arcbidnchesse  Béatrîx.  • 

'^Le  i5décei4bre  iSia^  le  procurent  fiscal  de  l'archiducbfitsse' 
formd^  contre  les  adjudicataires  et  tiers  détentepirs ,  une  d$- 
'  niinde  en  nuUité  des  adjudications  de  ^oas  les  bieps  de  Massa  , 
et  des  quitlances dp  naiement,  comme  simulées. 

(le  sieur  Foignet,  appelé  en  garantie ,  et  sommé  .de  défen- 
«  '•''tire  à  i#  demande  en  éviction  du  procureur  fiscal ,  ne  con>pa- 
^UJ  pdii^tfc  ^   •  ,  'V   . 

En  cet  état,  fugèié^nt  du  tribunal  de  1\Iassa,  qui  déclaf^ 

les  adjudications  nulles ,  et  remet  le  domaine  archidnoal  en  pos  - 

session  des  biens ,  sur  fe  motif  qu^e  prix  ^'en  a  jamais  étépayé^ 

^ -^  Sighifîdlition  de  cette  sentence  au  sieur  Foignet,  et  s^na- 

*  ^tion  d'intervenir  sur  l'appel.  Celui-ci  n'ep  fait  rien.  |Ua  seh- 

^iiwice  est  confirmée  par  le  tribunal  supérieur.        * 

'- J)ans  cette  situation ,  la  duchesse  de  Montfort,  substituée  au  x 

'droits- du  prince  Jérôme  par  l^cte  de  vente  du  21  lévrier  1 8 1.6, 

'  forme  contre  le  sieur  Foignet  une  demande,  en  résotution  de 

réchange  du  24  décembre  1814  9  et  en  restitution  des  terres  d« 

Stains  et  de  ViUandry. 

Cette  demande ,  portée  devant  k  tribunal  civil  de  la  Seîue  ^ 
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est  aocaeillie  par  jt^emetit  du  2  mai  1 820  ^  dont  voici  les  me- 
ti&c  «  Encemû  toache  Mbad,  attendu  que  le  yendeur  est  o^ligë« 
par  la  garantie  dé  ses  fai^s  persotinels,  ^^sister  Cacqa^reur 
et  à  hj^fendre ,  lofikp'ii  tsttrooblé  par  Teiaincn  de  la  vali- 
«âe  de  la  propriété  daverKienr  ^.qae  Foigoet  |  qaoique  mis  en*  ' 
df-mcure,  n'a  pas  sa'tisfalt  àicette  ebii^tiou^qoe  ce  ue  serait 
qpe  dans  le  cas  où  U  l'aurait  remplièr  qu!il.poorrait  iuvoqaer  ' 
le  privilège  aècordé  eOix  régaicoles^  par  l'art.  121  de  Fordoa-^ 
mBce  de.  1629  ^  d§;  fair«  reviser  par  les  tribonaox  français  les 
jngipieDS  reiidos  en  4>afs  étranger  5  lé  tributoal^  sans  s'ar^'^ter 
aidKns  fie  non  recevoir  pro[>osées  par  Poignet  •  déclare  le  con- 
trat d'écbauge  du  24 .  déoetnbre  1814  résilié  ^  et  remet  les.  par- 
ties aa  même  état  où  elles  étaient  styant  Jedit  contrat.  »         ^2 

Appel  de  la  part  dtt  sieur  Foigoet..  .<•        -* 

1"  Le»  jugemei]^  étJ*aagers  qui  ont  déclaré  ^ae  Poignet  n'é- , 
tait  ps  propriétaire  des  biens  de  Massa  ne  peuvent  lui  élrc 
q>posés;"il  peutfncore,  noïic4>staiit.c^  jugemens,  prouver 
devant  les  tribunaux  de  Prince  y  la  légitimité  de  ses  droits  sur 
lesl)id|l^  dont  il  s'agit,'" et  démontrer  qu'il  n'est  point  garant 
d'une  éviction  iqui  ne  procède  pas  de  son  propre  fait.  ? 

2rSubsîdiairemeift  et  daâs  tous  lés  cas,  la  duchesse  de  Mont* 
foirt  ne  pourrait  réclamer  que  le  prix  de 'la  vente  qui  lui  a  été 
consentie,  et  nuliement  les  termes  de  Stains  et  de  Viflaudry  ,    - 
auxquelles  elle  est^talement  étrangère.  ^ 

Tell($  sdnt^iKS  deux  propdsitjpns  principales  qui  ont  fait  la  ^i^> 
base  delà  détense  proposéç^aunom  de  l'appelant. 
.  L'ordonnance  de  1629,  ^''t'On  dit ,  foMné  ledroit  public  au 
français  tl^duits  devant  des  Juridictions  étrangères.  £b  bien, 
que  portas  cette  ordonnance?  Elle  dit  que  les  jugeméns  .rendus 
es  royaumes  et  souverainetés  étrangères, ^oa/t^ii^/çué  cause 
0UCI  ce  soit,  n'auront  aucune  exécution  en  Fi:ance  ,  et  que, 
nonobstant  cas  jugemeAs',  les  Français  contre  lesquels  ils  auront 
été  rendus  pourront  de  nOfiveau  débattre  leurs  droit%  comme 
entiers  devant  les  officiers  de  justice.  <!>est  là  un  de  ces  princi- 
pes tibsolus  qu'aucune  exception  ne  peut  restreibdre,  qu'a|i- 
cune  modification  ne  peut  limiter  ^  priuotpe  qui  embraspe  tous 
les  cas ,  qui  domine  toutes  Jes  mutijèrfs ,  quirCn^akie,,  qni^orce 
toutes  les  objections;  principe  de  droit  public  ,  qui  s'élève  au-  _ 


^ 


«  ■ 


^ 
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dcssas  des  règles  ordinaires  du  droit  civil  ^  e^  fait  plier  tQp] 

'       •    •  •  '       .     '. 

ccUe$  à  l'aide  desquelles  on  chercherait  à  eu  détoiu^er  I 
p/tcation.  ^  •  ^  *     .  ',  .^ 

Ainsi ,  Jes  jngêmens  étrangers  n'auront  point  d'exécptionj 
France;  jamais  y  dans  aucnn  cas  ,  ils  ne  pourront  etn$  op] 
aux  Français.  Nos  su^li'potxrr.ont  de  nouveau  débattre 
droits  comme  entiers;  leui^si^oyens  ,  actions ^  çxceptfonSr 
teront  dans  la  même  foi>pe  et  valeur  qd'auparavà&t;.tout 
qui  a  été  décidé  |>ourra ;étre  déi>f4^  9  et  devra  êjtre.  4^^ 
de  \touveau^  le  jugement  étranger  sera  sani  f<3rce  et  sans  e| 
•Cetera  le  néant  :  car  s^il  pouvait  en  résulter  un  dr(^t,'un 
jugé  i  nn  effet  quelconque  contre  le  fégqicole  ,*ii  ne  serait 

^    frai  de  dire  que  les  droitf'sont  entfeçs.-         %.. 

S'il  était  besoin,  en  présence  d'un  texte  aussi  clair  et  ai 
.  formel ,  de  justi^r  l'esprit  qni  l'a  dicté,  il  refait  facile  de  fal 
vpk*  qu'il  n'est  lui-même  que  ^application  d'un  principe  inqoi 
testable.  L'effet  des  jugem^s  et  les  préson^ions  légales 
Tes  foSit  regarder,  com  me  l'expressipn  delà  vérité  même  ri 
sultent  du  caractère  imprimé  par  le  souverain  à  rant<|^té'î| 
d^iaire.  Or ,  dans  les  lieux  où  Je  souverain  n'exerce  plus  son' 
«^mpire ,  ce  caractère  ne  saurait  plus  avoi(h  d'efficacité  >  et  les 
limites  du  territoire  Bornent  en  même  t^mps  '  et  la  souverËo- 
neté,  et  l'autorité  des  tribunaux,  qui  en  exerœut  la  portion  la 
plus  respectable.  Aussi ,  tous  les  jurisçonsqjtes  ont  appuyé  du^ 

♦5*  poids,  de  leur  doctrine,  l'art,  121  de.  l'ordonnance  d<t'  1629 1 
tontes  les  Cours  souverain^  l'ontiortifié  de  l'imposante  afito* 
rite  qui  s'attache  à  leiirs  décisions,  (i)  ' 

Maintenant ,  il  faut  voir  quelle  est  la  position  r^^pective  d^l 
madame  Je  Montfott  et  du.  sieur  Foiguet.  Un  jugement  rendu 
par  le  tribunal^de  Massa  a  décidé  que  le  sieur  Foignet  n'était 
pas  propriétaire  des^biens  d'Italie ,  et  sur  ce  prétexte  a  évi«|(é 

(1)  Voyez  les  Questions  de  droit,  au  mot  Jugemins,  §  \4,  où  Ton 
.trouve  une  foule  d'arrêts  invoqués  par  Tayocat  de  l'appelant.  Voyez  aussi 
un  arré(  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  pluTÎâse  an  la,  rapporté  dans  ce 
Journal^  tom\  4,  pag.  267.  Mais  tous  eea  arrêts  ont  été  rendus  dans  des 
circot^tances  où  les  jugcmeiis  étrangers  étaient  directemcpt  opposés  aux 
Français  par  veie  d'action  où  par  voie  d'exception. 
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*  hi^dachcsse  de  Montfort.  Ce  jûglgmcnt  eât  i'oeavre  d'un  (ribanal 
ét^ltoger,  et  le  siear  f'oigpet  est  Français  !  Iloe*sattrait  aouc 

:    recevoir  afucune^ejiécflltion  contré  liii  /  on  nepeut  le  Itii  oppb* 

^er  cTat^one. manière.  pQor  le  sieur  Folgnêt,''ce  que  ce  juge* 

ment  a  décide  n'extste  pas  |  ses  dt^oits  restent  dans  iéàr  entier, 

caBaih  SX  jamais^'illu'était  intervenu  de  décisîbn  |udiciaire.  II 

fiof^doncf'de  tonte  nécessité  écarter  entièrement  les  séliklences 

,    de  Massa  ]/  les  *i*lgarder  i^ihme  non  av^raés  ,'  apprécier  les 
dix>its  et*  les  moyens  des  parties  ,  comme  si  ces  S^ténces  n'exis- 

\    taiait  pas.    ■     *  ^  ->*         •     "  .     *  " 

Or  quetsis^nt  les  droits  résultans  pourrie  sîedr  Foîgnet  dos 
sti{mfations.du  contrat  d'échange  ?  Dé  probvér  qu'il  étaikpro» 
priétaire  des  biens^^'ItaK^;  que  l'évictiou  qui  s'est  ^opérée  ne 
provient  pas  d'uhMéfàut  de  pl'ôpriété  dans  sa  personne  ;  que 
les  sentencef  de  Massa  lont  injustes  ^  et  qu'ainsi  il  n'estpas  tena 

L    de  garantir -la  duchesse  cfe  Moritfort ,  qui ,  sous  l'apparence  des 

î    formes  judiciaires,' n'a  été  véritablement  dépossédée  que  par 

I     uû  acte  iJte  vîo!ence  et  de  force  {majeure.  Or  c'est  préciséntent 

r'  ce  qtfe  fè  sieur  Foignet  deraiinde  à  déhiéntrer. 

Qtt'oppose-t-on  à  cette  argument^ion  si  simple  et  si  forte 
eumêsie  temps  ?X)a  est  réduit  à  équivoquer  sur  le  mot  exé- 
cuUoh,  Noife  n'exécutons  pas  la,  sentence  de  Massa  contre  le 
sieur  Foîgnet  i  disent  les  adversaires  :  exécuter ,  cVst  donner 
^t  à  la  éoiidamnation  prononcée,  et  elle  n'en  prononce  pas.' 
mms  soutenons  seulement  qu'ellda  pu  d^cider^que' le  sieur  Foi- 
goêf  n'était  iffas  propriétaire,  et 'c'est  en  partant  de  ce  point 
ne  lait,  désoj^mais  irrévocable,  que'nous  venons  demander  aux 
tribunaux  fhiDçais  ttne  condamnation  de  garafntie  que  nous 
exécuterons  quand  elle  sera  prononcée. 

Cet  argument  est  dérisoire.  Depuis 'loiîg- temps  toutes  les 
di^ijctions  de  Ce'genre  ont  été  proscrites.  Ce  n'est  pas  seule- 
meut  la  force  exécutoire  q^jic  l'ordonnance  de  16:^9  fefuse  aux 
jogemens  étitin|fers  :  c'est  toute  espèce  d'effet ,  toutjoe  qui  pour- 
rait diminuer  les  droits  des  régnicoles ,  et  les  empêcher  d'être 
entiers  commeiQuparayant.  Pour  décider  en  droit  si  k  garan- 
tie estencôorue  par  le  "défaut  de  propriété  dans  la  personne  de 
Foignet ,  il  fittit  bien  que  les  triLniiaux  français  puissent  exami- 
na* s'il  est  ou  non  légitime  propriétaire.  Aussi  l'interpréta- 


j» 
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tioo  donnée  par  tous  )^es.  farisc^^ltès  à  l'ordqt|^lïcft.de  i^^ 
pçoscrit-elleToè)J€ction  de  madame ^de  Montfçrt.Toas  étÈ^pj^- 
seut  que  ces  mots ,  laucune  exécution.,  excli^snt ^toutes  Jes  OÉ^^* 
nières  ^possibles  de  donner  en  France  «n>ffet  quelconque  a^p" 
jugemeïriT  étrangers ,  et  que  Iç  Français  peut  demander  ope  î^. 
question  soit  discutëev/lc  nouveau  devsuit  ses  juges  naturels  (i). 
' —  Ceft  est  assez^uf  un/ç  objection  qi|i  n'a  pas  même  le  mé- 
rite  d  être  spécieuse. 


Mais'  il  Te*tê  'encore  à  répondre  au»  système,  d^  pj^mier^ 
juges,  pans  méceunaitre  "le^prinçipe  établi  pbr'l'^H.  Mai  de 
l'ordonnance ,  ils  ont  considéré  ia  quel^tîon  sous  liii(^  autre  point 
de  vue.  a  Le  vend^r ,  ont-ils  dit,  est  tenu  de  prendre  le  Fait 
et  cause  de  l'acquéreur  menacé  dléviction,  et  qui  lifi  dénonce 
le  trouble.  'Le  ^eur  Poignet  n'a  pas  rempli  4cette  obligation 3  il 
n'a  point  déffendu  madame  de  Moptfo^t  devant  les  tribunaux 
de  Mas^a-^  où  elle^ était  obligée  de^'comp^raître^l  doit  donc 
l'i^ideoinf^çr  des  condamnations  prononcée^  co£|,re  elle.  S'il 
avait  pris  son  fait  et  cause,  "ainsi  qu^l  le  devait  1  comme-Vof 
rant  de  l'éviction  dont  elle  était  menacée ,  cTest  aïqr§  <|ù'il 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  J'ordonnance ,  et  débattre  de  '^ 
nouveau  ses  droits,  comme  entiers.  »  ^  ^  •      • 

Ce  raisonnement  présenta  aabord  une  conséquence  bien 
étrange  !  Il  en  réiulte  que ,  si  les  jugemens.  avaient  «té  rendus 
contre  M«  Foîgnet,  en  sa  préseuce|  il  pourrait  en  ré< 
l'autorité;  mais^il  nappent  le  faire,  parce  qu'il ii'y  étâi 
pjrtie!  * 

Avant  que  la  jurisprudence  fût  &iLéQ ,  «n  avait  essayé  de 
faire  considérer  la  présence  d^s  Français  devant  les  tribu- 
naux étrangei*s  comme  une  Reconnaissance  de  la  juridiction , 
qui  les  rendait  non  recevables.  à  contester  Ikflfet  de  la«é^ 
cision  ;  mais  comment  imaginer  que  la  soumission  d'un  Fran- 
çais à  la  fhridiction  étrangère  ne  porte  awicune  atteinte  à  ses 
droits,  et  que  ce  soit  son  refus  de  paraître  qui  puisse  seul 
donner  effet  contre  lui  au  jugement  auquel  il  n'a. pas  votHu 
êti*e  partie  I.  ,  * 

Nous  devons  toutefois  faire  une  réponse  plus  d^ècte.    - 

■'  ■  '  -r 

(i)  M.  Merlin ,  Questions  de  droit  1  au  mot  Jugement, 


•  / 
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Les  premiers  fuges  ont  déplacé  la  question.  Sans  violer  on* 

Tertement  rordonnance,  ib  eu  ont;  mis  de  coté  les  cousé* 

qsences;  ils  ont  transporté  à  une  jaridlction  étrangère  les 

règles  établies .  par  le  droit  civil  pour  les  évictions  jadiciaires  ^ 

prononcées  par  les  tribanaux  français.  Sans  doute,  le  vendeur 

doit  prendre  le  fait  et  cause  de  l*acquéreur ;  mais  les  auteurs 

■\-  ifÀ  ont  établi  ce  principe  n'ont  parlé  que  dU  cas  011  ce  vendeur 

est  appelé  devant  les  tribunaux  français.  Il  doit  y  défendre 

Tacquéreur ,  parce  que ,  s'il  néglige  de  le  faire  \  et  qu'il  y  ait 

i&e  fois  coE^lainuation^  cette  condamnation  est  c^éiliiitive .;  Té- 

victipa  qui  en  résulte  est  irrévocable^  il  né  reste  plus  aucun 

noyen  de  contester  les  suites  d'une  condamnation  prononc(ï«{ 

par  les  tribunaux  de  France,  de  remettre  en  question  ce  qui  a 

été  (ugé',  et  de  se  soustraire  à  la  garantie.  C'est  là  lexas  oà 

s'applique  Tarticle  ^1640  du  Code  civil. 

Mais  9  quand  le  vendeur  est  appelé  devant  une  juridiction 
étrangère  ,  l'obligation  né  peut  plus  être  la  même.  Cette  ju-  t 
ridictiou  n'est  pas  la  sieun6;  il  n'est  pas  tenu  de  la  reconnaître 
il  ssÂX  que  le  privilège  de  l'infaillibilité  ne  s'attache  pas  à  ses 
actes }  que  ïe&  jugemens  émançs  d'elle  ne  sauraient  lui  nuire  ^ 
qu'il  pourra  toujours,  devant. les  tribunaux  de  son  pays,iBn 
récaser  l'autorité^  <\\x.^^  nonobstant  ces  jugemens,  tous  les 
9oyens  qu'il  a  de  repousser  la  garantie  et  àt  prouver  Pin  jus- 
li»  de  l'éviql^on'resteront  dans  leur  entier. 

Ea  effet,  la  garantie  personnelle  se  borne  'à.la  garantie  de  la 
^priété  dans  la  personne  du  vendeur.  Si  l'acquéreur  est  in- 
JQs|pient  dépouillé ,  le  vendeur  n'est  donc  pa9  garant  Me  l'q- 
viction.  Xé'autortté  étrangère  a  déclaré  que  le  vendeur  n'était 
pas  propriétaire!  Peu  importe ,  si  l'on  prouvç  l'injustice  de  sa 
décision  ;  car  ce  n'est  plus  alors  le  défaut  de  propriété  qui  a 
causé  révj|;f ion ,  mais  l'injustice  de  la  sentence j  ce  n'est  plus 
le  fait  personnel  du  vendeur^  mais  celui  de  Vautorité.  " 

Cependant,  on  conçoit  que,  si  cette  sentence  était  émanée 
dW  tribunal  français ,  le  vendeur  qui  aurait  laissé  juger 
couvre  lui  la  demande  ^n  éviction  serait  bien  obligé  de  s^y 
soamettre.  Mi^  la  même  demande  soumise  à  un  tribunal 
étranger  n'emporte  point  pour  le  sujet  français  l'obligation 
d'pr  défendre,  et  même,  après  que  de  fait  il  y  aurait  défendu , 
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n'entraîne  point  pour  Jui  robitgatidn  de  s'y  soumettre 
à  la  chose  jngée.  C'est  lé  cas  d'appliquer  alors  la  (}ispositi«3i^ . 
la  loi  romaine  qui  excepte  de  la  garantie  l'ëviction  proBijg 
^  «ée  par  une  sentence  injuste  :  Si  pet  imprudentiam  aut^rr^ 
rem  judicis  emptor  rei  vlctus  est,  negamus  auctorù  dafmm 
esse  dehere 

Les  jages  dont  est  appel  sont  donc  tombes  dans  une  er| 
reur  manifeste  en  prononçant  la  résolution. de  l'échange  ,  sur. 
prétexte  que  le  sieur  Foiguet  n'avait  pas  pris  le  &it  et  cai 
la  duchesse  dç  Montfort  filevaut  les  tribunaux  de  Massa. 
ont  méconnu  l'ordonnance  de  1629,  et  confondu  des  cl 

i^jbssenticllement  distinctes ,  en  appliquant  à  la  dépossession  n 
sultante  d'un  jugement  étranger  \t%  'mêmes  règles  qu'à  révic- 

^tion  prononcée  en  France ,  la  seule  qui  j^sse  entraîaer^ljobli- 
gation  de  garantie  contre  un  Français.         .-  •-    ' 

Eu-  vain  dit-on  qu'où  n'oppose  pas  la  sentence  de  Massa 
comme  ayant  force  de  chose  jugée,  fnais  comme  un  fait  ^ai 
existe  forcément,  comme  la  cause  d'une  éviction  irrévocable* 
ment  consommée ,  ^t  sur  laquelle  on  rie  peut  pas  revenir  ;  mais 
que  ce  fait,  déclaré  coj^staut  par  des  juges  étranga^s,  doit 
servir  de  règle  aux  tribunaux  flhançais  pour  lui  appliquer-  la  loi 
de  garai4(^e«  «  - 

C'est  un;,vain  sophisme  ,  c'est  une  cfreur  capitale.  Ue  juge- 
mept  de  Motsa  ne  ^  peut  pas  plus  être  opposé  en  faitt]u'en  droit. 
Ce  jugement  est  comme  non  avenu  an  regard  du  sieur  Foignet  ^ 
parce «[ue  ses  droits  ne  seraient  plus  entiers  si  les  juges  Fran-  ^ 
çais'  étaient  obligés  de  prendre  pour  constant  en  fait  ce  <pn  a 
pu  être  jugé  par  le  tribunal  étranger.  Et  encore  bien  que  la 
sentence  do  MasSa  ait  entraîné  une  dépossession  de  fait,  cette  ' 
déposs^ssion  ne  préjuge  rien  sur  la  garantie  contre  Foignet , 
parce  que.  cette  garantie  réclamée^contre  un  Français  ue  peut 
être,  jugée  qu'en  France  ,^t  sans"  qu'on  puisse  lui  opposer  en 
aucune  feçon  l'influence  çlu  jugement  étranger.  C'estsous  ce 
point  de  vuecque  l'appelant  demande  à  prouver  que  la  dé- 
possession  ^i^t  injuste ,  parce  que,  s'irétablit ,  il  i^estera  démon- 
tré  que  la  garantie  cesse ,  et  que  l'acquéreur ,  propiiétaire  de 
la  chose  à  s(fs  risques  et  périls ,  doit  être  seul  p^issible  d'uju 
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fiât  étranger  aa  vencleur.  Injuria  quœjît  empiori  auctorem 
mon  débet  eontingei:e.  ' 

'  *  AlriYODS  doDc  à  Ja  question  de  fait ,  à  la  justification  de 
k  ^t)priété  du  sieur  Foignetn^  dégagée  de  toute  iuQaence 
jétHÈôgère.   ' 

(  Ici ,  le  déf^pusenr  s'est  attaché  à  établir  la  propriété  du  ' 
ticiir  Foi^et  par  la  production  et  Tanplyse  des  procès  ver-  * 
[Iniix  cfadjodication ,  par  les  quittances  de  paiement  et  par  un 
cortificat  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ^  du  j  o 
fÉtrier  1810,  attestant  le  versement  des  deniers  pour  les  ad- 
jndiGations  faites  à  Massa  ,  comme  pour  toutes  celles  qui  se  ' 
I «Mtcffectuées  dans  la  principauté  de  Lucques.  Inutile  de  le 
tOMe  dans  ces  détails  ,  qui  n'ont  en  aucune  influence' Sur  la 
I  ^délisioâ  de  la  Cour.  ) 

msant  ensuite  au  développement  de  la  proposition  subsi- 
dttts,  le  déf(^seur  de  l'appelant  »'e$t  attaché  à  établir  que . 
fciiiicbesse  de  Montfort  pourrait  .tout  au  plus  demapder  la^ 
nstitation  de  son  prix^  et  non  pas  la  remise  des  terres  de 
Swi»  et  de  Vaiandry,     ,  ^  "    * 

^  En  supposant  qu^  l'évietion  des  biens  d'Italie' donne  ouver«* 
tee  à  l'action  en  garantie  contre  le  sie\ir  Poignet ,  quefs  peu- 
«■liêtre,  poùrsuivait'^on,.l^ ^droits  de  madame'de  Montfort? 
Son  titre  *^^  la  ventp  que  loi  a  consentie  lé  prince  soi^ 
^^;  et  l'on  conçoit  que ,  dépossédée  des  biens  vendus ,  elle 
fnie  jdans  an  pareil  titré,  te  ''droà  de  demander  la  restitution 
«prix  et  1^  aiAj^ficcesSpîre/ de  l'aqjtion  de  garantie.  « 

'  Mais  fjQpamentnxittrraît-elle  'demander  au  sieur  Poignet  la" 
"ttaise-des  terres  de;.Stains  et  ViUandry?  Comment  l'action 
oan  acquéreur  qui   n'a    déboursé   qu'une  somme  d'argent'' 
porrait^eilé  teiïdré  à  1%  restitution  dt|m meubles  totalement 
ânugers  à^ôn  contrat  d|acqnisition?  -     .       *. 

La  résolution  de  la  vjeute  reniât  les  parties  au  tnêràe  et  ^ 
i^hiable  état  qù* auparavant  (Co^^civ-,  art.  1185*)^'^  ven*  • 
^  reprend  sa  chose,  l'acquéire^r  ^u  prix«^£n  restituant  à*' 
■AiBé  de*  Montfort  tout  ce  gif  elle  a  payé,  tout  ce  qu'elle  a 
^ânofl^^^elle  se  trouvera  dans- la  n^meééHuation  <jti avant 
^0^  aéqiUs  >*.1a  résolution  ifd  s^^eçn^ti^at  aura  euitout  Fef-^ 
^fB^U«.  peut^en  attendre.  Mais  avant  la  vente  elle  u^était 


n 
» 
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pas  propriétaire  des  terres  de  Staios  et  VtHaudry;  eUe  ne  pm 
donc  y  prétendre  aucun  droit  quand  latente  esti'âolûe* 
'  La  résiliation  d'un  contrat  ne  peut  attribuer  à  l'an  àk 


Iractans  ce  qn*il  n'a  jamais  e^  ,  ce  qu'il  n'a  jamajs  doal^^  < 
qu'il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'obtenir ,  ce  qui ,  en*un  niot^  m 
jamais  fait  l'objet  d'un  contrat.  La  restitution  d'un  iain^loi] 
ne  peut  être  la  suite  de  la  résolution  d'une  vente ,  ^piaufT  « 
aicqu/^reur  qui  n'a  déboursé  qu'une  somjme  d^argeqt. .  < 
.    Que  madame  de  Montfprt ,  au  lieu  d'attaquer  le  priiic«:«Ji 

'  rdme  y  son  vendeur ,  franchisse  l'intermédiaire ,  et  agisse  oipi 
tre  le  sieur  Foiguet ,  on  le  conçoit.  Pour  éviter  des  Mii0i 
f^utiles-,  on  permet  au- second  acquéreur  d'arriver  dlrecteMMI 
à  l'a&teur  de  son  vendeur;  mais  son  acii<$f,  na  c&z/f^^^pM 

'  pour  cela  de  nature  j  ses  droits  n'en  sont^.  pas  plus  étendiuy, 
li'y  a  deêhaugement  que  dant  la  manière  de  les  exercer  j^K^i^fiMi 
de  vente  ne  sp  transforme  pas  pour  cela  en  une  actUm^ê 

*'xhange,  ou  toute  autre;  le  droit  de  demander  une  somnéb^J^d^ 
gent  ne  devient  pas  celui  â» revendiquer  un  imineuèie. 

Pourquoi  permet-on  an  second  acquérepr  de  fraiicliir  f^ 
lermédiaim^?  Pour  simplifier  la  procédure.  C'est  assez  dirse!!^ 
cette  Ikculté'ne  touche  qu'à  Y  exercice  de  ï^ictiù^»  et  nulfet 
tuent- auybfief  du  droit,  a  la  nature  de  l'action  en  e(leHnêm«^ 
^  Quand  il  y  a'«n  deux  vnntès. successives.,  il: n'y  a  p^Ufei 
à  cette  dlifficuire,  l'action  du  second  acquéreur^coi^tire  soi^  vesti 
deur  immédiat  étunt  al^oluj(|Qent die  même  uais|ne  qijk<^f  acti^ 
de  éelui-ci  contre  le  premier  fendçur.  «         '    "V      ' 

Mais  quand  le  contrat  origilkaire  est  un  écbange:iîil  n'en 
pas  de  noeme:  une  restitutioi^^'immeubles  ou  un  paieihei^ 

'^deniers  sont  deux  choses  aussi  différentes  par  leur  nature 
par  les  conséquences  qu'elles  peuvent  avoir  pour  le  débU< 

'  «—  Dans* ce  cas  )  le  sous^acquéreur  qui  prend  une  marche 

■*  gée^  et  qui  arrive  directfineot  à  l'échangiste ,  nç  p^ut  x^\ 

•  jnMRr  qUe.les  droits  q^'il  tifnt  de  son  contrat»  car  c'est  toujo 
*4a  ijl^me  action:  qu'il  tn tenta',  seulement  1^  personne  4à* 
fendeur  est  changée.  .  *    «*** 

Madame  de  Moiitfoi)  ne  peut  donc,  de  son  chef,  .^lufiau 
ja  remise  des  terres  .d^  Stai^  e^Villandry.         '      ^       te 
Mais ,  dit-on ,  elle  le  peut  du  chef  du  pmnce  Jérâme^ 


«âi^rmr^  en  )m  vèndaih  le»  biedâ  *^<fhaUe ,  il  «94  Mnsé  lui 
aTi^r^tJ'iftnshiis  tpus  ses  droits  et  aûtidns  cocitre  celui  clê  qai^ 
if  fes  tenait:  *  ^^  '  V  • 

nPistÎDgQons.  'X*e  vendeur' transmet  à  ('àcqnercur  toutce^ni 
'  peut  tendre  a  la;  jouissance  palsibte  !  à  ta  mise  eir  possession ,  â 

ki-eonservattoit  des  bi«iis  vendus  t  c'est  ce  que  nons  ne -oon* 

'**•'■         •    '      ' 

'  testons   pas.   Ainsi,  qctand  Je  second  acquéreur  est  ' menacé 

*  «■    • 

d'uue  évietion/ilpeat  appeler  Taoteur  de  son  vendeur  eu^  ga- 
rantie ^  Bât- il  échangiste ,  comme  d'ans  Fespèce»  Il  peut  lui  dire 

1^  en  effet  :   «  Vot#e-  copern^tamlt ,  qoi  eél  en  onénie  temps  moa 
Tendeur,,  m'a  iiécès^Irêment' traâsmis  tons  les   lAoyens  de 

'  jfi^  de  la  cl&&V^ndiie;.  Ujr  de  ces  moyeu9  f  c'est  d'avoir  re- 
cbors  â  votts",  pour  fè»rê  tsessér  le  trouble  apporté  1  ma  jonis- 
.sauce:  |e  puis  dojpjc  vocis  appeler  pour  me  défendre  ;  j'exep^ 
une  action  de  mon  vetidear ,  dont  la  transmission  a  fait  indis* 
pen^tiUement  partie  de  «la  venté ,  pat^pe  qa'elle  tend  à  l'objet 
iif)âfé(fiat  d^U'oontrat  I  qu'elfe  â  pocir  but  Ae  me  falf^e  jouir  pai« 
%\\Âem^t  i*pr^MarS  rem  kuberçlicere.  »  » 

V  -Maïsj^quând  l'éviction  est  conspmmee ,  il  u^y  a  ploa  possi-    , 
bi^té  de.  mainfeUir  rexjécuUon  de  la  vente  ;  ni  )è  vèndeui^ki]*- 
médiat  ud^sôn  auteur  ne  peuvent  procurer  à  ^acquéreur  la 

Cûssance  dig.  Ta  chose  ^  pj^^r^d'actiou-  à  exercer  qui  tende  à  ce 
tpriqcipal  du«^ntjatril  faiit^  au  oonttaire^  que  les  parties 
.  se  replacent  (âansl^tâtâ^eliea  étaient  avant  qu'il  s'opérât. 

Alors ,  l'action  réetfr^ire  qui  reste  au^econd  vendeur  contre 

"  son  autear  e^t  on  4^oit  personnel  qui  n'a  pas  passé  dai\s  la 

'  Bei^pne  du  soi^-eK:quérear ,  et  dont  la  'cessio^i  n'est  pas  censée 

^  12 vèit*  été 'coibprisé  dans  la;vente ,.  palace  qu'il  ii^est  pas  nécesn 

,  saîre'^P  son  atcminplisseftient,  'pai:c^  qu'au  contraire  il  sop-^ 

•  W)*B  le  .cas  ,de  sa  résoluttoh.. 

Ainsi,  n^daîne  de  Mdntfort  a  pu  demander  au  sieur  Foi-« 
V  guet  de  faire  cessdf' le.  trouble*  apporté  à  sa  jouissance  ;  mais  ^ 
maintenant  qnCeUe  est  démssédée ,  ell^c  ne  peut  soutenir  qu'Aoa 
action  én»résolutiôn  d'un  contrat  d'échange ,  et  fb  revendica- 
tion de^  imlnoieul^les  échangés,  ait  passe  en  sa  personne,  par 

*  J*effel  de  la  vente  qui'^ni  a  été  consentie.-  Cette  vente  n'a  pu 
hÀ  transmettre  que  tes  droits  qui  sont  de  'la  nature  du  contrat 

*;  .de  vente t  avantTéviction ,  celui  de  '  demajider  qu'on  fasse  oii«* 


*«  • 


i- 
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S  compris  dans  un  <^chang&>fait  pi 
bien  loin  d'être  de  la, nature  de  son  contrat  xle-  vente  jjr  r4- 
pugne  entièrement.  Potn;  msrtifier  le  système /le  madame  de - 
•  Montfdt't/il  faudrait  q[jae",  par  l'acte  de  vente, jle  prince  -èç- 
rdme  lui  eût  cédé  tons  ses  droits  contre  Je  sieur  Foienet  •Jet  ' 
nommément  le  droit 'de  demander  en  son  lien  et  gbce  la  ré- 
solution  de  P^faange  contracté  entre  lui  et  1^  sieur  Foigrietl*/ 
Mais  c'est  ce  qu'on  chercherait  eu  vrfin  dans  l'écte  qui  contient^' 
amplement  là  vetitie  des  biens  'd*ItaUe..  *'  i'  ^7     ' 

L'échimge ,  cÔB^e  la-  v^te ,  a-i'O^x^^oniiaLj^ia  l'intin^p 
est  un  conù'at  à  titre  onéreux.  Cest  fja)^togriétff^  non  pal^ 
une  chimère ,  que  chaque^partie..prétej£d  obtèpir  en  compensa-  • 
tien  delà  propriété  qu'elle  abandonne,  j^nsi,  l'échange  ei^fa 
vente  sont  régis  par  les  Qfiemesr principes.  Dans  les  deti^  hypo-^ 
thèses  )  la  garantie  des  faits  ^personnels  est  de  droit  j  il  n^SSt 
parnécessaire  de  rexpriitier.  D'ailleurs ,  dans  r^pèfcô>  çlieest 
formellement  stipulée.  Impossible  donc  de  ajy  soustraire ,  »^  ' 

toutefois  f événement  de  la  coi^dil^on  est  arrivé-,'  et  si ,  au  lien: 

>  * 

d'une  véi:itabfe  propriété ,  le  sieor  Poignet  ^*a  fourni  qu^ne 
trompeuse*  illusion.  Eh  bien!  une  .sentence  du  tribuns&^e 
Massa ,  confirmée  sut*  l'appel ,,  a  âéckiré  liulle  rad}u4K}w0iv 
faite  au  sieur  Foignet.  Appelé  pour  d^ndneà  la  demaûdè  en 
éviction,  il  n'a  pas  daijgné  comparaître;  S^il  avait  des  làôy.éns 

X  victorieux  à  opposer ,'  il  doit  s'imputer  de  ^e  pa&  les  avoir  fait 
valoir.  Dans  tous  les  cas ,  comme  la  dgposse$sion  est  fondéç^^uF^' 
une  cause  antérieure  à'réchange,.ej;  qui  lui* est  toute  persi^ 
nelie,  Icf  sieui' Foignet  reste  seul  responsable  de  l'évéibmentj 
du  procès',  et  au  ipoyen  de  l'éviction  de§  bjens  qu'il  a  dono^  ç 
en' échange,  il  doit  remettre  ccux*'qu'il  a  re^is  ^  contre*- ,« 
échange.  C'est  là  ce  que  lé  contrat  l'éclamè,  c'esjt  là  lé  djroit  : 
dommnn.  *  ^  «  s;    '  •' 

On  ne  paf%t  jpas  contester  le  principe  général .'  Mais  tjn  pré-  \ 
tend  qu'ici  se  trouve  nne  exception;  que  le  prinqjpe  invoqué, 
serait  indnbital3lement  applicable  ,  si  lest>iens  étaient  situés  en-. 
France;  mais  que  les  doctrines  habituelles-  de  la   vente  et.  d^  , 

^  P4phqnge  jrestent  sans  force  et  sans  vertu ,  par  la  seule  raison  ' 


^•» 
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q^  les  immuables  acquis  se  trouveut  eu  Italie  ;  que ,  toutes 
les  fois  qa'qa  achète  des  propiîétes  assisf»  sur^un  tercitoire  . 
étraQger^'on  est  exposé  au  double  malheur  de  se  voir   ^ban^v 
f    donné  par  le  vendeur,  vainen^nt  mis  en  cause  ^  et  de  succom*  ' 

ber  à  la  fois  et  sur  la  revendication  devant  le  juge  étranger,  tt 

<  *         "■* 

sur  b  garantie  devant  les  tribunaux  fr^çais. 

Uéqnîté  et  la  rdson  se  prêtent  difficilenient  à  une  pareille 
dottrine.  La  "^possession  dé  biens  situés  k  Pétranger  estuu  faitb 
Ce  fait  amène  des  conséquences  inévitables.  Aipsi ,  par  exem« 
pie ,  fautorité  judiciaire  de  la  situation  peut  disposer  d»-  ta 
propriété  àe  ces  biens ,  en  admettant  la  réclamation  la  plus 
'  jade  ou  la  moins  Ibndée.  Telle  est  donc  la  position  de  ce  Fran- 
çais que,  s^il  est  attaqué ,  il  doit  se  défendre  devant  ^'autorité 
locale,  on  subir  toutes  les  chanqps  d'un  plaideur  qui  se  laisse 
jager  par  défont.  Aucune  loi  ne  peut  changer  cet  état  de  cho<* 
ses.  Si  ce  Français  vend  ou  échange  ^s  propriétés-étrangères  , 
iï  ne  reste  pas  moins  obligé  à  Ja  garantie  de  ses  faits  person* 
iiels,  c'est '^à-dire  qull  promet  que,  si  sa  propriété .  est  atta* 
qaée,  méconnue,  il  rei^Ira  le  prix  ou  l'objet  qu'il  a  reçu  eu^v. 
échange.  Comment  la  loi  pourrait-elle  ^'opposer  à  des  conven- 
tions si  remplît,  d*équité,  et  dans  quel  intérêt  ?  La  dignité^ 

^  rindépendance  du  souveralo^  ne  sont  pas  compromises  :  c'est  à 
Fétranger  que  s'txécute  la  sentence  relative  aux  biens ,  à  l^i, 
possession  des  propriétés  vendues,  et  qnanj,  à  l'action  en  ga- 
rantie ,  c'est  devant  le  tribunal  du  dômidle ,  c'est  en  France , 

^   ^a'il  &ut  la  porter f  et  les  tribunaux ,  en  l'accueillant,  ne' 
feront  qu'assurer  l'exéctitiôn,  du    contrat^    ifs  ibi'cerôut.  le 

[  vendeur  à  remplir  une  obligation  conditionnelle,  dont  l'é- 
vénement est  arrivé.  Appliquons  ces  principes  au^  sieur 
Foignet.  *      ^     *     \  .     '       * 

•  A  cause  de  ses  possessions  d'Italie,  te  sîjçpr  Fdîgnet  se  trou- 
vait nécessairement  justiciable  des  tribaoaux  de  la  situation. 
Si  la  revendication  avait  été  fdrqdiSe  avant  Féchange,  U  eût  été 
défendre  sa. pi^ppr^té,  tft  en  se  soumettant  à  l'autorité  d'im 
jage  étranger ,  il  n'iiut  Éiit  qii'obéir  ati  principe  européen:,  qui 
soomet  les  immeubles  à  la  juridiction  territoriale.  Par  le  coii- 
trat  d'échange,  sa  position  à  cet  égard  n'a  pas  é« é* rendue  plus^ 
Ôcbeuse.  En  contf actant  avec  le  princd ,  il  a  pris  fèrigàgèmcnk 
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de  te  ^dé&ndi^  âe  toute  ëviction  «  et  âans  !et:as  où  il  anceom* 
bef  ait ,  de  lui  rendre  le  domaine  reçu  en  contre-échange»  tjt 
n'est  pas  là  se  ranger  voloutairement  sons  la  juridiction  ëtran- 

*  gère:  c'est,  dans* l'hypothèse  où  Tautorité  locale  disposéli^aj^ 
d'un  bien  qu'on  ne  peut  soustraire  à  son  empire ,  s'obtiger  ^.^ 

-^  une  ju^te  indemnités  Ou  ne  comprend  pas  comment  il  |^arrsi£| 
exister  une. lot'destûiée  à  troubler  on  ordre  de  chose^^i  iusle 
çt  si  régulier.  .^  . 

•  .On  cite  un  principe  de  droit  public/consacré  par  l'art.  i%% 
derordonuaocedé  1629,  qui  a  voulu  que  les  décisions  ren- 
dues en  paya  étranger  ne  reçussent,  en  France  auQune  exëcan 
tion.  JVIais  il  est  évident  qu'il  s'agit  uniquement  dans  l'art*  i^ 
des  jugemeus  dont  texécuiion  est  acquise  fin  France  ;  et  i«l 

'  eSt  le  seiil  efittde  l'ordonnance ,  que,  toutes  les  fois  qu'on  Vei|t 

"  forcer  no  Français  d'accomplfr  une  chose  à  laquelle  il  a   fX^  ' 

condamné  par  un  juge  étranger ,  il  a  le  droit  de  remettre  cèt| 


reconnaître  dc^ns  une  décision  étrangère  J'autqrité  de  la  chose  ' 
iugée  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'expçptlon  ?  Ç|^ 
l'ordonnance  vienne  au  secours  des  Fi:asiçais  condaniné^V-jnefi' 
n'est  plus  juste ,  plus  conforme  à  l'esprit -de  la  loi.  Mais  l^pfè 

.Me  là  ce  n'est  que  par  abus  et  contre  la  volonté  de  «on  auj^em* 
que  cette  Idi  dSexception  pourrait  être  invoquée.  . 

L'acquéreur  dépossédé,  q^i  forme  une  demande  en  gai^aq^ 
tie  «  ne  demande  pas  l'exécution  de  4a  sentence  d'éviction  «  et 

-  ne  réclame  pas  pour  cette  sentence  )es  présomptions  légalgédf 
la  chose  jugée;  fixais  il  exige  l'exécQtion  des  clauses  (du  contr|^ 
Une  seule  chose  reste  à^Srifier  :  U  garant  Qi-i'-iL*  été  mis  efi 
cau^ê  f. Dans  l'hypoihàie  afl&riBatit^ ,  l'acquéreur,  ayant  £b^ 
tQHt  ce  que  la  loi  exigeaijt  de  lui  pour  la  conservation  de  sçX 
droit ,  n'est  plus  souftiis  à  des  chances  nouvelles.  Site  gar^m 

■•     '  ,  '"tir  *  *« 

u'a  point  été  appelé  ,  tout  peut  être  de  jnodve^n  mis  en  que^ 
tion.;  mais^  éax\<^  aucun  cas.  U  ne*  s'agSl  d'^ordoiïner  )'exécnti<M 
du  jugement  étranger ,  ni  mêiiie  de  1^  considérer  comme  i^iji 
*  vérité  judiciaire.  Paus  l'espjèee  ^  le  Tendeur  a, été  mi^  en  culié 
^e;  il  n'a  point  voalu  prendre  pfçt  ^1^  déljNit^.  C'en  est-  aasd 


'  *  •  •  ,  •  *      • 

poQrq|i'aia4a*m^4e  sa  ocmvefftioi]  ,^  il  soit  teoticla  gcotiiklir 

I   9t(i  aeqaérear.  •     *        j.     * 

i      AncQjte.dfetinclipDà  &ire  entré*  )e  cas  où  l'fmmcQble  ^s€ 
^  sito^eB  France  «t  €èifii)A.le8tproprîété$.  VeiKlaés  fout  partie   ' 
[  <fiMiterritoîi^e*ëti^ëQQ§er')  le^incipe  de  la  garantie  «st  in  va-' 
'^  riiUe^  et  ne  reçoit  ianpdne  taodifi^tioD  de  l'ordonnance  si 
^malà  tôropos  invocpiée.  C'est  svrtont' dans  la  cao^qaé  cer- 
yérUés  «ont  faci&e6  à  saisir  :  le»  tiabw^vûtt  de  Massa  ont  r)&mi». 
l^bîdoic^esse  Béatrix  en  pbsMS^Oii  des  liiens  d'Iiklie  ;  ils  ont 
I    eondamn^^  lé  sîeor  Vbignçt,  et,  par  çatte^.les  sienrs  Saman  et 
MUngéTj  repréienlaiftie^inee  Jérââie  ;  aâ  d^laissemeut  des  ' 
iwaieiibles  et  à  des  cèstltqlioni  de*  fi^kiits.  -La  cau^  du  iuge* 
'   menti  c'est  la  nullité deéa*djadiCations fia  propriété ,  les  jouît-'    ' 

s9Dces ,  ce  sont  le'  les  objets  da  litige*  Or  isur  ancnu  de  cesr 
'  points  Tantoritéf  cTe  la  chose  jugëe.  «'est  réclamée  parmi  non? , , . 

'  La  question -dont* les  tribunaux  f&Dçais  sont  saisis  s'élève 
\  oifre  la  dâcbessè  de  Montfoftj  deiQniând«res$e  ,  et  le  sieur  Foi- 
goet)  ^fendéor ^  elle  té réd){it  ^savoir  si  ce  defuier  doit^in*^ 
I   deMper  m&daine-de  Md^tfôride  révictiou  éprouvée,  et, 
I   par  suite  ,  restituer  4esiâQiilâiue»  de  Stains  et  de  Villandry:^ 
0^  rien  de  jugé  sur  ci^  probleivhgb^  esx  ce  moment  agité  po|ir  lar 
[  pnoM^refois  :  c*ert  doùctïne  véri^  constante  que,  personne  î*e.. 
réckrmant  FeiécutioQ  des   décisi'ons  italiennes ,  l'ordcniiauce 
resté  nécessairement  sans  applièâftion. 
Oft  înisiste,  «tTon  dit'  t'^u  Mais  Pévtction  protîoncee  par  .un 
I  jiig«ëlcanger  esV  le^^siollf  de  la  demande  en  garantie  formée! 
.  dbfaot  Je'  tribtmallR^auç^s;  i»  .Oai',^sans  dgule^  les'  décisions 
I    ijialieues  sont  presaittl6$  co^mê  là  preuve  de  lai  depossessiouy 
1  on  le%â«9oquecQikiil!é  attestant  qite  révictfon  a^té  fondée  sur  . 
r  aik  &h  personnel  au' sieur  Fargnet.  Mais  en  reconnaissant  câ'" 
i  ^iiiits  ,  cpcd  sont  constans  ,!  qui*  existent  n^algré  nous ,  le  tri- 
I    kanal français  ii'a  pàî  à  reconnaître  ,  soit  explicitement,  soit 
^  d'ime'manîère  implicite,  le  bien*}ugé  delà  condamnation  pria- 
éçde  ;  il  ^'agit  d'àtitré  chose  :  il  s'agit  cPune  qttesticni  dt*  gaV 
îantie'^que  les  jugées 'dpifefiÇt  décider'  ct^après  la  convention  et 
les  foitiT  dont  la  prêùl^e  est  rapport^^e.  Indépendante ^et  libre,  . 
)e«r  volcmté  ne  saurait  être  (^minée  pair' aucune  décision  an- 
técédente s  ils  ifc^t  'd^utre  règle  à  ^sui^rc  qn^.crffe  de  leur 

'      ^  '  '         6  ^ 
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'  conseicBce  et  de  leur  can^ictîoo.  Le  «îeui*  Foigne^  isvoMie  Fa 

'JQlîsprndéikce!  Maison  lai  porte  le  défi  de  citer  ane  sealeU^ 

^èee  préseutant  avec  celle  tfétttrile  la  {tibiâ  léc^re  atialo^e.Qàè 

•  Pon  conBidte  les  fastes  de  la  jari^pryéence;  et  Ton  y  verta^^ovi- 
jours  on  Fvançai»  condamné  qne^Vm  poarfjQlt  en  F>^Qce  pou^ 
lat  firire  exécuter  la  chose  jugée  et- cdta^aaèaBe4 été  j«gé&  con- 
tre lui  par  les  •irîbtftiaiii^étraégers^;  ou  bien  <s^  séfa  un  Fran-^ 
^âs'demand^pr  dont  on  reutrétouffer  laTéclanai^on  par  Tes* 
cept|t>a  de  là  choie  jugée  >  en  lui  opposant  ^ne  décision  âé 
Vautorité  éti^ngère.  Mais  que  jamais* Tacqnére^r  de 
létiwgers  ait  été  reponssé^lans  son'  action  de  jgarantie  '^'wt^^ 

firiVole  prétexte  «que  la  d^MMsession  n'avait  été*ordoJhEàé)^qtt^ 
par  les  juges  de  la  sitnflUieo  y  que  jamài^  on  ieilt  prétenau  re^ 
mettre  en  qaes^on  la  condamnation  principtde,  lorsque  lé  ^tm^ 
déur  avait  été  mis  en  cause ,  oA  peut  Je  dire  avec  assurance'  f 
on  n'en  a  jamais  vuVexemple.  »*      *    "  * 

Une'diose  trds^rettmrqnable ,  et  tpiî  démontre  titmle  r[lltt*« 
sion  du  moyeft  invoqué  par  lesieàr  Foîgnet  ^  c'esè  que  i^amais^ 
'  drfkiune  instance  à  fin  de- garantie,  ' le  jugement  d*fii|tBfm 
n'est  invoqué  comme  puissance  de  cfaoso  jagée«f£n  ^S^t;  l>ic- 
quéreur  dépossédé ,  et  qui  a  mis  son  gainait  en  cause,  n^a  ni 
le  droit  ni  la  nécessité  de  s'appuyer  sur  le  jugement  d'0V)ettonV 
Ce  jugement  a  été  rendu' sur  iln  autre  ol>jct  \  sur  la  quesf  i<4l  de 
propriété,  entre  d'autres:  personnes,  le  revendîqiiant  et  le^^^-^ 
r^ut  (ear  souvent  le  garanti  se  faîè- tnettre  'hors  de  cansé)^ 
Comment  donc  irait-il  eheirèh^HâS^^naje  semblable  décistdn 
rautorité'de  la  chose  jugéie  7  Ce  n'est f>as  aomme'  véfitévjt^i-» 

•  claire ,  c'est  comme  f^it  accompli  et  prévu  par  le  contrat,  c'est 
'  comme  événemefit  donnent  ouverture  à  réelÎDn',  que.|e<|ugê- 

lèeiit  d'éviciidu  est  cité,  râhisi  le  ^gemedt^de  MassaWraitlÉKaS 
reiidsi  par  i&es  magistrats  français  \  qu'on  ne  le  présenterait 
pas  encore  comme  chose  jugée  /  mais  comme  /événement  dcf 
la  condition.  Impo^ible  ^onc  d'invoquer  l'ordomiancev  puis- 
qu'il ne  s'agit ,  sous  aiicun  rapport,  d'aitribuejy  à  des^décistooft 
étrangères  Tautorité  de  la  chose  jugée."    * 

Peu  confiant  danft  ce  premier  moyen f  l'adversaire  en'fir^* 

•  ^enlftun  sec^id  qdi  n^^tque  sugsidiaire^ il  prétend  que,  dans. 
rbypolhèsiK*' 00  Téviction' seiait  irrévôçiilllenllent  jugée  4  soa 


.c.oun  d'ai>i>bl  Dt  pIrli.  '  8S  * 

^rt^^foA  9bIigation*«e  rëdulraità  âëtintA*esser  la  dnchetse 

I   de  MSiiSofi  j  eu  loi  remboiirsiiiit  Jes  460,000.  A*,  qu'elle  a 
payés  -poorJ'acqQÎsitioii  dff  biens  d'Italie.  Mais  celle  prétei^  ' 
leatîon  n'est  pas  mieax  foiidée  que 'la  prèinrire.  « 

Ce  qu'il  importe  de  préifcts^i' âTant  tout,  c'est  là  nature  dtOh^ 
drcnt  transotîs  à  la  duchesse  d^MoiPftfbrt;  Dans  le  contrat  d'é-  * 
^diaDge<^  chacune  des  clioles  permutëes  est  à  la  fois  la  chose 
Tendae  etjé^pnx-de  la^hose  acquise.  Ainsi ,  les  bîiens  d'Italie, 

^  leblivenient'anx  biens  de  France  dqnt  la  délivrance  a  été  fiUte,' 

l   ue  sont  antre  «bose  fa'nn  prix  qijd  n'est  pas  encore  payé.  Si 

i  donc  1^  dnô  dé  Môntfost  n'a  po'  se  mettve  en  possession  àês 
UeBs  italiens^  il  a  )e  droit  incontestable  de.  reprendfele^s  biens 
hançatk  ^  con^meun  vendeur  qnf*|  not^reéevant  pfis  son.  prix ^ 
leotie  dans  fa*propriété  des  biens  aliénés.  •    '     * 

Telle  était  la  position  du  duc  de  M'dntfbrt-,  an  moment 
qp'est  inÉervenue  la^ce^ion  faite  «à  son  épousa,  le  ai  février 
i8f&  Or^,  ap^t  que  Pdn  fipnsùlte  l'intention  des  parties  con- 
Uactiailes  ,  soit  que  Tdn  s'arrête  ^au^çxte  du  contrat,  on  reste 
caav^ûcii  que'c'^st  leprix  dés  biens  de  France ,  que  c'est  Teë- 
semble  des  drqj^  r^su^ltan»  db  contrat  d'échange  ,  que  lé 

!  prince  a  i|p<4a^ céder:  le  t^te  est  précis  à-  cet  égard.  «  Lé 
prince  de  Maktfort  ^transmet  è  la  prîncessa^son.  lîpouse  tous 
I9  biens  «ipLIui  ont -^^  donnés  $;&!  centre-échange  de  ses 
pnopciétés  >  françaises  ,.  suivant  le- contrat  du  24  décembre 
1814.  »  Gest  donc  le  prix  des  bien»  de  France,  ce  sont  les 

[   pn^étés  données  en  co]4re^change ,  que  -  le  prince  entend  -; 

r  céder.  ^  '  " 

An  su4pla«  ,  quand*  on  voudrait  faire  abstraction  des  cir* 
^bos^nces  dont^ecoi^at  était  environné  et  du  titre  méme^' 
il  sera  toujours  vra%  de  dire vqu'<&n  principe  général,  etpir» 

I     la  seule,  autorité  ^u  droit,  le  contrat  de  février  1816  a.traus«> 

i  mit  à  la  ducbesse  d&Montfort^  Ta^bii  qu'elle  exerce  aujour^ 
tfktti»    «  '  , 

I  Cèst  une  maxime,  que  la  vente  ou  la  cession  d'un  droit 
comprend.  tpi:is  les  accessoires  de  ce  droit,  tout  ce  qui  peut 
«uassuiner  la  réalisa^ôn.  Ce- principe  est  consacré  par  l'ar- 
ticle lâg^iriju  Gode  ciyiL  Or  il  n'est  par  douteux  que  le  droit 
résidaïkt  en  la  personne  de  l'acquéreur  ou  de  l'échangiste ,  de    < 


npi^dre  lie  pti#9H]a'tfir.iMi^é|  oa  i»  ^lose  qiM  a^|b|^»^fr*U 
nS  reçoit  b  A)ixte  vendae  ou  proycnise  ei|  coDire^ii^çtl^^je,  «tf 

.  lin  moyeii  coereiiSf  et  le  plus "piitssi^  de  tous  i«P|)al^^riiv^ 
'h  feiôécuticm^du  oootrat.  Ç«st  doue  «o  dWi  transmis  «  *i^  te 
droifi  qui  êousiste^de  la|>|trt  de  Tacqclér^ur  à  repreûdbre.-^in- 

^  't^gralité  de  scm  pri&i  nç  pefi  être  modifié  paiv  aucune  çîi^ 
tonstapcef  .,'*  '•*♦' 

Pothter,  dont  Tautorité  est  ton)qpir».M  iii^>os!iii|e,  {Mift  -fe 
cat  flTup  second  acqj^éreur  >qtu^  i^auiait  quQ  6^000  fr.  Xitf)6v 
ebmer  de  sou,  vendeur  H«^:9ëdlat,  taudis  qncwCttliiirc»  poc»-^ 
rait  réclamer  lo^ooofr.eu  premier  vendetir.  It  il  demande  li 
le  second  acquéreur  peut  exerceir  directèoàenf  <;Q|ilCP  le  pi^ 
mier  vendeur  l'actfifn  en  resûtutiati  de  tqjboQ  &.^  Potfeiir 
embrase  l'opinion  affirmative, 41  et  il  en  doni\e  pour  r^i^jpai 
fffUô  le  vendeur  est  eer0é  transporteif^ikms  les  droits  et^^aeûàns^, 

\  qui  tendent  à /jfire  avoir  la  €iose^  ''  ...  *  4. 

Ainsi,  le' due  de  Monfijrt  acèètejK^ur.gooyOoa  £^«  les  inepi^ 
iitués  en  Italie  y'ou,  ce«t^  esjt  la  même  diosjp^  il  donne^'^r 
tfçhange>  des.  bieus  dé  cette  valeur)  ensuite ,  il'  fëven^^  te^&èôs 
dfltalie  '460,000  fr.  seulement;*  par  un  fait  pcoc^dant  àa  âieifs 
Foignet,  le  second  acquéreur  esi  éj^incëv  II  ne" si|ffira  ^as  aa 
sieur  Foignut  d'c^ir  les  460,000  fr*,  prit  df  la^eco^c  vente: 
f)ette  seçoude  Vente  lai  est  étrangère  ^A  ne  peut  pas  en  éxii- 
i^Tj  cet  acte  ne  change  pas  sa  situation  vis<à-vis  son'  i^pqué* 
reur.  C'est  une.errçor  deprétendre  que,  par  Toffre  de  rendre 
)e  prince  Jérôme  indemne,  ce  der jj^ier  est  placé  dans  Timpos-* 
sibilité  de.  réclamer  sait  les  biens  de  France ,  soit  leur  valeur 
véritable*  Rien  n'estt  plus  contraine  aux  pri|idpes  ;  #  la  prin- 
cesse de  Montfbrt  eût^elle  reçu  les  460,000  fr.  si  géné^usé^ 
nAntMofferts  par  Foignet ,.  que  Taôtion  d^  prince  ne  sérail  pas 
moins  entière  ;  il  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  revendiquer 
les  biens  de  France ,  i  Ubchafge  par  Itii  de  tenir  corap^  des 
sommes  payées  à  son.acquéreur«  D'après  cela  y  oa'^ei^  appré- 
cier le  degré  d'intérêt  et  le  mérite  de  la  résistance  du  ^îeur 
Foignet. 

'  c  En  dernière  analyse ,  le  fait  certain  dans  la  caase ,  c'est  qae 
la  duchesse  d^  Monifî^ta  acquis  les  biens  d'Italie f> pour  paf* 
elle  eu  jouir^  faire  et  disposer  comm^  de  chose  à  elle  appartè- 


•  « 
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iH|^te,'H  pour  tk|er<toiu  les  prd|t8  et  uvaiitA^  qui  ^pmvmkt 
'  fésaker  de  son  opuirat. 

i  *  Le  potot  de^droU  9  tout  aussi  incontestaU^  o*est  que  Pae* 

fiâreur  ëvincé  â  deux  choses  k  r^pëter,  savoir  ,  le  prixpaj^^ 

#t  les  dommages  soufferts  par  l'éviction.  Inutile  de  dire  que* 

CCS  dommages  doivent  être  réquivalent  de  I9  perte  qo*tfprouve 

£àoqiiérear  évincée  •    , 

Ben  importe  maintenant  le  prix  éûoami  dans  Pacte  êe  vente' 

1 1  février^i^iS;  Leprioce  Jéfoine ^propriétaire  des biens^ 

ie,  a  vepdn  ces  mêmes  lnen% à  la  princesse;  et  comme,  et^ 

lès  possédant^  iranrait-eivdans  ses  mains  une  propriété  d'une 

/Pakor  bien  supérieure  s^tix  46o,oo^'fr. ,  il  e^t  certain  que;  la 

tebesse  son  épouse,^si]^tituée  à  tous  .ses  droits,  est  fondée  à' 

•ë  êxce  propriétaire  de  cetta  cbose  importante,  et  à  réclamer  ,' 

SI  elle  en .  est  évincée ,  .tonte  la  valeur,  qui ,  d'après  te  sieur- 

Jfeignet  Ini^mémQ ,  s'élève  à  900,000  fr.  ,  '    ^ 

•  Dn  28  janvier  t8a»,  Annirt  de  la  Cour  d'appel  de  P<i- 
lîs ,  rendu  en  andience  soîennelle ,  M.  Séguier,  premier 
frt&idèn^,  MM«  Tripier,  Henné f^  et  ZiaTTi^*  avocats ,  par 
lèqnel  :  • 

*  «  LA.  COUR,  r- Survies  conclasions  de  M*  Quequei,  avo* 
eal-général;  -^Faisant droit  sori'appelinterjeté parFoignet  de 
la  sentence  rendae  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  %  mai 
1830;  —  Considérant  que  le  fait  de  l'acquisition  et  de  la  por- 
scssi<in  d'immeubles  en  pays  étranger  par  un  Français  le  sou- 
met nécessairement  aux-  lois  do  pays  et  a^  tribunanx.  terrtto- 
rianx  pour  le  jugement  de  tonte  action  réelle-tendante  à  évie- 
^n;  que  feffet  de  l'éviction  prononcée,  se^eonsoromant  an  pays  ^ 
étranger,  devient,  parla  force  des  choses,  irréparable  ;  qn'aiiisi 

.  lef  rançais,  veiidenr  ouéchangiste,  appelé  pour  défendis  à  l'é- 
viction provenante  de  5on  chef,  nepent  décKner  on  récuser  la 
jarldîctioR  dn«  tribunal  étranger  que  qnant  à  l'action  récur- 
loire  de  ^trantiedevant  atteindre  sa  personne  et  ses  biens  en 
France,  et  qui  doit  être  soumise  aux  ^tribunaux,  français;  *^ 
Considérant  que  l'acte  d'échange  primitif  du  24  déceroUre 
1814,'entre  Fôlgoet  d'une  part,  Sofsnm  et  Idiinger  de  J'au* 
Ire(i),  contient  Kdanse  de  garantie  des  faits  personnels  de 


(v)  Ce  sont  les  prête  «•non»  dili^rince  Jifrôme. 
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'W^iS^^  itîla^ivei^^ent  apxbiens  d'Italie  dômes  parlai  enichi^j 

\    f         S^f  ^^^  1  sur  l|i  demande  a  fior  d'ë victioa,  du  chef  de  Foigoru^ 

il  a  4i£  AppieM  poir  .défe^dre,  ^conformément  à  Tart*  iG/^o^da 

Code ,. soi  vaut  les  exploits  de  dénonciation  des  a2  janvier  et  S 

décembre  1817^  ;— Considérant  c|ne  la  princesse  de  Montforti 

procédant  dans  la  cause  coma>e  ayaitt  acquis  de  Sorsam  et  Id- 

linger  les  biens  italiens  ,  est  sans  qnalité  pour  la  résolution  da 

6onti*ai  €'échaBg^  da  &4  décembre  1814  >  et  la  reprise  depos^ 

fession  dei  biens  français  f,  reprise  qùj  aurait  pnétt'e.le  droi^fc 

personnel  de  Sorsum  et  Idlinger  ^  non  transmis  par  Taçte  da;prl 

.  février  18.1 6  ;  qu'en  cet  état  ^  r action  de  la  princesse  de  Mont* 

.  Ibrl  ce  peut  s'étendre  au  delà  de  ce  qu'elle  pouvait  (N'étendra 

contre  ses.  vendeurs  ;  —  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  Se. don! 

.1  est  appel  au  néant;,  éméndant^  faisant  droit  an  principal ,  et 

prononçant  par  jngement  nouveau,  ayant  aucunement  égard 

aux  demandes  et  offres  subsidiaires  respectii^es ,  condamne  Foi- 

gnet(  partie  de  Tripier  )  à  payer  à  la  partie  de  Hënneqoin  li« 

la  jsorame  de  460,000  fr. ,  prix  principal  de  Tacqulsiton  de| 

«         bi«ns  ilaUens  dont  il  s'agit,  pprté  en  l'acte  du  m  février  i8i6{ 

ji»  les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  joqp  du  troubla 

apporté  à  la  jouissance  ^de  ladite  partie  de  Hehnequîn  }  S''  totu 

let  di^oits  4'^Ai'^gi^trement  et  de*  mutation ,  et  généralement 

tou»  loyaux  coûts ,  que  ladite  partie  de  HeUnequin  justifiera 

avoir  acquittés ,  avec  intérêts  à;compter  du  jour  des  paiemens. 

^        à  la  chaf ge  par  ladite  partie  de  Hennequin  de  délaisser  l%por< 

lion  des  biens  italiens,  dont  févictioa  n'aurait  pas  été  pronpn: 

.cée,  si  mieux  elle  uaime  la  conserver  f.  an  quel  cas  ordonna 

qu'il  s/era  fait  ventilation  et  déduction. sur  les  condamnation 

ci-dessus  de  la  valeur  de  ladite  portion>de  biens  9  au  24  décembj^ 

1814  9  ensemble  des  droite  de  mutation  et  loyaux,  coûts  y  rela 

tifs  ,  ce  que  la  partie  de  Hennequin-  sera  tenue  d'Oliver  dans.  1^ 

,  trois  mois  de  ce  jour ,  sinon  déchue  ;.  ordonne  la'restitntion  4 

l'amende  consignée  sur  l'appel  ;.  déclare  lé  présent  au^ét  conx 

mun  avec  Sorsum  et  Idlinger,  parties 'de  Lamy } — Coudaoïxi 

Foiguet  aux  dépens  des  causes  principale  y  d'appel  et  dems|nd€| 

envers  les  parties  de  Lamy  ;  le  condamne  envers  la  partie  p 

Heunequin  aux  dépens  de  première  instance  ,  ceux  de  la  cau^ 

d'oppel  compensés,  fiufs  le  coût  du  présent  arrêt}  qui  sera  sa| 


I 


• 


fnné  par  ladBterpartîe  de  Tripiei*^  sor  le  surfins  dés  démAiides, 
fini  et  oondbsioas  des  partie ,  les  met  hors  de  Cour.  » 


-  COITR  DE  CASSATION. 

I,   Lorsque. des  époux  se  sonf  mariés  sous  le  régime  dotal ^^s^U 
'    '  aété  s lipulé(pie  les  bhni dotaux  serais taUéruibles  mqyen'^  - 
I       rum4  remploi,  cette  garantie  peui-elle  être  suppléée  par 
me  constitution  d^hjrpothèque  ?  (  Rés.  nég.  ) 
les  deux  époux  sont-Us  touttjfois  non  recevablàs  à  demander 
la  nullité  de  la''i)entà  avant  'la  dissolution  du  maria^i 
ou  la  séparation  j^  si  le  pigri  surtout  a  contracté  ,  par  Pacte 
de  vente ,  FoUigation  de. /remployer?  (  Ré*,  aff..  )  Cod»  » 

civ*^  art.  iS6o.      ^  .    • 

*  p* 

•   HOUSSATB,  C.  Dupinc. 

•        » 

Par  leur  contrat  de  marûige  du  1 3  février  i8i  i  ^  les  iieyr  çt  ^ 

tdame  Houssajre  ont  atipalé  que  tous  les  biens  de  cette  derr 
Bière  Icd  tiendraient  ^nator^  de  dot^  fin  son  nom*,  ce  té  et  U* 
I  gne\  mais  qu'ils  seraient  aliénables ,  moyennant  reqi^lace-, 
i  «Kn^  suffisant, .    «         . 

Par  acteda*^  septem];>re  1817,  '^*  sieur  et  dame  Hoiis- 
laye  ont  vendu  au  sieur  JDuparc  on  immeuble  dotal ,  ave^la 
clause  suivante  t  <:  Le  sieur  Houssaye  déclare  remplacer  lea 
],20O  fr.  par  lui/eçns  du  sie^r  "Duparc  pour  mioitié  du  prix; 
et  il  s'est  obligé  de  remplacer  les  1^200  fr.  restans,  lorsqu'il 
les  aura  reçu»,  sur  tous  ses  biens  présens  et  à  veijir,  et.spé- 
ciakment  sur  une  mtaison  à  usagB.de  plâtrerie,  sur  laquelle  il . 
consent  inscppHon  hjjyothécainc  tant  an  profit  de  son  épouse 
qu'au  profit  dç  l'acquéreur  ^  cette  inscription  subsistant  jus- 
qu'à ce  queje  prix  de  la  présente  venté  soit  employé  en  ac- 
quisition d'autres  immeubles  nu  nom  personnel  de  la  (bme 
HoQssaye.  » 

Les  sieor  et  daime  Houssaye  ont  demautlé  la^  nullité  de  celle 
vente.  Mais  le  sieur  Diiparc  leur  a  opposé  une  double-  fin  de 
non  jreceyoir.  II  a  ^ouieuu  \^  que  la  femme  Houssaye  était 


*       •     .     • 

von  ireccvaUrcbaB  soa  aetk)0,  aCtetida  «ptll  if  y  avait  ni  ^êy 
«olatioB  ihrmaidâge,  m-s^paratioa  s  il  a  iovoquë  i*art«  HiSo 
du  Code  civil  j. —  o,^  Que  le  sieur  HoQssaye  était  égalem^it 
non  redevable  ^  parce  qa*U  avait  kH*inéifie,  par  Facte  4e, 
vente,  cootraotë  Td^ligatioa  de  reiiit>lace^  aa^pfofit  deia 
femme.  ,  .        *^'  . 

«  Cn  jageroem  da  fribonal  civil  de  Roaeii  *a  dëclarë  la  femme 
nonrecevable;  mais,  à  l'égard  8a  mari,  la  vente  a  été  dé- 
clarée  nulle,  à  la*  charge  de  rendre  *  le  prî».  Le  motif 'de 
cette  demiàre  disposition  a  ^t^  qnc  le  rempladsemont  C*coiidi- 
iKHi  slnff  qua  non  de  la  ^tvilé  à* aliéner  )  stipulé*  par  Tâcte 
de  vente  sar  tés  bien»  du  mari  n'était  pas  celui  ^itenda  |>ar' 
la  loi  et  par  l'acte  de  itiariagé.  9 

^     Sur  l'appel ,  arrêt  de  Isf  Comr  royaTe  dé  Rouen ,  du  ia  joln 
*  1820,  qui  infirme,  et  déclare» lé  sieur  Houssaye  non  recevabte 
dans  S€»n action  en  résolution  ;  mais  qui  résecve  à  la  damé  Hooi- 
saye  ,  nonobstaat   les  reûcmciations  portée^  '^aa  .contraf^de. 
vente ,  tous  «es  droits^rdâtivement  à  la  révocation^de  :X^IKmê^ 
'^  nation  de  f  immeuble  dotal ,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  #9  se*» 
raitpas  fourni  remploi  légal ,  et  qui  réserve  aussi  à^oparc, 
acquéreur,  le  droit  de  forcer  le  nuiri  à  fournir  le  remploi  aà* 
quel  il  Vest  obligé.  Cet  arrêt  est  motivé  «  sur  c»que  les  ëpooir- 
.    Hoossaye  se  sont  mariés  ^0115  'fe  régime  dotal j(\vie ,  souâ  ^Êt 
régime,  l'immeuble  dotal  est  inaliénable,  aul  termes  fjej'ar- 
tide  i554  du  Code  civil  ^  mais  que  l'art.  .1 557 ,  p^r  exception 
ft  ce  principe,  autorise  l'aliénation  lorsque  la  faculté  en  est 
accordée  par  contrat  de  mariage^, —  Que,'8'il  à  été  permis  « 
,wi%  époux  de  déroger  à  l»règte.  d'une  manière  absolue,' il  né 
%  leur  a  pas  'été  défendu  de  n'y  déroger  qu'en  partie  et  soos  > 
'  certaines  conditions  et  restrictions  5  que,  lorsque  la  faculté  «d'à- 
liéner  n'a  été  stipulée  que  sous  une  condition  ^déterminée  , 
nulle  autre  aliénation  ne  peut  être  valable  que  cdle  faite 
sous  l'accomplissement  de  cette  condition  ;  — ^  Que ,  par  Par- 
tiel^ 5  du  contrat  de  mariage  aes  époux  Hôussayê,  la  faculté- 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  de  la  femme  n'a  été  per* 
mise  que  sous  la~  condition  de  remplacement  ;  —  Qu^  ce  mot 
remplacement  a  la  même  signification  que  le  nilot  remploi 
dans  les.  anciens  pays  de  droit  écrit  fA  coutairiier;  que  fon  '* 


efTa  est  de  substiitaer  riowMiiiblâ  acquis  à  ruMMoUe  ytmàu , 
detetfesQKte-ijQele  premier  prenne  à  l'iostaot  xiiéme  le«ti*-* 
racterè  ^t  totw  les  attribats  de  cekii  qa'ïi  remplace;*  enim 
mot,  il  deyicut  dotal  ooroine  Iqi  Fêtait;  —  Que,  pour  opé* 
rer  c^  ctfet.,  il  faat  Iç  gooicoars  de  trois  ciroonstauces,  j^  que 
FacqQÎsitioa  de  Fimilieable  sabstilaé  soit  faite  au  nois  de  Ja 
femme )  2«.qa'il  y  ait  décraration  dans  le  cdotrieit  que  Tiii^ 
meable  acquis  aétë  payé  de^  deniers  de  la  iênupe,  prov«* 
naos  de  rimmeuble  veodQ,5<>  déclaration  farmelle  de  Tac» 
'ceptatiôQ  de  la  femiBe;  —  Que  l'acre  de  vente  ne  contient 
AACone  de  ces  «  trois  clrconstanées  ,-^<]^>^^  1^  rempiacement 
ofièrt  à  Ja  femme'  et,  qci'ôn  Ini  a.  fait  accepter  n'est  point  un 
remploi  légal,  mais  une  affectation  par  hypothèque  sur  les 
biens  de  soiritiari,«t -spéciale  «nf  un  Corps.de  bâtiment;  dont  ' 
feffet  serait  ponr  die  de  n'obtanir  qa'ine^écoropensècu  de* 
niers,  comme  dans  le  régime  de  la  cominiinauté ,  au  fîea  d'up 
.immetible  réel  €fai  lui  est  dû  sons  le  régime  dotal  $  que,  dans 
mie  autre  clause  ,41  y  a  bien  promesse  $  ta  feaune  de  lai  four» 
nir  un  remplacement  légal^  mais  que  cette  promesse  illinrttée 
pourrait  devenir  iHnsoife  pour  elle,  parla  reri6acialion,«a 
respect, de  Facqnéréur,  par  une  clause  subséquente  ;  —Que 
néantnoins  il  demeure  pour  constant  qu^  le  mari  a  contracté , 
lapt  envers  son  épouse  qu'à  l'égard  deTacquéreUr,  l'obligation 
pifcise  de  ÊNirnir'Un  remplacement  légal  en  inniienbles  ;  qiie 
Ifonssaye  ne  peut  p^s  se  faire  *uh  titre  de  l'inexécution  de^son 
obligation  personnelle  pour  demander  eiï  son  nom  la  révoca- 
tion de  la  vente  de  l'immeuble  dofal  aliéné;  que,  plir  consér 
qiient,H5<m  aclk$n  doit  être  rejetée  sans  préjudice  du  drœt  de 
révocation  deja  femme,  nonobstant  toulK  renonciation  coDtk*e 
Tacquerear  même,  à  défaut  de  remploi ,  lors  de  la  dissolu-» 
tion  du  mariaçe  ,*  ou  en  cas  de  séparation  de  t>bns ,  et  sauf  à« 
l'acquéreur  à  Élire  contraindre  le  mari*  à  fournirjemplace-' 
ment,  par  action  principale  v<  «r  *    ^ 

Pourvoi,  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  Houssaye,'  pour 
'  violation  des  art.  i454 ,  î455  et  i554  du  Code  civil.  -^  De  sa 
nature,  #-t-ll  dit,  l'immeuble  dolal  est  inaliénable.  Sans  dou- 
te ,  il  est  permis  %ux  éponr  de  stipuler  qu'il  pourra  être  aliéné 
à  la  charge  de  remploi  (arg*  de"  l'art.  tSSj  du  Cçde  civil  )5[^ 


] 

ga         <     V  lOUIVNAl.   DV    PAhAtSi 

mais  Peiëcatkm  de  la  iîû&ditidB  doit  avoir*Iiea  8ar*le-cfa)i 
il  facit  qii*à  l'instant  même  le  prix  soit  enipfo^  à  l'acqùri 
d'un  antre  immeoble.  Dn  moius  Pon  conviendi^  qa<i  la  | 
me  ne  peatsè  contenter  d^nne  simple  promesse  d'emploi  *l| 
Fexécntion  |^ssé  n'avoir  ïieti  qa'à  la'Vo)dnt|  do  mai 
qu'nne  telle  interprétation  rendrait  contj^tétemeut  illasoij 
condition  stipafée  au  contrat  de  mariage,  Or,  dâ^s  Tesj 
le  contrat  ^i  fait  la  loi  des  éjpôul  porte  bien  qiie  les  imi 
bies  dotaux  pourront  être  aliénés ,  mais  moyennant  re'mpRl 
ment  ou  remploi  suffisant.  Voilà  donc  la  condition  sine", 
non  de  l'aliënatiôR  \  ell«  eÀ  nulle ,  si  elle  n'est  pas  aceoiàl 
gnée  du  remploi.  •  . 

Et  vainement  excîpe-t-o|i  contré  le  maridePengagem 
qu'il  a  contracté  dans  le  contrat  de  vente  de  procurer  le  i^ 
ploi  de  Fimmenblc  aliéné.  Cefte  obfigatiofi^  qui  n'f  joute  i 
à  cehe  déjà  renfermée  dax^s  le  contrai  de  mariage ,  ne  peut 
non  plus  eu  détruire  l'effet.  Elle  n'èmpéchè  pas  que  le  remf 
cernent  promis  n'ait  dû  éti^e-effcctué  sur*-lé- champ.  La  O 
royale.,  en  décidant  le  contrpire -«t  en  maintenant  l'acte 
ven^e,  est  évidemment  contrevenue  aux  dispositions  des  bi 
cle»  précités.'  **  -  *        . 

Mais,  le  ^  janvier  \%7,^ ^  arrêt  de  1^  section  des  requel 
M.  Henriùn  de  Pi?rt5^' président,  M.  Zecow/oiir  rapporte 
H.  LoiVeau  avocat,  par  lequel  :     *'    * 

«»'LA  COUR,  —  Sur  les  cônclnsions  coiiformes  de  M.  i 
beau,  avocat- général ^  —  Attendu  que  farrêt  a  pu,  dans  T 
pèce ,  déclarer  le  demandeur  non  recevable  '  dans  son  actic 
dè&.qix^il  a  conservé  à  la  femnfe  Houssaye  ,  aihs^  qu'à  Ônpa 
acquéreur  du  bieti  dètal ,  tous  leurs  di^oits  pour  exiger,  C( 
forméinent  à  la  loi ,  le  remplacement  de  Timmeuble  venc 
^qu'ainsi  l'arrêt  n'est  point  en  contravention  qux  articles 
Code  invogués  par  le  réclamai^;  -^  Rejei'te.  5> 


,  .       /       COUR  DE  CASSATION.      , 

La   réunion  au,  domaine   de  VÉtat  de  S  biens  du^prince 
parvient  4a  tr6ne  produit-elle  l'extinctiùn  de  Vobligat 
personnelle  restante  fies  dettes  qu'il  avait  contraci 


COVm   D«   CASSATION.  ,  C^ 

'  avant  d*itre  roi^  et^s  créaficiers  deviennent-Us  exclusif 
rement  les  creitfickrs.de  K  État?  {Ris.  aff.  )  Loi  dà  8  no* 
vembre  1814  «  9irt.  20. . 

Le  ChevâxiIBu  Des  Gaavibrs  ,  C.  i*a  Liste  ciyile. 

Le  7  octobirf  i^B3 ,  acte  pnblic^'pftsfttf  entre  Mgr  le  prince 
de  Cmti,  et  Mgr*  Loui^^Stohistas^Xa^ier  >  fils  de  France  , 
Monsieur,  frère  du  roi  X^ouis  XY I ,  pa»  loquet  le  prince  de 
Ctoti  vend  à  Monsienr  fo  terre  de  l'IsIe-^Âdam  et  d'autres  im- 
foeobles  enoncps  aii  contrat  f  saoyeonant  i  i  ,o6>4)Ooo  liv. 

Une  partie  de  cette  sonumeest  délegu^^a  des  créanciers  da^ 
prÎDce,  veadeor;  tcoi^  millions  sont  convertis  en  une  rente 
'via^re  de  5oo,ooo  liv.  sur  sa  tête ,  et  réversible  jusqu'à  coii-> 
carreiDcedeGOfOpoiiv.  sur^ikisiéiii^  létes  dénommées  ;  e^Oii 
aa capital  de  1,4^9090  li^--^^  laissé  entre  les  mains  de  TaC- 
qoérear,  sans  îatéréts  »  et  payable  seolemeiit  à  la  mort  du 
prÎBce  de  C<;Miti.  *  .      - 

n  est  exprimé  dans  1  cicte  que  Monsieui^  acquiert  pour  lui  et 
SCS  ayaiis  cavme  ^  qu'il  affecte  ,  oblige  et  hypothèque  tous  %es 
biens  présens  et  à  venir  pour  lef  psiiement  du  prix  de  la  vente, 
et  racte  se' termine  en  ces  mqtsi  <  C'est  ainsi  que  le  tojut  A  été 
convena  aati«  Mousiedr  et  S.  A,  S.  Mgr  le  fft:ince  de  Conti, 
qui  ontpromis  respectivement  d'entreteBu:;^'et^exé6nter  les  pré- 
sentes daos  tout  leur  GCfptçna.,  sous  i'obligatfon  et  hypothèque 
de  tousIeiirs<hi«is  ,  renonçant  à  toutes  clauses  contraires.  »  * 

Il  n'e^t  rait ,  de  la  part  qi^  Monsieur,  aucune  réservé  de  dé* 

claratioadeconmiaiMi-        "    >  •  > 

Quoi  qu'il  ep  aôif)  pair  un  sacQiHl  acte ,  passé  en  l'absence 
du  pi^ce  de  Contl ,  le  même  jo«r  7  ^octobre  1 785 ,  entre  Mol^< 
sieur  et  le  rolLoJlis  XVI 9  il  est  reconnu  que*  la  nue  propriété 
des  biens  acquis  «  appartient^éritabiement  à  Sa  Majesié ,  à 
bquelle  Monsieur  n'a  4àit  que  prêter  son  nom  ,  pur  son  ordre, 
ta  acceptant  seul  la  vente  de  ces  domaines  ^  dont  Monsieur  a 
acquis  pour  lui^méçie  l'usufruit  pen^ht  sa  vie». 

Le  prince  de  Coati  est  décé4é  "là  Barcelone, -le- 10  mars 
1814 ,  lai^ant  on  t^staoï^nt'olograpbe  ^v  lequel  il  instituait 
trois  tégataires  «universels ^  Al™''  ^  Chnntèmesle,  le  marquis 
^Fraguiery  S^  le  ckey^liet  Auguste  Des  Graviers.  —  Les 


«q6  sowijfkt  nv  ^ÂVài  ^ 

BMSpt  au  trân»)  n'a  été^^ùn^é  dàm  Um^  Tes  t^fBfps  gp$  'ttS'Kit- 
térèt  public  f  -—  Que  cet  iatécÉt  pi^jdic  a  ^CQiicili64«e<>fiH- 
térét  des  créanoiert  da  prince  et  arçc  le  principe  de  <£:bi(  cî|il 
de  Ja  déduction  de^  dettes  sorlesbien^,  par  la  di^positicm  de 
l'édit  de  1607 ,  portant  ;  «  Les  ^roits  néanmoins  de  nos  crsan- 
«  chers  demeurons  en  leur.. entier,  et  l{|||nénie  fqrceet^pta 
•  «  qu'ils  étaient  aupararant  notre  avènement  à  la  couronne.^»; 
— rQue  l'effet  de  cette  clause  de  ^pn-dérogatioi^  absoli^e  e$t 
t^vkt  à  la  fois  de  conférer  au  créaileiei:.  l'action  réelle  ^mtne 
.  fÉtat,  coolme  détenteur  des  bfens  grevés  du  privilège  ou  d| 
J'hypothèque,  et  de  maînteuir  Taetioii  directe  et  per|ônnéllie 
contre  le  prince,  débiteur  principal  aufjhelle  créai;i<^ett' 
contraint  de  s'àdresstr ,  si ,  comcae  dans  l'espèce,  il  n'est^pts 
l  d^intéressé  par  le  tiers  détenteur;  —  Considérant  que  -les  lois 
et  constitutions  nouvelles,  en  copsacrant  le  principe  de  redit 
de   1607,  n'ont,  par- aucune  disposition,  aboli Jes  véserves 
prononcées  au  profit  des  créancier^  et'dérivant«de  l'^sènee  des 
contrats  5  que  spécialement  la  loj  du  21  décembre  1814  a  te-, 
connu  que  Je  Roi  lui-même  était  lié  p|r  déà  engagemens  per- 
sonnels dont  elle  a'  libéré  sa  personne,  en  mettant  ce^  eugàfe- 
mens  à  la  charge  de  SÉ^t^  —  Coniidéraijit  enfin  que  rappli- 
csltiou  des  lois  de  confiseatibn ,  de  Confusion  et  de  déchéancç.  • 
faite  an  Roi  et  aux  princes  de  la  famille  ix^yale  i,  â^ps  le  senifin*' , 
térét  du  fisc  et  hors  les  cas  d'eiteption ,  au  profit  desjtiers,  se-* 
rrail  attentatoire  au  principe  sacré  et  tutélaire  de  la  légitimité; 
que,  l'Ëtat  n'ayant  la  posseiMc^  dçs  domaines  dont  il  s'a(^  , 
que  par  le  &it  de  l'avénçment  à  la  couronne',  l'sicliQtfi  en  fa* 
rantie  doit  être  réservée;  -^  I^  Cour  a  nïis  et  met  Tappells^ 
tion  et  ce  dont  est  appel  ad  néant  3  émelidattt ,  etc.  » 

PoÀrvqi  en  cassation  de  la  part  de  ]^.  le  raarqni%d^'l#aris- 
.ton,  ministre  delà  mais(Hi  du  Roi.  '       * 

Le  priûeipal  moyen  était  pris  de  la  contravention  wmlfisjÊf 
le^domaiiMS  public,  singulièrefnisnt  à  l'article  20  de  la  loida* 
S  novembre  181 4»  et  de  la  fauss^  application  de  Tédit  et 
]  607 ,  en  ce  que  la  Cour  royale  de  Paris ,  en  Supposant  „  contre 
lajteneurdes  actes,  le  Roi  Louis  XVill  originairement  débi- 
teur, du  prince  de  Conjti ,  a  jugé  qu'il  n'avait  pai  cessé  de  Vêift 
:au  moment  de  son  av^ement  a|i  trône ,  çial^  ^  dévolutipn  ' 


*  é 


•       -       ♦  '     • 

•  .  COWl    ifB    CASSÎTlOlf.  '.  Q7 

dei'uQiv^rsalit^^  sesiMeus  au  ciom«roÉ  (le  FKiat  (i).  —  Voici 
:cc  *«  disait  U:  àéhnsénr  de  kf  Liste  JcMle  pOHr  justifier  ci» 
floyei».       •        .  .  ».^  *    ♦'.  **"  i  -,     ♦^     .       ,  •  ••     '  .    ' 

t 

"  le  prirtcipe"  fbndairtental  de  nofro  monarchie ,  cVst  cjue  îc 
•  pnuce    venant  au  trône  devient,  par  *r>ïr avénemeut ,   luie 
Ijûuvefîe*  persdiiiîe,    doi^J*état  nouv^eafi  n'a' fîen  de  commun 
mi  de  caniparïible  iivcc  celui  d'où  il  sorl  j  4l^e  forme  piùs  aVtc 
JtÊ^i^  dont  îF  êst1è  chef,'  cjti'un  seul  êtret  dans  lequel  sa  per-  ^^ , 
sofioe  et  son  être  antérieur  se  sonfc  coiifoiiHus  et  anéanti).  C'^l 
poarquoîtout  ce  qu'il  possédait  étant  jtrince  est,  à  f iiistatit 
mime  da  son  aveoemeot ,  dévolu  à^l'Etat  ^  au  domaine  durfuel 
tons  ses  Bi*iis ,  noms  ^  raisons  Qt^âctions  sont  nuis  rie" fait  et  de  h. 
droit,  et  né  forment,  avec  luî^  qu'iii^  seul  corps,  de  -ratmc^  ** 
nature  et  qualité.  C'est  pourquoi*  idtx^  éé  qu'ifa  pu  acquérir  ,.  • 
à  titre  siiignliér^  pendant  s(^i  ïôgne  ,  et  qu'il  laisse  après  Ifii  , 
est  égaltgnent  dévolu  de^  droit  à  PElat^Dstloi  du  8  nOvembr*^ 
^    1814  le  décide  ainsi  danS  ses  "articles  20  et  21 ,  comme  l'avaient 
f    précédutnnie/it  statué  les  *aHicfçs  6  et  7  de  la  loi  du  22  nô* 
[■    vembre  1790*1  qui  n'a vail  "féit  que  maintenir  et  consacrer  lr^^' 
prihcipes.c<>i*stitutifs  de  la \n(5Barchie  françaîsc,  attestés  par 
les  plus  anciéniSiiionumens.  <'    .     . 

«  Tout  ce  que  lé  lloi  possède ,  dit  Lebret  en  son  Traité  de  la 
^Guyeraineté ,  cle  son  propre  ou  d'ac(iuét ,  lors(|fJ'it  vteiit  à  I9 
•couronne  ,  tout  ce  qu*îl  acquiert  depuis ,  et  «jui  Ini  est  échu  par 
dou,  nar  suocessiop*%u  atltremeut,  est  répnlé  ac(juis  et  uni  à 
la  masse  ""du  domaine:^®  Soii;e  qti'il  ne  faut  pas  perdre  «dé  ; 
temps  à  <iistiiiger  ct'*tj»|i  çtait  «lu^lomaine  de  remperewr  t'^  du 

l  M      <  il  1.         I     I     |l       il.  f     ■  I        ^     I  II  ,1  ^    ^ 

r      (i)  On  prirpQs^  encofe  deux  autàr«f  moyens.  L'un  était  pris' de  la  eon- 
tnvention'  au  décret  du*i6^}uin  1798,  qMi^vait  jugé  que  c'était  hoH 
Manmeur,  «lais  le  i:Oi  l>ouit  XVI  ^  (piî  ayail  acquici  du  prince  de  Gonti: 
d'où  Ton  tirai  t.  la  conséquence  que  Monsiâèr  n'çtait  pas  Yb  véritable  âé-  . 
bileur;  l'autre  ,  ^e  la  violation  de  JjBirty  i«»  de  la  Idf  du  8  novembre  1 81^  J^ 
m  ce  que  rarr4t  attaqdé  faisait  Êrappia:  nécessairement  lA  [condapisa- 
tioDs  «ar  la  liste  civile  du  R^  etJa  dotation  de  la  couronne ,  tandis  que 
h  loi  les  déclare  insufceptibléa'd'hypotiièqueet  de  toutes  autres  chargp^ 
Mais  comme^'I^  *Cour^de  cassation  itt'a  rien  prontocé  «ir  tes  ^®"*  , 
moyens /leur  discdrtion  m'aurait  ftts  d'objçt/      ,  ^  ♦  '.*     *%,    ' 

Tome  XXrr-    '  ♦^  -       ^  *  '      > 


*  ^  •  4  * 

clott)aîoe«de  Ttmpre  y  fjjiquBt^  y^t  fait  qa^k^feies^anf ,  parov 

<f u'ei^  JEjpance  )^bieAdi^J\pî.et«el4ii  d^c^i^QH^ne  &i^d^  ; 

q^^im  $eul Qo|pp«  At  uyie seulainafse (1^. ji  j^.;.    ,     '  .'*...     .  j. 

*   £'ast  aiysî  eu  purtanf  det^jnames K^ûu4pes(<SjLe^  «bi^  Je  noa^ , 

^  ordre  consti|»tioQiiel  aui  déterfllîne  d'ope  m^ièr^  âxicore^ 

p||i9  précise  i'ét|t  €;t  le  ppi^oir  xfiyjal ,  et  qa^  règle  en  jn^me  . 

tem))»  la^natnre^st^  i^gi^plphda  do^aioe  et.  à^  reyenas  {^obliciT 

^  TtEint  est  chargé  dç  subvenir  à  tqaVti^  les  -dépeuse»  do  Roi  et 

d»  sa  courd^ge ,  et  à  fie t  effet  il  lui^est  wig^é  ê^f^  le  tresorfûne 

stiiiiidne  payable  aiHloelleinent  à  des  ternies ,qtii  ne  pêi^veu^  èLre 

ni  anticipés  ni  rétardés:  e^g  en  ^{itré,,  une  dotaiiou  en  dnà-  1 

*   ^teamt,  don  aines  |  fordts ,  et  eivmonumens  des  arts ,  déclarés  ijpa-  *! 

#    Uénftbles  et  îippassiblet  de  touteV  charges  et  hypojthèqn«,  sotï 

de  la  part  da  Roi  v'soàt  de  la  part  de  r.Bkat..-Cest  ce  qtiieét 

étd^li  par  les  arl.  9 ,  lo^  *i  i ,  *i\ei   1 5  4e  la  loi  dp»  8* no^içvi- 

hft  «Sx  4-  Ce  sont  ^tes  ces  disposiUons  qaé  Tarrj^t  attaqo^a 

viotéea,  de  la  manière/Ia  plus  manifeste*^  Il  \h  riole  et  en  rcn-^ 

,  '  ■  *         •      '   '  'di- 

verse le  fondt'mei^y  etYce^aUl  décide  qi\e  le  Roi  esl  resté  pei* 

sfinnellement  ten^  de  tçs  engagemèns  Côcniâe  prince,  et  (Jtie 

.  '^pâr  suite  il  condamne  Tintendance  de  ta  liste  civile  à  les  sqlder, 

'  sauf  soti  recours  conu-e  TEtat»  Car  par-là  il  mécorinaît  te  prii>- 

cipe  de  l'union  absolue  et  indivisible  du  pyi\cç  et  (fe  FËta^ii 

^onune  Hncorporation  au  domaine  ]^b)ic  des  J:>ieustlu prince,  '^ 

/^ui  Jtti  sont  unis  par  dévolution.  « 

l/erreur  dé  l'arrêt  est  de  confessé  VJi^me  et  lapersonne, 

de  conclure  de  .l'obligation  d'une  personne  à  aelte  (f^uiie  per*. 

sôfinp  toute  diJOférente^'^de  n^ayorr  ^s  bien  conçit  le  changenieot 

t-d'élat  qui  s'opèr^e  du  prince :au  roi-,  enfin  de  n'av^iîr  pas^a* 

suite  de  ce  changeMcnt  ;)  teconnu  la  nature  et  J'eflfet  de  (a  tié-  »< 

^      volu^tîon  de  to^s  le» biens  du  uri|iceà  FEta);  :  eaïf  de  f^rtte  auiqf*  1 

•tHie  cette  idl^tltédes^rsonnes  et  de^- biens  judicieuseinent  ' 

^      apprécia»'  iUuit  nééessaireiAent  que  ]e$  o^li^tiçns  €$.  les  f<>^^ 
♦   '•»'■ 

'    (1)  Yoir  le  TSmt^hisiori^u^  des  droite  du  sout/érain  en  Frcai>ce>  ?; 
^       tamrnencer  de  i'étahlissemeni  de  la  i^oAurÂzi^f  parF.  D.  P^X^t'^'  ' 
%l|ir  jpi^ténil,  au  contraire,  qu'on  a  touioors  distingué  èd  France  deux 
«prlb^di  dômMneSj  le  domaine  UMbJic^  et  le  domaine *]^t.é^  qui  n'était, 
'iinî^au  drainé  t>ablicV}iterec  reipi*esse  volonté  du  « ouvécam. 
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\      ^,   ..*•'•    ^^^»  COUR   DE  CASSAT!  OH.'-    **  y    _       •        ^ 

da  pi4nce    antérietires  à  son  avènement  deviennent  ôbliga*    ^ 

;    tioiis  et~  dettes^  de  l'Etat,  sans  distinction  possible  de  Taffec- 

'    talion  réei(e  et  de  ^affectation  personnelle.  L'Etat  n'est  pas , 

'côonsQ  le  pret^d  ta  Conr  r^^le^  un  simple  détenteur  :  car  '     *.. 

.  h  q\ialité  ide  tî^s  détenteur  suppose  nne  transmission  contrac- 

I    l«e|e ,  inidivicfneîte  ,  nne  po^essloii  procédant  du  fait  et  de  la*  - 

!  ^ont|  du  précédent  j^ossess^nr.  Mais  s'avisa-t-oa  jamais  de  ^  • 

!    TQtr  on  tiers  âéten'teur  dSins  cdai  '  cjiii ,  par  un  droit  légal  et  '       ». 

l  pgtâ  SU0  y  entre ,  GOinme  propriétaire ,  dans  une  aniversafité      /  *  * 

.  dfc  tous  biens  meubles  €t  iiimieubles  ,  sans  distinction  7  C'est    .';     •* 

^  cependant  sur  cette  '^étrange  illusion  qae  repose  tont  le  système 

'  ^f^Tét,-qiii,Yaisant  subsister  faclioùpersonudje  contre fe  * 

»    Rei^  toi  réserve  ^fiê  action  en  garantie  contre  l'Etat,  comme* 

si  rÉtat  tenmt  quoi  que  ce  soit  du  Jftoi.  -        '\ 

Mais  si  l^hypothèse  de  l'action  personndle  survivant  à  la  / 

^^umioade  tau«  le»  biens  ^diiptince  ^u»domaine  de  l'Etat  est 

;    uiadmissible  ^ans  rordr^|)o)itique  ,  elle  né  t'est  pas  moins  dans   ' 

*    Korix  cîvi!,,et'Jsurtout  dâns*Toçdi*e  de  la*icis1ice  distributîve. 

I.  Connftient,  en.ei^^  cbncevoir  cpé  leprmce,  dessaisi  de  tout  ce 

I  f  qn'il  possédait  conîme  prfhcè  an  moment  de  son  avènement    ' 

;    éa  trône  ,  teste  ténu -de^  dettes  par  lui  contractées  antérieure- 

meol  ?  N'est- il  pas  ^vident  c^ue  l'Etat,  en  prenant  les  biens,         *    *• 

'  doit  prendre  nécessairement  i^&  charges  7  Dans  le  droit  civil  ;    ' 

I   ioniversiBlité  des  biens  est  chargée  de  droit  des  obligations  réelles 

et  persontienQs.lLa .masse  .des  biens  d'un,  débiteur  comproncf 

[  .feat  ce  qu'il  doîf ,  comme  tout  ce  qu'il  possède  :  Bonomm  uni-  •  • 

,  versîta^' inteUiàilur  deducfo  œre  aliéna*  Par/ conséquent  celui         *'t    ' 

!   à  ^  cette  masse  échoit  et  qui  s'en  saisit  universellement ,  sans .     •  * 

î  division  nî^dîscussï^n ,  assume  \es  charges  de  toutes  actions  pas-      ** 

^  stves,  comme  il- a^  tous  les  droits  aclifô.  Or  c'est  ce  qui  arrive      - 

icr,  non  âeulemeiil  par  ks  raîsotfs  d'état,  mais  par  reftet  des    ".  . 

termes  |Jrécis  de  la  loi,  qui  dit  positivement  :  Les  biens  du,. 

;  prinee  que  parvient  au  trône  sont  da  plein  droit,  et  h  V  instant  . 

I   "ntême,  irrévGcabiernént  unis  au  domaine  de  VEiat.  Cette  ex-     -  •     '\ 

pression ,  les^hiefis' ,'*com{ivenA  tonte  nature  dé  jjiens  :  Èo'no-. 
\  ■  ^..   ,.  r    ,,  ^        .  > 

I    non  gippeUatione  simplici  continentur  fura  et  àctîones.  C'est 
I   ce  que  personne  ne  peut  méconnaître  et  ce  que  l'arrêt  n'a  pas       .  \ 
osé  contester.  Comment  donc  a-t^il  entrepris  de  diviser  les^ 
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4  cfcarges  ,  cren  distaire  Us  ol>tigat<qit<|>er5oiln^léa?CQ^ 
a-t-îî  coiïçu  ie  titre  auquel  l'Etal  ^st  tftvej^i  ^  qoaiid  ij  le  co)^^- 
derecoiume  t»n  tiers.détenteur tenu  sénl^iû^t  4  Bactloo  réiçU%?. 
,  '      Comiswiit  ^t-il  pu  imagi&er.qi^e  <^ei^e'xpr06^Q9,  hs  àiens,tDÈ  « 
.      ■  -^  ^  cw^precfi.cpA^-^^'s  immeuMes^  tandis  que ,  tian^' «on  ^cepdcnF.  *; 
•    '.  gettérl(}QÇ  ;  Coinme  dàiïs  rès^rîtdelà  k)i,,  il  embi^ie  tOitterBe^ 
/•  l$ire de  J)ta)|«^[|](£ubies VîtiiàieuMe^ ,  d^its,  noms^akôîis^et  ae<»% 
«    ''étions?  L'Etat ,  dai)s  rhypot]iê3e^,.e$t\i^B5>coDte$tai:iû}ifpssi- 
*  À*".^     ble  ,  succesçeut  m  imw^sùmjus.  C'est  ub  vél*ifable  heritiet\js^ .' 
4*  '  ù  "A  îittdcè^e  à«  prince  qui  .n'est  pl^is,  à- l'homme  qui-,  devenu' î^* 
.,  ,  :  •     didFdft  TElat ,  lae  for^e  plu*  qu'une  scûlr  et  mêuie  per^l^u^  ^\ 

■    '*.    .«*«»»•      ^    ,     ,    -.;-,  *  ,,'   ;.  -    ■       •    ,' 

♦:  La  division  desi  persÔBiiefr;  des  intérêts  ^4^s  actîoiis  ^stiief'- 

ie  priuce  H  I^État^  poB«:  arriver  à  une  conaamnation  person-» 

jTélle  contre  le  Roi  y  sauf  son  recours  copule  l*Etat ,  «s  t  donc  un  '* 

-  ^   -  système  jxioustrueux  ^  et  jncôncevaWe ,  qui  ut'  rer^ei^e^^l^' 

j      'moins  les  règles  les  plus  élémeirtiNreS'dtt.drm^^ivW  <jli.e*lef/ 

,»  lois  fondamentales ^de  la  moàarchie.  Il  est  surtout,, eu  oppo^^-^ 

tion  avec  la  Im  du  8  novembre  t8i4«  Car ,  si  '|e  jyi.oi  rè&|aîSf  ttr  -' 

\  /^  ym  des  dettes  \mv  lui  àiatérie«renfieuf^ontra€tées  côîubhï  PÇÛï"^    « 

'   :.    4ce,'  il  faudrait  admettre  cjue  la'Jiste  civile  ^t.t^  l^o^^oix4is^'iiî( 

.  *  J!    *  ;  coufounê  en  sont  à  l'instant  même  grevées  ^  puisqu'on  tfc^jàsif^** 

#V  ,     jjiay^f  qu'avec  ce  qu'on  a.   Qv  ^e^t.précmémeat  ce  que  la  Im 

■'    '  '  .^*èe  vt^ùl.pjg^. ,La  constitution  de cette^  dotatiou  etti^J'ctlist^c»''* 

'-^t^v  .  i^le  e^dut' ^dieileqierit  toute  actiou    contre' èUë' y    én\«x*.* 

"  "  ^    '  "oioatit  toutee^^^c^^tMMi.  Elles  sont  étabftés  pï5ur4  éxî5t€jrt^*|>tflv^ 

»•      .sonuelle  du  Rpi  ^  *pôur  rei^retieu  de  sa  maison  ei  ,de  ^sst  fe^  "^ 

•  •     iaili«)i9  pour  foutes  les  charges  de  la  ccmronne*^qreiiiéiït.te- 

i  kittVe^  à-  tel  reyauté ,  efleâ  sont  uniquetaent  ;<uesùr^i^  ^ut*  sê$    ; 

•    tiédessités  j  commençant  et  nnisSaht  avep  eUe^^il|s-He  coli5iûn. 

."*  ^eat  qu'un  simple  usufruit  au- profit  ^u"  mlaaàrqâe  ,^  usafraji^  ' 

inaUénablç  et  affranchi  de  toutes  dette»  et'bypcUièqu^.  ''      *'  ' 

.  *:  L*8irrêt  de  fa  Cour  royale  affirme  «.qti'aucjine  dispçi^tioi»  dt^ 

»  *•     •    '  4roit  public  frayais  u'affîralichU  *te  prim5e*qui^  p|^ ;vien\  à.  4a 

omucoùne  de  scâf  enfgagemensrpersoniidè'coûjriicî^  àw^it  1^-  , 

.  Nettement ,  et  4»^^  ^^  prince  sur  iê  trône ,  pbuvai^  a&quétir  et 

possède^  UQ  domaine  priVe,  est  à  cet^gard  dans  les  liens  du  droi% 

efi^il«  etc.  .>  *      .i   î       4>  .       '    . 


■  ♦ 
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COUR    DE    thèSA'T.iOtC,  *    .  1*^1 

'  •  '   I        i        "  "  .  '  • . 

jQû  à  d^fâ  rëihié  lâ  première  partie  de  rôbjection  «a  dé- .  ••'  • 

montr^tfqae  èet  ^ftraiichiïsemeat  des  dettes  est  uui*  couse-*;,. ;^ 
*  qo^Beé  naiureilê,  iiéeessaire,  iaévitabîe  en.  dr^âtY^blrc  cotti-*;-  :^ 

18e etf  droit  civil  ,  ^de  ranio^'  de  la  personne  ^t  (te-tôUD  lie».    **> 
i    <Wts  lÎDf  prince  à  f  État.  .  '      *^     •      >•  '    •     ^7/ 

'  Lé  seconde  pàitie  de  fargameiit  tient-  à  une  •erreui?'qin  n'est  ••  • 

pas  "tïtoiùs  Ê'ra^#;  elle  a' sa  soufcè  dans  la  ^^nfosipn  inadmiâ'^^    ; 
I  •  sibiode  la  personne  qu  prince  avant  Tav^aena^t  et  de  ceHé 

<!tt  ftS.  Qaa^4  n  sèfait  Vrai  de  dire  one  kilot  acqufert  .êl-, 
j^  possède ,  tiaiMf  là  réalité  Un  droit  cml ,  ii«  domdme  ptiv^é,  b^,> 
f    rait-il  nioii|s  vrai ,  •  nioiiis  iqct^itable,  de  receûnaître-que,  sioii, 
'    état  de  prince  afvàiîf  entièrement  c^%é  par  l'état  de  Roi,  eHtf 
'    4évo]ation  de  'tofis  .'les  Inens  qu'il  possédait  comine  priocifî 

ày^t  e'té  laxîonséquence  de  sop  union  avec  Y¥âM,l  copain  SOl  ♦ .  " 

c^rÉtal  qui  4Dit  ét/e  |barg&  àes  dettes  et  cks  obiigal^^ 
I    Al  prince,  s%jî$^s(iitîtipt|  tle$  rafles  et  des  personnèllesç?^^  ■' 
*.    LaiConf  poyatiç,  Vefforçant  de^tlomner  à  son  arrêt*  le»  tfeoit 
|i    pçJ)he'pôar*appui^   invoque  1*64*1  de  Henri  IV  doimé'eû 
F    ï€of  ,t;t  tléclal^tir^e  lâ  réonio»  des  terres  et  domines  <fe 

ce  prince  au.domakie  de  la  couronne.  Elle  se  prévavn  partir 
i    calièi^inelit*d!e**cet%ç'  dause  :  L6$  dreits  reconntts'  de  nos 

II»  •  %  ^ 

'.    créanct0ts  demeiU'ans  en  iear  entier  et  'en  leur  même  force 

i    ef  i?er/«  d'^  M5  étaient  "avant  notre  i^énement  à  4a  couronne, 

i    pour  en  conclure  Ijoé  cette  réunion  n'a  eu  HeU  qi^e  souf  1^  re- 

f    sérvedes  droîts  des  créanciers  c6«tre  îe  prince.   *  '        „t    * 

^      Evidemment   cet  édil.a*été  mal  interprété  par  la  Cour    , 

;    royale.  Pbtu*  justifier  la  conséquence  qu'eWe  en  a  d^lûite ,  H 

I    faudrait  y  trouver  une  résetVe  expresse  de  Tactian  personnelle 

•;  des  Créanciers  coiftre  Te  prince  devenu  roi.  Mais  ne  voit-on 

pas  d'abord  qu'une  pareille  4dée  ne  pouvait , y enir  à  l'esprit  ni  ♦ 

de  Henri  IV  ni  du  parlement  de  Paris,  puisqu'il  eùt^éte  déri*- 

soire  de  réserver  une  action  personnel  je  contre  le  pqince,  au 

moment  où  la  xécftûon  totale  de  ses  biens  ati  domaine  de  la 
i  .      ,  ■  . .  ../."**     '^ 

;    couronne  im  Itd  laissait  plus  rien  de  disponible.  La  réserve 

\    prouvé  au  contraire  quç  le  débiteur  avait  changé,  et  que  le 

Roi  entendait  que  le  Domaine,  à  qufses  dettes  passaient  avec 

ses  biens,  donriât  satisfaction  à  ses'créanq^erjs^  Cette  précaulion 

était  nécessaire  pour  conserver  les  droits  hypothécarires  de  ces 


k. 


V        •■'  .         ...'•■       .  -  •' ••• 

Ite  ^UKIfÂi    bè  PALAfi. 

•  '.   d^iiTft.mr  (f&s  j^eus  unis  aà  ddr^ainê  de  PËM,  pafoe  <(ii*aii^ 

"  \  .^>trenKDt|  Fa^cien  dotnameël4»htiii9Q9éeptîb{^e4'h]a>otiiiq«é,o« 

:.  * , -aurait  pu  ed  o^xiclure  que  l'uoion  avait  waiïé^eenearde^  orâvi- 

g  *      etér9  dt(  prinee.^  ImpossiMe  mandé  de  douter  de^'cettç  ijatmii 

C;|[oiv,  ^a^d  on  voit  dai:s  Je  prëatnbale.  de  Véoit  qà«  éltmk 

•  «riine  des  |>rîiicipales  raisoDs  q^i  avaient  .jasgae  alors  em^^ecfaié 

;    Heurt  IV  de  idact^rér  cette'oiiiQit.  C'était  dbuc  mitqvetfieBt 

edntre  l'Etat  ^e  cette  réstçrye  était  dirî|;ëe^  elrnoii  co<|tre  le 

i         '^ftQiy  fmsq^ej  s<^dépoait)aQ^  ie  toute  propri^é  ^rsoifcietle^ 

\jr^gàneùlL  élé  plus*  iuutil^qif  une  aetiôii  çozitra/sàH)eiisoii]i|. 

*7rSans  doute  Baiîa  tous  les  teiaps  nos  rob  oui  reconnuM'obr^ 

-^glsitîdb^Je  i^yér  Itfuri  dettes.  M^s^cfost^qu'alors  FEtat  et  le' 


)u)s»auc!liu  tetnps  ou  u*a  imaginé- de  pvétendlra  QfteysépâraA 
'ieJS[ca.^jr£tàt  et,at.tpibnB«Kà*r£tat  &$.l»ie«s'du  Roi.il  fi|)- 
JàSt  laisser  à  la  charge  ^  j^oi  \^  dettes  dbnt  cès^'bien^^élaîciK 
grevés  tf  Une  diipositrôii  at^si' étpan]|^  "n'a  paf  ^té- iu^oriofte 
mt  nos  Jois  nouilles,  et  tiotamcÂeut  par  la  lo^  flfi  8  uov^bre 
tSiA.  En  adpptant  l'antiqqe  principe *|}e  Itf  n^ouaroble  fur 


lufiioijk'au^domaihe  de  TB^al  des**^ien8  du.prioce  af>pelé  afc 
tifône,  eHaa^a  ont  nécessairement  adopté  les*  con^éc^aeucesw 
Cm  qui. le  pcpuYe  évidemment,  oest'  ^iCeu  assignant  au  Rci. 
des  rexrenus  et  une  dotation  particulière ,  cefteHotàtioa  et  eet. 
revenus  I  uni()uement  réglés.su'r  les  nécessité^  et  ves  charges  d|r 
la  royafHé,  et  sans^aucun  f  apport  avec  les  dettes  anterîenrafs 
du  prince  ^  #it  reçu  de  la  loi  méÂie  une  sUOfectaJtion  spéciale  «1 

exclusive.  *     vl  »     *^       *'  "       -      ^ 

En  vain  la  Ccyur  royale  a-t-elfe  cherché  ua  argument  fa 
vorable  "è  son  ffi^stème  dans*  la  loi  du.  21   décembre  ^i4 
qui  mit^à^  1«^^  charge  de  l'Etat  les  dettes  contractées  par  f^ 
Roi  pt  sa  famAle  en  pays  étranger.  Ce  serait  étrangemei 
abuser  cle  cette  loi ,  rendue  d'ailleurs  dans  des  airconstai 
extraordinaires ,  que  d'en  conclure  que  le  Roi  peut  éâ>e  lié  pal 
des  engagemens  personfiels.  Elle  prouve  évidemment  le  coi 
trah^.  Lorsque  les  Chambres  ont  mis  les  dettes  contractées 
l'étranger  par  ie  Roi  et  tes  pf  inces  de  sa'  famille  à  la  char^ 


(WfEtat,  cTèst  fà^Éeo^g^,  rendaut'houiBiaçe  ft  b  légtlhnitc, 
effey  Qlit  reconnu  -que  le  Roi  ^  pour  avoir  été  dépoisédé  de  faît|   ^  *  ^ 
n'avait  faa  casse  d'éU^a^Roi»  et  que  Jes  dt^nfs  ^  r£ta^  eu- 
\tH  lui  étaient  toujours  restés  les  niêmes.     ^  .    . 

''En  dernière  ffualyse,  l'arrêt 'de  laCwr  rayale,  çn  jtigoant 

I     que  Sa  BfbjesM  ëtail^  encore  personnellement  tenue  du  paie* 
ment  cPaAe  detta  qu'elF^  aurait  cdiitraclée  -  avant  son  avéï^c*    .  \ 
menvan  ti^ne^a  violé  Tart.  io  'de  la  loi  du  8  novemlire  i8i4i    ^ 
'  qni ,  en  prononçajàt  la  dé^h|tion  fiu  domaine  public  de  tons 
^  biens  "du^Hriq^e  venant  au  trône  I  comme  une  conséqudliice 
âkoli;£"de»rvnion  de  sa  {Hyrsonne  à  rfitat,   Ta  «éceisairc*     '   "^ 

*     tnoDt  affranchi  à^  toutes  ^&à  dette»  ant^ritiA^es,  pour  eij^çbar- 
fcr  l'Etat.    5   ♦  •     .       '  V  *         "^  '  * 

;  La  jGour  royale  a  tiol^  de  plus  Içs  arj^  875  ^  JO09,  roia  f 
loSxét  1086  du  Code,  qui  attac{ient  tl  la  transmission  des  > 
lltçns  à  titre  universel  la  iâan$mts$ion  ^  toutes  dettes  pti^ 
sonuelles''et  réeII%K,  ^ui^\ia  l'Etal ,  dans^  cas  particulier , 
A  peut.|>as  succéder' aux  Sians^  sans  assumer  jes  diar^es.  « 

Le  déft;ndeur  à  la  cassation  répondait  \  jarret  de  li^  Co^r   «    ' 

\     régale  qui*  condanfne  Sa  Majeg^  ô  J'axéci^tioa  (fiia.'^onti^t 

qu'elle^  souscrit  a«t-H  violé  lâ«Joi?  Sjuivànttes  cons|ilt  d«K  t 

Liste  civile ^'C^est  l'art.  20  àt  çell*  dm  Ç^novembre,  c'est  le 
principe  de  la  réunion  dea  biens^  è^  princa  au  dqpiainêf'qi^' 

I     Farrét  méconnaît  et  stdIvertit.iMiaiB  ttue^ell^  pt)b|K)sil]îoi)  port^  ' 

I     sa  réfutation  avec  èlle-n^mi^  L'arCicleioil^^jliipasa^i  q^e  h^     '*' 
^|ens  pai^icnliers  du  prinoe  qui  ^arvient^Huttiâ&e  %jfX  de  pieiii 

I     droit,  et  à  l'instant, mlîne ,  réunis' dk  d»mafte  de  fEtat,  et 

\  qœ  Fiffet  de  cette  réunion  est  perpétuai  et  irrévocable  ».  Eh  '  * 
bîea!  l'arrêt  attaqué  ne  met  aucitn  ebstacle.à  cettei*éunion. ,  i  *  * 
ni.  à  sa  perpffuité  :  comioent  donc  06t  article  aurait-il  été  '  " 
violé  par  I9  Cfficu*  royale?  %,  ,   •  *      ^^ 

«  Mais,  poijttV'suit  la  Ulte  civile^  c'est^une  con|(liquence.  forcée 
de  cellp  rftmioa^que  le  prince  soit  afTrancbi  des  dçttes  mi'il 
avait  précédeiaiDent  coutTfictées ,  et  la  Cour  a  rejeté  celte  cpp-  ♦ 
séquence. . .  î  »  Ainsi,  déjà  ce  'ji'est plus  la  loi  qui  est  violée  :  c'est  *  ' 
ane  conséquèfice^qili»  l'on  regarde  comme  nécessair^î ,  c'est- 
à-dire  que  le  moyen  de  cassation  est -pris  kors  la  loi,  c'est>à- 
dira  qii'il  a  ^on  {bndao^nt  dans  una  Ctiéone  ^  dans  un  s^^tènije. 


10^  *      *  ♦         JQURNAL   DU    igiV***»     *    .  *  ^  »*>'       * 

«  Maïs  pef»!:;!)!!  cassée  nu  tfr^ét  parceri|Q*U«9^ait  qioi^^irâÂ  jin, 

^*¥t    système ,  une  thi^orle  7  La  Cour  de  ^assatioO|  cnargéèwotenteBt 
'    ^  de'mainteDir  dau^sâ  paretë  l'appirafiitidn  di^i.  lois  yt^p^nt-elte 

*  étêïidre  ainsi  sa  jaridiction?  Au"  surplus  ,  à  défattt  de  lois  fiOr* 
sitivés  ,  d'autorités  fojrmelles  ,  voyons  que]s*aprganien».la  Lilie 
pîvik  appefle  à*  son  secoars;  Ils  sopt  pni^p»  à/leux  s^nréès  dif- 

.'  ,  fereiites  ;  les  uns  dsniiV ordre  f^ôlifpjue  et  ie  idroltfkiHic  ,  les 
antres  dans  le  droit  civil.  Il  faut  reprendre  ces  diflférentes  ■  ar- 
gamentations.  '    .    *        "  '    '  .  * 

•H  ^      La  grande  raison  politique  invoquée«pîy*  la  Li^te  ci^e  à  Vs^. 

>    .       pui  de  sa  doctrine.^  c^èt  que  le  sou vei^iu ,  en  ingutaMt  sti^r  le 

trône  ,'d^vîçnlfun^e^  tput^à-£ait  nouveau  9»il  ne  reste xieii  da 

l^rixice  dans  le  mouarqiae  :  nJqri  il  sQfor4iie  entre  iâ^ôi  et  l'Etat 

«upe  union  si^  intime  qu'ils  sont  désonmaisladivfsiÇlès  ;^t  il  soit 

•  de  cette  uniOn ,  de  cette  identité  des'persçuines  et  des  bienll^  que 
^'     I(éç  dettes  ântérieures^du  priote  devjj^nnent  dettes  de  r£t>at,  saiîi 

disti  ne  tiou  po^ible  d&  rafifectatlon^elle  «t  d^  ^obligatiq^  ftr* 

sonneMe-T  *  *      7^  *     *         ^    *     '  ♦ 

^  ''"   [  Mais ,  il  fàSt  en  coaveuir ,  cette  union  ftbsolne  eutr«  le  Roîift 
rEtatf  cett^  impossibilité  de  le^  séparer,  de  les  distiog«|er  rtir^4^ 
^.      ^    l%utrç  ,^ n'est  qu'une  aDâtraction<:himQrique,  iii^i;ilfiante  en  ' 
théorie  et  fausse  eii  drpitvXà'ppeuve  en  ek  datis^lç  titre  2  de 
**  la  Jdi tlçr 8  novembre  iSt  A,  pcfisé  dan^  les  ^rt.  6  et  7  d%laJoi 
du  122  i^ovembre  1 790.  Otf,y  voit  eçi  éJFet  que  le  Roi  f>eut  ac- 
,^'    jquérir  des;^  do  ni  aines  privés  par  toutes  les  voies  que  reconnaît 
le  Code  civil  j  que  ces  domaines  supportent  toutes  les  charges 
Me  la  pro'priété^  tou|es  ies  contributifll^s  et  charge^  publiquef 
dans  les  métùes  proportions  que  les  biens  des  particuliers  5  que 
les  domahies  |)rivés  possédés  ou  acquis  par  le  Roi  à  titiae  singa- 
.,  lier  sont  et  detieiinent  pendant  sa^vîe  à  sa  fibre  dbposition; 
njais  que*  s'il  vienf  à  décédet  sans  en  avoir  dispose",  ils  sont 
réunis  de  pleip  droit  an  domaine  de  IJEtat  (  prfeuf  e  qu'ils  ©'y 
étaient  pas  réunis  aupar^lvant  ).  Enfin',  l'art*   14^  latuênie 
loi  reconnaît  que  des  actions  judiciaires  peuvent  ^e  exercées 
I     par  le  Roi  ou  contre  le  Roi  pers^nellemeat»  Ce  "sont  les  pro- 
cureurs du  Roi  et  les  procureurs-généraux  cpàs^Mt  chargés  de 
défendre  ces  sortes  de  cq^uses  dans  l'intérêt  du  prince. 

Certes ,  voilà  bien  uûe  distinction  notable  entre  le  prince  et 


^^    Bk 


^ 


« 


;  -    COURJ)B   CAS^^TION.  loS 

*  flSài,  entre  lâ^^cStnaVPie  pnblic  et  le  dDmaîne  privé  j  et  par-là 

1*  s^^b^ve  justifiée  ^  doctrine  plaidée  en  première  iostasee  et 

I   sprM'âppcl  paroles  légataire  *  du  princiç  de  Conii,  qu'ilya,  ^ 

doM  personnes'  ^ns  ^n  roi ,  Vtiomme  et  le  monarque»  G'^t 

conoie  mo]gflfk*<Ine  «n'il  e^t  inséparable  de  TEfat.  Qaand  il  fait 

I    les  traités  de  paix  %t  dVHianoe,  qnand  il  ^éclare  la  gnerre» 

(piand  il  fait  exéc\^ter  les  loh ,  qnpnd  il  eseree  sou  autorité 

;    ooostitiitionnelle^  c^est  la^atrie  qui  parte  par  sa  voix ,  qUi  conv- 

'    ntande  quand  il  commande  f  qui  défend  qaand  il  défend ,  qui 

^   agi^qoaod  itnagit.  Mais  fî^ors  de  fa  sphère  brillante  oàs'exetce 

[    saaaai<^ité  royale,  s'il  contracte  cofnme-^mm^^  ii  tgmbe  dan9 

\m  \ie^  dn  ^roit  civil.  S'il  acheté  9  H  doit  payer }  ¥\\  emprunte, 

ibdoit  rendre  5  s^îl  promet ,  il  doit  tenir  :^c'est  la  loi  de  natar«  y 

'    k  loide.tons  \qs  tenggps,  de.  tons  Ie$  lieu^n,  de  toutes  tes  eonditioni. 

^     «Lali^te  civile  ne  peut  pa$,pfécisément  contester ^ces*  consé- 

I    queufes  de&  Joi^  de  1790*61  de  1814*  ^^^^  ^^  es$aie«de  «'on  . 

'    twer  par»  anç  distinction  quelle  a  créée  pour  le  besoin  de  sa 

lelle  coii^iefit  que  tout" cela- peut  être  vrai- pour  les  en- 

<^ntract8s  pendant  «la  durée- du  règne,  înai$  non 

4fipnF4es  €^gagemehs.ah|érieurâ.  '  '  ^ 

Singulière  doctrine!  Quoi  Ile  Roi  sera  lîena  des  engagemeos 

^ï\  a  contractés  cdncune  Roi'!^  et  délié  des  obligations  q^il  a 

C9p0^nties  Gooiime  prinpe  I  Sa  viç  sera  coupée  en  deux  époques, 

et  il  sena  enchafné  par  la  foi  promise  dans  l'une  ^  tandis  quMl 

•sera  dégagé  des  promesses  que  l'autre  aura  vues  naître  I  Oiia- 

l>*OD  puise  cett^ étrange  différence  ?  Quelle  loi  l'établit^  qneUe 

adforitë  l'a  consacrée  ?    . 

•Ob  préfend  que  le  changement  d'état  a  praNait  des  droits 
différeiis ,  et  on  en  conclut  que ,  la  personne  du  priqce  ayant 
disparu  sons  la  personne  du  Roi,  l'action  personnelle  que  l'on 
a?ait  contre  l'un  «te  peut  plus  subsister  centre  l'autre. 

C'est  méconnaître  entièrement  la  théorie  dçs  changemens 
d'état.  Sans  doute ,  un  changement  d'état  opère  des  Change- 
aeos  dans  les  droits  ;  mais  ce  changement  ne  porte  que  ^vcc 
les  droits  attachés  à  l'état  qu'on  perd  et  à  celui  qu'on  gagne, 
H  est ,  en  outre  ,  des  droits\  des  devpirs  ,  ^es  o];)ltgatîôns ,  qui 
wnt  absolus  et  qui  restent  les  mêmes  ,  indépendàfnmeut  de* 
Unie  mutation  survenue  dans  les  personnes. 


U^  lOtraiTAl.   DU    VALAIS.' ^   . 

'  Aimî ,  par  exemple you  individa  perd  $a'^lcté  de  B^f 
feâs)  tous  les  devairs  ,  tqns  lei  droits  qui ^  étaient atlBMflv^ 
s^ëvanooissent.  Mais  s'il  a  fait  des  ^eltçst  i^t-4t  dispens?\ie 
le*  payer  ?  NaliemeDt.  Cest  ane  obllgalion  nâtjrelie  qui  s'atta- 
che à  la  personne ,  qui  es^  iud^Jpendaîrte^^esl&iatî^a»  *^d*c- 
tat ,  de  rang  et  d^fortane,  et  qai^e  mear{  qa*a^ec  Tiadivida. 

B  eu  est  de  mémeè  regard]  du  prince  devenu  Roi.  On  con- 
vient que  la  personnelle  prinôe  est  venue^^bsorJ)er  et»e  per- 
dre dans  calie  du  monarque;  biait  y  dans  cette  métempsychoae 
politique  t  dans  cette  efpèce^âe  transubstantiatiôu ,  J'honame 
reste,  et  ses  obligations  avec  lui.  Il  acquiert  de  no«.veUes  ^^l'im- 
aienses  prérogatives,  en  ceignant  la  couronne;  ilesl  dégage  àt% 
devoirs  attachés  à  «a  senle  qualité  de  prince,  mais  non, pas  &k 
eng^imens  qu'il  a  coAtractés  comitie  bdknma^  parce  que  tons* les 
devoirs  qui  découlent  de  la  loi  naturelle,  s'attachent  à  rhomifte 
et  le  'ydivent  dans  toutes  les  conditions  comme  dans  toiis  ks 
lieux.  '     *♦ 

Les  défense\irs  dsi  la  Liste,  civile  ,  pour  rendhré  leur  ^yAAaia 
plus  sensible,  ont  con^id^ré  Texistence^lci  monârqiie  dayps  fW^ 
dre  pncied  et  dans  Tordre, actuel/ a  Eaprei^ve', ■oat^iil'^dit , 
que  le  mmiarqne  était  confondu  {ivec  TEtat,  dans  lx>rdre  ai^r 
cie%.^  'et'  qu'il  ne  pouvait  plu&  y  avoii;,  d'action  distincte  et 
personnelle  contre  lui ,  c'est  que  le  Roi  n'avait  pas  de  domain 
ue  privé  ;  tout  arrivait  au  domaine  public  ,  àotit.  le  Roietaîjb 
suprême  ordonnateur  ;  tout  se  confondait  dans  un  sejil^t  me** 
me  trély,  appelé  le  trésor  royal.  Quand  on  plaidait  contre  le 
Roi,  comme  seigneur  féodal, S'il  était  condamnéj^c'étaif'je 
Trésor  qui  pd^it.  Comment ,  dans  cet  état  de  choses  ,  et  avec^j 
quoi  un  roi  de  France  aurait-ii  pu  acquitter  ses  dettes  de  prin- 
ce, lorsque,  le  jour  même  de  son  avènement ,  il  était  dénué  de 
tout?»  ' 

Tant  cela  se  réfute  de  soi-même.  Puisque  le  Roi  était  alors 
Je  dispensateur  stiprcme  du  trésor  de  l'Etat ,  puisqu'il  avait 
toal  dans|sa  main,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  eût  perdu 
ses  moyens  de  libération  :  au  contraire,  il  en  avait  acquis  de 
nouveaux,  d'immeitses.  Loin  que  ce. fut  une  raison  de  le  dis» 
penser  d'acquitter  ses  engagemens  ,  6'était  une  raison  de  plus, 
pour  l'y  obliger.  Aussi,  fjuand  le  Roi  était  condamné, c'était. 


'« 


•  A.  ■ 

'^le  Xréflor  tfApe^î^  IçscondBIniii^tOD^.  f lO.'iyatlteiw^,  la  qne»^ 
'^tûmeiait'lralichée  4^m  cet%DeÎ€n  ovàhs  de  choses  par  Té^it* 
dé  i€o7.'^Ântârieiireiilent  il  n'y  avait  bas  êè  tè%\e  bien  ^ke 
mnr  ht  yétin0t|i$  elle  n'était  pas  €>bligé<^;  elle^tai£rae  fakpia-' 

tôt  qae  de  éroi^.  *. '^  '  .     * '* 

L'édh  d^»6o7  d^lara  im^"  la  réunjioii  Mn*aît  lien;  mais  le  ^ 
boa  nSi  exigea  qt^ôû  y%iH  qette^d^e  expresse  ;  «  Les  droits    .    «T 
.  nimmoms  €^  nàs  créiancie^  jfiemeiir4ns  en  leur  entier  et  eh  \   . 
Immême' fof^^  V€$fu  qu'Us  paient  auparavant  notr&  avé'^   . 
.  nemeêlàlaaturonm*^    '   .  *      ,     ^     ** 

^       Yaùreraent  les.  conseik^<ie|Ia  Liste  ^civile  pnétendtpt  qae  la    - 
|kue  av^it  aniquenieat'  potir  obj^  d'eûi|peGher  qn'dii  uViè- 
vit  lies  contestât iosDs.siis.  la  vaiidk^  dbs  tHr^  Qenri  iV.ne  ' 

.     fooialt  pa%|gteD^efiet.  qvL<m  0||M9sât  4^e  déçl^adfies  «t  astres 

diffiedtés  fëcales  a  sest  créanciers  ^  mais  il  voulait  pins  enoôr^, 

iUbtendait  qa'ils  çoÉsqârassent  leurs  droits  intacts •.hoin  de 

donner  à* son  édit  le  sens  restreint  qa*onJui  prête,  ièa  dît)  . 

«JUis*exceptiott  ni  réstriatiDn.^  qaç  les  Sro^  de  ses  crëailçfers 

I     doÉ^prerate^t  dms  leur  entier,  m  ta,  mêrriefqrce  et  vefiu 

$^  qd€Spara9mit^  ^Or  jls  avalent  efnparavaht  faction  pe^oimell*' 
contre  le  prince ,  et  Taction  rèeUe^pr  lés  biens:  ils  conservaient 
Anç  l^iA  et  ra«ti%  en  leur  ^ier.  Aotremenft ,  leurs  cràpn-  . 
ces  n'atiraleBt  pbis  en  la  it^éme  force  etjverïu  qu'auparavant. 
jfcilà  {M^r  1  anejen  ordre  de  qhoses.'   r    .» 
^T^^B»  Tordre  nouveau,  on  argumente  de  ce  que  la  loi  du  8 
iovemjive   18149  ordonnant  là  ij^^union  par  suite  de  l'avéne- 
.mefety  ne  kds|p  au  Roi' qu'une  liste  civile  exclusivement  aflec- 
J|^  aux  besoin^  et  a  la  splendeur  de  là  oouroatie,  sans  autre 
enpbi  pos^ble,^tc.         * 

pn  poivrât  d^âbord  répondre ,  avec  avantage,  que  le  con- , 
'trat  dont  rexéintion  e^  réclamée  n'a^pas  eu  lieu  sQus  Tem- 
pire  de  cette  loi  ;  qu'ainsi  on  ne  pourrait  pas  s'en  servir  con- 
tre  les  créanciers  ,  pour  rendre  leur  condition  pire  qu'elle 
a  était  5  suivant  Ja  j|gislation  existante  ah  jour  du  contrat. 
Hl^  îljiest  encore  d'autres  réponses.  La  loi  du  8  novembre 

(1)  Au  lieo  qu'aujourd'hui,  en  s'adressadt  à  TEtat,  M.  Desgraviers /lUx 
fût  pu  craindre  que  TEtat ,  de  son  chef,  ne  Itii  opposât  la  dëc)iéance. 


'9 

Tt  ■ 
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rappelle  l^princtp»  dK)a  i^bqî^^  mais  mlds  d#Qgati 
,«r^ervé  faîte  po^'Këdit^dÊ  i6o7tre1ativfiniq|it43nv<lro)t^ 
cféftnciers  ;  «jt  âffr  etfe'^onneà  la  Liste  ;ei vile  tae^Rstiitttlî 
'    ''qai  (àsttrt^  tpatq^acbott'sar  lés  fonds  qai  ;Ia  û|||f[>qi^pt , 

permetol'acqais^ibnM'un  rfpajne^ privé,  qcii^ e;^  f ëgi  par 
^  droit  Civil  oréÏBsûfp  ^IMèe  Tecoii|iaît>J>àr  un  ^^^es  artîld 
.    ^  <]lié  le  Roi  e«t  ^'sonneJI«||ent  s(|sc^tibTe  4'âc|^<^s  IM^^ 

él  passives  ;  qu'il  peifll^  ^iRonséqnerit,  s'obliger  ,*et  qu 

.  ^   ^fi^lige,,  il  doit  rènaplir  ses  éggage^êo^.  An  sj^Ias,  Ifij^ 

tion  dé". savoir  si  Ton  doit  es*  indép^iitbnt«  .de^ia  <]yçs 

T    jde  ^voii*  M  l'pn  a  de  quoi  -paf^*  ^  . 

*  Ofescandôns  msiptenaiit^des'baatepxs  da  , droit  public 

'  pi^Dcipes  it^uipbf||^pi<»f  BJos  usuels,  ifm  droU  cwUtQ^l 

Oni^vils  BU  £iGnDirmr  an  ikpBandeuv  eo  cassation?    -m,    \ 

.    "  «.  En  «thèse  ^néraie ,  dit-on  ,  la  dârolulion  dS  biens!  en- 

-    tffaîniB^  Ppbligatton  (fe  payer  fes.  det^s,  parce  qail  n'y  ^$à& 

>  hi^s^a'autant  f[ue*]es  dettes  assise^  suc  ces  bieifs 'îs^t' aCt 

qdittééitoC  d'où  la  opotéquence  qae  l'Etat  qui  prend  les 


Hi|  prince,  <foit€tr£ chargé  du  paienifcnt  de  ses  jettes. *j^Jns- 
^^ne  [à  nous  scun^pes  d'accbrd  %vec  la  Lis|e  civile.  — MilkAOc  i 

l^rétend'  qite  REtat  doi^  prenc^e  la  '^tace  du  prince,  en  telle 
.  s^lge  <]ue  l'Etat  s^ul  soit  chargé  de  payer ^,  et  que  l^^nçe  «î 
'  soit  totalement  Mranclii*  C'est  là  ^'est  l'erjreun.  ^ 

La  Liste  civiledoi^fn^pem^  raison  de  sa  thèle  qhe  ^0i^ç€^im 
seurs  aux  biens  sont  nécessairement  tes  succ^sendT^àu^  cifi^9| 
elle  invoque  la  règle  Hiquibi  universum  jus  succedmnf  hcçi^ 
dià  loto  Jiabentur}  mères  defuncti  vicern  sits^etj  €9s^  ^&^ 
elle  condnt  q«e  toot  sùccesseiirè  l'universalne  des  biens  es^A 
tivement  et  passivement  au  lieu  et  ^ace  du  ppssesstunauqu^iP 
succède.Toutcela  repose  sur  «ne  «confusion  l^u^il^aifl  éclaii^ir. 
En  droit,  l'on  distingue  deu}^  sortes  de  siipcessèurs  :  \^  Im 
successeur  aux  biens  et  à^la  personne,  1^  le  successetir  aux 

biens  isetriement.  <'  ' 

Les  principes  posés  par  la  Liste  civi^f  sont  vrais  à  l'égftd' 
de  eelui  qui  succède  aux  biens  et  a  la  personne.  Il  rj^préAite 
son  auteur  tant  activement  que  passivement  :  tel  est  4(bérî- 
tier.  Cest  pour  lui  spécialement  qu'a  été  faite  la  règle  invo- 
quée ,  Hœres  defuncti  vicem  velpersonam  ^ustinet^  Il  en  «si 


falrt-mciit  à  t'ég^tj^  ^a  xim^e  successeur  aax  hiens  : 

s  sfia  Dutear,  Il  peut,  (>  l;i  vÂ'ite,  étra  tf^oii- 
nK^lt^A-'s  dettes',  parce  ([oe,  les  bieiiî  'étant  le  géigt:  tic» 
,  k  ileïiiteur  n^  pu  knr  enlever  ce  gage.  ;  mai*  obr* 
r  est  obligé  siiijipteincnt  cointiit;clcte»leiir,  coDirn« 
lanttpsr  cette  règle  qaliie  veut  pas  qa' on  pitisie&'cniricliir 
î  ij*!iuti'ui.  Ce  n,'eat  lioiii]  pas  en  vnrtu  ie  l'itct.ion 
1  4git  contre  lui  :  c'est  eu  vertu  de  l'actinu  de 
^i^^.'tru'eÂt  pas'teiia  ludéflnimmit  de  lu  di^lle,  mai» 
t  jnsqu'à  coiicprreiitc  de  ce  drttit  îl  a  jjroiite.  Mnis 
)iHi.-lI,-  i.r.-  .M.',ae  l.u^  pou.  celi.  .l'jiffecler  oelui 

..    ^    *  - 

,.;..   ^.:..  ,  :.■...:..  j  ^.,.<i  -,,.;  ^  .  -,;.j;.l  VL>  tOUi^e»» 

(,*tcDotrecelunjui  lestions  pL-idus.  •* 

W)  par  cKcmpIt; ,  avant   i^uu  la  CAriiis<  aM'Mt'  lût  alwlle  |i 

C'fflii  s'ciopitrai^  (les  biens  étaiiteuti  depuycr  les  Jettes 

I    due  concurrence.  Mais  $)  ,  par   la  âvtite,  le  cOllli^^cn- 

c'ftiérrtil  'le!  hi'^tis  ,  les  criîancieri  qui  u'avaient  pai  ob- 

,  JMlygralpûnvaient  agir  ooiiti'e  lui  ,  pu 

I   p'i'Boniielle,    loujoiu's   subsistante.    De 

cKiigi'c:  :  cirftcs,  ce  n'est  pii:i  volonlù^ 

t  tle  Jripouilliis  j  cependant  ils  sout  conJam- 

nrueU^OIfiiL  pCtUr    les    oliligatiuiis    pj!-   i'ux  cuntractées 

*r  éflaigratioii',  rt  etux-là  uiSnies  qui  ,  ;i\ant  tOntpetv 

ecouvi^  j  ui  avant  m  depiiii  la  resta urali ou  , 

œt  point  Mtcmpl»  de  cette   HCtiori   personriellu  ijui   isur- 

Itfos  les  cv^«e(neni  ,  niémc  ii  la  pui  te  de  tous  les  bleus. 

k  ptffâf,  l|«pplication  e^t  l'icile.    — 'On  ne  prëieudra  pas 

Wl^e  qtte,  (Wi-  l'-cflet  de   la  jeaLiitin  ,  l'Etat  snccède  non 

Iflit  ans  biens  ,  mais  gueore  J'  la  ptTSomie  d«  prmcc.  tl 

^itk-iit  qu'il  jiiccèiié  aux  biens  5e;^^emejit.  C'est  un  simple 

n'a  (folie  couirc  lui  gue  hictiou  réelle  lie  in  rem 

utîoblïgatioii  persoHDelk;^ytiiiue  dqiic  ^e  résider  dans 

(ue'du  prince  deyena  Roi,  idistiocLipn  étBinçmment 

ietbuit'^fait  juite  de  l'arrêt  attaiiué. 

3:sje  de  vouloir  appliquer* à  ^^u  slni^le  .sdi^es- 
bbiem  des  .règles-  et  des  loî^  applici 


i 


IlOl 


'  ^^^^  ^  '«»  qu'ils  o4fSlv«|lieV  art.^^' 
1006  et  autres  dcfCodécmt ,  qu'on,  nç  feititlnsppKf 
>-    lecTHoètit ,  f^irr  mflê  analogie  inè^^actcTCt  %céf;,9  àf^ 
>/iff  efà  'dcS  posilfolâs  pour  I^^qtfiâP^  j|^  ISî^oAl  paf 
idPci  se  présen#  un  arguadj^^ui^qCfll  lâT 
mpfâ&ié  ,'bîeû  qu'il  frappâ|  fafltt^et g-^'' 
iT;ni«#.  Quelle  1a)u$tic«P|  s'écrie»t-Q|pi  PLtl\pi' 
toris  ses  b^s/âçi^qtt^inoyeâs  IB?  Jibératio       .^ 
;^^l  3^tfe<*dûmis'%*l%lîgation*  de  p^yer  ses  éi%& 


«^ 


<]ettê«  défini  tîveine^^ti 
Aussi  nVst-ce  pas  cei^oê 
traire ,  que  le?^R<|,  4^pûpif 


fbcaWenien't'ï  la  'charge  dti  k8 
pi^nd.  Tfest  é^id^ntft  «a  ca|r 
lârl'État  de  sda  actif,  doÉ  avoir 
contre  lui  iin«recqn]^  4e  ^r%.ntie^our  les'jSGùilnu^iqûi  |P^^ 
ëté'^ayées.  M^y^Silsne  faut  pâ|  cpn|bndîre  les^e^^^  jue  la  aéf  fl%| 
lution  et  la  garanti»  jqui  en  i^uHe  prôduisènf 'eiitk  le  priipe 
et  FEtaJt ,  avec  leurs  effets  eAtre^  le  pf  ii^ce  ',  TEtsat  et  fcs  àiers^j 
A  regard  des  tiers  ,  cm  a  prOuvcque  ladév<flutîon'dfe|^eril  . 


ilMeut  ||iù:  enlevé  ^  ,  ^.^ 

résulte,  parce  que  cette  obK^a^aest  inhérlûte  ù  '^  KLfKr»  », 
du  débiteur.  Elle  leur  donictie»  une.  action  jceelte*cootfcî  fÇ- 
t€^|,  détenteur  des*t)Éiïs'jî|nais  cette  ^0*1(^11^  qui  s'attàcli^.,^^ 
biens ,  est  distincte  et  ui^^rfiendantede  l^iutre,  l^l^'attach?^ 

^'hônime.  Aitisi,  les  tiers  ont  deux  débite.urs;  â!U^6U  d*ilh^  oii,  « 
po«r  mieux  dire  ,  les  d«6x  actiptis  piqp:^oufi^Ue  eV  réelle  qa'^ 

-  aVaielit  prigiaakem4^t  'cïoiatre  leur  débiteur  sé^  divisent^:  Ja* 
première  dèrpeure^   la  seconde  ejt  searemoiit  ^^plaçée,^  'éf 
petft  être  dirigée  oontre  l'Etat,  qui  prend  les  biens  s^jtr  le^uèJs* 

,  elle  pprte.  CWà l'égard  du  Roi  que  T^tat  est  oblige'  }  puis^  \ 
qu'il  a  pris  les  biens  ,  il  do.it  garantie  pour  Içs  dettes *>—^  Airtii^>J 
se  concilient  tous  les   intérêts':  l'intérêt  àts  débitéiirs ,  ^qui  ne; 

*  perdent  aucune  de  feurs  fictions  jTi^térét  duK^i,  qurironve 
dans  sa  garantie  contre  l'Etat  un  moyen  d'indcmjjité.  Il     $ 

Au*9urplù^  y^.dai)S  Une  oause  de  cette  ftature^  il  est  H|P,|;etir^ 
d'autorité  qui  doit*  avoir  i^ëcessairen)ent.UQ'  grand  poiob',  c*es|    i 


F«itorîté^fbist«^  et.fi^e  des  ëcrivaio^  H^mit  neçoeUli  les 
Éiaximes  de 'notre  droit  ppbii«.'v(^|pfind  u^  principe  sq  rattacte 
aoi^oiâ  fondai^g^j^s'd^ifi^  pays ,  iie^t.prêscjH^ii^possibleqc^'îl 
n*a\t  laissé  aucune  micê  Je  son  «existence»  Sî ,  comme  k  pré^ 
t^  la  Liste  civiki^  i$66  l'oit  entent  été  affranchis  p^r  iefir  ate* 
9^eat,f^  tsqpe  des  enga^emetis  person^s  qnUk  avaient  Un- 
^iiMS||^iïs^<^nt^|cté$  y  si  leoKs  dettes  eussent  passé  de  pleiu 
<^t  à  I^tat  ytKps  entrouveriÉRS  an  moinà  qnelc|ue9  iodiees* 
Lbiii  d^  là  ^  410US  voyoQS  qoe  nos  rois  agissaient  ^  contmc-* 

^jajMt  et  plaidaient  même  en  leur  propre  nom.  C'est  un  lait  a^ 

P^té.pai*^tous  les  pâblicistesr.(i).  Çenqu^U  y  a  de  pt&s  admira^ 
btéenÇcance  ,  dit  l'un  d'eux ,  çle$t  quony  a  justice  fit  raùûQ 

.k  rencontre  du  roi,  éuisji-tiân  qu'à  renpâktre  des  sujets ,  es 
rmuières  ^ivifes  {2).  Le 'parlement  de  Paris  ,  dans  ses  r^mon* 

-  trances^^it  qt|je\i«  si  le'R^i  contracte  avec  ses  sujets,  auquel  ca« 
d(iit-il^re\enu^t  obligé  d'entretenir  ses  contrats  et  ctoven- 
Ifons  >  comme  ë^ant  un^droit  <?Dnstitu  J  entre  les  gommes ,  dès 
la  coflàmencement  du  monde  et  avant  toutes  las  monarchies  «t. 

yéôeceius  et  Grotiusen  disent  autant  pour  tous  les  rois  engé- 

L  néral.  —  Voilà  pour  le  droit.  .**  .  ♦  ^ 

pavions  roâinlenant  rhist<|ire.  Henri  IV  reconnaît  ses  dett^ , 
«^(mabd«41  consent  la  iéuiaiofk  de  ses  biens  à  |a  couronne ,  il  s, 

p  met  Jbi*  clause  expresse  qiie  les  droits  de  s*e s  créanciers  denwu- 
reroni  en  leui^  entieh ,  et  pn  la  même  force  et 'vertu,  qu'ils 
éiaiçiit  aùparayant^n  avènement  à  là  couronna*  Il  f^it  pins: 
iKreconpaît  les  dettes  dé  SQti  Tprédccesseur  Henri  IH,  vu  qu'il 
Y  va^  dit-il",  non  seuleihent  de  ibn  honneur ,  mais  aussi^ 

'  la  réputation*  de  smtdi^ seignetuytitfrére  ,*^ii!on  pourrai}  bld-* 
'Hier,  cjft.  — r  Le  parjpment^*d«termine  par  ie^  mêmes  mc^ifs , 
ordontaç  que  la  chos^fe  s^ra  misé  en  rapport.   '     ,         v 

En  î56o ,  le*chs|pcelier  Lhôpital  ays^it  professé  ei  fait  con- 
sacrer  la  mmie  doctrine  au  parlement.  Ainsi ,  voilà  les  monu- 
mens  de  nofppcf  histoiré"quî  viennent  déposer,  contre  «le  système 
de4a  Listé civite/et  attesliér  que  nos  rois  ne  se  sont  jamais  crus^ 


{1)  BriUdta ,  Du  Till^t.  * 
(2)  Seyssel.         •  ^     • 


«•  » 


Mil  ;    •;     'JOj^liKAL  «DU    * 4^1.^1  S.  '     '    *  ^ 

depuis  leàlr  ayéneroe^  au  tr^fJi^-   '  ,        .       ^V^    -^  ': 

^£u  déBmtive;  qu|ind  un  arrçt  ^dëfi^AJ^I^  Coa»  cie  |»t« 

ijcrfRi  celui-ci  i 


a-^t-^effe'ê^  t^iéej?  Le  législAteifiH Itii-ttooie  a  donne  U  kk 
poAr  devise  à  larCeiir  ré^Jatfice  .^et  ft(Hxtt$A^\Q^msi  émà  .. 
oe  xn^t.  tors  doue  qu'on  vieut  ai^  uatn  dte^Sa^ Mai^s|ét|faJti8> 
der  la  d^atioii  d'un  arrèt^ai'^uge. qu'on  prilkce  dn^eiia^roi 
D^n  pas  affranchi  d^  l'otillgàti^^a  dôpéyier  sgs  dcIfesalflÉIr^tidiès,  i 
l^audrait  citer  et  raf)porter  une  loi  qui  bo^ât  l^^^int4(>6'||||^  j 
timire.  Or  cette  loi  n^exislenulfe  pa^t,^  "*    .        '/>.^  "    '       *1 

•  Q*ie  Toff  consulte  \e  droit  pujblic.  Le  seul  monument -^J^ii  d««^  i 
offre  est  l'édit  de  iOôf  ;  et  l'édit  d«  1-607 ,  ouvragé  da  gmué.  ^ 
Henri-,  loin  de  ra^onnaître  les  drt)its  des  créanciers  aa  prinj», 
les  maintient  dans  toute  leur^lbYce  e|  vertu.^  *;.'        ..      ^f  •  * 

•  Qu'on  invoque  dans  celte  cadseles  .^rtncipés  irtq^njfV  #iVflff 
on  y  voit  que  Tobligation  persdîmeljie  ii'àttach^  InlÇÇërsoiH^ 
la  suit  dans 'toutes  les  conrèitions ,  auî  n^iHeu  de^il^s'lès  5ia6*  i 
genjens  d'état, et  ne  meurt  qu'avec  elle.  '         /.^^  ■'*^"^ 

Qu'on  interroge  le  d^dk  naturel  ,*€*est-à-dii*é  îa-von^d^ia  ; 
cbhscience  et  les  inspirations  de  là  A^piturej-Bro^riel  s«ippléfd|Qt' 1 
4^4ois:  elles  uo^s, disent t]u'ep  tgits'^Hieux^  en^tous  ^4i.til^  ,  ^n^ 
toutes  les  condition^  ,<]ui  que  c0.  sdk ,  rpi ,  prmoe  0|(su^;;;^oit  ^ 
tçnir  sa' parole  et*'remply  ses  èngagem^s.,;        ,  •'#*.•» 

Qu'on  demande  conseil  à  nos  pabiicistj|p  ks  plus  distiQjpg$» 

et  l^es  plus  ami^«da^oi\voir>cd6lïoi|iQie8\d^^  }6»-l)i'or}ilc4.<4|r', 

enttlaûs  la  récbeïfclle. délire»  droits  et  deiios^  dt^oirs^ 
»OjEis  <^seut  que  to^e  'pn^mçtsç.liie*,  qu^  tonl^QoàfraJ:' ejugage  "^  ^ 
et  qi|e  cela  esf'^rai  non  9eufôi«etitid*hori^:(tne  à  .liotËfni^  ;  nonl, 
seulement  entre  le  roi  et  Ip, sujet ,'  m^is  iMl^me  euî6;e  Vb^iine  ' 
et  Dieu  i  Etiam.irfterJ^eum  et  homin^m^  f  Grc>tit^  >  Hv.  2  ,.  ■ 
chap.  2.  )  *  .     ..«ï^ 


Qu'on  grppelle  à  son  secours   les^duvtiiifS  de,lfïi(|itoiré  2t  là 
jurisprudence  de  nos  pères  2- on  voit  iios  j)lus*gMmdl>Fois  p«o^  . 
clamer  qu'il  y  va  de  leur  honneur  Ai  <ie  Facquit  de  leur  .cou*  ' 
science  de  payer  leui*§  dettes*^  et  mejne  celles  aé  Ic^UFs^rédè- 
cessettrs.  Voilà  de  la  grandeur,  car^il  n'J  aérien  de  pf)H9L»g*^ond  ^ 
que  ce  qui  est^minemment^ juste.   ^'         ^   *..      *        .    ^ 


* 
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COUA    DE    CASSATION.   '  H^  1 


.  daiofaB9iet  iip^9,  juRÊT'de  ta  sectioucivile ,  M.  Desèze 

ptéident ,  M,  '.7iin{jiuelague  rapporteur,  MM.  Guichard  ^ 

&nÉ6&aiocat$ ,  paf*  feqqel  : 

*t  LA  GOUR*  —  Sur  4es  conclosions  conformes  de  M.  le 

fiDcarear-géuérat  Mourre ,  et  après  qn'il  en  a  «été  délibéré 

^iJiÉflp  eh^mbjre  du  couseH,  le  tout  aux  audiences  des  28  et  29 

dejcemois^^à  celle. d'aujourd'hui;  —  Vu  l'art,  ao  de  la  loi 

ditSoaveinbre  i8i4f  ^^psX  conçu  :  «  Le&  biens  particuliers 

«  dBàriuce  qui  parvient  au  trône  sonil  de  plein  droit  et  à  i'in* 

'«sttttméme  rénnis  au  domaine  de  l'Etat,  et  l'effet  de-ci^te 

«  réunion  est  perpétuel  -et. irrévocable.  »  j  —  Attendu ,  §ur  le, 

I  [^«lier  mc^en ,  que  c'est  un  ancien  et  inviolable  principe. du 

dent  pdbiio  û  ançaîs ,  qu'à  l'instant  même  de  l'avénemetit  du  . 

\  Roi  SQ  tirôue.,  tous  les  bien*  qu^il  possédait  auparavant  sont , 

[depleiu  droit,  ui^is  et  ineorponés  au  domaine  de  l'Etat  d'une 

■felière  perpétuelle  et  irrévocable  j -^Attendu.que  i*art.  20 

«ih  Iwjdu  8  novernbre  1814  û'a  fait  que  renouveler  et  con-* 

JKrblde  plus  fort  ce  çfiti^ipîe  fondamental  de  la  moiyirchie 

tlcoDscrvàteur  <ie  ce  doKoaine^  -^  Attendu  que,  cette  dispoci- . 

to  de  la  lc4-opérafit  une  dévolution. entière  et  forcée  de  tous 

kdrôjts  fAff.rt  passif  de  kr personne  du  Roi  en  faveur  de 

|f^t,r€£^aié€»e$sa^e  et  légal  de  ce  dessaisissement  absolu  est 

^^afiiBucbir  la  personne  du  Roi  de  toutes  les  actions  qu'on  au-   - 

Ait  pa  avoir  contre  lui  avant  son  avènement  au  trône ,  et  à^ 

it&dre  ^  eré^ilçiers  créanciers  de  l'Etat  \  —  Et  qu'en  ju- 

pDt;^â  contraire  que-,  malgré  cet^  dévolution  générale , 

'obligation  g^prsonnelle  dq  prince  survivait  à  cet  avènement,  et 

^*Â¥aj^  pas  été  éteinte  pai:  la  successjpn  de  l'Etat  à  Tuuiver- 

Mliié  (le  ses  biens,  4'arji^t  de  la  Courroyale.de  Paris  a  for«- 

pefciient  violé  Tarticlft  précité  de  la  loi  du  S  novembre  iS  1 4  ; 
i  .      »     »     *•  ~"  -  •'   .  * 

*-Safl$quUl  £Oiï|i>be$oin»  de  ^occuper  des  c^eiixième  ^t  troi-  . 

«ciDenfbyens,  et  sans. rien  préjqiger  à  cet  égard,  Casse  et  An- 
*Bu*  Parrét  de  ta  Cour  royâlede  JParis.^n  r9  janvier  1821  ; 
net  la  cause  étales,  partie  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
^hicnt  iLvant  cet  arrêt  jf  orâontie  la  restitution  de  l'amende 
^<)OHgDée,  e^  de  toutes  les  sommes^  qui  pourraient  avoir  été' 
Wées  par  suite  et  en  exécution  de  rarrêt^aunulé  ^  renvoie  1^ 
Tome  XXIV.       .  ^ 


r 
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parties  ^^{KMir'leiir  être  fait  droit  sur  le  fi^nd,  devant  1%  Coo^ 
royare  d'Orléiius ,  etc.  »  J 

Nota.  Par  arrêt  du  19  février  i8a49  ^^  Goar  nxfà^  <POi^ 
l^ans  a  décidé  «  comme  ceUe  de  cassation,  cpie.le  prince  qill 
parvient  à  I4  cooromie  y  et  dont  les  Isîens  sont^,  en  consé^ 
quence/réanis  au  domaine  de  |*£tat,  cesse  à  finstaiit  mÊfmit 
d^étre  personnellement  t^u/ies  dettes  par  IpicontMCtées  Avant 
d'être  Roi ,  et  que  wè  créanciers  devienn^t  excInsivesÈi^nt  iei 
créanciers  de  Tétat. 


COUR  DE  CASSATION.  -^      . 

Iai  soustraction  faite  par  un  commis  à  gages  «  au  préjudice  ée 

*  la  personne  qui  remploie,  çonstitue-t^elle  Ifi.crime^dti  m{- 

domestique,  et  non  un  simple  abus  de  confance  «  surt09$tm 

le  vol  a  été  commis  dans  Vhabitation  oii  le  prévenu  trmaSri 

lait  itabitueUement?  (Rés.  aff.)  (i)  Codl  péa. ,  art;.58fi^ 

•no3.  .  •'  .         ^ 

Dn  5i  janvier  18313  ^  arrêt  de  la  section  crîriaindle,  M.  niih' 
m  président,  M.  OZ/iVii^r rapporteur,  parlequd:  .  *'* 

«  LA  COUR, —  SurlescoQclnsions  de  M.  Hua,  avoeat-*gé- 
n^ral,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  j-^f»r^ 
tnant  sur  le. réquisitoire  de  M.  le  procnrenr-général ,  presenff^ 
de.  Tordre  de  monseigneur  le  garde-des-sceaax ,  ministre  de  M' 
justice,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  «tatnié  par  voie  de règRiiiettf 
de  juges  sur  le  conQit  négatif  élevé  entre  la  Cour  royale  (fQf-^ 


Le  Ministbrb  public* — Apfairb'jtiaiwb.   .  ] 


j**        »  •  -    '     ^ 


, 

(i)  par  sirrét  du  9. juillet  1812,  la  section  criminelle  %  décidé,  >°'^i 
pourvoi  du  nommé  Samson  et  au  rapport  de  M.  Oudart,  qu'il  y  ^*^^ 
domestique  de  ^  part  d'un  commi^.ou  aerviteur  à  gages  qui  s'appil^rie 
Ta^rgent  que  soamattre  Va.  en vegrë recevoir  d'un  débiteur,  et  6ehi  encort 
bien  que  le  vol  a^^  été  commis  hors  de  la  màÎMon  du  mathv,  la  loi  00 
faisant  i|ucune  distinction  à  cet  égard,  ' 

Voyez  le  Nouveau  Répertoire,  y^  ^ol ,  sect,  2,^5,  art*  i.  Yoyet 
aussi  une  question  analogue ,  tom,  19  de  ce  Journal ,  pag.  538; 


COUR   DB'cAftSATIOIf.  1l5 

léttselle  tribaoal  cle  première'  instemcé  de  la  même  Tille, 
(hos  l'aSaîre  da'nominé  Jéan'Eii^nne  Hénon;  —  Va  Fart. 
58S,ir»'3,  da  CoHe  p^naï*  ~  Atteoda  que,  dans  Tespèce^ 
H^Murétait^préveâird'a'rdb'  cômtnis,  dans  la  maison  da  iienr 
mi^^ ^  il 'létftit  èm{)(oyé  eil  qualité  de  commis  à  gages,  ou 
volf^Be  somme  d'argent;  -^"  Que,'  par  Tordonnance  de  la 
chambre  do  con|eil  iSi  tribifnal  d'OMéans",  Henon  fiit  i^en  voytf 
dwant  la  Cour  royale  dKîrlëaûs ,  coinme  provenu  d'an  vol  do^ 
mestique;  —  Qae  cette  Coar,  ne  l^oyaut  dans  le  fait  3e  la  pré* 
nsitîon  qa'aa  abos  de  confiUnce ,  renvoya  le  prévenu  devant 
le triixiDaicorrectioBiiiei d'Orléans;  •:—  Que  ce  tribunal,  re- 
GonnaîssaQt  aa  contraire  gue  le  fait  imputé  constituait  le  crime 
pit?a  par  lè  n^  5  de  l'art.  586  du  Code  pé&al ,  se  déclara  m-  ' 
poopëteot ,  et  renvoya  le  prévenu  de^yant  les  juges  qui  dfr* 
▼weut  en  connaître  j  —  Que  ce  jugement ,  rendu  en  premier 

m  * 

/«ort  ie  S  décembre  dernier,  était  encore  sujet  à  l'appel  du 
{wocareor-général  ;  'maïs  qu'en  provo<^aQt  le  règlement  de  ju-  * 
9^1  ce  magistrat  a  renoncé  ù  la  faoïlté  d'appeler.;  «-^Que  dès 
hnil  existe  entre  deux  arrêts  ou  jogemens  en  dernier  ressort 
ui  conflit  négatif f  sur  lequel  il  échoit  de  statuer  par  vole  de 
rident  de  juges*;  —  Et  attendu  que  le  fait  imputé  est  ui!^ 
^oommis  au  préjudice  de  Préfot,*par  une  personne  qu^it* 
faxfhjd^l  en-qo^I^é  de  èomniiâ  à  gages;  que  ce  vol  a.  d'ail-' 
leurs  été  jpoinmis  dans  FbalHtâtion  qù!  travaillait  habituelle- 
iMat individu  qui'  en  ^  prévèntt;  que,  sous  ces  deux  ra|>- 
|vti,nl  rentre  4qBi&  rapplication  dû  n<>  S  de  l'art.  5d6  du 
Codepéaal,  qui  |  potiant  la  pdbe  dé  là  réôlusicm ,  en  attribue 
Itoebiiaiésance  e€' le  jugement  à  une  Cour  d'assises; — Sans 
l'irrêter  à  l'arrêt  de  la  Com:  royale  d'Orléans  /chambre  <fac-»  , 
pisation  ,'da  1 2  novembre  diernier,  qui  est  réputé  non  avenue 
wwvoiE  le  pr^yenu  eti  état  de  nhandat  tfarrét  et  les  pièces 
fc  la  procédure  devax^t  lé  Cour  royale  d'Angers,  chambre 
f  teçosâtion,  pour  être  de  nouv^u  statué  conformément  à  la 
w  for  le  règlement  Àe  là  compétence  ;  - —  Ordonne  ,  etc.  » 

-  :  ■•    §  II'. ,  ; 

-  ^    ^  •    ■  *     ..    ■ 

te  vol  comnus  ffur.  un  miyriêr  du  prêjudlte  de  la  personne 

ckez  laquelle  il  trtxyailla  habituellement  n'est-U  réputé  vol 
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dénies  tique  etpûnî  de  la*réblttsîori'<fuè  dans  Je  cayoàila 
rété^ commis  daris  la  "maison  même  oh  cet^ouyrier  tràyâUk 
^  hàbituellemenif  {"Rés^ aff.)^o<î.  pén.,  ait. "586^  m5.' 

u 

Du  T I  flri^rfA822*,  ARriÉT'de  là  section  criminetle,  M.  Bams 

président  V  M.  0//i>/^rrapp6rtécfr*  par  fequet:  ^  '  *^ 
l  «'LA  CXiUR,  — ^"Sur'les  coiichisïons  de  M;. //wa,  avocat 
général;*^— Yii  Tart. '4^0  ^  Gôde.Tl'instructï6ii  icriinîiielle, 
d'après  l^Uel  là  Cour  de  èass^ionC  doit  aiiimier  fes  arrêts  con- 
teuâmt  une  fausse  appIioAtlon  de  la  loi  piSijâIe|— Vu  VSriktè' 
586,  n»  5,  duX^ôde  pënhl,  qnî  pun^t  de  la  réclusion  les  vo» 

'  commis  par  TouvHer  coÂipagnôn  ou  appr^ilî  dans  laifbaisoii, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  eu  par  un  iudtVicKi  trà| 
vaillant  habituellenient  dans  la  maison  où  il  aurait  voIé;^Hvn 
fart.  401  'du  miêm'e  Code,  qui  déclare  les  vols  simples  punissa- 

*  bles  de  peines  correctionnelles^  —  Attendu  q^ae,  d'après  l'aj*. 
58&,  n®  5 ,  pour  qiie  le  vbl  comùais  par  un  ouvrier  Irayailbflt 
habituellement  dans  la  maison  de  l'individu  volé  soit  passibl^iTe 

la  réclusion,  il  faut  qu'il  ait  été  comn^is  dans  la^m^son  de/et 

*•  '^  '     t' 

individu  où  l'ouvrier  travaillait  habituellement  :  —  Attenda 

*;^qf^  les  demandeurs  r^fàîfent  accusés  d'avoir  commis,  ^;))ut!*j 
étant  plusieurs',  et  sur  un  portail  dépendant  deyf  a 'tnaison  habi- 
tée de  Lemasne,  chez  qi^t  ils  lravaillaien(  heTbitueUëmentjCom- 

"'me  journaliei's^,  un  vol  d'une  certaine  quantité  de  plomb  ;~^j»« 
le  jury  \es  déclara  coupables  d^aivôir  commU  le.  vohde^onib 
appartenant  à  Lemasné ,  chez  lequëllls'  traVaillaiçut  habituelle- 
inent  comme  jourj^alfër^;  —  Maïs  qu'il  déclam  aussi  qu'ils  be 
faVaientpas  commis  sur  un  portai Pdépendant  de  la  maîsopm' 
bitéè  pôr  l'individu, volé ^, —  Que,  des  lors,  le  vol  ri*était  phi* 
aceooipagné  de  là  circonstance  de  la  pef  pfîtràtion  dû  vol  é^ 
k  maison  où  les  accuses  travaillaient  habituellement,  clrc<&- 
stance'nécessaire  pour  fendre  ^pplicablir  le  n?  5  de  Part.-ÎS^ 
et  ta  peînq  de. la  réclusion  'qu'il  jprononce  ;  -^  Que ,  pïir  cofisJ- 
qui^t,  le  vol  imputé  aux  deniandeui's  ;  restant  dégagé* dé  célU 
circonstance ,  rentrait  dafis  là  classe  àes  vols  simples  \  pupis  ptû 
l'art*  4^ >  depcmes  correctionnelles  5  — ;  Et  attendu  qu'au  lU! 
ainaf  déélaréja  C(]far^'d'a$$ises  du  département  du  Morbihan  1 


>  * 


; 
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Béimi^jtiu  appliqué  fsart.  586,  n«  5^  et  prc»|QPCNf  WCOûsé- 
^  ({Qojce  b  condai^natioB  à  laxéolosiop  ^  en  quoi  cet  krréi  6l  fait 
I  Qnefaci5se  applîcatioii  de  l'art.  S86^  m  3^  et  violé  Tairt.  4^*' 
I  du  Gode  pénal  ;  — Par  ces  motifs.,  Casse  et  AimuLte  f  arrêt  de? 

kCaur  d!a5sises  ^tt  MorbilfôEi  «  dq^  19  mars  dernier,  qaî  çon^ 
i  èimme.  Jèan-ffarie  Z^chdtetier  è  cinq  ans  et  Yves  Miche  à 

sii  ao&/le  réctojioQ*  »      *  ,         ' 

;    COnk  DE  CASSATION.  '     ' 

!  Les  inbunoiijcpeurentr  ils  refusera  un  procès  verbal  de  gard» 

\    forestier  la  force jie  preuve  que  la  Ici  lui  accorde  Jusqu'à 

^    fin^scripi^rj^  4e  faux  ,  sous  prétexte  de  quelques  ir^raisem' 

blaaces  dans  les  faits  de  ce  procès  verbal?  (Rés.  nég.) 

Peuvent-'ils  en  prononcer  T  annulation  ,  sur  le  fondement  que 

h\garde  forestier  fest  introduit  dans  la  maison  du  délin^ 

quant,  sans'  l'assistance  d*un  des  magisA'ats  ou  officiers, 

puhUc^  désignés  t^ans  Vaft,  "ï6  du  (Iode,  d'instruction  cri-, 

minelle ,  si  le  prévenu  ne  s* est  nullement  opposé  à  celte  in'- 

traduction  illégale?  (Rés.jpég.  )  "  '     . 

-L'Administration  des  forkts  ,  C.  Iraoue. 
\     Du*i«'^Vner  1822»  aurjet  de  la  section  criminelle  ,  M* 
Barris  président ,  M,   Chanterejne  rapportenf ,  par  lequel  : 
«LA COUR ,  —  Sur  les. conclusions  de  M,  Hua ,  avocat-gé- 
rai;  :—  Vu  les  art.  i5  et  14  du  titre .9  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791 ,  portant  j  art.  1 5  :  «  Les  procès  verbaux  feront  preuve 
«  suffisante  dans  tons  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende  n'exi- 
!  \céd%roatpas  la  somme  de  looliv.  ,  s'il  n'y  a^pas  inscription 
!  «  de  faux ,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  récusa- 
it twa. —  Art.  14.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plua 
«&rte  condamnation,  le  procès  verbal  devra  être  soutenu  d'un 
/autre  témoignage.  »  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces 
articles  ne  peuvent  être  éludées  par  les  tribunaux ,  sous  pré- 
texte  d'invraisemblance  qu'ils  croiraient  apercevoir  dans  les 
^its certifiés  dans  les  procès  verbaux;  —  Que  ce  serait  substi- 
[  tuer  un  arbitraire  judiciaire  à  la  vérité  légale;  —  Que ,  jusqu'à 
i  ce  «ju'ils  soient  détruits  par  la  preuve  faite  par  voie  irinscrip-* 
^o  de  faux ,  les  faits  d'un  procès  verbal  régulier  doivent  étpe, 


0 

r«put^  QOiisttip»  î-r-  Q^ ,  si ,  <f après  lV%  i6  àà  GoSii^jÂ^ 

'struii^oii  çrimiuieHe  V  les  gardes  fbveâîêrs  quIi^fir^iktm'tirdliM 

,  des  4&iiS'  ne  pearent  s'intrcKhiire  ô»m  les  maistos  dés  pwr^ 

euliers ,  •afba.êtreassbtés  d'au  deMmagistfats  on  officiers  ^^«ibfiei 

;  spécifiés  dmç.cet  article^  4^e  s^eiisiiit  plis  1}^^  [es  pii^o^^^r^ri» 
baux  Fiédigés  sur  des  rechefches  faîtes  .sans  citil^  UilifcUtflUi 
soient  frappes  de  nutlhé^  cgi'elieji^est  prâ|i^<^  ««bn^seé' cas 
pio*  ancane  loj  ,  et  qoe  les  nirilité»  soniPde'rigaâai^  et  ne  peii> 
vent  êtreibndées.qae  sur  des  dfsposîtklbs  foNkiellés  d#  loi  ;  *-^< 
Qae,  ledit  art,  i6  du  Code  d'inatroction  «rimiiiefle -n'ayant  pas 
soumis  à  la  peine tie  nuUttë -Pinobservationide  ftssistaiïce  qaH 
prescrit  aux  gardes  forestiers  ,  pour  leur  istroducf  ion  dans  les 
jiti^isons  des  particuliers',  il  s^ensait  qu'il  n'a  ordonné  cett^as'» 
fiistance  que  pour  maintenir  le^respèct  qui.  eii  d  â  au  dotinicile 
des  citoj^iis ,  et  non  pas  pojir  la  régularité  des  procès  verbaux 
de  recherches  ;  qu'il  s'ebsuit  encore  qu'il  peut  être  formé  op- 
position $  leur  introduction  dans  les  maisons ,  lorsqu'ils  ti^iont 
pas  ainsi  légalement  assistés ,  et  que  leur  introduétioir  nonob- 
stant cette  opposition  les  rendrait  coupables  da  rabos  d'auto- 
risé prévu  et  puni'par  le  Code  pénal;  — -  Mais  que,  lorsqiie ,  par 
le  défaut  d'opposition  ,  il  y  a  eu  consentement  à  leur  introduc* 
t^n  et  lenrs  recherches ,  ces  recherchas  nç  peuvent  être  repu* 
tées  le  fruit  de  la  violence  ;  — *  Que ,  par  conséquent ,  leivs  pro^ 
ces  verbaiiy;,  qui  ne  peuvent  pas  être  déclarés  nub,  parce  que 

.la  loi  n*èn  a  pas  prononcé  la  nullité ,  ne  peuvent  pas  non  plos^ 
dans  ce  cas  )  être  rejetés  comme  eutaché£(  d^abns  d'autorité  ;  — 
Et  attendu ,  en^fait^  i^  que  le  tribunal  d'Auch  a  refusé  de  re- 
connaître au  procès  verbal  dressé  contre  Arnaud  Irague  par 
les  gardes  forestiers  Lobjr  de  Saint-Amand,  Dmkan  et  Lan 
font,  la  force  de.  preuve'que  la  loi  lui  accordait  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  sous  prétexte  de  prétendues  invraisemblances 
qu'il  a  cru  remarquer  dans  les  faits  de  ce  procès  verbal  ;  en 
quoi  il  a  violé  les  art.  i5  et  i4  ^^  titre  9.  de  la  loi^du  ag  sep- 
tembre 1791  ;  —  Attendu  2<?>  que  ce  tribunal  a  déclaré  ce  pro- 
cès verbal  nul ,  parce  que  les  gardes  forestiers  qui  l'avaient  ré», 
digé.  s'étaient  introduits  ^  en  suivant  les  traces  du  délit,  dans 
la  niaison  du  nommé  Itague ,  sans  être  assistés  d'un  des  ma-, 
gisti^ts  ou  officiers  publics  dénpnpi.miés  da^s  l'airt.  1.6  dij^  Qç^^ 


'  *       .  «     cou»  a'APPSL'OBVAIIIi;.  Ti6 

i  d1«ltriiclioa-i!riaiiiieHe ,  en  quoi  il  a  prononcé  arbitTsirenekit 

|.  nei^^ffité  qui  ne  drivait  pas  de  la  loi  ;  qu'aiMune  opposi-- 

i  tèmtL*vmt  été  fermée  par  Iragoe  à  l'introdactton  e^aax  re- 

cteche^es  gjsyrdies  forestiers  thez  lui  ^  qae  le  procès  verbal 

,  dfcenyil^s  ne  pouvait  dcmc  être  considéré  comme  tm  acte 

dfrja'fifce  et^d^  la  violence ,  et  rejeté  comme  tel  ;  —  Cassb  et 

âioiiuc  (le  fagemelit  rendu  le  20  déceinibre  dernier  par  le 

I  tribunal  d'Avch  •  et  pour  éirei*  statué  conformément  à  la  loi 


wr  fappel  du  jogenieiit  rraida  par  le  tribunal  correclionnffi 
deXuctoore ,  le  1 6  août  précéd<^t ,  entre  VAdmînistraiion  des 
faréu^t  ledit  Iiagae ,  renvoie  les  parties ,  etc.  » 


f 

COUR  DE  CASSATION. 

V autorité  municipale  peut^eîle ,  dcuis  tabsence  même  d'un 
fait  constaté  de  maladie»  et  sur  de  simples  appréhensjons^ 
l  ,   qui  lui  paraissent  exiger  des  mesures  préventives  ,  prendre^ 
des  arrêtes  pour  prévenir  les  fléaux  calamfteux,  e(  spécia- 
lement les  épizooties ,  sauf  le  .recours  de  tout  individu  qui 
se  croirait  lésé,  à  l'autorité  administrative  ?  (  Rés.  aff.) 
Un  arrêté  de  ce  genre,  tant  qiiil,  rCa  été  ni  réformé  ni  modi- 
fié, est-il  exécutoire  nonobstant  la  réclamation  de  V individu 
}      qui  se  croit  lésé,  devant  l'autorité  supérieure  ?  (Rés.  aff.) 

Lk   MiNISTiRC   PITBUC^   C.   hk   VEUVE  DeJAIUES. 

Aiasi  ingé  par  aruet  fie  la  section  criminelle  ^  du  x^févrief' 
[  1833.  (Voy.  le  tom.  2  de  i825|  pag.  209.) 


COUR  D'APPEL  DE  VaRIS. 

Le  créancier  qui  rCa  été  rd  porté  au  bilan  ni  appelé  au  con^ 
cordât  conserve- t-jl  la  plénitude  de  ses  droits  et  actions 
contre. son  débiteur,  sans  ntême pouvoir  ê(re  restreint  à  aC' 
cepter  un  dividende  7  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  comm. ,  art.  524. 

Hazar^.  C.  Pilhoud. 

Le  sieur  //a;zâr£^y  mécanicien,  s'était  engagé  a  fournir  du 
PMoud^  febricaut  de  doublé,  un.  mancge  bien  coudi- 


tiçimë ,  et  deûlamingirs,  dont  an  de  .dix«-luA;  ppsces-eft  Am^ 
tre  d'an  pied ,  méyeau^nt  la  sommé  de  4^000  &>•       -  .  ^     -^ 

BazaM  livra  ce  manège  et  Ip  laminoir  dVin  pîed>  d^il^  4» 
vale&r  était  de  2,4op  ^i^*  Ilreçat  à  .com|Ste  Sop-  fr.  -^  PfEraâiii  ' 
livraison  du  surplhs,  irfit  sommation  an  liieur  Piifad«i^^la^À 
avril  1818,  d'avoir  a  lui  payer  i«  les  1,900  fr.  q^'il  BC^tflitde* 
voir  sar  les  objets  livides,  2"*  I71  fr.  ponr  antres li^aox et 
fonrnitiires  5  et  en  outre ,  d'ay%ir  à  prendre  fi^aison  dn  Jami- 
noir  de  di^-huit  ponces ,.  a  la  charge  de  donner  cantion  ponl!-le^ 
paiement  da  prix ,  ou  de  payer  comptant.  **    *"^  *"    •  | 

Pilhond  n'ayant  pas  ^tisfait  à  cette  sommation ,  Hasard  Ta 
fait  assigner  devant  le  trihimal  de  commerce,  et  a  9çcl^é 
4qo  fV.  de  domtnages  et  iptéréts ,  indépendamment  Jdes  dçf- 
mau4es  principales  dont  les  Abjéts  so^jt  iikliqués  plus  ^ut. 

Sur  cette  assignation,  le  tribunal ,  avant  faire  droit\  aV^iâr 
jugement  do  24  avril  1818,  renvoyé  les  parties  devant  on  ar- 
bitre. —  Cet  arbitre  n'a  déposé  son  rapport  que  dan&  les  pre- 
miers  Jours  diE*' janvier  1819.  Il  était  en  tous  points  iavorabl^ 
au  sieur  Hazard. 

Ce  rie  fut  qu'alors  que  Hazard  apprit  que  Pilhoud ,  son  dé- 
bitedr,  avait  fait  faillite  dès  le  4  \^^  1818.  En  oonséqtience , 
et  par  exploit  du  6  janvier  1819,  il  crut  devoir  assigna  les 
flîeurs  Debladls  et  Tonnelier,  syndics  de  la  faillite ,  en  adjudi- 
(dation  de  ses  conclusions  originaires. 

Mais  Hazard  n'agissait  encore  ainsi  que  dans  l'ignorance  de 
ce  qui  s'était  passé.  En  effet,  le  6  décembre  1818,  Piibood  avait 
fait  avec  les  créanciers  portes  au  bilan  (et  du  nombre  desijnels 
n'était  pas  le  sieur  Hazard)  un  tr^é  par  lequej  illeur  avait 
abandonné  son  actif,  sous  une  r^erve  dé  dix  pour  cent ,  et  à 
la  condition  de  le  Jibérer  entièrement.  Les  commissaires  avaient 
réalisé  cet  actif  et  en  avaient  réparti  le  montant.*  de  sorte  que 
le  syndicat  de  la  faillite  n'existait  plus. 

La  connaissance  de  ces  faits  détermina  Hazard  à  se.  désister, 
de  l'assignation  du  6  janvier  18 19,  qui  n'était  que  le  produit 
de  l'erreur;  et,  par  exploit  du  7  août  de  l^méme  année,  il 
assigna  Pilhoud  lui-même  pour  voir  adjuger  les  conclusions 
primitivement  prises  contre  lui. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  du  5  septembre 


C.04IR   l>*APPEi>,DK    P^niS.  .  fil 

soÎTast  »  renvx^y/ei  le^^  parties  cktâfMt  le  u)9|is.trat  qui  aTait  éié 
QoiDimssaire  d^  t^  f^Ilite  Pill^i^ud.  —r  Ce  magistrat  a  proposé 
au -tribu ual  4'ad^i;^r  aa  sienr  Hasard  les  conclusion^  par  lai 
prises  dans  soq  exploit  du  7^*apût  1.H19,  tendantes  à  ce  que 
Piiboiid  fut  condaii^pé  à.  lui  payer  le  montant  dé  ses  foar- 

Mais,  p^c  un,]iot»¥ea^  jggem<epj:,  da  m,  juin  .1820 ,  le  tribu- 
nal, «  att«])<ki  tme  la  eréauce  du  sieur  Hasard  est  antérieure 
à  l^yerturQ  de.  la  faillite  de  PiUboud^  gap  k  sort  des  créan- 
ciers du  sieur  Pilhood  a  été  réglé  par  un  concordat  da  7  dé-* 
cembre  t8i8,  homolog^par  [ngeaient  du  tribunal,  en  date 
do  29  du  même  mois  ,  déclare  le  siéur  Hasard  purement  et 
simplenient  noA  r^cévable  dans  sa  demande,  et  le  condamne 
aux  dépens  »*  .  *  .         -  '  ^  • 

Pendant  ces  pçpcédures ,,  et  par  exploit  du  24^^^^  '819, 

Hazard  avait  formé  opposition  entre  les  mains  des  syndics  au 

paiement  des  d\x  pour  cent  qu'aux  termes  du  concordat  ils  de-» 

-vaient  remettre  à  Pilhoud  sur  le  produit  de  la  vente  de  sen 

actif.        '      '  ' 

Les  syndics  lïyant  déclaré  qu'ils  n'avaient  entre  les  mains 
qu'une  soçime  de  1,062  fr.  54  c*;, réservée  à  Pilhoud^  Hazard 
les  fit  aligner  pour  se  voir  condamner  personnellement  à  lui 
payer  2,5 18  fr,  j^  il,assign|t  aussi  Pilhoud  en  déclaration  de  ju- 
gement  commuti* 

Mais,  le  li  mai  1821,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  statue^pn  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Hazard  ne  peat 
imputer  qu'à  {ui-méihe  le  défaut  de  diligences  pour  s'étr^^fait 
porter  au  bilan  de  Pilhoud, et  avoir  vérifié  sa  créance^  que.nul 
aulre  que  lui  ne  peut  être  passible  de  sa  négligeiice  ;  le  tribu- 
mal  déclare  Hasard  non  recevable  .contre  les  syndics  j  ^*-  Et 
attendu  que  pareille  question  a  déjà  été  jugée  avec  Pilhoud, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuei*.  » 

Appel ,  de  la  part  de  Hazard ,  tant  du  jugement  du  12  juin 
1820  que  de  celui  du  1 1  mai  1821*     ' 

L'appelant  a  prétendu  que  le  concordat  passé  entre  Pilhoud 
et  ses  créanciers  ne  pouvait  hii  être'  opposé ,  n'y  ayant  pas  été 
appelé  et  n'ayant  pas  même  ét,é  compris  dans  le  bilan ^  qu'en 
çoosequence  les  syndics  devaient  être  condj^mnés  personneller 


Isa  JOITANA^.  D0  ^AL>lt;. 

ment  à  loi  payer  la  ipiuEDe  d«  a,  5 1  &  ir . ,  oii:  toal  an  moitÊè, 
de  1,062  fr.  54  cent.  ^  quUls  onlrdécla|^  «fW*  «atreies  mai 
gar  suite  de  l'opposilion  qu'il  a^ait  formëe»;  •  ' 

Qaelcpie  simple  qae  parpbse,  an  préaaier  aspvecit,  la  solatroi 
de  la  question ,  M.  Pardessus,  daias  son  Cours  de  droit  co 
mercial,  n»  1 260  9  secpble  la  recoudre  contw  la  prëtentioo  d 
rappelant.  Voici  comneient  s'exprime  ce  .sa^uAtf  -  firofessear 
«  L'horn9logatio&  rend  le  conqpi^^at  ofaligatoireV  inême  poai 
les  créanciers  qai,.a](aiit  droit  d'y  prendre  part^ne  l'ofeitpas^] 
cons'enti,,  encore  qu*  ils  fus  sent  ahsens  et  même  inconnus,  w 

^éanïnoins,  l'opinion  contraire  a  éié  adoptée  par  Farré 
ânivant. 

t)u  1.  février  1  Çjra ,  arrêt  de  la  Cour  d'apprf  de  Paris ,  troi-'  \ 
sièine  chamft*e,  M.  Z>2^a>^  président ,  MM*  Cobnel  et  Du^\ 
bois  avocats ,  par  lequel  :'  ,  v 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  yL.^Duppjrrat ,  con- 
âeill^r-auditeurj  —  Faisant  droit  sur  les  appels  interjetés  par 
Hezard  des  deux  jogeméns  rendns  par  le  tribunal  ^e  corn- 
inerce  de  Paris,  les  12  juin  1820 et  1 1  mai  182 1,  et  adjugeant 
le  profit  du  défaut  donné  contre  les  commissaires  des  créan*  . 
oiers  de.Pilboud  et  joint  à  tat'cansc^  —  Considérant  qu*il  ré- 
sulte do  rapport  de  l'arbitre  nommé  par  jugement  du  24  avril 
j8i8  que   Piibond  était,  antérieurement  à. sa  faillite,  débi- 
teur envers  Hazard  d'une  sonlme  de  1,918  fr.  ,et  que  d'ail- 
leurs  cette  créance  n'est  pas  méconnuepar  Pilhoud;  -r—  Con- 
iidérant  que  Hasard,  n'ayant  été  ni  porté  au  bilan  de  Pliboud, 
iii  appelé  au  concordat  du  7  décembre   1818,  a  conservé  la 
plénitude  de  st^  droits  et  actions  contre  son  débiteur  ;  —  Con- 
sidérant que ,  sur  l'opposition  formée  par  ledit  Hazard ,  le  24 
août  181g,  sur  Pilboud,  entre  les  mains  de  Debladis  et  Tonnel-* 
lier,' commissaires  de  ses  créanciers,  Debladis  a  déclaré  avoir 
une  somme  de  1,062  fr.  34'  c.  provenante  d'une  répartition 
faite  entre  ses  créanciers  et  Pilhoud;  —  Met  les  appella- 
tions et  les  jugemens  dont  est  appel  au  néant  ^  ' —  Emendant  , 
décharge  Hazard  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
•—  An  principal,  sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Pilhoud  et 
des  commissaires  de  ses  créanciers,  dont  ils  sont  déboutés,  con^ 
damue  Pilhoud,  mC^me  par  corps ,  a  payer  à  Hazard  lasom** 


me  de  y>9iS^«9  moulant  de  sa  créaiiee ,  avec  les  intérêts 
du  jow  deift  demande  ;  «-^  Déclare  bonne  et  valable  Toppo-^ 
lilionda  !24  août  1819;  vtdonoc^qn'à  pajer  aadif  Hazard  la 
comme  cle-i^^a  fir.  34  C^^en  dédaction  ou  jusqu'à  concurrence 
desatoréance^  en  principal  et  intérêts,  Debladis  et  Tonnellier, 
es  noms  qu^ils  procèdent,  feront,  cofn  me  tiers  saisis,  con- 
traÎDts  par  toutës^voies  de  droft;  qnôi  taisant,  déchargés 5  or- 
donne; la  xestitutîon  des  amendés }  condattme'  Pilhond  et  ses 
syndic»'^  chacun  en**be  quMÔ  concerne ,  aux  dépens  des  causas 
prindlkale  et  d*a{^pel.  »  *         ' 


cot;r  de  cassation; 

*  ■         * 

Les  créanciers  et  un  officier  ministériel ,  en  vertu  de  condam- 
nations encourues  dams  l'exercice  de^es  fonctioihs  ,  peu-- 
vent-ils  poursuivre  la  saisie  jst  le  versement  dans  leurs, 
mains  de  son  cautionnement ,  sans  attendre  la  vacance  de 
r  office  ,  soit  par  Rémission  y  décès  ou  autrement!  (  Rés.  aff.  ) 

La  Régie  de  l'enregi^trem yrr ,  £.  DELANOg. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  civile  ,  du  l\  février  iSa*x. 
(  Yoy,  le  tom^  3  de  1823',  pag.  a68.  ) 

•  ■■ 

COUR  DE  CASSATION. 

horsqu*£l  est  constant  qu'il  n*a  point  existé  à  la  mairie  de 
registres  servant  à  inscrire  les  prestations  de  serment  des 
étrangers  nationalisés,  ou  que  ces  registres  ont  été  perdus, 
les  tribunaux  peuvent^ils  refuser  d'admettre  comme  preuve 
supplétive  de  la  prestation  du  serment  celle  qui  résulte  de 
dijférens  actes  ou  titres  non  suspects ,  sous  prétexte  que 
cette  preuve  n'est  pas  authentique  et  légale?  (  Res.  négO 
G>d.  cîv. ,  art.  4^. 

Les  HERiTiERS  Macdermott  ,  C.  LE  DoHAmE. 

Le  sienr  Pàtrick-'Macdermott,  prêtre  irlandais,  était  venu 
ie  fixer  en  France  dès  Tannée  1777.  Il  était  le  fondateur  et  le 
chef  de  cet  établissement  si  connu  à  Paris  aous  le  nom  de 
CoUég^  irlandais ,  situé  rue  des  Postes^ 


Iâ4'*  JOÙRWAL    DU     PAhAI»^     "  » 

Ea  1807,  il  ptésenta  aa  Gouveriiement  nne.^pefftion  tefk-> 
dante  à  ojt>tenir  des»  lettres  de  naturalisation.  Elfts^Hl^ar^nt  , 
accordées.  *IJ'aïrt.  a  da  dëoi^i;  obtêôu  par  rirppétVant  porA 
que,  confoftnémeiit  an  sénatus-consàJte- du  26^)r^^ëai2âire 
an  1 1%  il  se  présentera  devant  la  municipalité  deson  didtoictfe 
pour  jr  prêter  le  serriietit  'de  fidélité. 

'L'existence  de 'ce  décret  esf*.rioti6ée  au  sîeur''Macderni9U 
par  une  lettre  *du  préfet  de  la  ^eiue\  da'^o  octobre  18^,  qui 
Tinvite  à  se  présenter  devant*^ le  maire  dê^spn  arrondSsement 
pour  y  prêter  le  sermentde  fidélité,  et  lui  annonce  que  ,'^a€ui4 
cette'  formalité  aura  été  remplie,  ce  magistrat  lui  îdth?  la  re*-' 
mise  d'une  expédition' dû  décret,  pour  luisçrvirjj^  lettres  S 
naturalisation.  *      /  ^       -    - 

Il  paraît  constant  qu'il  a  été  satisfait  à  toutes  le^  condition 
prescrites  :  car ,  en  1809,  l'Uniyersité  de  Paris  délivra  au 
sietir  Macdermott,  comme  citoyen,  frai'içais,  de*  diplômes  de 
badheîier  es  lettres ,"  de  ^bacHelier  es  sciences,  de  docteur  et  de 
chef  d'institution.-  .  *.  ' 

Par  un  testament  authentique,  du  20  avril  181 2,- le  sieur 
Macderfnott  institue  potir  ses  légataires  universels  les  *sieurs' 
Macmahon  et  fiichard  Ferris,  Mais  un  acte  explicatif,  âa  23 
du  mênie  mois,,  contient  la  déclaration  que  cette  institution  n^^ 
été  faite  qu*à  titre  dé  fidélcomm'îs ,  fet  à  la  charge  de  rendrt 
4fiux  parens  irlandais.  ' 

Le  testateur  est  décédé  le  22  novembre  1 8 1 5 ,  laissant ,  tant 
en  mobilier  qu'en  immeubles,  une  succession  assez  impor- 
tante.  Les  sieurs  Macmahon  et  Fefrts  ,  légataires  universels, 
commencent  par  se  mettre  en  possession  de  l'hérédité. j  mais  elle 
est  revendiquée  bientôt  après  par  trois  sortes  de  prétendans. 
^  Les  sieurs  Mile  s -Macdermott,  Irlandais,  la  réclament,  moins 
encore  comme  les  plus  proches  parens  du  défunt  qu'en  vertu 
du  testament  du  20  avril  1812,  et  de  l'acte  explicatif  du  22  du 
même  mois.  —  De  son  côté ,  le  Domaine  intervient ,  demande 
la  nullité  du  testament  et  de  l'acte  explicatif,  comme  renfer- 
mant un  fîdéicommis  au  profit  de  personnes  .  incapables ,  et 
soutient  que  la  succession  doit  lui  être  abandonnée  à  titre  de 
droit  d'aubaine. 

Enfin,  on  voit  paraître  en  troisième  ligne  les  sieorsL  Louis 


•'cour  pf  cassation.  1:^5- 

et  Bematd  Hfflcdermott,  pareus  frauçais  du  testateur ,  niais  à 
on  degré  «plus  éloigaé  que  4e$  irlandais.  Ils'^.pré tendent  qu'ils 
soot  seuls  habiles  a  succéder  au  défaut,  en  leur  qualité  de  pa- 
n»s  réRuibbies  •  et  qu^ils  doivent  eicclure  tous  Jes  autres  récla- 
mans. 

M^is  on  lèar  dppo^  que  le  défunt  n'avait  pa^  cessé  d'étrê 
étranger,  attendit  qu'il  ifjéîait  constaté,  par  aucun  acte  légai 
.cp'ii  eût  prêté  le  s^rme^  de  fidélité,  qui  seul  pouvait  Je  faire 
jopif  lia  bénéfice  de^  lettres  <^e  natu^alité  par  lui  obtenues. 

Pour  détruire  qette  àsser|^oh ,  les  héritiers  français  produi- 
sent diffère ateà  pièces  trouvées  dans  les  papiers  du  défunt  ^  no- 
tamment la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  i6  octobre  1807  , 
jinbas  dé  laquelle  se  trouve  cette  note  écrite  de  la  main  du 
sîeor  Macdernaott  :  'Ta{préjté:l&  €ermep.t  ^xigé  ci-dessus- le 
22  octobre  1^01  j  re^péditton  ou  décret  <{e  naturalisation  du 
27  septembre  précèdent ,  et  enfin  un  certificat  délivrç  par  le 
maire  du  douzième  arrôndisse^ient ,  constatant  qu'il  n'a  pas 
existé  de^registreis  destinés  à  iuscrtpe  les^prelt^ttons  de  serment 
des  étrangers  ^atui;alisés ,  ou  que  ^  s'il  €n  «  6]iisté ,  ces  registres 
oïrt  été  perdus.  -      '  "^  .        •        '•'  ^  ,       -  -^ 

*  £a  cet  éta't  •  le  tribjan&I  civil,  de.  la  SeijiS  a  rendu ,  k  5o 
janvier  i8i8  ,  un  jugem^t  qu^^déel^e  Je  testament  nul  ^  re- 
connaît  en  méme^  temps  que  le  ^ieur  Patrick*Macdermott  a 
été  natura'*"4  Français  ^  et  ,euvoie  en  conséquence  les  parens 
régnicoies  to  possesfiou  de  tous  les  "biens  meubles  et  immem* 
blés  par  lai  délaissés.'  ^.  Quant  aux  preuves  de  la  naturalisa- 
tion,  le  tribunal  lî'coji^d^vé  quç  les  documens  fournis  dans 
la  cause  établissaient  suffisamment  qiie  le  défuut  avait  rempli 
toutes  les  JfornialiJ^s&  préscrltes^pour  jouir  du  béuéfice  du  décriât 
rendu  en  sa  favrur..  ,  . 

Sur  l'apj^ely  ce  jugement  a  été  inai;iné  pair^an^ét  de  là  Cour 
royale  de'Pari^,  dl^S  juin  i8|9,  lequel  attribue  et^adji^ge  la 
succession  immobilière  au  Domaine*  et. la  stlccessi<$i  mobi- 
lièrc  aux  païens  étra'ngei^s  ,  —  «Attendu,  porte  Tarrét,,  que 
la  naturalisation  he  ^é  consomme  que  par  la  prestation  du 
ferment  de  fidélité  au  souverain  tt  d  obéissance  aux  lois  fran- 
çaises  ;  qo'aucun^cte  a|^theptique  et  légal  n'établit  là  presta- 
tion de  sennent  tle  Patrick-Macdermott ,  et  qu'à  défaut  de 


\ 
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Ainsi  jugé   par  aKret  de  *  I^  Cour  d*i^pel  je-^Pâris  ,  du  4 
Jévrier  18^2.  Voy.  Jes  faits  de  la  cause,  les. Moyens  des  par- 
ties et  le  texte  de  l'arrêt ,  tom.  i«'  de  1825  ,  pag.  45G** 
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COUR  D'APPEL  DE  UMotfES. 


i**^ 
<  » 


V  Les  poursuites  contre  lès  débiteurs  de  sommes  doigtes  peu^. 
yeni-elles  être  valablement  exercées  par  lafemme^,  ^mcc  i 
^ttattonsation  du  fnart'P^Res.  \\é%i)    ,.  *      ■ 

Atr  CONTRAIRE ^  ces  poursuites  doiyent^lh^s  ,  à  pèine^-de  luit  [ 

litè ,  éfre  fcdtes  par  le  man  directemenf ,  et  en  son  nom 
•  personnel?  (Rés.  aff. )  Cod.  civ.  ,  art.  .i549'  (W 

La  DAIdE   FR£BQlf,.Q.    LES    HERITIERS    ChÀVbOJI. 

I  « 

I  0 

Du  ^février  i8a2  ,  arrêt  de  laÇoar  d'appel  de  Lknogei, 
M.  de  Cai/joL  présidexft  y  MM.  FotiAiteret  OiV^^vavoçats  , 
par  lequel  ;  .   ,    ^  '      -.''   ^-  i 

«  LA  COUR.,  T  Sur  le?  «oiiclusion»  de  M^fCtàlliberi^^^o-'  ; 

cat-général^  —  Attenda,  en  fait  ^  que  la  somme  dont  le  paie-  ' 

ment  fait  l'objet  de  la  saisie  dont,  s'agit  au  procès  est  dotale 

k  Mario  D auge ,  épouse  FTedon;  4|iie  €ep.endant  laf- saisie  ^: 

étét.  faite  à  sa  requête,  et  que  son  mari  n'a  {>aru  dans  ractefj 

de  saisie  que  pour  autoriser  sa  femme  ;  — 'Attendu ,  en  droite  \ 

que^i  d'après  la  disj^osition  dé  l'art.    i549.jd^.^o^ïc  civiti^le  * 

mari  seul  a  le  droit  de  poursuivre  les  débitées  et  détenépri» 
_         *      **      .  _      •  »  ' 

'  -  des  biens  dotaux  ,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 

pi^auxj  que  ce  droit  lui  e^t  exclusivenae|}t  personnel  ,  et^doit  i 

être  exercé  directement  par  lui  j^qu'ainsi  une  semblable  pour-  ■ 

suite  faite  au  nom  de  la  femme  ,.  lors  même,  qu'elle  sàrait  as-  1 

*.  .  m  'M 

jiïsiée  de  son  mari ,  est  irrégulière  i  — •  Met  l'appel  au  uëani;.». 


'(v)'€0t  article  iitfcidQ  nettepent  la  que6t«>9$  il  est  aînal'^Dnçuc'aLç  | 
Biari  sepl  a  Fadipini^tsation  des  biens  dotaux  pendant  le  mari^gç.  iZa.» 
seuhl0*drpit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  j^étentetirs,  d'en  percevoir 
les  fruits  et  les  intérét.8 ,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 
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ÇpBR  D'APPEL  DE  GAEN. 

I  Sous  le  Code  cMl,  les  biens  personnels  de  Théritier  sont»' 
ils  jyappés  dâ  plein  dfoit,  et  par  le  seul  fait  de  Vadliion 
dhérédi^ ,  des  hypothèques  qui  grefaient^  le  défunt ^^et 
les  créanciers  *de  la  succession  peu^enl-Uf ,  en  vertu  de 
leurs  anciens  titrés,  prendre  inscription*  nz  plano  ^ur  les 
,     bierîs  de  cet  héritier,  du  four  4e  son  acceptation?  (  Res. 

nég.)  Cod.civ. ,' ai^..  877.  0» 

'  Au  moins  les  créanciers  qui,  lorsqu'ils  ont  cfintratté  a$eo 

I      le  défunt ,  avaient  f  expectative  d'une  hypothèque  tacite 

I     sur  les  biens  de  son  héritier,  sous  la  seule  condition  défaire 

\     déclarer  leur  titre  éi£éciiioire  contre  lui,  ont-ils  pu,  si  la 

succession  î'est,  ouverte  soûs  l^  Code  civil, prendre  inscripr 

Hqu  DR  piiANO  siftM^'hiens  de  cet  héritier,  en  verfii  de  Vart, 

877 ,  qui  veut  que  le  titre  ey^écutoire  contre  le  défunt  le 

!     soit  également  contre  l'héritier?  (B-és.  iiég.  ) 

\       Ijl  dame  JOe   YoiEGLÉRt»  G.   LE  SIEUR  DE  LesPINASSE   ET 

i  • 

!        '  CONSORTS.     • 

•  •  • 

ta  demoiselle  Tqffier  a  été  mariée  avec  le  sienr  -Chesnel  de 
fékclèry,  le  25  juillet  1780.  Les  conditions  civvlès  de  ce  ma- 
f  riage  avaient  été  réglées  Bans  un  contrat  passé  dcva'nt  les  no- 
taires de  Paris ,  le  21-  juin  j^réc'édent.  Par  ce  «contrat,  il  a  été 
'  établi  «ne  communauté  de  ^iens  meubles  et  conquéts  immeu- 
'  Mes  f  suivant  la  Coutume  de  Paris  j  mais  en  même  temps  il 
a  été  stipulé  que  la  future  épouse ,  en  renonçant  à  ceUe  com- 
mmianté,  re|»*endrait'tout  ce  (]u'elleje  trouverait  avoir  ap- 
pdirtéaadit  mariage,  et  tout  ce  qui^. pendant  sa  durée,  lui  se- 
rait avenu^  et  échu ,  'tant  en  menbfes  qu^if  immeubles ,  par 
niccessioiF',  donation ,  legs  ou  autreiiielft ,  même  le  dlbdaire  et 
lepréciput,  le  tout  franc  et  quitte  des^ttes  et  hypothèques 
^la^commu^ttité.'  —  La  ^t  et  l«s  autres  apports  de  la  fu^ 
Wef,  constatés  par'  le  cQuIrat^  s'életàientÀ  une  somme  de^ 
%K«K>fr.  •  ^  '  .  *  •  *  • 

%iidant  la  durée  du  mariage ,  il  est  échu  %  la  cjâmç  de  Voie- 

Tome  XKlf^.  '  9 
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cléry  plusj^ars  snceessions  opalentet,  notamment  celles  de  son 
père  et  de  sou  aïeul  maternel.  j 

Le  sieur  Chesnel  de  Voiecléry  est  décéda  à  Versailles ,  le  i5  J 
octobre  i8i5,  laissant  pour  {léritiers  une  demoiselle  Ckesnef] 
sa  sœur  et  un  sieur  Jouhin  son  neveu.  Ces  deux  héritiers  ont  j 
accepté  purement  et  ^simplement  la  succession*  du  défunt  .^         i 

La  dame  A%  Voiecléry  ,  aprè^  avoir  fait  inventaire  ,  are-,J 
nonce  à  la  communauté  ,  pour  s'en  tenir  aux  droits  résultans*; 
de  son  contrat  de  mariage.  Ce  contrat  étant  authentique,  et  i 
l'art.  877  du  Code  civil  le  déclarant  exécutoire  contre  les  hé- 
ritiers', ^om  me  il  l'était  contre  le  défunt  lui-ipéme,  la  veuve, 
a  pris  ,  le  9  oclpbre  i8i5  ,  une  inscription  sur  les  biens  per- 
.sonnels  dofieur  Joubin ,  pour  la  somme  déterminée  de  40,000  fr. 
résultantéide  ses  apports  colistatés  par  son  contrat  de  mariage,.] 
et  en  outre  pour  la  conservation  des  droits  qui  lui  seraient  re-j 
connus  par  l'efFef  de  la  liquidation  de  sWslmtres  reprises.         j 

Un  jugemeut  du  8  février  1817  ayant  définitivement  réglé  i 
les  reprises  de  la  dame  de  Voiecléry  à  la  somme  de  1 79,776  fr.,| 
cette  dernière  a  reqiA ,  le  a4  mars  1818  ,  une  nouvelle  inscrip- 
tion sur  les  mêmes  immeubles  ,  enMéclarant  que  cette  inscrip-, 
tion  était  confirmative  de  la  préc^ente,  qu'elle  a  même  eu 
soin  de  rappeler.     . 

Les  immeubles  frappés  des  inscriptions  de  la  dame  de  toîà 
cléry  ayant  été  ver;dus  en  justice ,  cette  dame  est  intervcnqeJj 

dans  l'ordre  dh  prix,  et  elle  a  requis  sa  collocatiou  à  la  dafeJ 

-     •  ■  »  -  • 

du  9  octobre  181 5  ,  qui  est  celle  ûe  sa  première  mscri^tion. 

6a  demande  a  été  contestée  par  le  sieur  de  Lespînasse  ,\i 
héritier»  de  Ponthaud  et  cousorts,  tous  créanciers  personne)$| 
'du. sieur  Joiibvi ,  mais* inscrits  après  elle,  sur  le  motif  queja] 
dame  de  Voiecléry  n'avrfit ,  avant  !fe  jugement  du  8  févriefJ 
.1817,  qu'une  action  personnefle  contre  l'héritier,  etAoint  d'l\y*] 
pothèquel  '  J 

Effectivement,  lé  tàbunal  Civil  de  Mortain ,  par  jugemeolj 
du  7  décembre  1820,  a  Consacré  le  système  de  défense  deu 
Créanciers ,  et  a  ordonné  que  la  âatne  de  Voiecléry  ne  seraifl 
colloquée  qu'à  la  date  de  sa  dernière,  inscription  du  24  mars] 
i8^8,  —  «  Attendu, forte  ce  jugement,  que,  sous  l'empiifl^dïij 

la  Coutume  de  Paris ,  où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé,  ce , 

•m  1 
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tootfàt  serait  resté ,  à  l'ëgard  des  héritiers  da  sieur  Cheine)  de 
|?oie€léry,  res  ùueraUos  acta,  jusqu'au  {ngement  c|lii  l'aurait  dé- 
^esécntoirecontreeax;-^Qa'à  la  vérité  i'iirt.877  daG)de 
ànf  a  pu  faire  cesser  là  Jikécessité  de  rendre  Je  titre  exécutoire 
K»tre  riiérîtier  ^  mais  qu'il  n'en  résulte  rien  autrecfaM>se,  sinou 
pe  cet  article  donne  à  la  dame  de  Voiedérf  uae  action  pour 
BOBtraindre  les  héritiers  personnellentent  à  lui  payer  le  mon-^ 
feint  de  ses  droits*,  ou  pour  obtenir  soit  une  hypothèque  ceo* 
teotionoelle  sur  leurs  bfens:,  soit  une  hypothèque  judiciaire 
Nqu'à  concurrence  de  leur  portion  virile;  --^Qoe,  «ous  le 
todcciviJ,  l'hypo'riièque  est  légale ,  conventionnelte  ou  judi* 
bire;  ^ae  la  veuve  n'invoque  en  sa  faveur  que  l'hypothèque 
^ve^tionnelle;  aiai»  qu'il  répugne  uix  dispositions  du  Code 
irlesccnastituticais  d'hypothèques  par  Contention  qu'il  puisse 
iMter  delà  simple  acceptation  defhéréditéiKi  droit  d'faypo- 
lèqit  quelconque  contre  les  acoepta|||,  pnisqu'on  ne  saurait 
Rmvcr  dans  l'acte  d'acceptation  ni  convention  formelle ,  ni 
IfctetioB  spéciale  d'immeuble;  -7-  Qu'au  surplus  la  question 
)èé  JQgée  èmixs  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
kS^écembre  181$  ».  (  Voy,  le  tonU  18,  pag.  84a. ) 

La  dame  de  Yolecféry  a  déféré  ce  ^gemeut  ^  la  censure'd^ 
iCMir  royale  de  Gaen.  • 

'On  a  dit  popr  l'appelante,  r  %  L'hériter  pur  et  simple  sue* 
)k  à  tOQ»  les  droits  du  défiint ,  et  par,  suite  à  toutes  ses  obli- 
Pm»,  à  tons  $es-|^gageinens.  Il  A'est  pas  seutemeut  tenu 
91  ^tes  comme  une  charge  dés  biens  qu'il  recueille  dans 
Inédite ,  ttiais'il  en  est  tenu  comme  Représentant  la  personne 
lœ  de  son  autevr,  dont  il  prend  entièrement  la  place  (1). 
insi«,  par  le  seul  effet  de  l'ac^ptsition  |  toiiftes  les  actions  ac- 
^  et  passives  da  défunt  se  concentrant  sur  la  tête  de  l'héri* 
k-  kest  obligé ,  comio^e  son  auteur  Tétait ,  de  la  m^me  tna- 
'et  aux  mêmes  titres*  L'apl^ authentique  conserve  con- 
ioti^  la  mçinjè  foxce  >  kjoiêxipye  xibcta»  qiu&  contre  le.dé^ 

ï^  tkire  qui  emj^ortait  unie  hypothèque  g;énérale  sur  les 
de  celui-ci  emporte  également  hypothèque  sur  les 
^personnels  de  qe]|iSl-là^. Enfin  l'acte  ^ui  était  ej^utoire 
Bbe  f  nn  -est  aussi  exâontpire  conii^  l'autre .  ^ 

^^  m ' 1" 

H^^ier,    Traité  des  Suçassions  ^  ehap.  5,  art.  3. 


/  ^ 


• 
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Tonl  cela .  li'tet 'qâ^  ^  conséciiieiipe  iu^tc  et  necessatme 
Fsidition  d'héréiité.  Pjir  T^cccplaiiort  pttrf  et  sitnpfe,  ie$J 

pfrsoDOcIsfde  l'héritier  se  troMveiit  confotxdiis  avècceu!IMç 

^  •*  •         •*  'S44 

saçcdssion»  H  ré6i||tede.eette  confu^Q  .a])$oIi]^  que  léscr< 

*      .   '*' 
ciers  du  d^funt^-p^QV^t  exercer  indistincteraent  leurs  dii 

sur  les  biens  perron nels.de  Théritier  comme  sur  lés  biens  héi^ 

ditaires  quil  a  nocueillis  (i).  Aditd  'hdereditate ,  patnmomà 

rum  -^st  Cùnfusio-i  unus  domùius,  union  pairlmontum*  -^Gi 

en  voBséqu^nce  de  ces  principes  gue^^dans  la  plupart  desp 

lemetis ,  notamment  datfs  les  parlemelis  de  BordejiU^i  i  5^^  l^f 

toa$e*  de  Grenoble ,  de  Roiien ,  les  bieus  de  rhéritieriétah 

tacitement  hypothéqués  aux  crçayiicters  du  défunt  pâ^le  sp 

Smit  de  l'appréhension  (k  rhérédité  (â).  Cette  furlspr^Sëôcl 

était  géuéralemeut, adoptée  dans  le  ressort  do  parleineeta 

PaN&,  avec  cettt  différence  néanmoins  que  l'hypotheque^ttiÉ 

sentie  par  le  dâRint  ne  frappait  les, biens  de  rhéritier  caiç  ffi 

moTuent  où  le  titre  avait  été  déclaré  exécutoire  contre  lui. 

Aia»i  tQUtesJes  Cofirs.^QUveraines  étaient  unanimes  mcê 

principe  d€  T'hypothèquis  acquise  aux  créanciers  du  défunt  «tj 

Icfs  hïem  de  l'héritier  ^ar  J[e  fs^it  sçul  de  rappr^hension  fieflil 

réd^é*  SeiilffOBKnt  qoriques  unes  d'entre  ellél  subordonnai^^ 

TeiFet  de  l'hypothèque  à  la  simple  condition  de  faire  pré8|k| 

blfsipent  d^fc^t^Tcr  fe  titri^  exécutoire  contre  l'hérilier  (5). 

'     Cel^f  posé  1  U  '^t  iuco^^testable  qa^ ,  sous  ('empire  d»  la  Cou 

tn9i/e'4ie>Pari»v  a^x  dispositions  dç  laquelle  les  époux  avai<É 

'  express4l0^nt. déclaré  se  spunoeUre,  madame  dé  Voiecléry  t^mi 
naît  pas  invoqué' sans  >ticcès  .le  bénéfice  de  Thypo^beque  taJl 

•  sut  les- biens  persc^nneb  des  héritiers  d^  son.çpari  y  du  jour  4 
leur  ^«ceptation  pqrp  ^t  ^inipiej^ 

/  Dii^'t-on  c^'elle  n^est  pas  fondée  à  rinvoquer  aujoardlKiri 
parce  qc^ne  législs^^pundr^velle,  a.  remplacé 4es  lois  ^jjpus  j 
l'èghe  dèscpielles  la  ^euvç  %  contracté^  auxquelles^'^fle  a  di 


I  >■ 


h    I      t'mlù^iammmm*-^^^*'''**  t  iLmm^imftn      i       |ii,jp   ^0u 


(i)  Chabot  de  r Allier,  Traité  des^Su€ceàsio7is,skft,-B'jQ'^''fma.  S^pà 


mière  ëilition. 


(2)  ttéperteére  dc^^irisprnd^œ*,  v^  iEJfpa^fc^fw^,  5  7- 
(5)  Lebrun ,  Traiié  ch*  SucàfiSSfQns  ^Ih*  ^,  chap.  1,  sect.  1,  u*»  3;  H 
faèviére .  sur  Vart.  333  de  la  Coutume  de  Paris. 


•     / 


cou  IV  d'appel  de  g  a  en.  1^3     ^ 

chré  soumettre,  exclusiverneut  ât*s  .clroks  1.  '^  Ce  sy&ième  uo 
lieiaîtpas  sobtenal^le!  Les  efftff  d'un  acte  entre  vifs,  et  sur- 
[loatd^  cùDlc^  de  mariage,  lont  tooiours  régies  par  la  loi 
jCa  vigueur  au  moment  du  contfaL  La  femme  mariée  avec  la  « 
I  certitude  d^une  hypothèque  générale  sur  les  biens  présens  et  à 
veair  de  son  mari  et  sur  otux  det  héritiers  de  cexleruier ,  du 
jour  le  leur*  acceptation,  né  pourrait  pas  être  privée  de  cet 
avantage  par  une  loi  nouvelle,  sans  dooner  à  cette  lui  un  effet  ' 
létroactif. 

Au  surplos  ,  «erait-'il  vrai  qae  le  principe  anciennement  cou- 
[saciSpar  une  j[ar[sprudence  universelle  ait  été  modifié  par  la 
^lOQveUe  législçitîon  7  Oui  ;  lUais  c'est  en  Heiveur  des  créanciers 
ida défunt,  et  sur  un  point  seulemi»!^,  c^est-à-dire  que  la 
I  fiNiDalité  prescrite  par  l'ancienne  jurisprudence  a  Tté  suppri- 
mée comme  inutile,  et  qu'aujourd'hui  le  titre  exécUtoilre  con- 
tre le  deiSbuit  est  pareillement  e&écutqire  de  piano  contre  i'iié- 
P--'---  personnellemeut.  .  ' 

1  effet ,  l'art.  877  du  Code  civil  porte  :  «  —  Les  titres  exé- 
ires  centre  le  défunt  Skt  pareilleçaent  exécutoires  contre 
itier  personnellenlent  ^  et  néanmoins  le  créancier  af  pourra 
eo  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification 
de  se$  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  dei  l'héritier.  »       *   ' 
Ainsi ,  plus  de  nécessité  aujourd'hui  de  faire  déclarer  le  titre^ 
^exécutoire  :  cette  forifalité  a  été  abolie  comme  superflue,  et 
faêine  comme  «dangereuse..  -^  Telle  est  l'observatiou  de  M. 
rCbabot  de  l'Allier  sur  l'art.  877.  «  Cette  formalité  ,  dit  ce  ju-      / 
FriscoQsulle ,  ne  servait  qu'a  occasioner  des  frais  et  à  donner 
r^Qx débiteurs  de  mauvaise  foi  des  moyens  pour  différer  et  même 


éluder  dans  certains  cas  l'exécution  du  titre  ;  elle  était  d'ail- 
kots  évidemment  en  opposition  a  vçc  ce  principe,^  que  ^héritier 
Teprésente  entièrement  la  personne  du  défunt ,  et  succède  à 
tous  ses  droits  passifs  comme  à  tous  se f  droits  actifs;  elle  était 
'^ftlement  en  opposition  avec  cet  autre  principe  non  moins 
Contestable ,  que  la  force  d'un  titre  authentique  ne  peut 
cCre  altérée  par  l'événement  du  décès  de  la  personne  qui  Ta 
oosciit.  » 

Voilà  donc  les  motiftr  de  l'art.  877  bien  expliqués  ,  bien  con- 
tas 5  ils  soiit  tous  >  comme  on  le  voit ,  tn  faveur  des  créaucijBrs 
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du  d«£iut.  La  loi  ne  v«ut  pcs  que  rexecutioii  ^e  leurs  titrei 
î)aisse  être  entravée ,  MMpeDdue\)ar  aucune  foroiaiit«r  L'kéri^ 
lier  représente  entiiffment  la  personne  de  ^p  aateur^^ei  smxi^ 
«  eède  à  tous  ses  droits  actifs  et  pasdfs.  On  peut  donc  ,  ^dèt 
Tinstant  de  son  acceptation  ,  eiéauter  contre  lai  coomie  o^ 
aurait  exëcaté  contre  le  déftoit  luiHinéme* 

Ainsi  leÇpde  civil  ne  s'est  pas  borné  à  CQ^Srmer  FanUcnBi 
doctrine.  Il  a  fait  pins.  En  afiranchissant  tt  créaDcier»de  h 
nécessité  de  faire  déclarer  son  titre  exécutoire,  el  d'agir  eil 
déclaratioi^d'l^rpothècpie  contre  Phëritîer*,  il  a  iait  disparaître j 
une  formalité  siMivent .dangereuse et  toujours  inutile  ;  il^reih^ 
du  au  titre  oette  forcp  active*  qu'il  doit  tenir  de  la  loi ,  et  qni 
ne  saurait  dépendre  du  càfNrice  de  Théritier ,  qui ,  par  des  €Oih« 
testations  ftiscîtées  à  dessein ,  aurait  été'  le  maître  de  suspendre 
FefFet  de  l'eiécution ,  d^  se  jouer  de  ses  engagemens^  et  de 
soustraire  I  par  des  aliénations  précipitées  el»franduteuset ,  ses 
immeubles  à  l'action  de  l'hypothèque  dont  ils  sont  frappés  par 
•  lé  seul  fait  de  l'appréhensfon  de  l'hérédité.      ^    •      J 

Ainsi ,  sous  l'empire  da  Code,  le  créancier  de  la  succession; 
n'a  rie»  à  faire  pour  conserver  contre  l'héritier  Fhypothèque 
qu'il  avait  contre  le  défunt  :  il  suffit  que  son  titre  $oît  dnthei^ 
tidfue ,'  et  que  par  sa  nature  il  emporte  hypothèque  sur  tous  les 
^iens  du  débiteur  originaire ,  pour  que  )  du  jour  de  l'inscrip-  ; 
tion ,  il  affecte  de  la  méaae  manière  léi biens  de  son  héritier, 
qui ,  à  raison  de  la  confusion  opérée  par  l'acceptation  pure  et 
simple ,  ne  peuvent  plus  en  être  séparés ,  ne  forment  pins 
qu'uu  seul  patrimoine ,  et  se  confondent  dans*  la  main  d'aa  \ 
seul  même  et  nnaitre  :  Unus  domfnus  ,  ununt  patrimonùan* 
Cette  conséquence  d'ailleurs  résulte  suffisamment  de  la  combi- 
nâisCHi  des  art.  875,  877  et  881  du  Code  civil. 

Dans  l'espèce ,  madame  de  Voiecléry  avait  ^  en  Vertu  de  scufL 
contrat  de  mariage  passé  devant  les  notaires  de  Paris ,  le2i 
|uin  1780  f  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  son 
mari.  Le  si^r  Joubin  ,  héritier  de  ce  dernier,  en  acceptant 
la  succession  purement  et  simplement ,  s'est  par^là  même  sou- 
mis ,  lui  et  ses  biens^  à  toutes  les  obligations  résultantes  de  ce 
eontrat,  et  particulièreme^it  au  paiement  des  reprises  de  la 
veuve.  Ce  titre  ^  qui  est  authentique  et  qui  confère  à  la  dame 
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èe  Voiedéry  une  action  hypothéceire,  a  saffi  pota*  Tairtorber 
a  preàdre  inscription  snr  les  biens  {>ersoiinels  iff  Théritier,  de- 
ma  {Kir  son  arSeptation  dëbitear «  direct  da  montant  des  re- 
|fisei.  La  dame  de  Voiecléry  doit  .donc  «être  f!o!loqaée  à  la 

}  date  de  sa  prefnière  inscription  da  9  octobre  f8i5  sur  le  prix 
des  biens  personnels  du  sieur  Jonbfn  :  cartil  impKqneraitcdn*    %  •     * 

4  ti^dÎGtioâ  qne  l'art.  877  dtr  Code  t:ivil  lui  donnât  le  droit  dev 
sJÛiret  d^xécùter  son  déM^enr,  et  ^'iT  kiirefuaât  4es  fruits 
util*  de  Texécution.  W      . -•' 

Les  objectiolis*  avec  lesqueUel  on  veut  combattre  cette  ddc  - 
tnœ  sout  tellement  futiles ,  qu'éHit  méritent  à  petn\  un  mot 
de  réponse.  «  Vous  ^e  pouvéï  prétendre ,  »  dit-on  ii  la^  dame  dé 

4  Voiecléry,  aucune  hyp#thèque  snr  les  biens  du*  sieor  ^cubin; 
AiBJOQrd'hui ,  l'hyppthèqne  est  légale*,  conventionnelle  ou  jn- 
(iici^.  Uhypo^ièque  légale  ne  peut  atteindre  que  les- biens 
de  k  sQcceSsioii  :  vous  le  reconnaissez.  Quemt  à  l'hypothèque 
ooDTentiomielle  ou  judiciaire ,  elle  ne  pourrait  résulter  que 

I  d'an  a(;(e  récognitif  de  la  part  de  l'héritier  ^  ott  d'un  jugement 
Roda  contre  lui.  Vous  n'aves  ni  Tun  ni  rautre/Où  est  donc 
le  titre  fondamental  de  votre  hypothèque?  » 

Voilà  l'argument  dans  toute  sa  force;  mats  il  est  facile  de 
l(  réfuter.  —  Le  contrat  de  mariage  de  la-  dame  de  Yoiecléry 
ki  confère  deux  sortes  de  droits  tout-^à-^it  distincts.  Il  lui 
donne  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  mari ,  et, 
<lepQij  le  Code  civil ,  un  privilège  qui  la  dispensait  de  faire 
•Mcrire  cette  hypothèque.  • 

Le  'Privilège  qui  dérive  plus  particulièrement  de  cette  loi 
est  restreint  aux  biens  delà  succession  :  la  Ame  Chesnel  11c 
Pf^dpas  l'étendre  au  delà',  puisqu'elle  a  pris  inscription  sur' 
fes  biens  de  l'héritier. 

Mais  l'hypothèque  générale ,  fondée  sur  le  titre  et  sur  la 
<»nvention ,  peut  se  développer  et  s'étendre  au  gré  des  parties, 
«'uvant  les  circonstances.  Et  c'est  précisément  cette  hypothèque 
iw  la  dame  de  Voiecléry  invoque  en  ce.  moment.  Si  le  sieur 
^n  s'était  obligé  personnellement  à  l'exécution  du  contrat 
demariage,  ou  si  un  jugement  avait  déclaré  ce  titre  exécutoire 
contre  hÂ ,  il  est  hors  de  doute  que  ses  biens  auraient  été  frap- 
1^  par  contre-coup  de  l'Hypothèque  des'  rcpriaies  à  exercer  par 


• 


t 

à 
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la  ycu^.  Eh4>len!  racG<;pftatioii  pare  et  simple  doiiieQrJoabîa 
a  pvtiduit  absv)|ttiieot  le  même  e&i.  Enacoé(>taDl  (a  suaces*, 
siuivde.M.  de  Voieclçry  ,.iL»'e9t  lié  avec  tes  dr^nders  du  éé^ 
fuut  aussi  étroit^m^q^t  que  ce  dtsmieF  Tétait lui-i^méme;  I|  s'ett 
api>fx»prfté  ses  ettgègemeps  ;  il  afvomis  de  tes  reiâplir  pomme 
k  les^siens probes  ;  ej^sej^bjens  pvissonnels,  oonfondms  avec  ceux 
•  de  la  ^ccessjon ,  scmt  devants  poar  les  créaDCiers  aii^gage,de 
plus  affilie  a  r^x^cp^cm  de' $9  pro^iesse  ;  Adeyndo^hœrediHt* 
tem  aim  ttf^dHonba^  n^gf^dùé^us  contrajiere  videtur.     4» 

lï  oe  s'agit  dïTQc  plas.tci  d'exiiminer  Quelle  t^  le,  nàtore  de 
ru  jpothâqi|e  cootérée  à  l^adimie  de  Voiecléry  pat*  son  contrat 
de<  mapîe^^^  ce^qo^J  y  a  de  cerflûn ^ce  qui  est  reconnu  par 
toi^leijfiftliarlies ,  ^est  que  ce  contrat  lui  donne  une  hypothè- 
qu6.  Toute  la  di^ulté^^nsiste  don^  a  déterminer  Tétendae 
de^-c^etlflir  hypothèque ,  à  savoir'  si  èile  est  restreinte  aux  Ij^ens 
de  la  succession ,  ou  si  elle  frappe  par  contre-coup  \e%  biens 
de  Théritier  par  je  seul  Fait  dé  son  acceptation.  Or  c^  n'est 
plus'  dans  les  «rincipes  généraux  en  matière  d'hypo^ièque , 
mais  bien  dans  les  lois  spéciales  t|ui  règlent,  les  effets  de  Ta*^ 
dition  d'hérédité  i  qu'il  faut  chercher  les  r£(isons  de  décider. 

Ac^t  égard  la  défense  de  la  dame  de  Voiecléry  est  infini- 
ment simple  ;  elle  dit  :  «  L'adition  d'hérédité  opère  une  con-t 
fusion  totale  des  bîêns  et  des  charges ,  des  dettes  actives  et 
passives.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  maître^  qu'un  seul  patri- 
moine, wius  ^ dominas,  i^mum  patrîrnoniiati*  Les  biens  de  la 
succession  deviennent  ceux  de  l'héritier,  en  même  temps  qae 
les  biens  de  l'hâ^itier  deviennent  ceux  de  la  succession,  et, 
par  une  conséq#nce  inévitable ,  l'hypothèque  qui  frappe  les 
nus  atteint  nécessairement  les. autres,  a  : 

L'erreur  du  tribunal  civil  vient  uniquement  de  ce  qu'il  af'» 
fecte  de  séparer  les  biens  de  l'héritier  d'avec  ceux  de  la  suc- 

■ 

cession,  taudis  que,  par  l'appréhension  de  l'hérédité,  ils  sont 
tout-à-fait  confonduTs,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  l'hy-n 
pothèque  qui  grève  les  uns  se  communique  indispensablement 
ïiux  autres.  — .  Autrement  le  créancier  de  la  succession  n'au-^ 
rmfe^l^k^cicun  moyen  de  se  prémunir  coi^itr^  les  aliénations  frau- 
duleuses, des  biens  de  l'héritier,  puisqu'aux  termes*  de  Far- 
tîcle  2(^da  Gode  civil,  il  ne  pourrait  pas  ibéme  surenchérir, 
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En  dernière  i|iMiijse ,  raucieni^e  jorbpcudence  déclarai!  les 
bieiis  de  rbérëdilé  hypothéqués  aux  créancîeri  de  la  SQQcessiou 
par  le  -seal  fait  de  rappr^b^Bsion.de  l'hérédité ,  ou*toat  a« 
moins  da  jour  où  le  titre  av^^t  été  renda  esrfcatoire  oontre 
l'héritier.  En  supprimant  cet^e  dernière  formalité  comme  inu- 
tile et  même  comn^  dang^ense  ,  le  Code  civil  a  nécessaire- 
Dieot  entendit-  (|ue  le  titre  conserverait  contre  Théritier  la 
aneme  force^  la  piéme  vortu^e.contre  le  défunt,  et  par  voie 
de  cdnséquence,  que  Facte  anthentique*qui  affectait  hypothé- 
cairement les  hiens  de  Tnn  emporterait  également  hypothèque 
s^r  les  biens  de  l'antre.  —  Et  de  tout  ceci  on  doit  conclure 
que  la  dame  de  Yoiecléry  était  bien  fondée  à  requérir  saxol- 
kcatîon  dans  ^rdre  des  biens  du  sieur  Joubin ,  à-  la  date 
de  sa  première  ipscription  du  goctol^re  i8r5 ,  et  (pi'en  écar- 
tant sa  demande  sur  le  préte&te  qu'elle  n'avait  qu'une  actiou 
pqrsounelie  contre  l'héritier ,  le  tribunal  civil  a  commis  une 
erreur  grave  que  la  Cour  souveraine  de  Caen  s'empressera 
saps  doute  de  proscrire  et  de  désavouer  (i). 

Voici  ce  que  repondaient  les  intimés  :  —  «  La  question 
soumise  à  la  Cour  doit  être  envisagée  sous  un  double  point 
de  vue.  Il  convient  d'abord  d'examiner  quels  étaient  les  droits 
ûiîginaires ,.  quelle  était  l'hypothèque  primitive  de  la  dame  de 
Yoiecléry ,  comment  et  sur  quels  bleus  elle  aurait  pu  l'exer^  . 
eer^en  supposant  que  la  succession  du  sieur  Chesnel  se  fût 
ouve^e  avant  le  Code  civil. 

Ensuite ,  et  comme  l'ouverture  de  la  succession  a  eu  lieu 
sous  l'empire  .du  Code ,  nous  examinerons  quelle  est  l'hypo- 
thèque que  la  dame  de  Yoiecléry  peut  aujourd'hui  réclamer 
sur  les  biens  personnels  du  sieur  Joubin ,  héritier  pur  et  sim- 
ple du  sieur  Chesnel . 

Les  époux  s'étant  mar|és  sous -l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris ,  coutume  adoptée  -par  eux  et  devenue  leui*  loi  spéciale, 
la  dame  de  Yoiecléry,  en  supposant  son  mari  décédé  avant  le 
ooaveau  régime  hypothécaire ,  n'aurait  pu  avpir  d'hypothèque 

(i)  Ces  moyens  ont  été  extraits  d'nne  consultation  délibérée  pour  ma- 
dame, de  Voiedéry  par  MM.  Bourgois  et  Parquin,  avocats  à  la  Cour 
royale  d^  Paris  ^  et  pai*  MU  Loiçeau,  avoCfft  à  l^  Coiir  de  çaasatioii. 
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lii  même  de  titre  exécutoire ,  pour  ses  reprises  matrimoniales  y 
sur  les  biens  des  héritiers  da  siear  de  Voiecléry,  arant  qae 
son  conèrat  de  mariage  eût  éft  par  eox  anthentiqaement  re» 
conna,  on  qaUl  eût  été*  décoré  exécutoire  contre  eux  par 
na  jugement  passé  en  force  àe «chose  jagée.  Voilà  <5e  qai  re- 
suite  de  Tart.  168  de  la  Coutume  ,  d*iiccord  sur  ce  point 
avec  l'opinion  des  adtenrs.  En  effet  l'hypothèque  sur  l^s  , 
biens  pr^sens  et'  à  venir  du  débiteur  ne  s'étendait  point  de 
piano  sur  les  biens  de  l'héritier.  C'est  la  remarque  de  Mdrftac, 
sur  la  loi  29 ,  ff. ,  de pignor,  ;  «t  Domat ,  dans  ses  Lois  civiles, 
professe  la  même  doctrine.  Il  reconnaît,  comme  Mornae,  qae 
l'hypothèque  attachée  aux  obligations  contractées  par  le' dé- 
funt ne  s'étend  pas  aux  biens  de  l'héritier , .  et  il  cite  'agale- 
ment  la  loi  29,  ff.,  db  pigm^r»  Pothier,  dans  son  Trcàté  des 
Successions ,  chap.  5,  admet  les  mêmes  priycipes  et  se  ftede 
sur  ce  qu'on  ne  peut  hypothéquer  que  sa  propre  chose .:  d*où  il 
conclut  que  le  défunt  n'a  pu  accorder  d'hypothèque,  sur  les 
biens  de  son  héritier,  puisque  ces  biens  ne  lui  appartenaient  , 
pas.  Cette  dernière  raison  est  tranchante.  Dès  que  le  défont 
ne  pouvait  pas  hypothéquer  les  biens  de  «on  héritier,  il  est  évi- 
dent que  les  hypothèques  qu'il  a  consenties  ^  qtidque  générahfs 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  atteindre  les  immeubles  de  l'hé- 
ritier. 

Ainsi  y  d'après  le  droit  romain  et  les  principes  généralement 
admis  dans  notre  jurisprudence  française ,  on  voit  que  l'hypo-  . 
thèque  àe9  créanciers  da  défunt  ne  s'étendait  point  de  plein 
droit  sur  les  biens  de  l'héritier  ;  qu'il  fallait  un  nouveau  titre 
hypothécaire,  et  que  la  simple  adition  d'hérédité  n'était  pas 
mise  au  nombre  des  moyens  de  constituer  l'hypothèque. 

Il  est  vrai  qu'en  Normandie  \\  existait  une  jurisprudence  par- 
ticulière  fondée  sur  les  art.  129  et  i5o  des  Plackés.  Suivant  lé 
second  de  ces  articles ,  le  contrat  ou  jugement  qui  était  exéca- 
toire  contre  le  défunt  l'était  aussi  contre  l'héritier,  tant  snr 
les  biens  de  Ta  succession  cfue  sur  ceux  d^dit  héritier,  sans  qn'il 
fût  besoin  d'agir  contre  lui  pour  faire  déclarer  lesdits  contrat 
et  jugement  exécutoires  (i) ,  ce  qui  fait  dire  à  Basnagequ^n 

(1)  C'est  précisément,  en  d'autres  termes,  Tart.  877  du  Gode  citil; 
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Normandicr  i'aditioii  à'hévédiié  est  nn  contrat  qni  soffit  seul 
pour  oUiger  ]%éritier  envers  les  créantiers  da  défont.  Maïs , 
mivBnihiareraàraite  daméaie«ateiir,  oette  jnnspradence,  par- 
ticalièœ  à  la  pfovÎBce,  faisait  elception  «m  droit  comman  de 
k  France.,  «t  partout  à  celle  adoptée  par  Je  parlement  de  Pa- 
rs, en  sorte  qix'aittrefeit  même  l'adversadre  n'aurait  pn  s'en 
prérakMr. 

Donc,  si  la  snccessiaD  dafiearCllesne^()e  Voiecléry  se  lut 
enverte  soos  rempirènde  la  Coutume  de  Paris,  exclusivenient 
adoptée  par  lui  et  par  son  épouse  comme  loi  réglementaire  de 
4  kurs  droite  respeélif s ,  b  dame  de  Yoiecléiy  n'^aurait  pu  axK(Uérir 
dlijpothèque  sur  les  biens  des  héritiers  cle  son  mari  prédécédé 
qu'en^ertn  d'un  nouveau  titre  par  eux  consenti  devant  no«- 
lâire^on  d'un  logement  qui  aurait  déclaré  le  titre  exécutoire 
cmfre  eux.  •  ^ 

-  La  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  en  prenant  la  place  des  anciens 
principes,  s'est  encore  moiftrée  plus  se vèiie.  Elle  .n'accorda 
dliypoibèque  aux  femmes ,  même  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
qu'à  la  charge  de  l'inscription ,  formalité  indispensablement  • 
requise  par  les  art.  5  et  4  i  ^t  cette  loi  n'apporta  aucune  mo- 
dification, aucun  changement  à  l'art.  168  de  la  Coutume  de 
Pbris ,  ni  à  la  jori^prudence  antérieure ,  concernant  les  droits 
d'hypothèque  des  créanciers  d'un  défunt  relativement  à  ^%  hé- 
ritiers. Or  la  dame  de  Voiecléry  n'a  réclamé  ni  fait  faire  au- 
cune espèce  d'inscription  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire ao  7.  Ainsi,  tant  que  cette  loi  a  existé,  elle  n'avait  pas 
même  conservé  d'hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari ,  à  dé- 
but d'inscription,  et  telle  était  sa  position  à  l'époque  où  le 
Gode  civil  fut  promulgué. 

Or  que»résulte-t-ii  de  cette  nouvelle  loi?  Qu'elle  n'a  admis 
que  trois  sortes  d'hypothèques ,  l'hypothèque  légale  y  Fhypo  • 
thèque  judiciaire  et  l'hypothèque  conventionnelle. 

L'hypothèque  judiciaire  ne  peut  résulter  que  de  ju^^emens. 
La  dame  de  VcHCcléry  n'en  représente  point.  L'hypo  thèque 


et  on  en  argumentait  en  faveur  de  la  dame  de  Voieclëry  avec  d'autant 
plos  de  confiance  que  les  biens  de  l'héritier  étaient  situés  (m  Nor- 
muidie. 
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conventionnelle  doit  être  spéckik,  c'est-à-dKrâ  aSeçtée  «or  des 
biens  désignés.  Point  dé  convention  eMtre  elle-i^  le  sieur  Jou- 
bia  qui  affecte  les  biens  de  ce  dernier.  Ainsi,  ce  nljptt  point 
encore*  ISi  l'hypothèque  que  Padversaire  puisse  invoquer.  — 
Mais,  d'après  l'sftt.  a  1^5  du  Code,  l'hypothèque  existe ,  sans 
inscription ,  aur-profit  d^s< femmes,  pour  raison  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales ,  sm*  les  immeubles  de  leurs  manant  à 
compter  du  jour*  du'  mariage.  Or,  le  sieur  Chesnel  étant  dé- 
cédé en  i8i5,,  «t  sons  l'empire  de  cette  dgermère  loi ,  il^est  évi- 
dent que  sa  veuv^  ne  peut  invoquer  que  la  simple  hypothèque 
légale*  Mais  cette  hypothèque  ne  frappe  qd^  sur  les  biens  du 
inari;  la  Joi  'lue  l'éteiid  point  au  delà  :  la  dame  Chesnfel  elle- 
même  le  reconnaît.  ,     ^ 

Mais  elle  objecte  que  le  sieur  Jonbin  s'est  porté  héritïei;jpour' 
moitié  dans  la  succession  du  sieur  de  Yoiécléry  ;  quQ  l'héri- 
tier prend  entièrement  la  place  du  défunt;  que,  d'après  l'art. 
877  du  Code  civil  I  les  titres  exécutoires  contre  L'un  sont  éga- 
lement exécutoires  contre  l'autre  :  d'où  elle  concli^  que  son 
.contrat  de  mariage,  qui  était  exécutoire  contre  son  mari  et 
emportait  une  hypothèqnè  générale  sur  ses  biens,  emporte  aussi 
.  hypothèque  sur-  ceux  de  son  héritier,  du  jour  de  son  accepta- 
tion, parce  que  l'adition  d'hérédité  opère  une  confusion  to-' 
taie  des  biens  et  des  charges. 

Il  faut  reprendre  les  différentes  parties  de  cette  objection  |  qui 
renferme  tout  le  système  de  la  dame  de  Voiecléry. 

D'abord,  l'adition  d'hérédité. n'est  et  ne  peut  être  par  elle- 
'  même  constitutive  d'un  /droit  d'hypothèque  sur  les  biens  per- 
sonnels de  Phéritier  en  faveur  de  la  dame  de  Voiecléry.  Il 
n'en  résulte  pour  elle  qu'une  action  purement  personnelle  con- 
tre le  sieur  Joubiu ,  et  non  pas  une  action  hypothécaire.  La 
raison  de  décider  est  sensible.  Un  titre  exécutoire  contre  le 
défunt  n'emporte  point  de  plein  droit  hypothèque  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  paisse  être  poursuivi 
personnellement  pour  l'exécution  des  obligations  résultantes  dei 
ce  même  titre.  L'art.  877  du  Code ,  qui  abroge  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  168  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  simple- 
ment que  le  titre  exécutoire  contre  le  défunt  l'est  pareillement 
contre  sou  ^lérilier  personnellement  Ainsi  il  ue  l'est  pas  hjc 
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pothécaîrement ;  arnsf  iè  i]f<s$t  pas  exnct^e  dire  qtie,  daiis  le 
concoars  des' er^aticieH  du  défunt  et  des  créanciers  de  Théri- 
tier,  i'adition  d'hérédité  opère  nne  confnsion  pleine  et  éotière 
des  patrhnoines  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  créancier  qui  a  nne  . 
hypothèque  snr  les  biens  du  défunt  n'en  acquiert  f^as  une  sur 
les  biens  de  Kkéritier  par  ]'%ffet.seul  de  l'adition  d'hérédité^^  et 
c'est  ce  qu'ensMgne  M.  Chabot ,  invoqué  par  la  dame  de  Voie- 
clery  elle-aieme. 

Les-I^iens  "dont' le  sieur  Joubin  a  été  exproprié  sont  ses  biens 
persotiâîèls.  Le^*biens  héréditaires  du  siéur  ds  Voiecfénr  no 
font  point  partie  des  objets  vendus.  'Donc  sa  veuve  n^a  aucune 
aciionliypothécaîre,  par  le  seul  fait  de  l'adition  d'hérédité , 
suc  les  biens  dont  le  prix  est  à  'disp:'ibuer5  çlle  u-'a  qu'une  sim- 
ple actioa  personnelle  contre  le  sieur  Joubin  en  sa  qualité  d'hé-   • 
ritlër.  Or  cette  action  pt^ment  personnelle  ne  sanVait  |)Té|u- 
dicier  aux  créanciers  hypothécaires  da  sfeur  Joubin ,  c'est-à- 
dire  an  sieur  dé  LespiiMIsse  et  aux  héritiers  de  Ponthaud. 
'  L'ârrear  de  la  dame  de  Voieçléry  vient  uniquement  de  ce 
qu'elle  affecte  de  confendrè  le  droit  d'exécuter  avec  Faction 
hypothécaire.  Totijours  elle  mêle  et  compîiqne  l'obligation     . 
personnelle 'de  Théritier  à  l'égard  éés  créanciers   du  défaut 
aveé  les  droite^  d'hypothèque  de  ces  mêmes  créanciers  considé- 
rés les' tins  par  rapport  aux  autres.  Que  le  sîear  Joubin  se'soit 
obligé,  par  Fabceptation  de  la  suceession  da  sieur  de  Voie- 
éléry/à  acquitter  les  dettfis  côiitractéës  par  celui-ci,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  titres  sur  iesquels  elles  reposent ,  cela  se 
conçoit.  C'est  nne  suite  et  une«tonséqaencé  natufelle  de  Fobli- 
^tiôn  résultante  de  Fadition  d'hérédité,  et  le  lieur  Joubin 
peut  y  être  contraint  personnellement ,  non  seulement  sur  les, 
biens  dont  il  a  hérité ,  mais  encore  suf  ses  biens  personnels. 

Mais  qu'à  FSgard  des  Créanciers  et  relativement  à  lear^  droits  ^ 
respectifs ,  les  biens  du  sieur  Joubin  se  trouvent  absolument 
confotidus  avee  ceux  du  si^r  dé  Voîecléry;  que  les  hypothè- 
ques contractées  par  celui-ci  on  a^ttribuées  parla  toi  sur  ses  foiensr 
affectent  ^galenlilëiit  léi  biens  personnels  de  son  héritier,  au  pré^ 
)udice  des  créanciers  de  ce  Hemiér,  sans  le  secours  d'aucun  jur 
gemént,'  d'aucnn  acte  préalable  portant  reconnaissance  de.  la 
délie ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pais  adïnettre  sans  renterser 


l4a  JO*U1IIVAL   DO    PALAIS. 

tout  le  système  h^potlhëcaire  actuel  (#).*  Ce  serait  exercer  une 
nouvelle  espèce  d'hypothèque  abschiment  incoimQe ,  et  ie  sys- 
tème dé  la  dame  de  Voiecléry  ne  ten4  à  rîea  inoin»  qu'à  intro* 
duire  une  semblable  n  ouveautë. 

En  définitive  ,  le  système  de  la  dam»  de  Voiecléry  est  ré- 
prouvé par  la  loi,  qui  n'admet  p(Mntd'hypothè<)lle  tacite  ,  mais 
qui  eiige  au  contraife  la  convention  expresse  dHiypothèqne  et 
la  désignation  de  Virameuble  hypothéqué.  Ce  système  est  en- 
core proscrit  par  les  auteurs  et  par  laiurisprndeiicedes  'arrêts, 
*  puisqu'il  est  reconnu  que  l'hypothèque  conseiltie  par  un  dé-*' 
biteur  sur  tous  s«s  biens  présens  et  à  venir  ^  dans  le  temps  6ù 
une  pareille  stipulation  était  licite ,  ne  s'étend  pas  sur  lesr  biens 
personnels  de  l'héritier-  de  ofi  débiteur ,  deputs  (è  nouveau  sys- 
tème hypothécaire  (2)^ 

Le  4  février  1*822  i  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  '  2* 
chambre  ,  M.  Lemenuet  prcinier  président,  MM:  Simon  et 
\fionne5cewr  avocats,  par  lequel  :•       *        -     '    • 

<c  LA  COUR ,  *—  Sur  les  conclusions  de  M.  Rùusseltn ,  avo- 
cat-général j  —  Considérant  que  le  contrat  de  maViage  ^iës 
.  époux  de  Voiecléry  ,  arrêté  devant  notaire  le  21  juin  1780  ,  a 
été  passé  sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Pans  ,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  lesdits  époux  ont  eu  constamment  leur  ddml- 
cfie  ]  —  Considérant  que  le  mari  est  décédé  à  Versailles*  le  i5 
octc^re  i8i5,  c'est-à-dire  sooi  le  régime  du  Code  civil, 
laissant  pour  héritiers  ta  deitioiseUe  Chesnel  sa  sœur  et  lé 
^ieur  Joabin  son  neveu ,  qui  ouf  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement  ;  -^  Considérant  que  la  veuve  de  Voie- 

(1)  On  répondait  à  cet  argument  par  ce  dilemme  :  On  les  -créanciers  de 
f  héritier  ont  pris  insifription  sur  ses  biens  ayant  ceujL  de  la  succession, 
ou  ils  ne  l'ont  prise  qu'après.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  colloques  les 
premiers,  par  conséqtient  ils  n'ont  rien  à  dirie  $  dans  le  second  cas,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  se  plaindre ,  puicqo'ii»  ont  nécessairement  coimu  ks 
inscriptions  prises  par  les  créai^ciers  de  la  succession  qqand  ils  ont  traité 
avec  l'héritier.  Ainsi  le  système  de  la  publicité  des  hypothèques  n'est 
point  renversé  y  comme  on  le  prétend.  '  ' 

(2)  Ces  moyens  ont  été  extraits  d'une  consultation  délibérée  [en  faveur 
y  des  intimés,  par  M.  Georges  Delille,  jurisconsulte  à  Cken,  et  d^un  mé- 
moire-en  réponse  à  la  consultation  de  l'appelante,  ré^gé  par 'M*  Bonne-' 
sceur,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Caen,  et  défenseur  des  sieiirs  de  let-. 
pinasse  et  consorts.  *- 
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eléry,  pour  assurer  ie  reeouvfeaieût  à»  tes  àroks  j  a  requis  in  - 
scription  les»^  octobre ^  i8t5  et   i5  juillet  1816 ,  en  verta  de 
m  contrat  cfe  mariape  y  noiv  seftlement  sar  les  biens  de  la 
succession  de  son  mari  ^  mais  encore  sar  les  biens  personnels 
présens  et  à  venir  de*  héritiers  de  ce  dernier;  —  Considérant 
qaece  n'es^  qae  le  24  mars  r8i8qn'elle  a  pris  inscription  sur 
bdits  héritiers  t'^i^' vertu  de  jngemens  de  Hqnidation  obtenus 
contre  eiut  les  8  février  1817  et  if  février' 181 8  ,  et  qtt'anté^ 
i  rieurement  à  T^poqu^  de  ces  jagemens  ,  les  créanciers  per- 
I  sonnels  de  Joabin  ,  l'an  de  ces  mêmes  héritiers.,  avaient  pris    . 
I  sohi  d'inscrire  leurs  titres  de  créances  ;  —  Considérant  que ,  les 
'  liens  personnels  de  Joabin  ayant  été  expropriés  et  un  état^d'or** 
dretena,  la  veuve  deVoiecléry  s'eit .présentée  a  la  distribution 
da  prix. ,  et  qu'elle  a  prétendu  être  colloqnée  à  la  date  de  ses 
Inscriptions  des  9octd)re  181 5  et  1 5  juillet  1816,  c'est-à*dire 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  Jonbin;  mais  qu'elle 
n'a  obtenu  devant  le  premier  juge  qu'un  rang  postérieur  à  i 
ceux-ci,  et.qn'elle n'a  été  placée  sur  l'état  qu'à  la  date  àe  son 
inscnptioa  du.  24  mars  1818;  —  Ck)nsidérant  qu'il  résulte  de 
i'opioion  de  tous  les.  auteurs ,  ainsi  que  de  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  parlement  de  Paris  ,  1^  que  ^  dans  le  ressort  àt 
ce  parlement ,  et  a^tfrieurement  an  Code  civil ,  le  titre  hy-* 
pothécaire  contre  le  défunt  ne  conférait  point  par  lui-même 
d'hypothèque  sur  les  biens>  de  l'héritier  5  n'ayant  jamais  été 
eeax  du  déâint ,  il  n'avait  jamais  été  possible  au  défunt  de  ie$ 
engager  ^  ii?  que  l'adition  d^érédité  pure  et  simple  n^bligeait 
point  hypothécairement  l'héritier  à  payer ,  sur  ses  biens  per- 
.  sonnels*^  la  dette  du  défunt;  5»  que  l'hypothèque  contre  l*hé-. 
ritier  ne  prenait  son*  origine  que  dans  le  jugement  de  condam"* 
uation  prcmoncé  contre  lui ,  ou  dans  le  titre  récognitif  qu'il 
:    aarait  passé  devant  netaire ,  de  telle  sorte  que,  s!tl<s'était  borné 
[    à  reconnâ^re  la  dette  hypothécaire  du  défunt  par  un  acte  sous  . 
I    seiflg^ivcyil  ri'au'rait  pas  encore  créé  d'hypothèque  sur  tes 
I    biens  personnels  ;  — ^  Considérant  que  l'ouverture  de  la  suooes- 
1    sion  deVoieclêry  îi  eu  lieu  sous  l'empire  du  Code,  A  qu*à*la  vé- 
rité l'art.  877  porte  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
sont  pareillement  ex^écutoires  contre  l'héritier  personnellem«»pt j^ 
mais  que  ce  n'est  pas  dire  pour  cela  que  les  titres*  hypothécai-^ 
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res  oontre  le  défaut  serout  aaiti  hypothécaires  de  plein  droit 
contre  l'héritier  ;  —  Considérant  que ,  si  cet  article  rappelle 
une  disposition  de  l'anci^p  dfipit  norçiaud,  et  s'il  n'est  que 
la  répétition  de  l'art*  129  de  nos  Plaoités  y.il  ne  faut  pas  en 
conclure  qa'on  doive  lai  attribuer  toutes  les  conséquences  qu'il 
aurait  produites  d'après  les  anciens  principes;  qu'autrefois ,  en 
effet ,  sekm  le  droit  commun  de  la  France  ^  toat  titre^atheati- 
que ,  par  cela  seul  qu'il  était  authentique ,;  emportait  hypo* 
thèque;  et  qu'en  Normandie  y  le  titre  authentique   exéea- 
toire  contre  le  défunt  Tétant  de  plein  droit  contre  lîhëritîtr , 
on  avait  conclu  qu'il  était  également  hypothécaire  contre  cet 
héritier; — Mais  considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  soos  l'em- 
pise  du  droit  nouveau  ;  que  l'hypothèque  n'est  plus. une  con* 
séquence  de  l'authenticité ,  et  qu'il  faut  9  pour  la  créer ,  ont 
constitution  expresse  et  spéciale  :  d'où  suit  que  le  contrat  de  ma- 
riage  de  la  veuve  deiYoiecléry  sera  bien  exécutoire  contre  l'hé- 
0  ritler  comme  acte  authentique,  mais, qu'il  ne  le  sera  point 
comme  acte  hypothécaire;  —  Considérant  qnei'adition  d'hé- 
rédité pure  et  simple ,  squs  l'empire  du  Code ,  n'engendre  pas 
non  plus  par  elle  seule  d'hypothèque  contre  l'héritier;  qu'à  la 
•vérité  elle  peut  bien  être  assimilée  à  an  contrat ,  mab  qa  à  ce 
titre  elle  ne  saurait  emporter  de  plein  drpit  hypothèque ,  par 
exception  à  tous  les  autres  contrats,  e  tau  mépris  de  l'art.  2129 , 
qui  détermine  les  conditions  nécessaires  à  la  constitution  de 
l'hypothèqne  conventionnelle  ;  —  Considérant  qu'an   arral 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  5  décembre  181JS  vient  en- 
core appuyer  cette  doctrine  (i); —  Considérant  que  f  d'après 
,  l'art.  879 ,  le  droit  de  séparation  des  patrimoines  ne  neut  pins  . 
être  exercé ,  lorsqu  il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le 
défunt,  par  l'acceptation  de  l'héritier  poor  débiteur,  et  que, 
d'après  les  auteurs  comme  d'après  les  lois  romaipçs ,  il  suffit, 
pour  opérer  cette  novation  ,  de  l'acceptation  de  l'hypothèque 
donnée  par  l'héritier  sur  ses  biens  personnels  ;  — ^Considérant 
que  ,  si  une  telle  acceptation  fait  perdre  au  créancier  le  droit 
de  séparatidh  des  patrimoines ,  c'est  donc  à  dire  que  cette  hy- 


(1)  Voy.  cet.  arrêt,  tom.  18 ,  pag.  842 }  mais  I^s  circonstances  étaient 
^iSrentea  :  Tarrét  est  fondé  au  moins  en  partie  sur  un  acte  par  lequel 
le  créancier  avait  restreint  son  bypothè^jue  aux  biens  de  la  sucoessioD. 
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fsthèqoe  li'^xistait  pas  de  pleîh  droit  coiitre  ]*héritter  :  car , 
ai  eMeeût  existé  /  le  créancier ,  en  Tàcceptant ,  n'aurait  rien 
diàn^é  à  Tétalr  des  choses  ;  il  n'aurait  pas  innové  ;  —  Consi- 
sidérant  enfin  qae  la.  veuve  de  Voiecléry  se  prévaudrait  en- 
core inutilement  de  l'hypothèque  légale  que  la  jurisprudence 
«seorde,  à  partir  de  la  promulgation  du  Code,  aux  femmes  nia- 
rféét^même  sans  contrat  authentique ,  puisque  Fart.  2iai  , 
^i,  à  raison  de  la" nature  de  Thypothèqne  qu'il  établit ,  ne 
doit  pas  être  étendu'an  delà  de  ses  limites,  porte,  §  i*^*'  :  ^Tous 
^les  dnnis  et  créariees  auxquels  l'hypothèque  légale  estât- 
«  iribttée  sont  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur 
•  marL  »;  or  les  biens  de  l'héritier  n'ont  jamais  été  ceux  du  ma- 
ri: donc  cette  hypothèque  ne  frappe  pas  les  biens  de  l'héritier^ 
—  Considérant  qu'un  système*  contraire  entraînerait  les  plus 
graves  luconryéniens  ,   et  porterait  une  atteinte  formelle  au 
principe  de  |a  psMicité,  première  base  du  régime  hypothé- 
caire actuel,  puisqu'il  en  résulterait  qu'une  hypothèque  légale, 
etioût  cela  même  dFspeiisée  d'inscription,  pourrait ,  par  l'ef- 
i  fetlThâc^ités  successives  ,  s'étendre  à  Tinfini  sur  les  biens  de 
fenoanes  qui  ne  seraient  ostensiblement  dans  aucun  des  cas 
i  qui  dounedi  lieu  am  hypothèques  légales  ;  --<-  Considérant 
(foe  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  en  ce  qui  touche  les  biens 
persouoèb  de  Joubin,  que  la  veuve  de  Voiecléry  n'a  point 
ifbypottiècfàe  d'aucune  espèce  par  son  contrat  de  mariage , 
point  dliypothèque  engendréjtf'par  Tadition  d'hérédité  de  Jou- 
hiflsotfsl'eflapire  du  Code,  point  d'hypothèque  légale  qui  ré- 
s«ke  dt  h  promulgation  de  ce  Code ,  enfui  point  d'hypothè- 
qae^idieiafU*e;  puisqu'il  n'existe  pas  de  jugement  pour  servir 
d'a|ip«ranx  inscrîptions  dont  la  veuve  de  Voiecléry  réclame    • 
Fefet;  qu'ainsi  elle*  doit  succomber.dans  tous  ses  moyens  ;  — 
.  Par  tous  ces  nri6Clfs ,  CoinpiRhe  le  jugement  dont  est  appel ,  et 
iMkflitté  la  veuve  de  Voiecléry  a  l'amende  et  au\  dépens  en- 
en  toutes  les  parties.  »  « 
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legs  particulier  d!une  somme  d'arspnt  a  prendre  sur  une 
plus  farte  somme  due  à  t auteur  de  la  libéralité  consti^ 
Tome  XXIV.  îo 


|/6  JOURNAL    DO     PALAIS. 

tue-t'il  un  assignat  limitatif,  ou  simplement  démonstrâe^ 

Le  légataire  universel  qui  a  perdu  la  créance  sur  laquèlh 

devait  être  pris  le  montant  du  legs  particulier  est'-il  néafi- 

moins  tenu  personnellement  de  payer  la  somme  léguée  ^ 

(Rés.  aff.) 
La  circonstance  du  paiement  de  l'intérêt  de  cette  somme  m 
légataire  particulier,  par  celui  qui  en  est  débiteur  diréàe 
•  produit-elle  une  véritable  novatîon,  capable  d^opérer  « 

libération  du  légataire  universel?  (Réô.  nég.  ) 
Rocher,  C.  les  mineurs  Boulanger! 
Ains  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Metz ,  da  5  fé 
mer  1822.  (  Voy.  le  tom.  5  de  1825,  pag.  624.  ) 

*  1  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lotsque .  dans  me/aimé.  U  se  trouve  des  hieùbles  et  de. 

■  immeuMes',  les  sjndics  doivent-ils  nécessairement  compi 

poser  deux  masses  distinctes ,  Vune  du  prix  desimm^ 

blés  pour  les  -créanciers  hypothécaires  ,  l'autre  du  pfix  d^ 

meubles  pour  les  chirographaires  ?  ^Rés.  aff.)   Cod,  d 

comia. ,  art.  559  «*  *'*'^' 

V         Le  créancier  ^othécaire  du  failli ,  qui  a  concouru  au  con 

trat  d'éinion  avec  les  cKirographùres .  et  qui  «.  pris  pai 

•  .         >  plusieurs  répartitions  de  d^u-iers  ,  sans  réserver  expre,^ 

dément  V effet  de.  son  hypothèque  sur  les  immejAlas  ,  4 

a  censé  avoir  renoncé  à  cette  hypothèque  ?  (  Rés.  nég.  ) 

^  Cette  renonciaton  peut-elle  s'induire  surtout  de  la  clausp.  a 

,     corurat  d'union ,  que  ce  créancier  n'a  point  contestée, ,  pc 

laqiieïuies  sfndics  étaient  autorisés  à  vendre  les  iipmei 

bîes,  à  eh  distribuer  le  prix  entre  tous  lef  créanciers  i 

MARC  jfi  fkAnc,  et  à  donner  mainlevée  des  inscriptions  prisi 

sur  les  biens  ?  (  Rés.  nég.  ) 

.       Les  sieurs  Gogit  et  Julien,  C.  Patris- 

Le  sieur  Gauthier  père  devait  an  siear  Patris  une  somB 

<  de  20,000  fr.  Le  débiteur  étant  décédé  daus  le  courant  de  l'( 

1 1     le  sieur  PatrU  obtint  contre  le  sieur  Gauthier  fiU  et  co 

tre'la  dame  Lucas  sa  sœur ,  tons  deux  héritiers  du  de'fuqt ,  < 
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jugement  qui  les  condamna  an  paiement  de  la  «omme  sos^ 

£d  vertu  de  ce  jagement  y  le  sieur  Patris  a  pris  inscription 
tant  saf  les  biens  de  la  succession  que  sur  les  biens  personnels 
des  héritiers. 

Le  sieur  Gaathier  fî|s  fut  déclaré  en  état  de  faillite  par  an 
jugement  du  i5  juin  i8og.  Des  syndics  provisoires  furent  uom^ 
mes,  et  les  créanciers  du  failli  invités  à  se  réunir  pour  prendre 
desarrangemeus.  Le  sieur  Batris  se  fit  représenter  aux  assem- 
blées des  créanciers  par  le  sieur  Simon,  avoué  à  Troyes,  et  qui' 
concoorat  effectivement  aux  délibérations ,  dans  l'intérêt  de 
son  commettant. 

Le  19  novembre  1810 ,  un  contrat  d'union  a  été  arrêté  en- 
tre tons  les  créanciers ,  au  nombre  desquels  se  trouvait  fe  sieur 
Patris ,  devant  le  juge-commissaire  de  la^ faillite. 

Par  cet  acte ,  les  créancieirs  déclarent  s'unir  pour  ne  former 
qu'on  seul  et  même  corps  de  créanciers^  ils  donnent  pouvoir 
aux  siears  Cogit  et  Julten ,  nommés  syndics  définitifs  -de  l'u- 
I  oioD ,  de  faire  vendre  les  meubles  et  les  immeubles  du  failli , 
Kut  en  justice ,  soit  devant  notaire*,  et  d'en  toucher  le,  prix, 
four  ensuite  le  partager,  à  mesure  des  rentrét^s ,  enti'eJes 
créanders,  £ui  marc- le  franc  )  conyne  aussi  de  donner  main- 
levée de  toutes  les  inscriptions  qui  auraient  pc|  être  prises  sur 
le  sieur  Gauthier  fils ,  ou  sur  la  succession  4e  son  «père  ,  par 
les  créanciers  ci*-devant  npmmés  on  par  ceux  qu'ils  représen-^ 
tent  ;  de  faire  toutes  poursuites  pour  le  recQcivrement  du  prix 
te  ventes-,  de  procéder  à  tous  ordres  <t  distributions,  etc.    . 

Telles  sont  les  {^riapip9^l£s  clauses  dttx:entrat  d'union ,  auquel 
le  sienr  Patris  a  concouru  par  le .  mini^tàre  de  so^i  foonl^  de 
pouvoir.  Ëllfig  sont  nécessaires  à  couuaaître^our  l'intelligence 
<fa  point  litigieux.     .    ^  ,     * 

Quoiqu'il  en  soit ,  les  syndics  ^  en  vqlrta  des  pQVH^ôif>  qui  kur 

I  étaient  conférés  ,  ont  fait  proteéder  èrla  veniez  di>a  .meules  et 

des  propriétés  immobilières,  enonttouciié  le  prixv,'.et4>nt  ià\% 

<liverses  répartitions  de&40nier»  jeotre  les  créanciers ,  sens  dis*^ 

^u>9>cr  \/Ë&  masses  ^  ^t  sans  faire* aucune  ,différeoce»0aire  ief 

t  hypothécaires  et  les  chirograpfaaines#     »  s      *    ,  . 

Par  l'événement. de  ces  répartitions^,  k  sieur  Patris  K  rtf  ï*V 
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io,2oafr.  en  à  compte  de  sa  créance  de  ao^oco  &•  Dans  sa  der- 
nière quittaa#e,  le  sieur  Patris  |  ou  plutôt  son  fondé* de  pou- 

.  voir,  reconnaît  «  avoir  reça  la  somme  de  2,70a  fr.  poutres  tant 
de  sa  collocation  sur  les  bièms  t/endus  et  qni  ap|i^iteuaieiit 
au  sieur  Gauthier ,  ladite  somme  à  valoir  sui^  la-  créance  qiii 
lui  est  due  par  la  succession  de  «Gauthier  père ,  sans  pi*éjudice 
et  «ous  la  réserve  de  tous  ses  droits  ,  pour  le  surplus  de  sa 
créance,  sur  les  biens  de  la  succession». 

Les  choses  eu  cet  état,  et  le  8  décembre  1818 •  le  sienr 
Patris  a  fait  soinmatioo  aux  syndics  de  la  faillite  Gauthier  de 
lui  communiquer  le  compte  qu'ils  avaient  dû  rendre  aux  cré- 
anciers, des  sommes  tant  mobilières  qu'immobilières  qu'ils 
avaient  reçues  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  des  répartitioiis 
qu'ils  en  avaient  faites ,  sans  cependant,  a  l'égard  des  sommes 
immobilières ,  approuver  les  paiemens  qu'ils  auraient  pu  se 
faire  consentir  par  les  acquéreurs  des  immeubles ,  avant  ia 
remise  <3es  bordereaux  de  collocation  qui  auraient  dû  être  dé- 
livrés aux  créanciers  hypothécaires ,  et  sous  l'expresse  réserve 
4e  tous  moyens  de  nullité  à  opposer  contre  les  opérations  des 
syndtès ,  et  du  droit  de  faire  annuler  la  mainlevée  donnée  par 
les  syndics  de  l'inscription  hypothécaire  du  requérant,  etc. 

Les  parties  n'ayadt  pu  l'entendre  à  cet  égard ,  le  sienr  Pa- 
tris-a  &it  Assigner  les  sieurs  Cogit  et  Julien, ^syndics  de  la  fail- 
lite I  po|lr  VQÎr  déelarer  les  répartitions  faites  du.  prix  des  im- 
tneuUoi  de  la  iaillite  Gauthier  au  iii^rc  le-  firanc  nulles  et  de 
nul  effet  ;  sû  voir  en  conséquence  condamner  à  rapporter  le 
prix  provenant  desdits  immeubles,  pour  le  tout^êti^e  distribué 
snîvoiit  l'ordre  qiii  ens^ra  dressé conforméiiient  a  la  loi. 
•   OluA  qjQposé  au  siem»  Piitris  une  fia  de  non  recevoir.  <  Vouf  ; 

^  avca,Jai  $^-t-OB  dit-,  as^Uté  à  toutes  les  déftibéraUaiis  des  créait- 1 
ciers  |  et,  comme  créancier  hypothécaire  inscrit,  vous  nede- 
y\^  y  «pi^s^ihne,  aiM^uiie  part.  Voi»  avez  donc  par-la  même 
abdiqpié  y#lro  <|valité  d'hypotlliécaîre ,  p«ar  vom  confon( 
ttvec  les  eréaneiers  ditrograpluiires.  Ensuite,  vous  ave£  con-^ 
copru  avec. ces  deirujersraucoDtPat/d'iMii^n;  vous  avez  uéces^l 
8«iir«iaefllcotiau  et  la  clatue  £pd  ordonnait  la  distrihaÉioi 
du^prJx  des  imoMuMes  entre. tdys  les  Cf&nci^s  au  marc 

Jrimc,hiadk  qui  autorisait  le$  syndics  à  donner  mainlevées 
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iascriptioiis.  Vous  n'avez  point  réclamé ,  et  par  YOtre  siteuce 
TOQsavei  approuvé  loates  ces  dispositions,  an  moins  tacite- 
ineiit^enfîo,  voas  les  avec  approuvées  même  formellement , 
en  participant  aux  difFérentes  répartitions,  et  en  reconnais* 
«âBt,  par  votre  dernière  quittance ,.  ^ue  tes  2,700  fr.  qui  vous 
étaient  payés  étaient  pour  restant  de  votre  collocatioii  sur  Je 
prii  des  biens  vendus.  Vous  êtes  donc  non  recevable  à  revenir 
oontre  une  opération  dont  vous  avez  connu  touf  les  élémens, 
et  que  TOUS  avez  si  formellement  ratifiée.  » 

Mais  le  sieur  Pa tris  répondait  :  «  Aucune  loi  n*interdit  aux 
créanciers  hypothécaires  la  faculté  d'assister  aux  délibéra- 
tions, sotw  peine  de  perdre  leur  hypothèque.  Quant  au  con- 
trat ctWoo,  il  ne  renferme  aucune  disposition  qui  puisse  pré- 
judicier  anx  dvoils  des  créanciers  hypothécaires.  L'antorisa- 
tioQ  de  di^trilMÉr  le  prix  des  immeubles  au  imutjefrmnc  ne 
pmt  s'eutendre  raisonnablement  que  de  la  portion  du  prix 
devemie  disponible  après  l'acquittement  dea  créances  affectées 
an*  les  immeubles  ^  impossible  même  d'en  douter ,  lorsqu'à 
c^  de  celte  autorisation  se  place  celle  cte  procéder  à  tous 
vàres^  dbtributîons.  il  est  vrai  que  j'ai  pris  part  à  diverses 
répartitions,  et  qu'à  la  dernière  j'ai  donné  quittance  pour 
restant  de  ce  qui  me  revenait  de  ma  collocation.  Mais  pour- 
voi ai-je  reçu?  Parce  que  vous  m'avez  appelé.  Pourquoi  ma 
donière quittance  est-elle  ainsi  conçue?  Parce  que  vous  m'a- 
^  dît  qu'il  ne  me  revenaU  pas  davantage.  Et  dè9  lors  j'ai 
«>  penser  qoevous  aviefl  opéré  régulièrement  ;  que  vous  aviez , 
coBfonoément  à  la 'loi ,  distingué  les  fonds  provenans  des  ven- 
^  iDQbilières  d'avec  ceux  résultans  des  ventes  immobiliè- 
^»  et  que,  s*il  ne  ni'appartenait  pas  une  somme  plus  forte 
^ûshmasse  immobilière,  c'est  parce  que  j'étais  primé  par 
•fc»  créanciers  qui  avaient  absorbé  le  surplus.  Mais,  lors- 
1*01  prenant  connaissance  de  vos  comptes  et  de  vos  répar* 
Citions,  j'ai  reconnu  que  vous  a'viez  mêlé  les  choses  les  plut 
••liiiclcs,  et  qfc,  contre  le  vœu  des  art.  559  et  54'  du  Code 
«eCommerce,  qui  vous  obligeaient  à  faire  deux  mdisses  sépa- 
*«*»  vous  aviez  confondu  les  créanciers  hypothécaires  et 
^*ographatres ,  et  que  vous  aviez  distribué  le  prix  des  im- 
••«lïlei  et  des  meubles  entre  eux  tous,  au  marc  le  frane  , 
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sans  distinction  ;  lorsqae  enfin  j'ai  reconnu  (|ae  les  ventes  im- 
mobilières s'étaient  élevées  à  pins  de  6f,ooofr.,  que  fe  n'é- 
tais primé  que  par  une  créance  de  8,000  fr.  y  et  que  dès  lors 
j'aurais  dû  être  colloque  pour  macréance  intégrale  de,ao,ooo  fr., 
au  lieu  de  l'avoir  été  pour  moitié,  j'ai  bien  eu  le  droit  sans  doute 
d'attaquer  uhe  opération  aussi  désastreuse  pour  moi  ;  et  il  est 
évident  que  je  suis  bien  fondé  aujourd'hui  à  exiger  le  rap* 
port, du  prix  des  immeubles  dont  vous  n'avez  si  arbitraire* 
ment  disposé  qu'en  méconnaissant  votre  mandat  et  le  vœu 
formel  de  la  loi.  » 

Ce  système  de  défense  a  été  accueilli  par  le  tribunal  civil 
de  Troyes,  dont  le  jugement,  sous  la  date  du  10  avHl  1821 , 
.est  conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  pouvoirs  confé- 
rés aux  syndics  de  la  faillite  Gauthier  par  le  eontrat  d'union 
du  19  novembre  i&io,  quoique  étendus  qu'ils%oient ,  n'ont  pb 
les  autoriser  à  ranger  le  sieur  Patris  parmi  les  simples  créan- 
ciers chirographaires ,  au  mépris  de  ses  droits  d'hypothèque , 
qui  lui  assuraient  son  paiement  intégral  sur  le  prix  des  im- 
meubles ;  qu'une  renonciation  a  un  semblable  privilège ,  sans 
motifs  apparens  ni  exprimés ,  ne  se  présume  pas  ;  qu'elle  de« 
vrait  se  trouver  prononcée  en  termes  précis  et  formeb ,  et  ne 
peut  s'induire  d'une  interprétation ,  d'une  énonctation  isolée^ 
7—  Que  les  créanciers  unis  ,  dont  la  pins  grande  majorité  était 
chirographaire ,  en  chargeant  les  syndics  de  distribuer,  au 
mewc  le  franc,  le  prix  des  immeubles ,  n'ont  pu  entendre  qoe 
la  portion  de  ce  même  prix  non  affectée  à  des  créances  hypo- 
thécaires ,  et  que  cette  intention  résuite  du  pouvoir  donné  ani 
syndics  par  le  même  acte  de  faire  procéder  à  tous  ordres;  — Le 
tribunal,  déterminé  par  ces  motifs,  déclare  nulle,  à  l'égard  da 
sieur  Patris,  la  distribution  faite  par  les  syndics  delà  faillite 
Gauthier,  en  ce  qu'il  n'y  a  pris  part  que  comme  créancier  chi" 
rographaire  j  —  Ordonne  que  les  sieurs  Cogit  et  Julien  seroDt 
tenus  de  faire  le  rapport  du  'prix  des  immeubles  en  principal 
et  intérêts,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qiy  le  sieur  Patris 
justifiera  lui  avoir  été  conservées  par  ses  titres  hypothécaires  V 
sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  sa  portion  contributive  dan» 
les  meubles,  déduction  faite  dé  ce  qu'il  aurait  précédemment 
touché  à  ce  titre. 
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Appel  de  la  part  des  sieaFs  Cogit  et  Julien. 
.  Noiis  reconnaissons ,  disaient  les  syndicS ,  qu'en  thèse  géné- 
rale, ks  créanciers  hypothécaires  ont  sur  les  iranàeubles  un 
4^t  de  préférence  ,  et  qne  sur  le  prix  résultant  de  la  Vente 
ils  doivent  être  colloques  avant  les  créanciers  qui  n'ont  que  des 
titres  privés .  Il  ne  peut  pas  exister  le  moindre  dbute  à  cet 
Igard.  Mais  ,  ce  qui  n'est  pas  moins  certain',  c'est  que  le  Créan- 
cier peut  renoncer  à  tout  ou  partie  de  ses  droits ,  et  que ,  s'il  y 
/çnonce,  soit  expressément,  soit  tacitement,  il  n'est  plus  re- 
cevable  ensuite  à  prétendre  revenir  sur  ses  pas ,  ni  à  contester 
ce  qui  a  été  consommé  de  bonne  foi  et  de  son  aveu.  Or  c'est 
précisément  dans  cette  hypothèse  que  se  trouve* le  sieur  Pa- 
Ijps,  D'abord  il  a  assisté  aux  premières  délibérations  relatives 
an  concordat ,  et,  comme  créancier  hypothécaire,  il  n'en  avait 
pas  le  droit  :  cette  faculté  lui  était  interdite  par  l'art.  S^oduCode 
de  commerce,  parce  qu'en  effet  les  droits  des  hypothécaires 
sont  assurés  par  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises ,  qu'ils  n'ont 
pas  même  besoin  de  faire  vérifier  leurs  créances,  qu'il  leur  suffît 
de  produire  leurs  titi'es  à  l'ordre,  et  qu'enfin  c'est  à  l'ordre  seale" 
iBeut  que  leur  rang  de  collocation  peut  être  contesté.  Ainsi , 
dès  qu'un  créancier  hypothécaire  se  mêle  dans  les  assemblées 
tenues  par  les  chirographaires,  prend  part  aux  délibérations  , 
$ijgue  un  concordat  ou  un  contrat  d'union,  iL est  présumé  i^nou- 
çer  aux  droits  que  lui  donnait  sa  qualité  d'hypothécaire.  Mais  ce 
qui  n'est  jusque  là  qu'une  présomption  devient  une  certitude, 
lorsque  le  contrat  d'union  dans  lequel  il  fîgur»,  auquel  il  ad- 
bèie,  contient  des  dispositions  incompatibles  avec  l'idée  qu'il  ait 
entendu  conserver  son  hypothèque.  Eh  bien  !  c'est  précîsé- 
neut  ce  qui  est  arrivé  dams  l'espèce.  L'autorisation  que  le  sieur 
Patris  a  donnée  aux  syndics  conjointement  avec  les  autres 
créanciers,  de  vendre  les  immeubles  du  failli,  et  d'en  distri- 
buer le  prix  entre  tous  les  intéressés ,  au  marc  le  franc,  et  de 
douner  mainlevée  des  inscriptions  ,  exclut  évidemment  la  ré- 
serve de  son  hypothèque.  Cette  double  clause,  qu'il  a  bien  oon- 
»oe,  qu'il  a  spontanément  consentie ,  démontre  que  le  sieur 
Patris ,  en  s'associant  aux  créanciers  chirographaires  ^  en  par- 
tageant leur  condition ,  a  virtuellement  renoncé  aux  préroga- 
tives qu'il  aurait  pu  exercer  à  un  autre  ^itre.  Impossible  d'ail- 
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Jears  d'en  doater,  qaand  ou  voit  radversaire  cpnfiriDei:.'C)étle 
«apposition  par  sa  conduite  altérieure.  En  effet  9  le  siçwr  Pa^ 
tris  participe  anx  différentes  répartitions;  il  donti^  qaittaiicr 
fans  réserves ,  et  même  dans  la  dernière  il  prend  soin  d'éjÉKml^ 
cer  qne  e^est  poar  restant  de  sa  coilocation  dans  (e  |^3L  <ie9 
biens  vendus  et  appartenans  au  sieur  Gauthier  fils.  ËaftfiL^  il 
ne  fait  de  réserve  que  sur  les  biens  invendus  de  la  succession^ 
c'est-à-dire  sur  ceux  échus  à  la  demoiselle  Gauthier^  et  sur  les- 
quels il  avait  également  une  hypothèque  inscrite.  Il  est  don^ti 
évident  que  la  véritable  intention  du  sieur  P&tris  ^ait  de  dî* 
viser  sa  créance  entre  les  deux  héritiers,  ce  qui  d'ailleurs  n^avait 
aucun  inconvénient  pour  lui ,  puisqu'au  mioyen  des  répariitious 
qui  lui  étaient  faites  au  marc  lejrane  sur  la  totalité  de. AU 
créance,  il  recevait  io,ooof.  dans  lafailliU,  et  qu'il  avait  pooir 
le  surplus  une  garantie  sur  les  biens  de  l'autre  héritiejF^  ^evâr^ 
de  son  inscription.  Certes ,  le  sieur  Patris  n'ignorait  pas  ,  et  le 
sieur  Simon,  son  avoué  et  son  fondé  de  pouvoir,  savait  elicore 
mieux-  que  lui  qu'enire  les  créanciers  hypothécaires  le  prix 
des  biens  immobiliers  ne  se  distribue  ordinairement  qu'en 
vertu  d'un  ordre  ;  que  l'acquéreur  ne  peiM;^  payer  leç  créanr 
ciers*  utilement  colloques  que  sur  la  représentation  et  la  rêr 
mise  du  borderau  de  coilocation,  et  qu'enfin  la  quittance  doit 
être  accompagnée  de  la  mainlevée  de  l'irscription  prise  par  Je 
créancier.  Or  le  sieur  Patris  ,  en  suivant  une  autre  marche  et 
en  prenant  part  à  des  répartit/ons  partielles ,  a  spontanément 
renoncé  au  bénéfice  de  l'ordre.  Il  s'est  volontçii rement  placé 
dans  la  catégorie  des  créanciers  chirographaires. 

Mais,  ont  dit  les  premiers  juges,  cette  prétendue  renoncia- 
tion à  J'hypothèque  ne  se  présume  pas,  et  elle  n'est  justifiée 
par  aucun  motif,  même  apparent. 

C'est  une  erreur  :  la  renonciation  avait ,  dans  l'hypothèse  y 
un  motif  juste  et  fondé  sur  Tintérét  commun.  En  voici  la  preu- 
ve. Le  rapport  des  syndics  provisoires  établissait  qu'en  ne  met- 
tant à  la  charge  de  Gauthier  fils  que  la  moitié  des  dettes  hy- 
pothécaires de  son  père,  il  y  aurait  de  quoi  payer  tout  le  mon- 
de, et  que  cette  mesure  devait  d'autant  moins  répugner  aux 
créanciers  ayant  hypothèque ,  qu'en  réservant  l'effet  de  leurs 
ns«riptions  sur  les  biens  dévolus  par  le  partage  à  la  demoiselle 
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Gaathier,  il9'àv»ent  la  certitade  de  recouvrer  fantre  moitié 
de  leur  i^réance,  ^l^rellement  à  la  charge  de  cette  aatre  hé- 
rilîère.  C'est  d'après  ce  rapport ,  <|ui  avait  précédé  le  contrat 
d'unîcii  y  que  les  syndics  définitifs  ont  propose  un  plan  de  dis-r 
trihntion  conforme*  à  cette  idée.  Cest  aussi  sur  ce  motif  d'é^ 
qiiité  C[ue  les  créanciers  hypothécaires  ont  adopté  le  contrat 
d'union,  avee  ia  diiuse  qui  autorisait  les  syndics  à  distribuer 
le  prix  des  immeubles ,  an  marc  le  franc  ,  entre  tous  les  créan- 
ciers. Si  ceux  qui  avaient  hypothèque  faisaient  momentané- 
ment  un  sacrifice  à  l'intérêt  commun ,  ce  sacrifice  se  trouvait 
coflipefisé  par  Favantage  de  ménager  les  frais  énormes  d'une 
vente  pdiciaire«  qui  auraient  été  en  pure  perte  pour  tout  le 
monde,  et  en  outre  d'éviter  un  circuit  d'actions,  puisque,  si , 
au  lieu  d'agir  directement  contre  leur  second  débiteur  pour  sa 
part  de  la  dette ,  ils  avaient  exigé  le  remboursement  intégral 
de  leur  créance  sur  le  prix  des  biens  de  Gauthier,  ils  auraient 
été  obligés  éé  subroger  les  syndics  à  leurs  droits  contre  la  de-' 
noiselle  Gauthier,  tenue  pour  moitié  des  dettes  du  père  com- 
mun. Aussi  n'entend-on  pas  un  seul  de  ces  créanciers  se  plain- 
dre; et  si  le  sièur  Patris  vient  aujourd'hui  critiquer  une  opé- 
ration qu'il  a  tant  de  fois  approuvée  par  sa  conduite  et  par 'ses 
actes,  c'est,  il  faut  le  dire,  patce  qu'il  a  eu  la  maladresse  de 
hisser  périma  son  inscription  sur  les  biens  de  la.^moisellé 
Gauthier;  mais  c'est  un  fait  qui  lui  est  personiiel,  et  c*e$t 
fiiire  preuve  tout  à  la  fois  d'injustice  ^«le  mauvaise  loi  que  de 
voabir  rendre  les  tiers  victimes  de  cette  négligence.  Ainsi , 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  1^  fin  de  non 
reccvwr  qui  s'élève  contre  la  prétention  du  sieur  Patris ,  et 
ieor  sentence  doit  être  infirmée. 

L'intimé  a  reproduit  avec  le  même  succès ,  devant  la  Cour, 
les  moyens  de  défense  qu'il  avait  présentés  au  tribunal  civil. 

Da  5 février  iSî^a,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
deuxième  chamlMre,  M.  Agier  président,  MM.  JPersil,  Cojpr 
mère  et  Lpvêaux  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Co- 
^  et  Julien ,  es  noms ,  du  jugeaient  rendu  par  le  tribunal  civil 
fclVoyes,  le  loavrtl  1 821,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  -^  Met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  ce  dont 
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est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  5  déclare  le  présent 
arrêt  commun  avec  Gaulhier  fils ,  ponr  éflb  exécaté  avec  lai 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  Cogit  et  Julien  en  l'amende 
et  aux  dépens  des  cause  d'apptfl  et  demandes  envers  toutes  les 
parties.  » 

GOUR  D'APPEL  DE  TOULOCSB: 

Avant  le  ,Code  civil ,  l'estimation  donnée  à  V immeuble  dotal, 
dans  le  contrat  de  mariage ,  cessait-elle  de  transporter  la 
propriété  au  mari  ^  s' il  paraissait  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que 
pour  servir  à  la  fixation  des  droits  de  contrôle.  ?  {Kps-  aff,) 

V  enfant  mineur  qui  figure  dans  son  contrat  de  mariage  sous 
l'assistance  et  l'autorisation  de  jon  père  ,  tuteur,  peut-U 
valablement  renoncer,  en  faveur  de  ce  dernier,  à  la  red- 
dition de  son  compte  de  tutelle.,  et  consentir  avec  lui d au* 
très  traités ,  si,  préalablement ,  le  comptç  tutélaire  n'a 
pas  été  rendu  conformément  a  l'art.  47^  ^  Codé  çèvU  7 
(Ros.  nég.)  -,        . 

La  nullité  de  ces  traités  entraîne-t^elle  celle  du  cautionne^ 
ment  qui  les  a  suivis  ?  (  Rés.  afF.) 

ViâouROux,  G*  Samazeuilh* 

•   Ainsi  jugé  par  arrêt  de  \a  Gonr  d'appel  de  Toulouse  ^  du 
5  février  i8i!i.  (Yoy.  letom.  5  de  1825  ,  pag.  56 1.  ) 
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Celui  qui  est  copropriétaire  d!une  cour  commune  peut-il  pra- 
tiquer des  entonnoirs  dan$  son  mur  et  sur  cette  cour ,  pour- 
vu d^ ailleurs  quil  n*en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
les  autres  copropriétaires  ?  (Rés.  alf.  )  Cod.  civ. ,  art.  702. 

Les  héritiers  Corbier,  C.  la  veuve  Bizardiere. 

Une  cour  commune  sépare  la  maison  des  hérilteits  Corhiôf 
d'avec  un  corps  de  k)gts  qui  appartient  à  la  veuve  Bizardiere» 

Les  auteurs  de  celle-ci  ont  fait  placer  dans  leur  mur  des  eU" 
tonnoirsou  larges  puvettes  avec  tuyaux,  pour  y  jeter  leurs  eaul 
ménagères.  Les  héritiers  Corhiei*  .ont  demandé  la  destruction 


COUR    DE    CASSATION.  l5{> 

decefentonnoirs.  I7q  espert  a^  nommé,  qai  a  décrit  ainsi  qu'il 
sait  f  état  de  ces  constructions:  «  A  ciiiq fenêtres  de  la  maison  de 
]a  veave  Bizardière ,  aax  {)remier  et  second  étages  ,  sont  cinq 
entonnoirs  ou  hottes  en  fer-blanc ,  présentant  à  leur  ouverture 
chacun  un  décimètre  de  lai^genr ,  placés  en  saillie  sur  la  cour 
comnmn^  •  chaqne  hotte  est  garnie  d'un  tuyau  correspondant 
à  ceux  qui  conduisent  de  la  toiture  sur  le  passage  de  ladite  cour 
commune*  »  Cet  expert  a  donné  ensuite  son  avis  :  il  a  pensé 
que  la  dame  veuve  Bizardière  devait  être  tenue  d'enlever  ses 
entonnoirs  ,  soit  parce  qu'aucune  construction  en  saillie  ne  peut 
être  établie  sur  la  chose  commune  par  l'un  des  copropriétaires 
sstns  le  consentement  de  l'autre ,  soit  parce  que  ces  entonnoirs 
étaient  placés  à  côté  des  fenêtres  des  pièces,  supérieures  exis- 
taotes  sur  la  porte  d'entrée  du  bûcher  des  héritiers  Corbier  , 
qui  ne  peuvent  y  entrer  sans  être  exposés  à  recevoir  une  par- 
tie des  eaux  grasses  que  la  veuve  Bizardière  jette  journelle- 
meot  dans  ces  mêmes  entonnoirs. 

Le  16  août  1819,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Laval,  qui ,  prenant  pour  base  le  rapport  de  l'expert,  con- 
damne la  veuve  Bizardière  à  enlever  les  entonnoirs  qu'elle  avait 
placés  dans  son  mur. 

Mais  ,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  d^Angers  ,  du  14 
juillet  1820,  qui  infirme,  attendu,  cPune  part,  que  les  ienton- 
noirs  de  la  veuve  Bizardière  ne  constituaient  pas  un  ouvrage 
en  saillie  sur  le  terrain  conoHnnn ,  qui  fût  défendu  par  la  loi  ; 
que,  d'une  autre  part,  il  n'en  résultait  aucun  inconvénient  pour 
les  héritiers  Corbier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ces  héritiers ,  pour  viola- 
tion des  principes  consacrés,  en  matière  de  servitude,  par  lés 
art.  64Q  et  70a  du  Code  civil. 

Mais,  le  &févri&r  1822-,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  M. 
Henrion  de  Pensey  président,  M.  La^/z^nt  rapporteur ,  M. 
Guibout  avocat ,  par  leqael  : 

«  LA  COUR,  -~  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat- 
général  'y  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait,  i®  que  ce 
n'est  pas  par  droit  de  servitude  dans  la  chose  d'autmi ,  mais 
Wen  et  senlemeiit 'par  droit  de  copropriété  dans  la  chose  com- 
mune ,  que  les  auteurs  de  la  veuve  Bizardière  ont  pratiqué  les 
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entonnoirs  dont  il  s'agît;  2<»  que  par  ces  ouvrages  ils  te  son 
servis  de  la  coar  commune  pour  un  usage  auquel  la  inéme  cou 
^ tait  destinée ,  et  dans  les  limites  prescrites  par  la  loi;  5®  enfin 
que  de  ces  mêmes  ouvrage;  il  ne  résulte  aucun  inconvéme 
au  préjudice  des  demanderesse^  en  cassation  ;  —  Que ,  dant 
ces  circonstances ,  en  décidant  que  les  entonnoirs  dont  il  s*agi 
doivent  être  maintenus  ^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  d 
principes  qui  régissent  les  droits  des  copropriétaires ,  p^inc^•. 
pes  qui  seuls  étaieut  applicables  à  l'espèce;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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Les^  jugemens  d  adjudication  définitive  rendus  sur  licitaiion 
doivent-ils  être  considérés  comme  de  simples  contrats 
TOLoi«TAiRES ,  plutot  que  comme  de  véritables  jugemens  ; 
et,  en  conséquence ,  peuvent-ils  être  V objet  d*une  action 
principale  en  nullité,  comme  le  serait  un  acte  de  partage 
ou  de  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  voie 
de  V appel  pour  les  attaquer?  (  Rés.  nég.) 

Abautret,  C.  Carissaiv. 

Les  sieurs  Abautret  père  et  fils ,  le  sieur  Pickon  et  la  dame 
Jkfénager ,  pétaient  propriétaires  par  indivis  de  deux  maisons 
situées  à  Nantes*  Elles  eurent  besoin  de  réparations;  et  déjà 
le  sieur  Abautret  père ,  tant  en  son  nohfi  que  comme  tuteur 
de  son  fils  mineur ,  avait  actionné  ses  copropriétaires  à,  cet 
effet ,  lorsque  la  dame  Ménager  forma  réconventionneflement 
une  demande  en  licitaiion  des  deux  maisons.  —  Toutes  les 
procédures  exigées  par  la  loi  pour  parvenir  à  la  vente  par 
licitaiion  ayant  été  observées ,  Tadjudication  des  doux  q^ai- 
sons  fut  prononcée  au  profit  de  M'  Canssan,  avoué  de  la 
dame  Ménager,  par  jugement  du  i8  novembre  1812. 

Le  délai  de  l'appel  était  expiré ,  lorsque  le  sieur  Abautret  y 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  fils ,  et  de  plus  comme  sub- 
rogé aux  droits  du  sieur  Pichon ,  a  imaginé  de  se  pourvoir 
eu  nullité  par  voie  d'action  principale  contre  cette  adjudica- 
tion«  Il  fondait  cette  nullité  sur  plusieurs  motifs  «  et  hotam- 
ment  sur  l'art.  iSgôdu  Code  civil  ^  qui  défend  9lu%  manda 
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taires  de  se  rendre  adjadicataires  des  biens  qu'ils  sont  char* 
^à  de  vendre.  ' 

M«  Carissan  a  sontena  que  cette  action  était' non  recevable, 
et  ^ue  Je  sieur  Ab^utret  aurait  dû  se  pourvoir  par  appel  daps 
le  délai  délai  loi. 

£a  effet,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  du  2  .juin 
1818,  et  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  du  1 1  juillet  1820, 
qui  accueillent  cette  fin  de  non  recevoir,  par  le  motif  «  qu'eu 
matière  de  licitatton  d'immeubles ,  l'acte  judiciaire  qui  en  pro- 
npnce  Tadjudication ,  soit  ^'on  le  regarde  comrofe  un  juge- 
ment, ou  comme  «ne  simple  ordonnance  de  juge-commis* 
saire ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  Tappël  inter- 
jeté dauj»  le  délai  de  trois  n^ois ,  fixé  par  Fart.  44^  ^  Code 
de  procédure^  qne^  d'ailleurs,  le  siêtlr  Abautret  a ^ ratifié  rt 
eiécaté  Fadjudicatiou  par  différens  actes  volontaires  ir. 

Pourvoi  en  cassation  ^e  la  part  du  sieur  Abautret,  pour 
husse  application  de  l'art.  44^  ^^  Code  de  pr6céd)&pe. 

Le  demandeur  a  prétendu  que  cet  article ,  ^ui  détermine*  le 
délai  de  l'appel  des  jngeine^ ,  devait  être  restreiut  av^  actes 
judiciaires  qui  out  réellenient  le  caractère  de  fagefnend  Or^ 
<&sait-il,  qu'est-ce  qu'un  jugement?  C'est  ûné décision  contra- 
dietoirement  rendue  sur^an'  point  quelconque  eniitige.  S'il  en 
cit  ainsi,-  il  est  évident  qu'on* ne  peut  attribuer  le  caractère 
de  jngeinent  à  l'adjudication  prononcée  enr  justice  sur  une  lici- 
tation  :  car  xpxe  pareille  adjudication ,  volontairement  et  li- 
brement consentie  entre  lés  copropriétaires  d'une  chose  indi- 
^rise,  ne  peut  présenter  d'autres  caractères  que  ceux  d'une 
vente  on  d'un  partage.  Par  suite  ^  &i  l'acte  judiciaire  qui  coa- 
Iku^  cette  adjudication  est  infecté  àe  vices  ou*de  nullités,  point 
àe  nécessité  de  recourir  à  la-  voie  de  l'appel  :  il  peut  être 
l'objet  d'une  action  principale  en  nuIRté ,  de  même  que  le  se* 
rait  un  acte  de  partage  ou  de  vente. 

£t  vainement  objecterait-on  que  Fart.-  714  du  Code  de 
procédure  .^gpsylifie  de  jugement  une  adjudication  d*immeubles. 
Q  est  qnestîôii , ^ns  cet  article,  d'une  adjudication  par  suite 
de  saisie  imaiobiUère  y  et  eette  adju^licâtiou  est  toujours  for- 
cée^ elle  a  nécessairement  lien  par  l'autorité  de  la  justice ,  qui 
prononce  alws  sur  un  véritable  débat  j  tandis  q«e  l'adjudica- 
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tion  qai  a  lieo  sur  licitation  est  le  résnlfUt  da  consentement 
libre  des  parties  :  c'est  un  acte  ordinaire  et  purement  volon- 
taire. Nul  argument  doue  à  tirer  de  l'expression  yz/^eme/i/;,  qui 
se  trouve  dans  Fart.  714. 

Mais,  le  6 février  1822,  arhêt  de  la  section  des  requêtes  i 
M.  Henrion  de  Pensej-  ^véûàeni^M..  Z»ayag7M' rapporteur , 
M.  Ch/mveaU'Lagarde  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  >  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat- 
général; —  Attendu  qae  du  rapprochement  des  art.  827 

et  .859  du  Code  civil,  972,  965)984»  707,  714  et  44^  <iu 
Code  de  procédure  civile ,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  par  ac- 
tion'principale  en  nullité,  mais  bien  par  la  voie  ordinaire 
de  l'appel  ,  ^u'il  faut  attaquer  Jes  jugemens  d'adjudication 
défîni^Lve,  tant  sur  saisie  immobilière  que  sur  licitatton  de 
biens  des  mineurs  ;  — Et  attendu  qu'il  est  constant  et  avoué,  eB 
fait,  I®  que  le  jugepient  d'adjudication  définitive  dont  il  s'agit 
u  été  valablement  signifié  aux  demandeurs  en  cassation  ^  2<*  que 
ces.uiémes  demandeurs  n'en  ont  point  interjeté  appel  dans  le 
d^lai  vçulu  par  la  loi  ^  que  même  ,^  l'exception  d'un  seul ,  tons 
.les  autres  l'pnt  cpmplétemeDtard(ru/<f/  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances ,  en  décidant  que  ledit  jugemeut  d'adjudicatiou  d^ 
fiaitive  ne  poii^vait  pk^  être  attaqué^ «^l'arrêt  a  fait  .une  fuste 
application  des  lois  de  la  matière.;  —  Rcjcttb..  »        -     .         .4 
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*        V 


Vn  étranger  non  domicilié  en  France  peut-il,  pour  raison 
d'un  acte  de  commercé  passé  en  France  avec  un  autrb 
étranger  tjui  li^j-  est  pas  non  plus  domicilié ,  être  assi- 
gné par   celui-ci   devant  un   tribunal  français  7   (  Rés, 

"ég-),(0  .      . 

Spécialement,  un  Anglais  qui  tire  de  Paris,  à  son  ordre , 

une  lettre  de  change  pajâble  à  Londres ,  et  qui  V endosse 

aussi  à  Paris  au  profit  d'un  autre  Anglais  ,  peut-il  ^  si  ce 

dernier  V assigne  en  Frttnce  pour  le  paiement  de  la  traite , 


{})  Voy.  jioc  décision  analof  ne ,  toni.  30  de  ce  Journal,  pag.  doo. 
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proposer  son  décUnatoire ,  et  demander  à  être  renvoyé  de^ 
vont  les  tribunaux  nie  son  pays?  (Rés.  aff.) 

Orrok,  C.  de  Wolmar. 

Ces  questions  de  ]a  plas  haute  importance  méritent  d'autant 
plus  de  fixer  l'attention  du  jurisconsulte  qu'elles  font*Ia  ma- 
tière d'une  controverse  très-sérieuse.  Et  d'abord  il  ne  peut  pas 
eiisttr  de  difficulté  à  l'égard  des  contrats  qui  n'appartiennent 
point  à  la  classe  des  actes  «de  commerce.  Il  est  certain  que, 
dans  cette  hypothèse  ,  la  compétence  des  tribunaux  est  indé- 
•  pendante  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé;  et,  d'après  la  maxime 
Actor  sequitur  forum  reî ,  il  faut  nécessairenaent  reconnaître 
qu'un  contrat  passé  en  France,  entre  deux  étrangers  qui  n'y 
ont  pas  leur  domicile ,  n'est  point  attributif  de  jaridiction  pou^ 
les  parties,  et  que,  l'une  d'elles  venant  à  décliner  le  tribunal 
français ,  il  y  a  nécessité  delà  renvoyer  devai^t  les  juges  de  son 
pays(i). 

Aq  contraire ,  ^agit-il  de  marchés  faits  entre  deux  étran- 
gers dans  les  foires  françaises ,  il  est  hors  de  doute  que  ceux- 
ci  seront  justiciables  des  tribunaux  français  ,  parce  que ,  dans 
ce  cas,  leur  compétence  est  d'ordre  public,  et  que  la  prospé- 
rité de  notre  commerce  exige  que  les  étrangers  qui  fréquen- 
tent les  foires  françaises  y  trouvent  appui  et  protection  pour 
rexécution  des  transactions  commerciales  qu'ils  peuvent  y 
passer.  Au^^  tons  les  auteurs  sont-ils  d'accord  sur  ce  point, 
et  la  discussion  dorit  l'art,  14  du  Code  civil  a  été  l'objet  dans  le 
sein  du  conseil  d'Etat  vient  encore  fortifier  de  son  autorité 
cette  maxime  antique  et  généralement  reconnue.* 

M.  Defermont  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devapt 
un  tribunal  français  un  autre  étranger  qui  a  contracté  une 
dette  payable  en  France.  —  M.  Tronchet  répond  que  le  prîn- 
cipe  général  est  que  le  demandeur  doit  porter  son  action  de- 
vant le  juge  du  défendeur  ;  que  cependant ,  dans  l'hjpothèse 
proposée ,  le  tribunal  aurait  droit  de  juger,  si  sa  cofnpétente 


« 


(i)  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  justice,  cliap.  8,  n°  9;  Mornac,  sur 
la  loi  19,  ff.,  dejudiciis;  Boullenois,  Traité  des  Statuts ,  pag.  607;  Mer- 
lin, Répertoire  dfe  jarispradeiice,  au  mot  Etranger.  Arrêt  de  la  Cour  de 
canaiion ,  du  22  janvier  1806,  tom.  7  de  ce  Journal ,  pag.  39. 
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n'étaU  pas  déclinée.  —  M.  Defermout  observe  que  ce  serait 
éloigner  les  étrangers  des  foires  françaises  que  de  leur  iSefuser 
le  secours  des  tribunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur  les  mar- 
chands étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité.  —  M.  Real  ré- 
pond que,  dans  ce  cas  ,  les  tribunaux  de  commerce  pronon- 
cent. —  M.  Tronchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations 
contractées  en  foire  ôte  à  l'étranger  défendeur  le  droit  dfi  dé- 
cliner la  juridiction  des  tribunaux  français,  et  que  l'on  ne  peut 
tirer  de  l'article  en  discussion  aucune  conséquence  contraire, 
cet  article  ne  statuant  que  siir  la  manière  de  décider  les  eoii- 
testatious  entre  un  Français  et  un  étranger,  et  ne  s'oçcapaut 
nullement  des  procès  entre  étrangers. 

Ainsi  de  cette  discussion  résultent  deux  conséquences  :  la  pre- 
mière ,  que ,  si  l'un  des  deux  étrangers  qui  ont  contracté  en 
France  vient  à  décliner  la  juridiction  française,  les  tribun&ux 
doivent  le  renvoyer  devant  le  juge  de  son  domicile;  la  seconde, 
que ,  par  exception  à  cette  règle ,  les  étrangers  sont  soumis 
aux  tribunaux  de  France  pour  les  marchés  qu'ils  oui  faits  dans 
les  foire$  françaises. 

Mais  cette  exception  doit-elle  être  restreinte  aux  marchés 
falt^  dans  les  foires ,  ou  bien  est*elle  commune  à  tous  les  actes 
de  commerce  faits  en  France  par  des  étrangers?  Telle  est  la 
question  controversée.  —  M.Merliu  ,  qui  l'a  discutée  avec  sa 
profondeur  ordinaire ,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence, 
estime  que  l'étranger  est  soumis  à  la  juridiction  française  pour 
tous  les  actes  de  commerce,  san»  distinction,  qu'il  passe  en 
France  avec  im  autre  étrcmger.  Ce  juriseonsuke ,  après  avoir 
reconnu  la  règle  de  compétence  de  nos  tribunaux  pour  les  mar- 
chés faits  entre  étrangers  dans  les  foires  françaises ,  recherche' 
qUelle  est  la  source  de  cette  maxime.  «  Est-ce,  dit-il,  Tusage 
seul  qui  l'a  iïitroduite ,  ou  bien  a-t-elle  son  fondement  dans 
quelque  loi  nationale?  Il  est  assez  probable  qu'elle  doit  à  l'usage 
$on  introduction  primitive;  mais  elle  a  été  consacrée  par  une 
loi  expresse.  L'art.  17  du  titre  i  a  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1,675,  qui  n'est  lui-même  que  l'expression  des  usages  les 
plus  généraux  du  commerjce ,  porte  que ,  dans  1er  matières 
comnierciales ,  le  créancier  pourra /aire  donner  l'assignation, 
à  sog^  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du déàiseur^  ou  au  lieu  au- 
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qtifjilalpn^nes^e  d^t^ifimte  ei  to^  marek^MiseJoHmêe, 'ou  nu 
lieu  ajiqud  ^  paiement  doit  Sire  fait,  —  El  f  en  s^ot  assi  z 
q«e,  d'après  ceiU  4i8|)iDsitiptt,  il  u'est  point «d^marelié  fait  eti 
fini^qui  ne  poisse  éifietdeféré  au  juge  lotsaf,  f^oisqiie,  dffiis  fmit 
inapsb^^de  celle  natvl'Cb^.  iUy  a  nécessaireineiit  pvoî^esse  et 
iii|Q|b9o  cian$  le  lia^  où  laNfisipe  seiie«it ,  et  oMigatiou  i^  payer 
dai^  Iç  Hiâine  lien. 

^Jfais  de  là  i^suit.  gi^A  maxime  raépelée  dans  le  procès 
vfi|^t|a4«4^  Ja  disoossioil  iuff^f^AwA  ne  o&it  pas'cire  restreinte 
aq^^ttarehés  îsxêa  dans  Ifis  £>kes  •  qu'elle  est  commune  à  tous 
l^a^M».^  comf^àrcë,  sans  distinction  9  et  qu'ainsi  tout  acle 
de  commerce  qui  a  é^é  fait  dans  un  lien  quelconque  de  la 
France,  soit  avec^iiiurauee  de  la^m^pchaudiseea  ce  l^eu, 
sorMBvcc  robiigalicy|Mil^vf|âr.e  un  p^pèt^ent , '«Quçiet  à  la  juri- 
dicliOi^Jcicale  ks  p||Hira  y  ^géme  domicifiées  snUeûi^s,  entre  les- 
qoellescetactc^a  é|é4p«isse.  —  Aussi  BooMenois  remarque-t-il , 
(Wijp,  ^u  Traké  des  ^alui&  ré^s -^i  personnels ,  tome  i«% 
page  ^^  y  911e  ]m  JéiraH^ers  commeifçûnê  ont  parmi  nous , 
cûtame  les  né^acians  natk>naux  ^  le  cJioix  ncçeràé  par  Vordôn" 
n^Effce  de  1675  d'assigner  leurs  débiteurs  ou  au  lieu  du  do* 
nicila  de  ocjn^-d,  ou  au  lieu  dans  lequel  le  promesse  a  étc 
bite^^  le^  marchandise  fi^nie,  ou  au  lieu  convenu  pour  le 
paifi^^t.  S' Us  n'a^m^nt^ffos  ce. choix,  ajoute-t-il,  ^oz^fen/ 
Us  ^fLjeraient pas  k  pwrêée  de,se  faire  rendtè  facilement  juS" 
^  0lt^ J<ii^,  pajfCff  c^ie  commerce  en  souffrirait.  » 

llitt^oatte  Qjpilii|in  de^M*  Merlin  est  oombattne  par  des  rai- 
sqiism|[M'm)i%ÎP&  «fins  foroÊ,  etqui^otit  pouf*  eHes  Fautorilé 
à^ifijfsfl^^f^  yi^t[|^  rendre  la  Cour  r^cilatrlce  dans  Pesjfèce 

lïb^s  cenveiK>âs  9  disent  les  partisans  du  système  oppo^, 
qngJhl^ii.POIp  if  /atj^  jà'CQdie  ipl^'î^.^ftaiënl  justiciables  d«s 
tfâlyi^i^<»  igw^pjj^  ^lïp  le9  mactirhN^Vfaitê  entre  eux  dd^iis  les 
IhiirjuflyfaMjjrrff  f  q^»^  cette  maxiipf ,  fbq;dée*sur  l'usée  et  sur 
nat^ttBfip^r^jAvL^^t^e  public  ^v^est 4a  mén^  sdns'lê  Code 
cifi|^''|M|i||qsi'^u«éfiret  il  serait  déiisoire  dl^veiiivoycr  dès  ^raiif* 
ffsm  |i|jtii|p[)|_  i1rrin[.ilni  IrihininnT  sowëttt^fort  éloignés ,  suf 
dit  eûiw^ltftions  passécsretk  f(Mfès  fràuÇaCses,  qjki  ddfve'iff  rtffcè* 
voir  lenr  exécaUou  eu  France,  soit  psAr  la  Hyiàiison  des  maf- 

Tome  XX ir.  ^i   ^ 
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chandisei ,  soit  par  k^ieoient  de  lesr  prix ,  ^  -q^  (faiflevr» 
exigent  p^r  leur  nature  ane  prompte  expéditÎN^^&|ais.il  u^fml0i' 
ni  dans  no^  lois  civites  ,jdî  dans  le  Code  de  eomtneroe,  smont 
disposition  qai  étesnde  à  d'antres*ca^  Ja  copnp^t^i^  d^.4ppi)»if«' 
naox  Scar^BÀs  à  l'^faipd  des  f^:tes•pa^éé$•  entre  étrao^^s..^, 
comme  les,  étrangers  qui ;Voyagen|-«â  France,  on  qui  nV^kfl 
qn'ane  résidence  momentanée,  ne  cessent  psis  d^ÉtnfesoimKi 
aux  lois  et  aux  tribn^ax  de  ienr  jhiti^fe ,  il  est  évitleot  q^^ 
doivent  être  .renvoyés  devant  kwi  '  jt^gef  natarels  ponr^tlhgMft^ 
les  contestations  relatives  à  des  actes  qjK'ib  fiiftfofeiit  ffii^iafk^ 
France ,  et  tpie  cette  règle  n'admet  d'exceplîoa  que.  ^p6iîif  km 
marchés  feits  dans  les  foires. 

Il  ^'est  pas  eiact  de  prétendre ,  comptt^le  ^it  M.  Mei&i, 
que  Tosa^e  nu*  lequel  Qst  fondée  Texlîqilip^  relative  aux  trfar- 
chés  passés  di^m  ks  foiiœs  n  été  saBettonn^ibfiMr  l'artiel^  ^7  en 
titre  la  de  TordonnaBoe  de  1675 ,  et  par  f  article  420  du  Coéà 
de  procédure  civile ,  pour  en  conchrre  que  l'exc^ptipi»  dMsfi 
s'étendre  à  toutes   les  transactions  cemm^rdales  passées,  ci» 
France  entre  étraogjers»  Les  articles  pré<»tés  de  Fordonn^nce^e 
1675  et  du  Code  de  procédure  ne  contiennent  pas  un  ukotdlak 
YoB,  puisse  induire  que  le  législatenr  a  vQulu^req^e  ootoÊamÊfi 
aux  étrangers  la  disposition  de  ces  articlef .  La  dtsçs^sionjpli^! 
s'est  établie  au  conseil  d'Etat  siu*  Tart^-i^  du  6ode  ci^l  l)r^ 
montre  le  contraire ,  puisque  aiicun  des  savam  j[iiirisçqin|^|^|jHW 
qui  se  sont  livrés,  à  cette  discussion  ^.'asong^  &  tyir  aj|rgnnai<Bié 
de  Farticle  17  du  titn»  12  de  rordmmiwce  df{  «%5 ,:  qçLi^êli^ 
tranché  toute  difficulUé  Sjii  a^ait  eu  le  sèiis  qfi'A)n%Mjt||ï\  <t 
que  l'on  s'est  borné  à  reeojftnaitne  qne  la  j^l^fi^  .dfs^ipHgajriMM 
contractées  en  foire  ne  permet  pas  à  I^étraQgçr  de  4f6^faBMi9Ai 
juridiction  française.  .         ;  . 

^11  fâ«4  (i^Quc  nçqeis^iri^lif^  eonrenilHHn  »  .tap}«^leà£vm»i'U 
ne  s'agit  point  d'un,  aiarché  iiatit.en  feii;e  y  m^ifi^^ppfl^  oj^tkûm  \ 
ordinaire  de  commerce  y  1^.  étrangecs.  s<2yt*fQnJéj|^i^^aiyfi^0iff <^|| 
l^r^déchnattoive,  et  qu'ils  ne  pen.vent*étrQ  ifxké$^  à  pbifitr  jdb*i 
v^nt  lès  In'BQDamL&aitçnis.  -T-£n  principe-^^les  ]oè9%0itGi$^^fl^ 
t€s  qu^  ^our  les  i^artm^aux  s  les  étoangerj^  n'y  ^«1^  J#i|^^$  «ps^j 
dans  qyelq^es  cts  d'exception  infiniment  xare&  et  «sftim^imetà- 
déterminés.  Si  l'oo  cessait  di3  reudreh^mmage^  eetlje 
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dMrë  fiiilAc,  Ié9*|>er80l|lle«  et  leo^s  éniàà  sél^iMl  oaiifon» 
<hi.  Il  ny  amnàt^fim  ée  tiifie  «ertAîne ,  cl  nurbflrAm  f»eli- 
iMl  k  phce  des  Ms  positives.  -^  CcfMe  titknm  tiêté  cooâli'^ 
eÎA^  fur  ï-$Êhrèt  înterToiia  «fams  fès^ècé'séiYante. 

Lb  39  déowMhÉe  tSTiS  9  «a  sklnr  Mêartfoji^  Aagkb  ^  lire  dé 
Finis  f  à  son  ordre  ^  une  kllre  de  ehiui(;«  de  100  Ifv.  sieri.^ 
jmfMé  à  Londres  ^  et  b  {Misse  amsië«ir  déWoïmat^  qui ,  à  son 
tour,  feiidDss^a«i«p«>6t  dWiteiH^  Qiaroft*.  Gds  desr  derftt«l*s 
ètkeX  AnglaM^cie|i|iifte  te  iirtor« 

Ik»  IpObreâe  ch$t^  isÊ.  pcofsKr»  bMidlres ,  faute  de  paie- 
^nèe  ««  éoliéan«è«  r-  Le  sîenr  Orrc)k ,  qui  avait  été  forcé 
de  TfoiliMrser  au  ^portrp^rié  «onlaiit.de  la  traite ,  exerce  une 
adÎQb  jéearsoire  GOiitt>e.ie  êient  de  W^hiHiri  s6n  endotfseari  et 
le  (ûi  assigner  devant  k  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Oka^çi  propose  son  décKnatoire  et  demênde  à  être  Renvoyé 
devant  ses  juges  Halorelt ,  attendu  qae  la  contestation,  n'inté- 
restât  que  des  éttMgers  y  tie  peut  être  de  la  coiftpétence  detf 

Le  imojPB  4^9i  )ogeft|eB|  .par  le^foel  le  tribiMâl  de  com- 
wmmjÊe  êèdkPt  immiapëkmiret  renvoie  le  demantfeér  à  se 
pwiWiiit devant  fgi  de  dralt  y  —  e.  Attesdu  que,  bien  qoe  la 
kitffa  dont  il  s'agl(  $Athçrb  son  origine  en  i^rance ,  il  n'en  est 
par  jnoihs  cmiêfàmt.  qi^el^  est  tirée  pav  un  étrnpger  sttr  nu 
étianger  ^^^t  qn'eUaiftt  stijpuléç  payabia  à  Londres^  qoe  d'ail* 
kMS'.Mjs/est pa^iii#ikifié  aa  tt^faugâl :qii*afitaii  deâ.(5onlestans 
«ilstfb'^uBiQile  e«  Ilimnpe  et  y'îmsse  d)eé  droits  4b  éitoyete 
français  ». 

JMpi'aiiyel,  m^êl^'éli'l&Cmp*T^téit  de  Paris  ^vdè  3%  se^il 
i^itjip^,  s'iiliaipridia^fes  mMXk<tét  preÉièerift  jag^,  con- 
firme leor  décision. 

Le  sièiir  Offék  ttfvj^wffxé  la  ixt^tiÛm§ii4t^mfltlfffÊ/fvio^ 
kl^soit  de  fmé^  Ji^.'d^  We  i!|'fc'fMôiMaMW^  iÇft,  soit 
4bAvt.n4^4«^^po&  de  pdMéci||ire,^  nW  est^^^  réftisiation. 

'Vc  Ifemmdettri^ljfl^tendt  qpe^jfcs  I irtjPfMi  1  mwr'ftatffliis  étaient 
^Si-^ttiage  de  iiiMÎfiil(re.des  inatièref  c0iii|(HÂiÊialH  entre 
étoangei^.^  lo^y^  i'atlgagçnieiaé'à  v4tt  4(é  ccMiliMKilé  aaFrtineé 
il ^|be\%4Îr/nai»iiatodîse  ^  «vait  été  Wi^  ;  iifÊ^^^iAtfid  de 
change  ayant  été  tirée  à  Paris  ,  on  devait  supposer  qîie«  hi' va* 

II.. 
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l€Ér  en  à\rtiît  ^éfeé  foocitkt  dans  c«tte  ^iiiUe  :  i^eàî  if  concluait  qoe 
Je  tribuvdlylfe  «émiaercQtlè  lam^taîl  oontpéteat-^poor  coih 
naître  de  lbi£oJit£S€&tiatt<  ^  ^       «Ua 

'  Le  decnatideiif  Ibndait  pàrtictiIièreEi^eiit  son  système  sw  i^ 

dence ,  et  sar  4es  mofcHs  eiil|>toyé5  pur  oe^ftirîscoiisaite  po«Hr 
jastifier  sa  doctrine,  tt^jèntai^  a  sa  défense  un  motif  de  «m>i 
sideratîon  ipns  decéqiK^e  ytt'tcff  A  q!y«l^4fiioalantMela  let- 
tre de  change  avait  été  remboulrsif  était  tm^ihfigç^  ,  ^uî  ,  s'4l 
ii'ràt  pas  été  payé  iMAiliiiiMBiii^^^  Élirait  ^  W^ii^reréc' 
vant  les  irIbnnauBt  de  Fraéce  j  çe'^fai  aaraîl' îiiisèËtertgMfyrtiittii»' 
justifié  9ùn  recoam  en  gavàitlâe  éooIrClriii  sièttr'de  WAftwHr,^ 
aurait  pkieé^e  dernMr'daàs  f  itflpîiisscfiicé  de  décttntt  hk  juri- 
diction française.         '   '     *  ^  ' 
^  Le  défendeur  a  néponda  qtt^cn  principe  ^  les  ti^dÉiatix  (hia- 
Çais  sont  inconïpétetis  pour  connaître  dies  orfMs^talions  que  s'é-* 
lèvent  entre  étk^angers^  que  la'seale  esao(fllNii  iotrodniie  pair 
Tusage  ,  plutôt  que  par  une  loi  positive  ,  est  tffilf^ftemeBtt  ttàtt" 
tive  aux^elrcbéd^'^^nksi  dans  les  f«(irer  featiçai«e^^uev;|liir  con-  . 
séqued^/cejsle  exception  ne  ^p6tt>ètre/adbii|iiaîttelhimt  *i!tiâliillii/' 
à  foutes  ïtè  tramsactiens  cooimerciàks  îfteB<Aiiix^l^'^M!^7  ^|^^ 
dans  f!tiyporïiièse*ii<fénie  oùJ'usa^e  étsJlK^à&ngard  des^fifa^^ 
chés  fkit^'euHMre  poMrtaaît's^tead^pe  à*  tçatè^tlirg  <^<frM;i^ 
dé  commevëe «onsèYnnilte  ett¥iyMé ^  Yéiîpêt'  attaqvU  u-'etr  «er- 
rait pcfs  dieins  à  TàbriHié-Itt  dNA^oe^  .^MSrtfke  \i  hmmàè 
changé'  élllit<  pi^a6le  àtandubs  ,W^kWbii'S»$SÊaiA  |ta» 
contrat  ne  devait  pas  avoîi^ Ifen  en-Froice)  '  -'.    - 

présiaest^  :Bfl  <^âmé^#lt»^^ 

avocats ,  par  lequel  :       .  ^i  -*►.  '    -    •" 

rl||$M(||)lH  iio|3GK&âbq|px}f;3tf .  i^t^6r^;f^vocat- 

géné^èt^çill^^  du  twfoéUf 

côii»lllrre^<^'Àtc»eÉ|^  ^oe 

ddtts"fel4[asr*B»isif^sqf«l.  tégfdcqgié»t  éi^fSÊlfisyét  ^fae'féAÊk 
l'espèee^lâNGdAr  ^ikll^djèip^  v<^^^^ 
se  tro^#aeaiiiliw>ifuiMM  «h  èas  Càs*>  n'ât  vloté  ttucTOfi^Mli^A*^ 
RejetmîW**         r    ' 
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Léttdffs  peuvent'Ss  exeffperde  lapérèmpitcm  iTunfu^meht 
par  défaut,  résultante  de  son  ineMcutkm  dans  les  six  mois? 
(.Rës.  dff.)  / 

Le  bénéfice  ds'  cette  péreynption  leur  échappe^i-â ,  quand  le 

débiteur  condamné  a  atqvdûscé  attfu^erhent ,  tfit  a  retohnu 

'qiiftfafaite^écHté''âans  le  déht â^'tàtêi ,  indé  'cela par 

m  acreqUfrià  actfui^daie  certaine  que  depuis  F'Cxpiratithi 

^cèdélai?  (  Rés.  n^.  )  *  ■    - 

.     Billet  et  Desfousses  ,  C.  NicôlA»r 

Ainsi  ^gé  par  arrbt  de  la  Cour  d'appel  de  Boorg^  ,  du  7 
/Afnfer  1822.  (  Voy.  le  tom.  1"  de  i8a4t  Pîg-  76.  ) 

,*%  ■ 

QDUB  DE  CASSATIOII. 

Les  propriétaires  et  entrepreneurs  de  voitures  puNtques  sont' 
&  personnellement  et  directement  soumis  au:X!  péihes  éta- 
blies par  ràrt.  475»  «•  4'î  ^^  É ode  pénal,  pour  contrayen- 
thn  aux  règlemens  que  contient  V ordonnance  du  Roi  du 
^février  1820  ^  sur  le  chargement  desn/oitures  publiques  ? 
(Bés.  aff.) 

Le  MmisTÎne  public  ,  C  JAiLLotnç. 
Du  ^février  1822 ,  àhret  de  Ja  section  criminelîe ,  ^.Bar- 
ris président ,  M.  Buschopp  ràpportenr ,  par'  teqtiel  : 

«  LA  COdR,  —  Sur  les  côndùsions  de  M.  Fréteau  de 
Péyl  avocal-géneirairj  —  Va  l'^rt.  8  de  l'ordonnance  du  Roi 
<ltt  4  février  1820,  contenant  des  mesures  de  police  relatives 
aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligences ,  de  message- 
ries ,  ou  autres*  voitures  publiques ,  portant  :  «  Le  poids  des 
«paquets,  balldls  ou  autres  fardeaux  placés  sur  Timp^iale, 
«  pourra  être  d'autant  de  fois  Vingt-cînq  kilogrammes  qu^l  y 
'*  aora  de  placés  '  darts  les  Voitures  à  quatre  roues  j  ce  poids 
«  sera  réduit â  di^x  kilogrammes  pai»  ^lace  pour  les  voitures  à 
«  deux  roues.  Jafmais  ces  poids  ne  pourront  être  dépassés. 
'  L'élévation  de  la  charge  sera  au  plus  de  quarante  centimé- 
«  très  sur  les  voitures  à  quatre  rouies  ^  et  de  viiigt-sept  ct*nti- 
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«  iiiètref  sur  les  voitures  à  deux  rones.  »  ;  —  Vu  aussi  Par« 
ticlc  47$,  n*  4y^^  Code  pénal,  ainsi  conço  :  «  Seront  punis 
«  d'ainendç ,  deppiis  6  fr.  jusqu'à  lo  fr.'  inclusivement.. •«.. ,  4« 
fv  c^sfUî.,.,  auront  violé  le  règiement  c^prti^  le^ehargei^ettli 
^  h  rapidité  ou  la  nii^uvaîse  directîofi  des  voiture-  •  ;  --^Gon- 
sidérant  que,  tant  d'après  le  texte  que  d'après  le  titre  de  Tor- 
dannaiice  du  Roi  du  4  févriier  1890,  bs  iB^nref  de  polioe  qiii 
y  spDt  prescrites  nebtiv^iaeiit  au  changement  des  voifiires  pu- 
bliques €«Mer*tieilt  dfiMptefDeiit  les  prapri^^wes  oq  ^ulrapre- 
iiielir^  de  ces  veitores;  qu*il  s'ensuit  qaa^ personnes  çmpbQrées 
pour  fe  chargement  desdttes  vminiseï  sput  Geiis4^f  da  droit, 
i/agir  que  d'apfrès  fes^  prcires  desdits  propriétaires  et  entrer 
preneurs,  et  que,  conséquemment,  toute  surcharge  en  con-« 
traventloU  à  ladite  ordonnance  doit  être  considéi¥e  comme 
étant  le  fait  propre  et  personnel  de  ceux-ci 5  -c-  Que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  constaté  par  des  procès  verbaux  régfuHers ,  et 
«|a*ît  a  d'ailleurs  été  raaowau  au  procès ,  que  des  voitures  pu- 
hliqnas  a«|iloitaet  par  la  sieor  JaUhiÊX  opt  été  trouvées  en 
rbutç  chargée^  sur  leurs  impériales  au  delà  de  la  mesure 
fixée  par  l'art.  8  ci-dessus  cité  de  l'ordonpanee  du  4  février 
]820{  —  Que  ces  surohargfis  opnstituaiept  donc  ledit  sieur 
Jaillpux  en  OQi^ravention  audit  art.  8  «  et  le  soumettaient 
conséquemment  aux  peines  de  police  établies  par  l'art.  47 S  ^'^ 
Code  pénal  :  d'où  il  suit  que  sop  renvai  des  poursuites,  ordonné 
par  le  jugement  déupucé ,  esf  une  violation  de^dits  articles  ;  — 
D'après  ces  motifi,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  du  Roi, 
Cassi  et  ANNviiLB  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 

de  po(ice  correctionnelle  de  la  Seine  »  du  14  décembre  i,8ar«  ^ 

i 
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Uq^^u^éHstsr  $w$JacuUi  4e  ném^  a-irU  wt  privUéjge  pouf 
Ifi  remhoursem^t  dupH^  et  des  ayixnces  par  hU  faites  ^ 
loitsqu^  le  référé  vient  ^  être  exercé?  (  Rés.  impL  iié%'% 

S*U,^  éié  charge  par  son  contra^  i acquitter  des  créances  prr 
vilégèées  sw  Fimmet^le  ^  peut-il  prétendre  être  subrogé  aud 
privilèges  dets  créanciers  remboursés  ?  (  Rés.  nég.  } 

l^e  cessionnffke  d^un  droit  de  réméré  qui  exerce  le  roc^ 


J 
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$uç€ide't4l  àPacquéraur,  et  non  au  ffendeur,  de  telle  sorte 
fi^pidsse  se  préiendre  subrogé  auo:  dr^iits  fgt privilèges  du 
prenueri  (  Rés.  nég.  ) 
St  iPAR'tficutifàABMBTff'P,  loTsqiiun  acquéreur  sous  /acuité  de 
mchatn  étééhargé  par  son  contrat  de  pajrer  une  dette  prmlé- 
^surrimmeuble,  et  que  ce  paiement  a  eu  lieu,  le  privilège 
estait  éteint,  et  cekd  qui,  s* étant  rendu  cessionnaire  de  la 
faaitéde  rachat.  Va  exercée  ^remboursant  h  Vacqué* 
reurks  sommes' par  luipajrées,  ne  peut-il,  i7/  est  atta- 
que  par  d^ autres,  créanciers  hjrpothécaires ,  leur  opposer  ce 
fnniége,  et  prétendre  qu*il  est  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier rerrdnmrsi  ?  (  Rés.  aff.  ) 

«  _ 

ViNCHON,  C.  Dupuis. 

himl  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  97^- 
vrier  1822.  (  Voy.  le  tom.  i«'  de  i825 ,  pag.  166.  ) 


COUR  D'APPEL  DÉ  NïSMËS. 

I 
■ 

Quel  est  le  sens  des  mots  atant^causc  ,  dans  Fart,  1 522  du 
Code  civil ,  qui  porte  que  l'acte  sous  seing  privé  a  ,  entre 
ceux  qui  Vont  souscrit,  et  entre  leurs  héritiers  et  ayante 
cause ,  la  même  force  que  Vaçte  authentique  ? 

Skcialembmt,  le  donataire  doit-il  être  considéré  comme 
fajrant'^cause  du  donateur,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  lui 
opposer  les  actes  sous  seing  privé  passés  par  ce,  dernier, 
antérieurement  h  la  donation ,  bien  qu'ils  9.' aient  pas  ac- 
qtiis  de  ckue  certaine^  à  cette  époque  ?.(  A^$*  ^^ë*  ) 

PutCHEaUA  Y    C.  PelCT. 

Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nisnies  ,   du  1 1 
fivrieriS^i,  (Voy.  le  tom.  1"  de  1825,  psig.  i85.  ) 
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Vart.  i5  du  Code  de  procédure. civile,  qui,  dans  le  cas  oit  un 
iNTEMiOcuTOiRE  aurait  été  ordonné,  déclare  périmée  de  droit 
Vinstance  pendante^  devant  le  fuge  de  paix,  qui  ne  serait 
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pas péFimTiyni&EViT  jug££  dans  le  délai  4c  fmaifp-^^T^ 
jour  de  Vmteiiocutojre,  p^utiis*apffj[iifuer,pjaÊ't'tBÀiB^i 
au  cas  d'un  jugement  preparatoiivb^  (  Ré»->  Ui^'  ^     /' . 

£n  d'autres  termes  ,  les  instances  pendanies^devan^  i^/^p 
de  paix  sont-elles  périmée^  dedroUà  t^éj/fgut  d^,fi^&ffr^eÂe 
définitif  de  la  cause  dans  le§  quatre,  mois.fbt^ur,  d^mH^v^i 
,  GEMENT  PRÉPARATOIRE,  comme  cU^  le  sont  lors4jiu* elles 
n'ont  pas  été  définitivement  jugées  dant  le  m/çme  ^^smce 
de  temps  ^  a  compter  du  jounoii  un  int£Rlogutqirb  aurait 
été  ordonné?  ( Rés.  nég.  ) 

jSst'il  simplement  préparatoire ,  et  non  interlocutoire  ,  lejti^ 
gementgui  ordonne  un  délibéré  de  regi^res  a^ec.  remise 
de  pièces  ?  (  Rés.  afF.  )  Cod.  de  proc.  civ.  ^  art.  452. 

Chosson  ,  C,  Tei;,lard. 

lia  première  question  ne  pouvait  pas  se  présenter  sous  Pera- 
pire  des  Ibis  intermédiaires ,  notammeut  sous  la  loi  du  a6  oc- 
'tobre  1790,  concernant  la  procédure  devant  les  justices  de 
paix.  L'art.  7  du  litre  7  tr^inchait  toute  difficulté ,  en  consa- 
crant indistinctement  la  péremption  de  toutes  les  instances 
pendantes  devant  le  juge  de  paix  ,  lorsqu'elles  n^auratent  pas 
été  mises  enétat  et  définitivement  jugées  dans  le  délai  de  quatre 
mois  )  à  compter  du  jour  où  la  citation  aurait  été  notifiée. 

Mais  le  Code  de  procédure  civile  a  changé  cette  disposition 
législative,  en  restreignant  cette  péremption  aux  seules  in- 
stalices  dans  lesquelles  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné , 
et  où  le  jugement  définitif  n'aurait  pas  été  rendu  dans  îes  qua- 
tre mois  du  jour  de  cet  interlocutoire  :  c'est  ce  que  dit  expres- 
sément l'art.  rSdu  nouveau  Code  (i).<Mais  cet  article,  malgré 
sa  disposition  limitative  ,  peut-il  être  étendu,  par  induction  , 
aux  instances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  un  jugement  pré' 
paratoire  ?  En  d'autres  tei-naes  ,  peutron  assimiler  le  jngemeiit 
interlocutoire  au  jugement  préparatoire,  les  confondre  l'un  avçc 
Tautre,  et  leur  appliquer  également  l*art.  i5  du  Code  de  j:  rocér 
dure?  Telle  était,  dans  F  hypothèse,  la  question  à  décider.  Sa  so- 

(i)  L'art.  i5  du  Gode  de  procédure  diffère  encore  de  la  loi  d'octobre 
1790.,  en  ce  qu'il  ne  pt-ononce  que  la  péremption  de  l'instance,  tandis 
que  celle  loi  prononçait  ou  mêiue  temps  rçxlinçUon  4ç  l'aclioj^. 
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|l^Iitî«ii|f(*5t  pas  etHbarrossautc  pour  qii^v«ul  screndrinérdaus 
le  Ustie  de  la  loi.  Lapëreiuption  Je  qoatremois,  réglée  par  Tar- 
licîe  précilii ,  élant  usfb^spositicxi  eKtraorëîaaireet  peu  favo- 
rabkrenelle-inciiie,  il«e$t  coméqn^nt  d'en  coDclure  qa*elledoit 
iêire  %i§qi|^usei9)ei)t'restçeiifCe  au  cas  pour  lequel  elle  a  été 
^liWie  z  e'e^t  mmi  ce  que  la .  Cour  rë^alatrice  a  jugé  dans  la 
cause 4ûDtxK8is  allons  rappeler  jes  circotistaiices. 

£ii  i8j6  ,1e  ^ur  Chosson ,  fermier  d'octroi ,  a  formé  contre 
le  sieur  TeUlard  une  demande  à  fin  de  paiement  de  la  somme 
de  746%.  f  pour  droits  dus  par  ce  dernier  pour  $e9  récoltes  de 
^0s  de  j8o8  à  i8i  5.  La  contestation ,  poi'tée  d'abord  devant 
le  tribttoal  civil ,  fut  renvoyée  à  la  justice  de  paix ,  conformé- 
meot  à  la  loi  du  a  ventôse,  an  8. 

Le  22  juin  i8i6t  le  juge  de  paix  a  rendu  un  premier  ju- 
gement, qui  ordonnait  un  délibéré  de  registres  avec  Égnvse 
de  pièces*  Il  paraît  que  ce  jjjgement  fut  exécuté  sans  réc'u- 
mation  par  les  parties.  Le  28  décembre  suivant  est  intervenu 
iejngement  définitif  par  lequel  le  sieur  Teillard  fut  condauuié 
à  payer  la  somme  «le  648  fr. ,  au  lieu  de  celle  de  746  fr. ,  que 
réclamait  le  sieur  Chosson. 

Celui-ci  a  cru  devoir  appeler  de  cette  décision  ,  en  ce  que 
k  juge  de  paix  avait  réduit  sa  créance.  De  son  coté  ,  le  sieur 
Teillard  a  interjeté  iucldemment  appel ,  sur  le  motif  que  le  ju- 
gement définitif  avait  été  rendu  hors  du  délai.fixé  par  l'art.  1 5 
do  Code  de  procédure,  et  après  que  l'instance  se  trouvait  pér 
rimée  de  droit. 

Le  tribunal  civil  de.  Saint-Etienne ,  statuant  sur  ce  dernier 
>ppel,a ,  par  jugement,du  4'mars  1818,  déclaré  mil  celui  rendu 
par  Je  juge  de  paix  le  28  décembre  j8i6,  comme  étant  ititer- 
v<fnn  sur  une  instance  périmée,  —  «  Considérant ,  a  dit  le  tri- 
banal  d'appel ,  qu'il  est  établi  par  le  jugement  attaqué  que , 
^m  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  le  juge  de  paix  a  or- 
«fenué,  le  22  juin,  un  délibéré  de  registres  avec  remise  ^e 
pièces ,  et  qu'il  n'a  prononcé  son  jugement  définitif  que  le  28 
décembre  suivant  ,^ c'est-à-dire  plus  de  six  mois  après  cet  inter" 
locutoire;  qu'ainsi  l'instance  s'est  trouvée  éteinte  par  la  péremp- 
lion,  aux  termes  de  l'art.  i5  du  Code  de  procédure  civile  ,  qui 
ordonne  impétativcmeut  au  juge  de  paix  ,  sous  peine  de  pé* 
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vemptîon ,  de  pronooqrr  àwnê  les  qtiatre  mois ,  à  partir  dajtir^ 
^emei^t  interlocutoire  qùHl  aurait  pu  rendre ,  et'  dont  la  disj>o- 
sition  est  au  surpkis  en  haiinMiie  ovi^siceii^  de  i'^o^.  7  dutiti^ 
7  de  la  loi  du  26  octobre  1790.  »'    .       » 

Pourvoi  eu  cassation  pour  fétis^e  application  dfe  l'art.  4^2 
du  Code  dii«proeëdure ,  et' pour  violation  de  i%rtk  iS  du  Même 
Code,  a  II  existe,  a  dit  le  denaatideur,  entre  lesrmgemen^ pré- 
paratoires et  les  jttgemens  interlocutoires  uné^lelle  dîfiS^refice, 
c|u*il  est  impossible  de  les  confondre  et  de  les  assimiler  les  uns  aux 
antre».  La  loi  ré^xAe^préparatoire  le  jugement  rendu  {four  Fin- 
struction  de  la  cause ,  et  qui  tend  à  mettre  le  procès  en  ëtA 
d'être  juge  définitivement.  EUe  répute  interlocutùire  celtd'qui, 
avant  dire  droit  ^  ordonne  une  preuve ,  une  vérification  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  .*  telle  est  la  disposition  textuelle 
de  rdk-ticle  452.  Or  te  Sagement  du  22  juin ,  en  ordonnant  aax 
parties  de  remettre  leurs  pièces  respectives  pour  être  stataé  ce 
qu'il  appartiendrait)  ne  prescrivait  qu'une  mesure  prépara"- 
toire  tendante  à  mettre  la  cause  eu  état  de  recevoir  jugement 
dénuttifi  une  mesure  enfin  qui  ne  préju^ait  aucunement  le 
fond.  Ce  n'est  donc  que  par  suite  d^une  fausse  application  da 
second  paragraphe  de  l'art.  4^2  que  le  tribunal  d'appel  *&  qua- 
iilié  &  interlocutoire  un  jugement  qui  n*était  évidemment  que 
préparatoire  et  de  pure  instruction. 

«  Une  fois  qu'il  est  reconnu  que  le  jugemeM  du  22  juih  u^était 
que  préparatoire,  il  s'ensuit  la  conséquence  nécessaiire qu'il- ne 
pouvait  point  servir  de  base  à  la  péremption,  que  l'art.  i5  da 
iZoàe  de  procédure  n'a  introduite  que  dans  le  seul  cas  où  un 
interlocutoire  aurait  été  ordonné,  et  qu'ainsi  le  tribunal  d'ap- 
pel a  violé  cet  article  en  déclarant  l'instance  éteinte  par  la 
[péremption,  et  en  annulant,  par  suite,  le  jugement  définitif 
du  28  décembre ,  sur  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  rendu 
dans  les  quatre  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  préparatoire. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  les 
deux  hypothèses  ;  que ,  l'art.  1 5  ayant  pour  objet  d'accélérer  la 
décision  des  affaires  portées  devant  la  justice  de  paix ,  la  pé- 
remption établie  par  cet  article  pour  le  cas  où  un  interlqca- 
toire  aurait  été  ordonné  doit  s'appliquer,  par  analogie,  au 
cas  d'un  jugement  préparatoire  :  car  une  loi  pénale  ,  et  Tarti- 


cfe  iS  uVst  f0s  autre  clsi^^ ,  dott  éHe  uifui*ifil6toeAt  )*eltr^nte 
api^cas  pçur  lequel  el)e#  été  éiabtte;  ^Uè  n^  peut  s^éleiiérc 
^tr^iresieât  au  gré  àa  caprice  des  partîA ,  mx  selon  la  vc/- 
icmté  des  juges.  -  »  * 

ç  Le  tribaual  de  Saiat-rEtieii^e  aè|irétea(hi^qAeT«r%.  i&da 
Code  de  procédure  est  en  haromnieavéc.rfllt't^  7  de  fei  foi  du 
a6  octobre  1790.  Gèsf  ycofe  ni|e  erreur  ipatërielle,  puisque 
cette  loi  avëtit  introduit  g^ëçatement^  et  sans  exception  d'an- 
con  cas,  la  përemptipndHiistànee  parla  discontinuation  des 
poamiiles  pendant  quatre  mois  dà  jour  tk  la  dtation ,  tancfis 
^  leCode  deproe^dare  ne  Fadniet  qiie*poul!»  le  èas  où  un 
jagément  înteHocptoire  aurait  é{é  i:eiidu.      * 

<  Ainsi,  fausse  appliication  de  la  loi  du  26  octobre  1 790  ;  coti- 
tr9vention  manifeste  soi% à  l'art.  i5,  sèità^Taft.  4S2duCodc 
de  proc^'jjiure  :  lais  sont  les  mofen^ittiiréffeux  qui  doivent  iii- 
4iQflibfetnent  entraîner  ^la  cas^^atioïl  icfu  jugement  attaqué.  » 

Le  sieur  TeUlai*d  a  ikit^défaut,  efn^a  pas  isssayé  de  justifier 
la  décision  rendue  eu  sa  faveur. 

Du  12  février  182a,  aKhêt  de  la  section'  civife  ,  M.  Bris  son    ' 
président,  M ^i^eiiotf rapporteur,  M.  Haart^Duparc  avocat-, 
par  lequel  :  -  ^  '  •• 

t  LA  COUR, -r- Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourdè, 
avocat-général ,  et  après  eo  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil;  — Va  l'art.  i5  du  Code  de  ^océdare  civiie  ;  -^  At- 
tendu  que  h  loi  du  26  octobre  1 790  f  sur  la  manièi^e  de  pro- 
céder devant  \gs  justices  de  paix,  est  abrogée  par, Fart.  io4r 
^aOklede  prooéikure  civile  ;  *^  Attendu  que  rarticle  ]5  dudît  ^ 
Cade,  les  seul  qui  soit  aujourd'hui  applicable  à  l'espèce ,  n'ad' 
oet^  pour  le  cas  où  uu  jugement  interlocutoire  aurait' été 
rendu  la  péremption  particuhère  de  quatre  mots ,  que  l'art.  7^ 
lit  7,  de  la  toi  du  26  octobre,  avait  introduite  généralement  et 
8WS  eJbeeption  d'aucun  cas  j  —  Attendu  que  cette  péremption 
<fe  qaatre  mois  est  une  disposition  extraordinaire  qui  doit  être 
restreiote  au  cas  pour  lequel  elle  est  établie  ;  —  Attendu*  qu'il 
résulte  fonnellement  des  art.  5 1  et  452  du  même  Code,  d'abord , 
ïpi'on  ne  peut  plus  assimiler  le  jugement  interlocutoire  au  juge- 
ment préparatoii^ ,  ni  les  ebnfondre  l'on  avec  f antre;  ensuite, 
^ae la  jugement  da  22  juin  i8r6,  par  lec|nel  Ic-joge  de  paix  de 
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--  .  «     '  •      •  «I,  •  • 


._  ^ ^ ^  __ ,  __  J_  _„     ^  ^ 

^aait  \»  trtisiNvalvIé  SaÎBl^Ëlîenne  a  foussemchl  interprété  et 
Vi0M  cet  «rticfe  f  -^  Sasse.  # 


.  .  .'» 


COUR  DE  CASSATION.  , 

IJ<mmAa^0tU4tune%enie  voè^tmitie  d immeubles,  pour  ci/use 

de  riulUté  r0di€0ie^  disfuente-t-^elle  ^acquitter  lesdtoiis  ^dâ 

f     mutation  ?  •  (  Rds.  x\é%. }   Loi  du  2a  frimaire  a»  7,  art.^St)^ 

'^  et6i. 

Là  iuub  ds  SAiiiT-FAn<^%kfj/  C.  SAifsoif . 

Par  ac(e  sobs  si^kt^^ie»  pri|rées ,  da  26  avril  i8i^v  fa  (fenne 

^epelletî0i'  de  Samt'^Fmi^geau,   fà]iâëe^jl&  la  procuratioii 

lie  son  mari»  vend  au  «itfnr  Sanson  an  domaine  moyennant 

,    100)000  fr.  — '  Le  1  *  septembre,  suivant ,  l'acte  est  présenté  à 

Feuregistrement  par  la  dame  de  Sàint-Fargeaa ,  et ,  le  même 

jûur,  ie.rece?ear  lieâei^e  une  contrainte  contre  Satison  eii 

paiement idudnMt  simole  et  double  droit  résultaus  de  la  vente 

Ëûte  à  son  profitt 

Le  sî^r  Sanson  se  pourvoit  simultanément  en  nullité  de  la 

* 
vente  et  par  opposition  à  la  contrainte.  Il  se  fonde  sur  ce  qat! 

l\icte  de- vente  est  infeeté  d'une  nullité  radicale ,  comme  con"» 
.  |«:iiant  veqtQ  de  Ifi  chose  d'autrid. 

*  Cit;ttè  nullité  est  prononcée  par  jugement  du  tribunsff  civX 
^  ^cla  Seine ,  du  18  mars  1820.  —  Le  siebr  Sansou  fait  notifier 
ce  ^ugetuent  à  la  Régie  ;  et,  le  i5  juillet '1820,  le  tribtfhaï  dé 
Chartres,  saisi  de  l'opposition, tmnuUe  la  contrainte  décernée 
contre  le  «leOT^^nson,  «  attendu  que  les  mariés  de  Saint-Far- 
geau ,  avaient  vendu  la  chose  d'autrui ,  puisqu'ils  n'étaient  de- 
venus propriétaires  du  domaine  en  question^qpe  par  Isr  vente' 
qiii  leur  en  avait  été  faite  le  24  juill^  iSrQ ,  près  de  trois  mois 
après  la  vente  faîte  au  sieur  S»nson ,  le  26  avril  ;  qu'ainsi ,  lors 
d^  la  passation  de  cetBCte ,  les  époux  de  SaintrFargeau  étaient 
dans  l'impossibilité  de  faire  au  sieur  Sanson  la  délivrance  des 
immeubles  vendus ,  ce  qui  suffisait  pour  en  eotraîiïer  la  réâi- 


#p^^eB  faVMir  ^meûr  Sâtitfpii^éifêafie  tv^mi«siô|i  «k  pro»* 
poën^^  jl'jat  pdHvài^^kii^Mr  lieu  «u»  %oi|s  ^  mlitsktiqn  rc'» 

Ia  R^égie  s'est  piaiirTne  en  éafcfUicyii  pcMiT'  vîofaiimi  <fes  dili^ 
^ksSg^So  etâ^)  §  7?  n?.  i^;  de  h  loi  dn  m  fHniaire  cbry,  en 
ce  ^  lèkiy^itiiri  î&i<9i)  'deiCbarttfes  «vaît  rejeté  lu  ikoMidb  àa 
4rQitQe.q^ia4|3e  (On^tw^  d#  sor  Tsitste  ^sOvfril'iSi^,  s<Ms 
^^ite  qœ  cet  a<^e  avait  é^  AifAucé  uat  par  le  jugement  da 
18  mars  i8so,  qnoRiie ,  aux  tem6s  des  art,  S9  et  60 ,  Texigi- 
hiKté  da  droit»  sovt  indé^endinte  dj^  ëv^a^IkieD»  posiérieifrsîi 
etqju'ainsi  c#  jpgen^QQà  d44  êt^e  «ans  aucaaa  induence  Vin*,  la 
fiereeptiçvi  dh  4rc»t  aoquel  ^taîti  iottoais  Alite  dout  la  nullité 
avait  éiiallértei^!einÊiat||roqiplicée*  j  *  'n 

'  Dta  l'Sjl^e^'^.i^^ï',  âiuvi^«4e  Ja  seciioirci^M^i^  Brissçn 
fn^wleat ,  M*  i?ofî?i*^  ràpporteaf ,  MM.  Huàrt^DupafC ,  Déîa-* 
^â{i^et/.$;i2}»éei«;aVpcats^parteau^^        ^ 

,   V  ...»  "         ^  * 

tUlCOfJtl,  ^«Sar-if^  pdtidaaions eonrortnef  i&VL^fj0urèhf 
&foca|»géaié^4,  «etaprèf  qu'il  en^-ét^  dëlibérë  dads  fe^  diatlH 
breda€0D«eil|  —  Yu  le/avt.  5^  ,  €0  et^  J  7^  lk«  t«%  de  Mf 
foi  da  2%ûriv^sffire  au  7  ;  --«  Attendu  (|iie  de  f ensemble  de  ces 
Micl#  iirésuHe.  e|iie  jjes'droils  applicablesr  &  une  mutatibn^dô  . 
pi^piiAê'dlH«txi]9«Hb]eé  AOfit  aequis  au  Trésor  piabirc  parle  seiît; 
&it  cb/?exist9iâce  élim  ncte  revétii  <te  toutes  les. formes  extë^ 
ÔBWcs'{|ro|lt^et'à59(n&tatel^  cette  «autatloii»  et  qae  r^îgibilite 
àt  çf»  dKMli  est  tndépe^dai^e  des'  év^iîeoiens  postérieurs^  :par 
ksq^pU  factè  s0<U(nis  à  la  formante,  ôeitf- être  ahnulélk  raison 
4fi  ti«^»  ôa.des  «^^nr  de  Huffîlë  x^u^il  veoferfi»  ^  ^--  Que  ,  si 
fut.  €&,  $  5  ,,2r>  )jr,  dé  hcbte  loi ,  îte  si^ubét  c^'â  u*  droit  fixe 
de  5  fpji,^  QK^^  <3;^  ^gemétis  portatkt  i>^sîlkti^  d^mi  contrat 
poQr  Qatase  ^  ittKté  radifâlen  eette  di«]^if ion  iic\pài|l  avdfr 
aaeiM  iii%ieqc»  ^vêt^  végviptïtS^  ià  pér^ej^liibCf  {ait^  ou  ù 
dire  sur  ràctCi  anufil^^  ^  ^qu'ainsi  |  loin.  qi)fi^cuiie  di:>))Oisitieti 
oefoic^  ai^ipri^  ^  c€  ca%*>iué  «acHo^  ei^  yestitt4ii(»p  dtt.A^I 
pn^y;  att'êpëM^îJl^'^^T^^^^  €x  défemil cttp^ssë^ént  um^  tel|b 
.  mtfl[tftioû ,  îfâlrf  fcca4  fté^ù  pèll'-'tëw^B  du  «<J«sèil  d'Etat  ,<Ri , 
12  octol>r£  IB06,  OÙ  âne  c^s^idÊte^iiôriJàMê^fiftà^     a  éffé^^mr* 
Bulée  parles  Voies  légales  ;  —  Atteudu  qu'il  suit  de  làxju'eii 


•^4  Jovnn^i^ft  f%h^4t0f 

de  rauiiulal^  4e  §^t^ctf  i^liQn(iW^l^fj0Ut^emèi$. 
rieuk*  à  la  p«»ntraiiité  décerji/ée'panla  Régie  w  le  jagerarùt 
iim<;^  a  yk^  )•»  ar^g^s  ppé|»l4irjid  la-i^t  {)»  !É!ar  érioMiire  ai 
—  CA|p,  ».   ,.••  .^^   .      ■  >       r    ,       '.:•,'.  ^#  "• 

.  a^'MviLaqiifeaCMia'él^if^êedii^^ 
la  4k^4#  et  le> ivart^  àajità'x ,  pa«  arrd  àh  i^  Writ^tdîia . ^ 

COUR  D'API'EL  Dfe  P^.  ■ 

Z;e  père  estait  T administrateur  tégahde.  la  peK^cnne  et  Âès^ 
biens  des  on  enfant  naturel  recopnû  ?  (  Ités,  x^&)  Ççuj  eiv.^ 
'  artrsVSctSS^''*        '      *  '  *    •     '  * .         -v  > 

^-a|*i/  de  plein  d/^ok  Vusiefruit  des  blette  4o<$et  ^£fi9Jt,  jusqu'à 
ée  qiCll' ait  atteint jsa  d^xjj^uLtlème  an^éfi,^^ (  itef .  néjg,*)  ^od.i^ 
.  -cïv.,  aft.^584.  •'.'•# 

Au  CONTRAIRE ,  la  gordè  de  Tei^éjpt  naturel  reoffUmt^pfP dd" 
^  ministratiQn  de  ses  biens  peuvent-elles  >  pour  fo^pfys  Bpsff^ 
\  avantages  êtr^  confiées  par  tejjjee  a  l^  mère  ^pf^téibl^ 
ment  aupète^X^é^'  aff»)        -  *     •>       • 

^  Lal^NNEj   C    QlJSHÇI^LAT.  .<'♦#.       • 

.  M.  Loiscafi)  çiiànsJon.Traiié^4b$sEii£ms  fi/a^iHy^ht^  è^vemme 
précisément  les  deux  qa^tÂPn|  <}iu^«oiis  ^fCcjl^JpMt.  IF'SÇ  .de-» 
ii|iiud^  dl^tboi^l  si  l'enCaçt  nâlùrolieft  soiM)ni^à.4tf|t^i$9»n<ieKp% 
terne !le  ^t  raateroelfe,  co^ocie  TeB^aM  légilt9ia%  « ipfgcèt  iM^bir 
établi  qjiâe  le  droit  rc^aV^  eftkB^oapcieni^iejurispraehns^iPse-»' 
fiisaient  cet^e  p^îssanee  aux'^père  et  inçrç«||at»reb*)lMleM 
ajoute  et  chei^i^e^  4éj^p^TtT'(\p.%fMiVi%  Te^napiredii.C^^le^Eïî-'i 
vjl^  il  faut  suivre  jdWtres.pr^](ci|^f.(yii%rpn£ii9it  wallupel  re^ 
Gi^DU  tombe  eiy)uissjai»ae  ||aJtp:*nelle  et  inataril41e,^i)»Be|p  P€*^i« 
faut  i^itigie^,  et  qu'èn^c^s^è  poocour»^  .c^^  eoçyf  le^pèie 

ij^^loU  l^eiport^rt      ,  ,  ^  *'-     -, 

M.  Loiseau  examine  ensuit^  la  question  de^ayoii:  $i  le  fèi^  4- 
ôu,  à  souUé£éuat,  la  n^çi;e,de  l'en^nfc'natmçl  ri^tf^aul%$L  l'jmir, 
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^  ^Quei^^^Jnp  s#2t  ,,.«eit«,^d«(>lqiM  «l'ai  1^^      ëeétidoptée  ftttr 
It Cour  i?c^:alie  dç^  %â.  V0*â<isMi^ |}iieifo$  drconstaiided  a  ques- 

'  hà  ôcwatÀs^lte  Err^t^  ^B<H^e  des  <ki^res  du^-sieur  Ld" 
lame^  mit  aîiiy«iiqe  une  ^I^  .^ai»iQé€<>  (i/^n^e,  qu'elle  re-* 
fiennat  devant  i'dfttcier  il»-llétat 'eivit  de  la  commune  delVir:- 
1^,  coDJottitemeutiaTec  k  {$eEe.  Dans  b  suite ,  Ja  dbipoiselle 
^rmet  épousa  le  sieur  Queheil^f.  LestieHX  époux  é<ai eut  au. 
^vice  d^uu  ëtrangei;  Fiche  e|  géuâreux ,  qui  étendit  «es  bien- 
faite  JQsqa'à  la  jenne  Catlyepne  3  '\\  transféra  syr  la  tête  de  cet 
enËuït  fiQe  rente  annuelle  de  .i,5oofr.^sur  le Ti^ésorrojal^  in-  ' 
dépfJiéuBtu^t.  des  disposifioAs  testamentaires  qu'il  fit  en  sa  . 
fav«(tfr,         f  »      ' 

;  U  fallut  pourvoir  à  4'<â^inistration  d€$  biens  de  la  mineure.. 

;  Ua-coiiseâ^ie  fanuilecopvôqné  à  cet  effets  et  composé  de  voi-  , 
sin»  f^  d'amis,  nomaia,>jpar  délibératiqn  dà  ^6  septt^mbre 
i8te,  le  sitcCr  Queheillat  tuteur  de  Catherine  I^alauue. 
Mais  le  si^or  Lalaiine  attaqpai^tte  délibération.  Il  préten-^ 

;  (fit qa^il  «taie  ie  tiiteur  ^  l'administrateur  légal  de  Ja  personne 
et  des  biens  de  sa  fille ,  et  dematida  en  conséquence  qm;  Cathe-' 

i  nue  lai  fut  remise^  ain^  que  l^s  titres  oonstatai^t  les  libéralités 
(oerc^  à  «on  égard  par  le  lord  O^boame. 
XJa  J0gj§rtl|Mit  éù.  tribunal  de  Tarbes ,  à  la  date  du  5  juin 

i  i8ao ,  a  rejeté  céttç»  prét^nltan»  Voioi  leak,  termes  de  ce  juge- 
raenl^  —  «  Ajft^aj^ucpi'il  ner^tdte  d'âticlme  disposition  de  nos 
^  ^.A:$f^  lieu  à  ^enofflMjf^un  tntéiir  à  qa  eiif^nt  mineur,  sôit' 
I^Ûime.,  Mit  «i^lR^eL>dQnt4e9' père  «(  inère  e«)^te vt  et  jonitfr 

I  ^^.#i^  eiviif^^-- ^e^W  difigo&ittoïis'ila  Code  Xîi^I 

I  u'as^kt^ifl^lIlLle&.ifàre  et  iaito&«|{tt£ir|(]»('aQX  lo|gttinie$  que  quallt 

par  l^t-  art,,  ^48  ^-M|tg!psp<l^,^iQpde  çiyit^  dont  l^dispô^îtiouv 
«i«b(faiiaiîgK^:{)a^^éii:V  i^^  .^ux  enJfoo»  nat^n^s 

%fa|tent  r^iuKis,  e^*g:^Qre  <|uaii(t  ^x  drûl^^de  correctton 
éouaérés  dalisk^art.'  ifâ^  ^7^ ,  5yd4eli.379;  qui  sdfii  aussi 
%^A«  »  ^  Falri.^ë9V  ciMXimaiis  >au  père  et  ti|ère*desdits^en^ 
hmy  qi^il  y  ajlli«œe;«ettejâifférance ,  q^^t  ata.  dk>it^:tie  cor- 
ration  j  4{ùe4a  mèr^i  iia.t<ir6lle  'y  ^aut  mise  3ur  la  inénue^  ligl^^ 
que  i^  pe^e^,  pHiaîlrùit  aiti^iplas  i|b\'<H^bleiiietit  Irailée  que  la 


aùke.iég^Ume,  ti  l'oii  ne cdMtdrfMkU «jue, Uftenw  %^«a«fl 
H^iquemcMt  ètaiilû  dans  le  jeul  intâl^t  de»-eMËtgs^>«pite  i# 
trouve  dans  le  Code  civil  aucune  (ljs[4)sitiqi|j«l«tivAJ)^^tait*^ 
ssuae  patsfueHc  des  .pèr«  rt  -nj»*  ■4j|ftre{|  $àr  («pn  cnUll 
lègaieDient  reooaatu ,  nî  i  Ja  J9i[i jNmmc  et  k  ^'^dminiMMitiç^; 
(kleon  bi«i5j  qoeJe*  dùpoakiont  dipiart.'584  «lâât;,  rclg'' 
tifs  à  cette  jouissMice  et  à  cett£  idniiuiltnttMi ,  ^sont  ûia[4pll* 
cables ,  par  kur  coalBMurtt  Mijtee  i  suk  pèr^  et  mèr^imHn()| 
puisiju'ib  |iai'tL'[it  :  Le  p/?^rt,Dt)^irr.  le  iumigs,  «i  ipnù  ù. 
DissoLUTios  BU  xiniAcK, ie  sarvivMtl det père  M  mèiv,  «^-f 
qu'il  n'y  a'poiDt  les  méiiies  motiÊ  pour  accqfder  Ait  jtÂra  iMtK- 
rel  la  même  pré^iueiice  (pB  eît  aeadrdée  wa  mari-durautl^ 
mariage,  comme  leclicfdie  ta  fnmiljf;}  <)ue,  dans  ee  t^iiiff 
cas,  la  lemme  elie-iiiLme  est  dons  ii^4épevdauc«  ii^cewair^ 
à  iVgardduniari^  ~-  Qu'aiusi,  lacdu^préseilte  UeU  tnUmà 
examinerai  klutulle  d'un  eufànt  nalure^  est  I^Me  en  (lfttt«(^ 
qu'il  (le cidi^r  à  qui  da  pèreoadelapièreiiBtuFett^sera  cçnjtéit')^ 
garde  de  Catheriiie  Lalaune  efc  r^ioiBtstratioB  d»i#es  btentj  ~ 
Qu'à  cet  t^gard ,  soit  qu'on  çoiùuke  1«  prÎD^ipes'ÀCod^»* 
.vil ,  soit  ^u'ou  interroge  les  mouunKos  de.'  la  jiM-isprodence'; 
uue  règle  luiique  pareil  devoir  .être  le-giHile  des  ti^unaci' 
c'est  celle  duplus  grand  ayaniaga'd'e  tendant  ;'^  Qn^  ceUr,'*' 

^  gle  a  éif  lellemeiit  doviiitante  dans  la  p«mée  E^-^(iilftl^) 
qà'en  réglant  Ks  effets  du  divorce  <.-t(ûi  aktrs  jtGift  a[]nH4),K 
ue  conseive^iut  da  ^iu  droit  au  p«re.j;%{tt<ue  la  jt^ 
de-SCS  eufaBfr^-^'il  ^uCâre  «  atregubrairci  à  ce^i-ig0r^^ 
}>«uyq|r  dis«réY^euotqr««^  triknMitix,  tjfi,  f  Mpr^ft^itir  jpv>' 
ù^n'lfige  des'  étions ,  fsé.Hiaft'^aiilDiwt  <}<4ft  «lHij^tit'^.% 
Oftàui  aw  sbins  «l'une  ti«re£  pwsMli*^  —  Q<»,.i,i4>#ii»y' 
àTctaf%ntvles  fêre  c}  d|^-s  imlweb'-peftreKIt  iWM'*''^^'^ 
des  épqm  divorce;  i^ocj  dà«  <|hi'Im  f%*«tTri»wO»^i**<l'^*' 

.  paç^s.,  «i  l'on^aitoMiie  liaBt'lBJtrMt  n^tnns^  ^^Xfifii^Mptlf 
sbi:te.de.jtps9^k9Jsh4iitié^tfteiksaqiifi|Lté,e%aA««iB^g4|l^^ 
dé  tendi-ekse«t  de  (itt^fotte^ut.^ui.swnblftjt^voiif.  lut«j(i«>«' 
une  préférence  f  que,  si  l'on  raisoivir  davi  l6^Hiit<ivj>»^*'|^ 
le pc^.^O'e ^a4ifarijgvil>èrc>a«iit  K4»<dr<Ht,  laM,-Bi0K'<l^'^' 
»é\é  ii)iltixyé,  le  subo'rddiHie  entièreibenMb^  aii£pk\£-A'i  ''^"" 
fket;  —  AMendu  qu'il  e&t  noloire  i]ue  Calfcei-i«e  1^4'^^  ' 


jfeçà  deBemardé  Ermet  la  nonrritctre ,  l'entretien  et  les  soins 
affectoeax  d'une  bonite  mère  ;  que  Lalanne ,  aa  contraire.,  si 
on  excepte  l'acte  de  reconnaissance  de  sa  fille ,  ne  paraît  s*étre 
janak  occupé  d'elle  j  cpx'il  ne  lui  a  rien  fourni  pour  son  entre- 
'tien,  ni  donné  aucune  autre  marque  d'affection  partenielle,  et 
Savait  f  en  quelque  sorte,  abandonné }  que  c'est  seulement  lors- 
'4pit  Catherine  a  acquis  quelque  fortune  par  la  libéralité  d'un 
«hieD&iteur,  qu'il  Fa  rappelée  à  son  souvenir,  et  qu'il  a  cru  pou- 
voir se  procurer  Fadministration  et  la  jouissance  de  ses  biens  ^ 
en  invoquant  les  droits  de  la  puissance  paternelle; — Que,  pour 
bien  apprécier  l'intérêt  de  l'enfant,  il  convient  également  cïe 
considérer  la  situation  de  ses  père  et  mère;  que  la  dame  £r«- 
met'a  hérité  d'une  fortune  considérable ,  qui  doit  tendre  à  rele- 
ver dans  la  société,  et  avec  elle  sa  fille,  dans  le  cas  où  elle  lui 
sera  confiée  ;  que,  si  on  la  confie ,  au  contraire ,  à  son  pèrena- 
tiifsel,  on  la  placerait  dans  une  situation  diamétralement  oppo- 
sée, par  conséquent  beaucoup  moins  avantageuse ,  et  peut-être 
même  nuisible  j  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  du  plus  grand 
ÎBtéretpour  Catherine  Lalanne  d'être  confiée  aux  soins  de  Ber- 
nardeËrmet,  sa  mère,  etc;-^Par  ces  motifs, .le  tribunal  annuité 
k  délibération  du  conseil  de  famille  qui  avait  conféré  au  sieur 
Qaébeillat  la  qualité  de  tuteur  de  Catherine  Lalanne  ,  et  con- 
fie la  garde  de  sa  personne  et  l'administration  de  ses  biens  à 
.Bemarde  Ermet ,  conjointement  avec  le  sieur  Qneheillat,  con- 
servant au  sieur  Lalanne  le  droit  de  surveiller  la  conduite  de 
Fédocatiim  de  sa  fille. 

Appel  de  la  part  de  ce  deiiiier.  L'appelant  a  reproduit  le 
jfitèiiie  établi  par  Tauteur-du  Tratté  des  enfans  naturels» 
.  Ea parcourant, 'a-t*il  dit,  les  dispositions  flu  Code  civil,  il 
est  fadie  de  reconnaître  que  le  législateur,  a  voulu  confier  aut 
père  et  mère  des  enfans  naturels  toute»  les  prérogatives  at- 
à  la  paternité,  légitime.  IVtéme  nécessité  de  recourir  à 
coosentemeptpour  le  niariage ,  même  droit  de  réprimande 
eiNle  correction  sur  leurs  enfans ,  réciprocité  entière  dans  le  droit 
ée  se  succéder  et  de  s'alimenter  mutuellement,  telles  sont  les 
prérogatives  que  les  art.  i58,  585,  7.57  et  765  du  Code,  ont 
consacrées  de  la  manière  la  plus  expresse. Qui  ne  voit  dans  ce 
concert  unanime  de  dispositions  ei^  faveur  des  pères  naturels 
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rîDtention  formelle  du  législateur  de  ne  point  les  distingaer  des  J 
parens  légitimes  quant  à  la  puissance  paternelle  et  à  tous .  les 
droits  qui  en  dérivent.  Or,  comme  le  droit  d'administrer  les  i 
biens  de  son  enfant  et  d'en  jouir  pendant  sa  minorité  est  une 
émanation  de  cette  puissance,  il  est  évident  qu'il  doit,  dans  '' 
l'ordre  de  la  nature ,  comme  dans  Téconomie  de  la  loi ,  apparte- 
nir aux  pères  des  en  fans  nés  hors  mariage  comme  aux  époox 
légitimement  unis,  parce  que  les  mêmes  considérati<»g mili- 
tent en  Êiveur  d(es  uns  et  des  autres. 

Les  intimés  ont  reproduit  avecsuccès  les  mottfe  du.  jugement 
attaque^  —  Et ,  le  i5  février  1822 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Pau,  M.db^  Ckarette  président,  MM.  Catalogne  et  Perrin 
fils  avocats  ,  par  lequel  4 

«  L4  COUR,  '"^  Sur  les  conclusions  conformes  <fe  M. 
Batbie,  conseiller-auditeur,  faisant  fonctions  d'avocat- géné^  ' 
rai ,  —  Adoptant  les  motifs  àts  premiers  juges,  Mxr  l'appella- 
tion au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

ifota.  Il  faut  joindre  à  Tarrét  de  la  Cour  de  Pau  celiti  renda 
dans  le  même  sens  par  la  Cour  royale  de  Paris  le  9  août 
.1811  (i)^  mais  l'autorité  de  ces  arrêts  semble  balancée  par  un 
arrêt  contcaire  de  la  Ceur  à«  Bruxelles  (2) ,  et  par  Fopimdb  de 
M.  Loisean,  que  nous  avons  exposée  en  commençant,  ce  qui 
démontre  que  la  question  est  controversée.  A  notre  ^àrd, 
nous  persistons  à  penser  que  tous  les  droits  dérivans  de  la  na- 
ture ont  été  rendus  communs  au  père  naturel  et  an  père  1^ 
gitime  \  mais  que ,  relativement  à  ceux  qtd  émanent  du  droit 
civil  ^  ils  ne  peuvent  être  invoqués  par  le  père  naturel  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  le  législateur  s'en  est  clairement  expliqué. 
Or  l'art.  590  du  Code ,  en  déférant  au  survivant  des  père  et 
mère  la  tutelle  de  leurs  enfans ,  suppose  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  et  ne  s'applique  par  conséquent  qu'aux  parens  des  en*^ 
fans  légitimes,  et  nulliement  à  ceux  de^  enfans  naturels.  A  l'é- 
gard de  ces  demies ,  la  loi  est  absolumeiït  muette,  et  de  son  ^i- 
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{y\  Voy.  ce  Journal  y  tom.  la,  pag.  ôSy. 

C^^}  Yoy.  cet  arrêt,  tom.  13 >  psg.  641,  au  nota. 
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leoce  il  résalte  que  le  législateur  a  vonhi  subordonner  la  déft^^ 
itooede  k  iàteHe  des  enfans  nés  hors  niariage  aax  cirè'onstan* 
ces  ^  au  plus  grand  avantage  des  mmeura.  Il  n'a  entendu  ni 
!  ai  eielnre  ni  en  investir  (bràielleinent  m  père  et  mère  die  ces 
derniers;  le  choix  en  est  laissé  au  disèemement  da  juge^  qai 
n'a  d'autre  règle  à  consulter  que  la  convenance  et  la  plus  grande 
utilité  des  enfans.  (0 

La  qoéstiofl  rdative  à  fnsnfruit  doit  se  résoudre  peur-  le  même 
prrâdpe.  L'article  584  n'acètôrdé  cet  n^nfimit  qu'aux  père  et 
mère ,  unis  en  légitiiuç  mariage.  On  né  peut  donc  en  tirer  au-' 
eme  indactkm  en  faveur  du  père  naturel.  (  Toullier,  Droà  ci'- 
va  français ,  tom.  2  9  pug.  29^  et  55S.  )  S^il  administre  les  b^ns 
desesenâms ,  il  leur  devra  compte  des  jouisectnces  perçues,  savf 
;  a  les  compenser,  dans  une  juste  proportion ,  avec  les  alimens 
>'U  aura  pu  leur  ^o<»nir. 


COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

•  -  ■  ■-  ■ 

Lmscr^tion  prîs^  sur  les  Hens  dis  débiteur,  eh  vertu  d^uhju* 
gement  par  défaut,  dans  les  sia>  mois  de  son.  obtention  ^ 
esthelleun  ^cte  d^ exécution,  dans  le  sens  de  l'art*  iSq  du 
Code  de  procédure  ?  (  Non  rés.  expl.  ) 

Un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  plusieurs  débiteurs  so^ 
lidaires  ne  cohserve'-t'-'il  sa  force  que  contre  çel^i  ou,cfiu3ç 
envers  lesquels  il  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  dq  son 
obtention?  ilkés.  9lSk A  •      ^^ 

PiRncuLiEREMENT  |  lorsqu^un  jugement  prononcé  une  con-^ 
damnation  contre  deux  débiteurs  solidaires,'  cQ^yjTj'jijvi^DicTOi.- 
aEVErrt  contre  Vun  et  par  détaut  contre  l'autr^.,  P'çxéçur 
tkm faite  contre  le  premier  dans  les  six  mois  en^pécAe-t-r 
elle  la  péremption  dujugfm^ntà  l'égard  du  ^ecq7i^?.(Rés< 
Bég.  )  Cod.  de  proc.  ^  art»  i56^  Cod.  civ. ,  artr  J^IH>6.  . 

VlVriiE,  C   WWILÉ  ET  Bracardj   \ 

Une  lettre  de  change  avait  été  souscrite  par  le  sieur  Arrà^oh 

Vk  profit  du  sieur  Pauthe ,  qui  l'avait  passée  à  l'ordre  du  sieur 

,      •  .  ••  « 

(i)  Nous  ayoi»  pro&fsé  la  même  opinion,  tom.  i-j,  pag.  69^. 
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Lambetat.  -r»  Faute  die  paîeoD^ot  à  Téchéance ,  ce  dernier  6t, 
protester  lu  lettre ,  et  assignsi  devant  le  ttibuaâi  de  ooraoïei^eçi 
de  Limoges  Pauthe  et  Arvagon.  Le  i5  novembre  1817 ,  h^gè-, 
lueiit  qui  condamne  solidairefittent  Pauthe  et  AiT^gOB,  le  prQ-, 
mier  coutradtctoirement ,  le  second  par  défaut. 
.  Les  .6  et  8. décembre  suivant,  ce  jugement  est  signifié ,  à  k; 
rpquéte  -de  Lambezat ,  ]<>  au  lireur  ,  2<»  à  l'endosseur.  Le  jo, 
LaDibesi^t  lait  faire  un  cominandement  de  payer  à  Arragon , 
parlant  à  sa  personne,  et  dirige  également  des  poorsuii^s; 
contre  Pauthe. 

I4*  18  mars  1818 ,  Lambezat  prend  inscilptioa  sur  ks  bienfe 
d'AiTagouyen  vertu  du  jugement  obtenu  coptre  lui.  Le  10. mai 
suivant ,  Pautbe  paie  le  montant  de  la  lettre  de  change,  ave^ 
les  intérêts  et  Jes  frais ,  et  reçoit  une  quittance  sous  seing  privé. 

Tels  sont  les  seuls  actes  qui  eurent  lieu  dans  les  six  moiÂ  (k 
rol>teution  du  jugement  par  défaut  du  1 5  novembre  1817. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Arragon  décède;  sa  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  ^'inventaire  et  ses  biens  vendus  5  ua  1 
ordre  s'ouvre  entre  ses  créanciers;  Pauthe,  comme  subrogée , 
l'itiscription  prise  par  Lambezat,  te  iS  imars  iBt8,  est  cdKo-,, 
que  au  second  rang  ;  cette  coUocation  est  contestée  par  les  ; 
si^iirs  'JVerlétX  Bracard,  créanciers  inscrits  ,  sur  le  motif  qae.i 
le  jugement  en  vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise ,  n'ayant^ 
point  été  exécuté  contre  Arragon  dans  les  sii  mois  de  sàa  ob*^ 
tention ,  est  périmé,  aux  termes  de  l'art.  id6  du  Q>de  depro-^ 
ccdure.    ;         •  ^ 

Le  9  juin  1S21 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges ,  qoi^ 
déblare  en  effet  périmé,  à  Pégard  d* Arragon,  le  jugement  daj 
i5  novembre  1817 ,  pour  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,^ 
et  rejette  en  conséquence  le  sieur  Pauthe  de  l'ordre.  Les  moti&| 
sont  ainsi  conçus  :  a  Considérant  que  le  jugetiient  du  tribunal^ 
de  commerce  de  Limoges,  du  i5  novembre  181 7,  fat  rendo^ 
contradictbirement  avec  le  siénr  Pauthe,  endosseur,  ^t,  parj 
défaut,  contre  Jean  Arragon,  tireur  de  la  lettre  de  change;^ 
q^ie,  dès  lors ,  ce  jugement  n'était  pas  sujet  à  la  péremption  i 
l'égard  de  Pauthe ,  tandis  qu'an  contraire  il  devait  être  exé*^ 
cuté,  dans  lessive  mois  de  .sa  date,  contre  Arragon,  sotis^ 
peine  d'être  réputé  non  avenu;  ---  Que  ce  jugeaient  peut  bieii^ 
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aroir  été  eiécnlé  par  le  sieur  Panthe;  vaau  que  ,  lors  môme 
^ae  celte  exéCHtîon  volontaire  ,  qui  n'a  aucune  date  ceriakie , 
aurait  eu  lieu  dans  les  siic  mois  qui  suivirent  le  j'ngement  /rlont 
s'agitf  elle  n'aurait  pas  interrompu  la  péremption  à  l'égard  du 
fieiir  Arragoii ,  contre  lequel  ledit  jugement  était  par  défaut  ; 
*-Qaela'solidarîté  qui  existe  entre  l'endosseur  et  le  tireur  ne 
dispense  pas  celui  qui  a  obtenu  la  condamnation  solidaire  de  la 
ramener  à  exécution  dans  les.  six  mois ,  contre  chacun  des  dé^ 
fiiillaos  en  particulier^ s'il  veut  lui  conserver  son  effet  à  l'égard 
I  de  tons;  qu'eu  vain  ,  pour  se  dispenser  de  cette  exécution  ^  on 
;  iuYoqpe  Tart.  1 206  du  Code  civil ,  qui  p(»te  «  que  les^  pour- 
c  suites  dirigées  contre  un  débiteur  solidaire  interrompent  la 
I  prescription  à  l'égard  de  tous  »,  cet  article  n'étant  pas  ap* 
plicable  a  la  péremptions-^  Qu'en  efi^t,  la  prescription  est 
|im  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps ,  tandis  que  l'extinction  d'une  procédure ,  et  du  jugement 
qni  en  a  été  la  suite ,  ne  fait  acquérir  aucun  droit  et  ne  libère 
cPaocnne  obligation  ;  *que  la  péremption  est  seulement  une 
pdne  infligée  au  créancier  négligent ,  et  un  moyen  de  prévenir 
la  fitiade ,  qui  ne  produit  d'autre  effet  que  de  remettre  les  par-* 
ties  au  même  et  semblable  état,  qu'elles  étaient  avant  le  jugé- 
IDcnt  ;  —  Qu'il  faut  bien  distinguer  la  solidarité  qui  dérive  He 
rengagement  d'avec  l'action  à  l'exercice  de  laquelle  il  donne 
iliea;  que  la  solidarifé^  de  l'engagementest  indivisible  ^  et  «nb- 
liste  contre  tous  les  coobligés  ,  indépendamment,  de-  toutes 
iPOunaites  judiciaires  ;.  mais  qu'il  n'en  est  pas  de-mémç  de 
facllon,  qui,  dès  l'origine ,  peut  être  restreinte  à  un  ouplu- 
Isieurs  débiteurs  solidaires ,  et  qui  s'y  trouve  restreinte  par  le 
&it,  /orsque  l'action  est  vicieuse,  ou  atteinte  par  la  péremp- 
too ,  à  l'égard  d'nn.ouide  plusieurs  codébiteurs  ;  —  Que  l'ad- 
JBissiou  du  principe  contraire  entraînerait  les  abus  les  plus 
Ipaives,  puisque,  dans  ce  cas,  fô  débiteur  solidaire  serait  pri^vé 
er  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  aussi-bien 
le  celles  qui  résultant  de  la  nature  de  l'obligation ,  faculté  qui 
est  accordée  par  )*art'.  i  ao&du  Code  civ  il  ^  —  Qu'ainsi  il  pour- 
être  condamné  défidititement,  sans  avoir  été  appelé  à  se 
,  ce  qui  serait  même- contraire  au  droit  positif  et  an 
naturel  s  qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  démontrer  qu'un 
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jugement  obtena  contre  phisienrs. débiteurs  solidaires  ne  con* 
serve  sa  force  et  ne  pent  pcoaaire  d'effet  que  contre  celui  oi 
ceux  envers  iesqnels  il  a  été  exécatë  dans  les  six  mois  de  ^tt 
obtention  ;  —  Que  ce  principe  est  snrtoat  applicable  an  cat 
d^on  jugement  contradictoire  avec  an  des  débiteurs  solidaires, 
et  par  défaut  contre  les  autres;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  k 
jugement  du  i5  novembre  1817 ,  obtenu  par  défaut,  contre  le 
sieur  Arragon ,  non  exécuté  envers  lui  dans  les  six  mois  ,  doit 
être  réputé  ^non  avenu  à  son  égard ,  malgré  que  ce  jugement 
ait  eu,  dazàs  le  principe ,  toute  sa  force  contre  le  sieur  Parathe.f 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pauthe.  Il  a  soutenu  que  l'inscrip* 
tion  prise  le  1 8  mars  *i  8 1 8  devait  être  considérée  cdmme  un  acte 
éVxécution  suffisant  pour  interrompre  ia  péremption  da  ja- 
gement  du  i  S  novembre.  A  l'appui  de  ce  système  il  invoqua^ 
un  arrêt  de  la  G>ur  de  cassation ,  du  19  décembre  1 820 ,  inséré 
jdans  ce  Journal,  tom.  22,  pag.  885  (i).  Il  ajoutait  que,  le  joge? 
ment  du  i5  novembre  ayant  été,  d'ailleurs,  volontatremeqt 
exécuté  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires \  il  avait ,  dès  Ion, 
conservé  toute  sa  force  contre  l'autre ,  par  l'effet  du  prindpc 
écrit  dans  les  art.  1206  et  2249  du  Code  civil. 

Mais  ,  le  1^  février  1822,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  deli- 
tnoges,  M.  Rochon  de  Valette  président ,  MM.  Gery  et  Josepk 
Talandier  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les^conclusîons  de  M.  T%oumas,  avo- 
cat* générai  ,  --^  Adoptant  les  motifs  des  premiek'S' juges,  Mbj 
l'appellation  an  néant;  • —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sori 
4i)ra  son  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

fjorsque,  sur  seize Jaits  de  vols  ou  sous  tractions frauduleufiti 
un  individu  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  dH assises  comm 
complice  de  cinq  de  ces  vols ,  et  que,  tous  ces  faits  aj(a\ 
été  réunis  en  une  même  question,  sans  déterminer  leurs  c^ 
constances ,  leur  date ,  ni  leiir  Qbjef^^le  jury  a  décUi, 

r'   (i)  Vqy.  les  réflexion» ^quo  nous  avoBs  faites  à  id  suite  de  cet  arrêt. 


COUR   D8   CASSÀTIOir.  |9S 

T accusé  coupable  d avait  sciemment  recelé  uif  orand  hom- 
BRE  DE  VOLS  ,  celte  déclaration  peut-elle  servir  de  base  lé" 
gale  aune  condamnation  ?  (  Résl  nég.  )  Cod.  d'iustr.  crim., 
art.  537  fi(56i. 

laÀBpKï>M,\  C.  SJE  Ministère  public. 

Da  \l\fêmer  1822 ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Bott. 
ris  président ,  M.  Pajotde  Marcheval  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  d!e  Pénjr, 
avocat-général  5  — Vu  les  art.  36 1  et  537  du  Code  d'instruction 
criminelle  ^  —  Attendu  ^qe,  par  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation  y  ledit  Xa&orcfe  avait  été  seulement  accusé  d'avoir 
participe I  comme  complice,  aux  ciiif(  premiers  faits  spécifiés 
dans  cet  arrêt  et  dans  cet  acte;  qu'aucune  accusation  n'avait 
été  déclarée  contre  lui  sur  les  onze  derniers  faits;  que  tous  ces 
£iits  ont  été  néanmoins  réunis  dans  la  questipn,  sans  aucune 
détermination  de  leurs  circonstances  ^  de  leur  date ,  ni  de  leur 
objet;  —  Que  le  jury  a  répondu ,  d'ime  manière  générale  ,  suç 
la  première  question,  que  l'accusé  Laborde  était  coupable 
d'avoir  assisté  à  nn  grand  nombre  de  soustractions  fr^uduleu- 
MS  et  avec  effraction ,  faites  dans  une  maison  habitée  ,  et  d'à- 
rar  aidé  les  auteurs  de  ces  vols  dans  les  faits  qui  en  ont  pré- 
paré la  consommation  ;  que  sur  la  seconde  question  il  a  rér 
Ippnda  :  Oui ,  it  est  coupable  d avoir  recelé  sciemment  un 
grand  nombre  des  vols,  et  avec  la  circonstance  énoncée  dans 
la  première  question  j  —  Que  cette  réponse  ne  renferme  au- 
eane  énonciation  qui  puisse  la  faire  appliquer  à  un  ou  plusieurs 
des  cinq  chefs  d'accusation  portés  contre  Laborde  ;  que  le 
§rcmd  nombre  dfi  '  soustractions  frauduleuses  auxquelles  elle 
<iéclare  que  Laborde  a  participé  comme  complice  peut  ne  se 
iéfià*er  qu'aux  onze  à  regard  desquelles  il  n'avait  pas  été  mis 
ta  accusation  ;  qu'il  ne  résulte  donc  pas  de  cette  réponse  que 
le  jury  ait  reconnu  constante  sa  culpabilité  sur  uu  ou  plusieurs 
4es  frits  à  Fégard  desquels  il  avait  été  accusé  ;  que  cette  ré- 
ponse n'a  donc  pas  é|é  une  base  légale  à  sa  condanuialion  ;  que 
)  «cite  condamnation  a  donc  été  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale,  une  violation  de  l'art.  56 1  du  Code' d'instruction  cri* 
Atneliej  —  D'après  ces  motifs ,  CA^sKet  ANprui.LE  la  question 
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posée  contre  ledit  Laborde  ,  par  suite ,  la  réponse  da  jary  à 
cette  question;  -^  Casse  spécialement  Tarrét  par  lequel  la  Cour 
d'assises  da  département  de  la  Seine-Inférieure  Ta  condamné , 
le  25  décembre  dernier  ,  à  la  peine  de  dix  années  de  travaux 
forcés  ,  et  pour  être  procédé  coptre  lui  à  de  nouveaux  débats  y 
nouvelle  position  de  questions ,  et  être  rendu  nouvel  arrêt,  le 
l'envoie  eu  étatd'ordonnahce  de  prise  de  corps  ,  eto.  » 


COUR  D'APPEI^  D'AMIENS. 

tJêpoux  à  qui  son  conjoint  a  laissé  peur  testament  Vusufruit 
de  tous  ses  biens  peut^il,  si  le  legs  est  excessif  et  sujet  à 
réduction,  prétendre  retenir  la  portion  disponible  en  toute 
propriété?  (Rés.  nég.  )  God.  civ.  «  art.  9i3 ,  gi 7  et  1094. 

Au  CONTRAIRE ,  le  Icgs  doit-îl  être  réduit  au  simple  usufruit  de 
la  portion  libre ,  le  testateur  n'ajrant  disposé  qu^en  usu" 
fruit?  (fiés.  aS.) 

Blondin,  C.  Watré. 

La  dame  d'Hier,  veuve  en  premières  noces  d^un  sieur  JDé^ 
zérable,  tàït  le  i5  avril  181 5  un  testament  en  faveur  du  sieur 
Blondin,  son  second  mari.  I^a  disposition  qui  gratifie  ce  dernier 
est  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  s^u  sieur  Blondin  j  mou 
mari ,  Tusu&uit  et  JQuissance  de  tous  les  biens  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  que  je  laisserai  à  moi^  décès  ^  pocgr  autant  que 
la  loi  me  perinettra  de  disposer  en  ^  faveur ,  soit  que  je  laisse 
enfans  ou  non.  » 

La  testatrice  étant  décédée  laissant  cinq  enfans  de  son  pre* 
mier  et  de  son  second  mariage,  le  sieur  Blondin  leur^  a  de- 
mandé la  délivrance  du  tiers  en  usufruit  des  biens  de  sa  femme, 
tiers  qui,  suivant  lui ,  équivalait  au  sixième  eu  toute  propriété 
dont  celle-ci  pouvait  disposer  en  sa  faveur,  d'après  l'art.  1.098 
du  Code  civil ,  ou  la  propriété  de  ce  sixièi;K^e ,  si  les  héritiers  le 
préféraient. 

Le  10  août  1821,  jugement  du  tribunal  civil  d'Abbe ville 'qui 
réduit  le  legs  du  sieur  Blondin  à  l'usufruit  du  sixième  des  biens^ 
plaissés  par  sa  femme ,  attendu  que  1^  réduçtibilitc  du  legs,  ii^e 


COUR  d'apvsi.  d'aAijkns.  |8*I 

change  point  l'iiitenUoii  de  soa  auteur  ;  que  la  dame  Blondin , 
prafitaot  de  Toption  que  lui  laiasail  Fart.  10945  n*a  disposé  q|ie 
d'uD  simple  osufroit,  et  que  ce  serait  aller  contre  son  intention 
qœ  d'attribuer  au  légataire  autre  chose  que  la  sin^ple  jouis- 
sance de  la. portion  disponible. 

A|^l  de  ta  part  du  sieur  Blondin.  —  Le  testateur)  disaît-ou 
pour  l'appelant ,  a  donné  plus  que  la  loi  ne  permet  de  donner  • 
à  plus  forte  raison  a-t-il  voulu  donner  tout  ce  dont  elle  lut 
laissait  la  libre  disposition:  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  cher-* 
chérie  maximum  des  dispositions  autorisées.  C'est  là  le  point 
où  nous  trouverons  la  volonté  de  l'homme  en  harmonie  avec 
4:eUe  de  la  loi.  Or  entre  époux  le.maxihuim  se  compose  du 
quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufiniit.  Relativement  aux 
4»ajoint5  qui  ont  des  enfans  d'un  premier  lit ,  la  portion  dispo- 
nible est  moindre;  mais  toujours  est-il  que  la  part  d'enfant  ic 
moins  prenant  dont  parle  l'art.  1098  consiste  aussi  dans  une 
propriété*  Ainsi ,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  ce  serait 
réduire  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi  que  de  n'attribuer 
au  légataire  qu'un  simple  usufruit.  Il  faut  de  toute  nécessité 
s'attadier  à  la  disposition  la  plus  élevée.    , 

Suivant  le  tribunal  civil,  celui  qui  n'a  donné  qu'en  usufruit 
a  manifesté  par-là  son  intention  de  ne  rien  donner  en  pro- 
priété» Par  conséquent  la  donation  ou  le  legs  se  trouve  irré- 
vocablement fixé  j  sinon  quant  à  la  quotité  y  au  moins  quant  à 
sa  nature ,  et  s'il  y*  a  lieu  à  réduction ,  il  &ut  la  faire  sans 
changer  la  nature  du  legs.  Tel  est  en  sub5tant:e  le  système  du 
tribunal. 

Mais  il  pèche  par  sa  base.  De  ce  que  le  te&tateur  a  donné 
fasDânit  de  tous  ses  biens ,  on  en  conclut  qu'il  n'a  rien  voulu 
donner  en  propriété ,  et  cela  est  juste  ^  si  la  disposition  univer- 
selle d'usufruit  peut  être  exécutée  telle  qu'il  l'a  faite  ;  mais 
supposer  que  le  testateur  a  prévu  le  cas  où  sa  disposition  uni* 
verselle  d'usufruit  ne  pourrait  recevoir  son  accomplissement  ^ 
et  que,  pour  ce  cas-là  même,  il  a  manifesté  Fintention  de  ne 
rien  léguer  en  propriété ,  c'est  faire  une  supposition  gratuite  , 
e'est  tomber  dans  une  erreur  manifeste.  Le  testateur  a  doiiné 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  :  voilà  sa  volonté.  Il  a  cru  qu'cllt; 
Krait  exécutée  fidèlement  j  mais  s'il  avait  su  qu'elle  ne  pou-r 
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vatt  pas  l'étee,  parce  que  kiloi>s'y  opposait  ^  qi;/afaraî(t-«îl  £ût? 
—  Ici  il  faat  néoes^ii*einent  coiijectiarer  et  se  déteridiner  pw 
la  confectare  qui  présente  le  plas  de  Traisf^tnbkince*' 

£n  vain  dit-on  que  le  testateur  a  ^cmlu  oonsertet  la  pro* 
priétë  intacte  à  ses  enfans.  Oui,  il  l'a  Toaki)  muis  en  laissant 
rusufrûitep  totalité  àsoncmijoint  ^  ces  deux  volontés  sont  miiesy 
dépendantes  l'ane  de  l'antre ,  indiviiibles  ;  8*il  a  cbuné  un  tisix* 
fruit,  il  a  donné  un  usufruit  nniyerisel ^  s'il  a  fiité  la  nature  de 
la  disposition ,  c'est  qu'il  en  avait  aussi  filé  la  quotité  et  Pitn- 
portance.  La  disposition ,  telle  qq^'il  l'a  c<ïnçue,  dépendant  à  la 
fois  de  l'une  et  de  l'autre  ^  on  ne  peut  pas  prétendre  que  sa  na* 
turedoit  demeurer  invariable,  tandis  que  sa  quotité  ^ange;  on 
ne  peut  pas  dire  que  telle  est  la  volonté  du  testateur,  puisque  la 
«donation  ainsi  baodifiée  n'est  plus  celte  qu'il  a  faite.  Ainsi  Ide  ce 
que  le  testateur  n'a  donné  la  totalité  de  ses  biens  qu'en  usafroit 
on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'il  n'a  pas  voulu  donner  un  tî^ns , 
un  quart ,  un  sixièniie  en  toute  propi^été  ^  dans  le  doute,  il  fknt 
en  revenir  à  Tinterprétation  la  plus  naturelle,  et  se  rapprocher , 
autant  que  la  loi  le  permet,  de  la  valeur  fixée  par  le  testateur  : 
car  s'il  l'a  excédée,  à  bien  plus  forte  raison  a-t*il  voulu  l'at- 
teindre. On  est  donc  bien  fondé  à  dire,  aux  héritiers  :  «  Exé- 
cutez la  disposition  en  usufruit  telle  qu'elle  est  j;  ou,  si  vous  la 
trouvez^exçessive,  délivrez  an  moins  la  portion  disponible  dans 
son  intégrité.  » 

/C'est  au  sur*pliis  le  langage  du  législateur  luinoiéme.  L'ar- 
ticle 917  a  prévu  et  tranché  ia  difficulté 5  il  porte  «  que,  si  la 
.disposition  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  est  d'un  osa- 
fruit  dont  la  "valeur  excède  la  quotité  disponible  ,  ks  héritiers 
il  réserve  auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition,  on  de 
ialre  l'abandon  de  là  propriété  de  la  quotité  disponible.  »  Rien 
de  plus  ckûr ,  de  plus  positif  que  cet  article;  impossible  d'é- 
cbapper  à  son  application. 

En  déEttitive,  tous  les  développemens  auxquels  on  pourrait 
«e  livrer  sur  celte  question  se  réduisent  toujours  à  ce  raison- 
nemefit,  dont  l'évidence  saute  aux  yeux  :  Celui  qui  a  donné  plus 
qu'il  ne  pouvait  a  au  moins  donné  tout  ce  qu'il  pouvait  :  c'est 
*douc  la  quotité  disponible  la  plus  élevée^i  doit  être  censée 
«eomprise  dans  la  donation  ou  dans  le  legs. 
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La  dune  Bl<mdin,  a-lron  répondu  pour  In  intimés ,  i/a  lëgaé 
à  son  époax  qa'aa  simple  amfrnit. 

Haê  comme  cet  Bsntniit  est  onivenal ,  qa'îl  dépMse  le*  li- 
antes fixées  par  la  loi,  et  qa'i)  ne  peut  pas  se  concilier  avec 
feiereice  actuel  des  droits  réservés  ans  enfans,  comment  s'en 
fera  la  rédaction?  Telle  est  la  qnestian  dont  la  solotion  est  de- 
mandée. 

S'il  s'agissait  d'anediapoiition  Ëtilesn  profit  d'un  étranger, 
4e  problème  serait  résola  d'avance  par  l'art.  ^  7  du  G>de  ci- 
vil, <[ai,  dans  ce  cas ,  laisse  aux  héritière  l'option  on  d'exécn- 
tcr  b  dispoeitiou  en  osofruit  qui  excède  le  taux  légal ,  on  de 
&ire  Tabandon  de  la  proiu-iété  de  la  quotité  dijpoaible.  Mais 
évidemment  cet  article  est  inapplicable  à  l'espèce.  Placé  an 
cbap.  3,  qui  traite  de  la  Portion  dispo^le  en  général,  l'ar- 
ticlegi  7  se  relère.à  ceux  qui  le  précèdent,  et  notamment  à  l'art. 
915  ,  qui  limite  la  faculté  de  disposer  an  profit  des  étrangers 
ea  proportion  dn  nombre  des  enfans.  Ainsi,  par  exemple, 
d'après  l'art.  915,  les  Ifb^caUtés  ne  peuvent  excéder  le  quart 
des  biens ,  quand  il  y  a  trois  enfans ,  tandis  qae,  dans  le  même 
Gti,  les  dispositions  entre  époux  peuvent,  d'après  l'art.  i094> 
embrasser  nn  quart  eu  propriété  et  an  quart  en  usufruit,  ou 
la  moitié  eu  usnfruit  seolement.  Doue,  si  la  règle  de  disponibi- 
lité établie  par  l'art,  Qi5  ne  peut  s'appliquer  aux  libéralités 
entre  époux ,  on  doit  en  conclure ,  pour  être  conséquent ,  que 
lemock  de  réduetion  autorisé  par  l'art.  917  ne  reçoit  aocmie 
applicati<Hi  k  ces  iorua  de  libéralités ,  et  qn'il  faat  chercher 
les  raisons  de  décider  nniquement  et  exclMSivement  da&s  le 
àmp.  9 ,  qui  traite  des  Dispositions  entre  époux,  soit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

L'art.  1094,  placé  sons  cette  rubrique,  dispose,  daufile§a, 
<  que,  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou 
descendans,  it  pourra  donner  è  l'antre  époux  ou  un  qu:iit  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufroit,  ou  ia  moitié  de  tous  ses 
biens  en  utufruii  seulement».  Dans  cette  h}-pothèse,  commi.'  on 
kvoit,  larèglededisponilHlitén'est  plusla  mémeqnepoiirlt: 
cas  où  la  donation  serait  iàile  à  toot  antre  qu'un  époux.  l-i<;  lé- 
gislateur ,  dans  l'intérêt  même  des  enfans ,  a  cm  devoir  liiisi.iir 
1»  champ  phu  libre  à  la  volonté  des  conjoints  «  eu  Gxaut  (l(.'ai( 
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<}uotit&   ëgaièment  disponibles,  entre  lesqaelles    les'  époax 
seraient  les  maîtres  de  choisir.  Les  rédacteurs  du  Gode  ont  eu 
pour  objet  de  concilier  les  droits  de  la  j^atare  avec  ceux  que  ré- 
clame la  tenckesse  conjugale.  Evidemment  le  législateur  a  réflé- 
chi qu'un  époux,  par  amour  pour  ses  enfans ,  pourrait  bien  re- 
culer devant  le  danger  d'abandonner  à  l'antre  époui  l'entière 
propriété  d'une  portion  de  ses  biens,  propriété  qui  pourrait  pas- 
'  ser  dans  des  mains  étrangères ,  ou  dans  celles  d'un  enfant  pré- 
féré au  préjudice  des  autres ,  tandis  qu'il  saisirait  avec  ena- 
pressement  la  facilité  d'une  disposition  en  usufruit  qui  y  sans 
dépouiller  les  enfans  communs ,  aurait  pour  l'époux  donataire 
le  même  avantage  qu'une  disposition  en  propriété ,  celui  de 
le  garantir  des  atteintes  de  la  gêne  et  du  besoin.  Telle  a  été 
bien  certainement  IcTpensée  du-  législateur  lorsaue^^  par  i'ar^ 
ticle  1094)  il  ^  laissé  aux  époux  l'initiativç  de  se  donner  ea 
propriété  ou  en  usufruit  seulement. 

Les  motifs  de  cette  option  une  fois  bien  connus ,  les  consé««> 
4}nences  qui  dérivent  de  l'art.  1094  sont  faciles  à  saisir. 

Dans  le  cas  d'une  disposition  excessive ,  mais  faite  expres- 
sément eh  toute  propriété,  l'époux  donataire  on  légataire 
prendra  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit.  Il  en  sera  ' 
de  même  lorsqu'un  époux  aura  déclaré  donner  à  son  conjoint 
tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  parce  que  cette  ex- 
pression générique  eitiporte  avec  soi  l'idée  d'une  propriété 
pleine  et  entière.  Au  moins  c'est  ainsi  ^^^  ^^  décidé  la  Coar 
de  Bruxelles  par  un  arrêt  du  2 1  juillet  i8io.  '" 

Mais  si ,  au  contraire,  le  testateur,  voulant  concilier  sa  tendre 
sollicitude  pour  l'époux  qui  doit  lui  survivre  avec  son  attache- 
ment pour  les  fruits  de  leur  union ,  avec  le  désir  de  conserver 
intact  à  ses  enfans  l'héritage  de  leur  père,  déclare  expressé-  v 
ment  qu'il  n'entend  disposer  qu'en  simple  jouissance  et  en  usu*- 
fruit  seulement,  alors  sa  disposition ,  quelque  étendue  qu'elle 
ait,  sera  nécessairement  réductible  à  la  moitié  en  usufruit 
seulement  des  biens  qui  composeront  la  succession ,  s'il  s'agit 
d'un  premier  mariage,  et  à  l'usufruit  de  la  part  d^enfant  le 
moins  prenant,  si  la  disposition  a  été  faite  en  secondes  noces  a 
La  raison  de  décider  est  sensible,  c'estque,  des  deux  dispositioiis 
permises  par  l'art.  10949  i^  testateur  a  préféré  celle  qui  ét£^itlii 


plos  favorable  à  ses  eiifans ,  celle  qiii  ne  les  dëpoailkît  d'au- 
cune propriété.  La  rëducti)3ilttë  da  legs  ne  change  point  Tin- 
tention  de  son  autear;  il  demeore  toujours  constant  qu'il  a  todIu 
hire  une  'disposition  limitative  et  resserrée  dans  les»  bornes 
d'un  simple  usnfmit.  Mais  de  ce  que  cçt-nsnfroitexcMele  taux 
légal ,  de  ce  qu'il  est  réductible ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse 
le  transformer  en  un  legs  de  propriété ,  sur  le  prétexte  que,  si 
le  testateur  avait  prévu  la  réduction ,  il  est  présumable  qu'il 
aurait  donné  toute  la  quotité  disponible  en  propriété.  Sans 
doute  les  présomptions,  les  interprétations,  sont  admises  quand 
la  volonté  est  douteuse  ;  mais  lorsqu'elle  est  claire  et  précise , 
il  faut  s'y  conformer  :  Quum  in  verbis  nutta  ambîguitas  est,  non 
débet  àdmitti  voluntatis  quœstio.  (  L.  a5 ,  if. ,  de  îegai.  ) 

Renusson ,  dans  son  Traité  des  Propres^  discute  une  ques- 
tion qui  présente  une  analogie  parfaite  avec  celle-ci.  Il  se  de- 
mande si ,  le  testateur  ayant  légué  l'usufruit  de  tous  ses  pro- 
pres ,  le  legs  sera  réduit  à  l'usufruit  du  quint  des  propres ,  ou 
si  le  légataiiip  Iponrra  prétendre  le  quint  tant  en  propriété 
qu'en  usufruit  dont  il  était  permisse  disposer.  Toici  comment 
Fautear  tranche  la  question  :  c  tin  légataire  auqael  on  aurait 
légué  l'usufruit  de  tous  les  propres  ne  pourra  pas ,  au  lieu  du* 
dit  usufruit,  prétendre  le  quint  tant  en  propriété  qu'usufruit 
dont  il  était  permis  de  disposer,  et  le  legs  doit  être  réduit  à 
fust^mi  du\fuîht  simplement,  par  la  raison  que  le  testateur 
n'a  rien  légué  en  propriété.  Il  faut  suivre  ponctuellemeat  la 
volonté  dtt  d^Sfnnt,  car  c'est  la  volonté  du  défunt  qui  dpnne 
tout  le  droit.  Le  défunt  pouvait  à  la  vérité  léguer  le  quint  tant 
en  propriété  qu'usufruit^  mais  il  ne  Ta  pas  fait»  Quodpotuit, 
nohdt;  quod  volait,  non  potidt.  Il  a  voulu  légaer  l'usufruit  de 
toas  Its  propres;  il  ne  le  pouvait  pas.  »  ■ 

H  résulte  de  tout  ceci  qu'un  legs  d'usufruit.ne  peut  pas  itre 
transformé  en  un  legs  de  propriété  contre  l'intention  évidente 
da  testateur,  qui  a  déclaré  ne  vouloir  léguer  qu'en  Usufruit  ; 
([u'ainsi  une  disposition  de  cette  nature ,  lorsqu'elle  est  exces- 
sive, doit  être  nécessairement  réduite  à  la  portion  d'usufruit 
déclarée  disponible  par  la  loi.  Cette  conséquence  est  exacte  sur- 
tout dans  le  cas  d'une  disposition  entre  mari  et  femme,  lorsque 
l'époux  donateur,  ayant  à  choisir  entre  les  deux  naodes  indi- 
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qaés  dans  l'art.  1094  tlu  Coileva,  préféré  la  di&poMliia&  en 
usufruit ,  et  a, par-là  mémef  manifesté  son  intention  foinaielle 
de  conserver  la  propriété  à  ses  enfans. 

Dtt  \^  février  ]822,arrAt  de  la  Gour  dTappei 'd'Anciens , 
M;  £>2i6ou/^ président,  par  lequel  2 

« .  LA  (jOUR  ,  -^  Sur  les  conclosions  de  M.  BQsquSlon  d$ 
Fontenqy,  avocal-^néral y  —  Adoptant  les  motifs  ùos  pre- 
miers jogfes,  MzT  l'appellation  an  néant,  avec  amende  etdé* 
peus*  »  ' 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

Les  iméréts  du  prix  de  la  vente  dHun  immeubie  se  prescris 
vent-^ils  par  cinq  tins  ?     '  ,  • 

Sortions  passibles  de  cette  prescription,  s'ils  n^ont point  été  sli- 
pylÉs payables  annuellement'?  (Rés<  nég.  )  ' 

XiA  VEUVE  Gaùlchez,  C.  Courtois, 

Ainsi  jugé  par  aivr^t  de  la  G)nr  d'appel  de^etz,  du  i5 

»  • 

février  1822.  (  Voy.  le  tome  :^de  1825,  pàg.  5i40 


•  COUR  DE  CASSATION- 

r 

La  disposition  de  la  loi  du  i5  avril  iBiSj portant  que  té  eapp^ 
té&nefnmçais  de  tout  bâtiment  qui  aura  servirm  trafic  con- 
nu sùtts  le  nom  de  traite  des  noirs  sera  MewUt ,  estril 

m 

appUàabh  à  tous  ceux  qui,  de  quelque  manière  et  pat  quel- 
que cause  que  ce  soit,  avaient  le  commandement  du  na^ 
vire  €Ku  màfment  du  trafic  ?  (&és.  aff.  ) 

Est-ce  aux  tribunaux  correctionnels,  etnonaux  juges  de  paix, 
qt/il  apparti^it  dé  connaître  des  contraventions  aux  loù  qid 
prohibent  la  traite  des  noirs  ?  (  Rés.  aff.  ) 

JLe  Ministère  public  peut-il  et  doit-il  poursuivre  ces  contrtt* 
ventions  ?  (  Rés.  aflf.  ) 

Les  capitaines  des  navires  la  Phius  et  la  Charlotte. 

La  Cour  de  cassation  maintient  sévèrem^t  l'exécution  des 
mesures  quelÀ  France  a  prises  pour  assurer  ^  en  ce  qui  la  eon'- 
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«nie,  Tabolîtieti  de  la >  traite. de$  noirs.  Entre  autres  arréu 
qœ  ce^ter  Coar  a  rendpâ  réoemment ,  en  voiei  dem  que  nous 
âroyoDS  devoicHSQpsigser  d^s  ce  recueil, 

•'     '       $1". 

•  •■«  . 

Le  navire  la  PhUis  a  ëté  saisi  contenant  qne  cargaison  de 
nws.  Celte  saisie  éf^X  l'esécation  de  la  loi  du  i$  avril  t8i8^ 
cpû  prononce  «  en  ce]cas  i  la  confiscation  du  bâtiment  et  Tinter* 
diction  du  capitakie. 

Par  suite ^  le  capitaine  Baisse^,  qui  commandait  le  navire  ^ 
a  été  atréte  et  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
BcUe  de  Caïenne. — Mais,  les  1 1 ,  1 2  et  i5  j^nillet  1831 ,  jugement 
de  C0  tribunal  qui  renvoie  le  capitaine  Baisse  de  la  plainte ,  sur 
le  motif  qu'il  n*a  pris  le  commandement  du  navire  qu*à  cause 
du  décès  du  capitaine  titulaire. 

Sor  l'appel  interjeté  par  M.  le  procureur  du  roi,  arrêt  de  la 
commission  spéciale  d'appel,  du  25  du  même  mois,  qui  confirme 
le  jugement. 

M.  le  pFôeurenr-général  près  la  Cour  royale  de  la  Guyanne 
firançjûse,  séante  à  Caïeniie,  s'est  pourvu  eu  cassation  pour  vio- 
lation de  l'art.  j«r  de  la  loi  du  i5  avril  18184 

Et,  le  i5 férrier  ^aa  ,  mb^At  de  1» section  crimîndie ,  M. 
Barris  président ,  M*  AcUoz^û?  rapporteur ,  M.  Cochm  avocat, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR^  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pé^ 
wjf,  avocatrfés^ral  ;  — Sur  le  moyen  de.cassation  pris  de  ce  que 
le  sieur  Baisse ,  qui  était  le  capitaine  du  bâtiment  la  Philîs, 
dont  la  confiscation  a  été  prononcée ,  comme  ayant  servi  à  la 
traite  des  noir»>  n'a  pas  été  interdit  de  tout  commandement, 
cooforméDient  au  vœu  de  la  1<»  du  1 5  avril  1818;  —  Vu  ladite 
ioi....  ^  —  Attendu  que  la  disposition  de  cette  loi ,  portant  que* 
le  capitaine  firaoçais  de  tout  bâtiment  qui  aura  servi  au  trafic 
connn  sous  le  nom  de  traite  des  noirs  sera  interdit ,  est  ap-* 
piicable  à  tous  ceux  qui ,  de  quelque  manière  et  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  avaient  le  commandement  du  navire  au  mo- 
ment dttdit  trafic }  —  Que ,  dans  l'espèce  ,  il  a  été  reconnoVp^ 
1e  jagement  de  première  instance,  dont  tous  les  motifs  ont  éié 
idoptés  par  la  commission  spéciale^  que  le  sieur  Lejeune,  ca- 
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ditaine  da  navire  la  PhiUs ,  ëtant  liiort  pendtnit  )e  coar<  du 
voyage  y  c*est  le  sieur  Baisse  ,  porté  stur*  le  rôle  d'équipage 
comme  second  capitaine ,  qui  a  pris  Ie>«QiDlD«]d^ent  du  \Àf 
tiraent;  qaè  c'est  lui  qui,  pendant  qu'il  en  était,  de  fait, 
le  capitaine  ,  a  reçu  à  son  bord  partie  des  noirs  achetés ,  et 
qu'il  à  an$i5i,dans  cette  qnalitéy  autorisé  et  consommé  per- 
souneilement  lé  traàc  prohibé  par  ladite  toi  da'i6  avril  i8i% 
que  cependant  Je  tribunal  correctionnel  de  Càïenne  ,  çt  appis 
lui  la  commission  spéci.ale,  ont  refusé  de  prononcer  Haterdietioii 
du  sieur  Baisse  de  tout  commandement  «  sur  lé  iîiotif  qae , 
le  litre  de  capitaine  ne  pouvant  s'acquérir  qu'après  les  eia- 
mens  et  les  formalités  voulus  {>ar  la  loi ,  il  ne  pouvait  être 
privé  d'un  grade  qu'il  n'avait  pas  ,  en  quoi  il  y  a  en  violation 
de  la  disposition  de  la  loi  du  i5  avril  1818;  —  Gassb  et  Air* 
vviAj%  ,  enice  qui  concerne  ledit  Baisse,  le  jugement  rendu  pÉr 
la  commission  spéciale  instituée  à  Catenne  ,  le  25  juillet  181»  1.  » 

s  II. 

Uarmateur  et  le  capitaine  du  navire  la  Charlotte  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  jcorrectionnel  de  Nantes,  à  lare*- 
quéte  du  Ministère,  public,  comme  prévenus  d'avoir  pris  une 
cargaison  de  noirs  sur  \e&  côtes,  et  de  les  avoir  importés' à  la 
Havanne  ,  ce  qui  constituait  une  contraventioD'à  la  loi  du  iS 
avril  i8i8» 

*.Les  prévenus  ont  prétendu  que  ce  tribunal  était  incompé- 
tent, et  qu'ils  devaient  être  renvoyés  devant^e  Juge  éà  paixt 
•comrne  en  matière  dé  douanes. 

Jugement  du  5  décembre  1821 ,  qui  accueille  ce  déclinatoire^ 
—  a  Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1818 ,  prohibitive  du  trafic 
connu  sous  le  nom  de  la  traite  des  noirs ,  a.  attribué  la  con* 
'  naissance  des  affaires  relatives  à  ce  trafic  aux  tribunaux  qui 
çoniiaissentdes  contraventions  en  matière  de  douanes  ;  — Qo^ 
la  copnaissance  des  contraventions  en  matière  de  douanes  se 
irpuve,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  appartenir  le. plus 
souvent  aux  justices  de  paix^  et ,  dans  quelques  cas  spéciaux  ^ 
aui^* 'tribunaux  correctionnels  ;  -—  Que  les  lois  et  arrêtés  des 
4  germiual  an  2 ,  ,  14  fructidor  an  5,  2^1  thermidor  an  4t 
9  floréui  an  7,  et  notamment  la  première ,  coQStituent  Je  juge 
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depaii  le  jdge  naturel  et  ordinaire  des  oontrfiventions  eB  ma- 
igre de  dcmaBes^  qne ,  »*il  est  vrai ,  èdbitne  on  ^est  de  réta- 
blir, qae  plusieurs  lois ,  dans  des  cas  qai  ont  paru  mériter  plus 
de  rigueur,  \e»  aient  placées  dans  les  altriButions  des  tribunaux 
correctionnel,  ces  lois- ne  constituent  quelles  eicvptioiis  à  une 
règle  générale,  et,  loin  de  la  détruire ,  servent  {liosi  à  la  con- 
firmer davantage;  —  Que  cette  doctrine  a  été  formellemeat 
professée  par  la  Goov  suprême  dans  sou  arrêt  du  21  nivôse  au 
i3,  dtéKa Répertoire  tle  M.  Merlin,  au  mot  Douanes,  §  5'; 
qu'à  existe  ,^  à  la  vérité ,  plusieurs  décisions  de  cette  même 
Gràr,  notamment  celle  du  23  mars.  1820,  dans  lesquelles  elle 
paraît  avoir  seconnu  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
sek  en.  matière  de  oontravention  à  la  loi  prohibitive  de  la 
mute,  mais  qu'elle  ne  l'a  fait  que  iransitoirement,  sans  avoir 
décidé. lit  termùns  la  (^stion  qui  lui  était  soumise ,  et  dans 
fies  a&ires  où  les  tribunaux  saisis  étaient  régi^  par  des  lois  et 
des  règles  particalièrôs  ;  qn'ai|)si  Tesàmen  et  la  décision  de  la 
question  dans. un  sens  contraire  ne  peut- avoir,  de  la  part  d*na 
tribunal  inférieur,  auquel  fart.  5  du  Code  civil  garantit  d^ail- 
kors  Findépendance  absolue  d'opinion  )  rien  dé  contraire  au 
vespogt'qui  sera  toujours  dû  aUx  décisions  de  la  Cour  suprême; 
—  -Attendu  wenfin  qu'existât-iK  dans  la  réalité  quelques  doutes 
snrle  juge  compétent  pour  connaître  4e  la  contravention  dont  il 
s'agit,  dès  que  le  législateur  ne  s'est  pas  formellement  expliqué, 
ii-fiiadrait,  par -suite  éa.  principe  In  mitiorem  s^mper^  se  dé- 
terminer pour  la  juridiction  la  plus  douce ,  d'autant  que  la 
peine  p<|rtée  par^l'art.  i«^  de  la  loi  du  i5  avril  1818  n'est  uul- 
leamt  hors  des  attributions  du  juge  de  paix,  et  a,  au  con- 
tianfe^  une  analogie  évidente  avec  celles  qu6,  comme^ge  des 
contraventions  des  douanes,  il  est  chargé  d'appliquer.  » 

Appel  de  la  .part  du  procureur  du  Roi  ;  mais ,  le  26  janvier 

ifoft,  arrêt  de  la  Cour* royale  de  Rennes,  t:hambre  correc- 

,  qui  confirme ,  par  les  mêmes  n^otiC». 

M,  le  proeureur^giéoérat  de  la  Cour  royale  de  Rennes  s'ett 

poorvu  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  i5  avril.  i8f.8. 

Larouiteur'efr  le  ckpilaine  sont  intervenus  sur  ce  pourvoi, 

et  ont  persisté  à  soute^^r  l'incompétence  du  tribunal  correcr 

tionnel.  '         -  ■ 

Tome  XXI F.  .  i5 


194  iouhnal  du  valai». 

Ds  og  mars  1 892  ^  ukRRÂt  de  hs  section  crimiDelle ,  M.  Marris 
président ,  tA,  RaUutd  fapi^orteur,  IM.  Loiseau  avocat,  fMOr 
leqnelt 

«  LA  COUR  y  -^  Sur  les  conclosions  de  M^  Frétée^  de 
P^/if-,  avooat-génëraJy  et  après  déttbérë  e|i  la  clÀnibre  da  oon- 

.  seil  y  — Aeço^t  les  sienr  Ducoudray^Bourgauli  et  ^/oim/ parties 
ititepvènantes  ;  • —  Et«oi^vertîssant  en  demande  en  règlement 
de  JQges  la deoaandef  en  cassation  formée  parle  procorear-^né- 
rat  à  la  G>nr  royale  de  Rennes  J  —  Ttt  les  artkies  'i^'  et  2  de 
la  loi  da  i5  avril  iSjS;  ^-  Attendu  qiié  Tarticb  i**  de  cette 
loi  a  prohibé  et  pani  toute  part«c[aelconque  qui  seratt  prise 
par  des  sujets  et  des  navires  français ,  en  quelque  Iteu^  so» 

•  quelque  condition  «t  préteite  que  ce  soîl,  au  tra^  conno  soos 
le  nom  de  la  traite  des  noirs  ;  q^e ,  par  l'effel  de  la  géoédUilé 

•de  c^tte  disposition,  cet  article  a  nécessaireoieat  chf^gékts 

>  officiers  du  ministère  public  de  la  recherelie  et  de  la  poocsoiie 

ides  infiractions  qui  pourraient^  être  comoûses;  que  l'article  a 
de  la  même  loi  renvoie  ces  infractions  devant  les  tribsuaaK 
qui  connaissent  dès  contra veîitioos  en  matière  d»  «louànes^  ^le 
les  contraventions  en  matière  de  «bnanes  sont  jugées ,  smnmati 
leur  nature,  soit  par  les  juges  de  paix  en  premier  rasâurt^  et 
pa>  les  tribunaux  civils  par  voie  d'appel,  soit  par  les  tril^naux 
correctionnels  ;  mais  que ,  les.iuf  raetions  à  la  dispositîoB  prdhi- 

.  Litive  de  l'article  i«'  devant  être  recherchées  et  pmR*stii^iei 
par  le  Ministère  public ,  elles  ne  pourraient  être  portées  devant 
les  juges  dé  paix ,  auprès  desquels  la  loi  n'a  point  établi  dêipA- 
ciers  du  ministère  pubMe^  qu'elles  ne  pourraient  donc  éloe 
poursuivies  et  jugées  que  devant  les  tribunaux  corneetioniifils , 
et  que  la  juridiction  de  ces  tribunaux  se  trouve  ainsi  néaesaa»- 
rement  déterminée  par  la  combinaison -desdits  deaa  artioleftide 

'ladite  loi  du  i5  avril  1818^ — ^  Par  ces  motifs,  proi^iiçant 
par  voie  de  règlement  de  ]oges,  Rbz^voib  devant  le  trtba- 
nal correctionnel  d'Angers,  pour  ,  sur  l'infraetion  à^Ja  loi  da 
i5  avril  1818,  être  procédé  et  jugé  conformément^à  la  loi.  » 

Nota.  A  la  même  audience,  laCdvir  a-  nendu  tr^isarr^ 

semblables,  relativement  aux  navires J'£^/7o/r^  la  Lefretieelt 

la  Cérès, 
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lorsque  lavette  étun  fonds  de  commerce  a  été  accompagnée 
du  bail  des  lieux,  en  sorte  que  les  deux  actes  puissent  être 
cousidêrés  cgn^e  indisdsîhles ,  Vaçhetevr  quirevendlejbnds 
ie  commerce  a-t^il  le  drpît  de  céder  en  même  temps  son 
droit  au  bail,  et  cela  encore  que  ce  bail  lui  ait /ail  défense 
'  defiéder  s^  drpit'  et  de  sous-louer^  sans  le  consentement 
dubaUleur?  (R^s.  aff.  \Qoà.  civ.,  art.  1717. 

Hus,  Cs  Charfottè. 

hur  acte* sous  signatures  privées,  4p  17  novembre  1818 « 
ksVieiir  et  dame  Charfotte  ioixï  veiida  aax  sieur  et  dame 
Ai^.na  fonds  de  commerce  de  •  hpulaBger  nu^ls  exploitàieiit 
è  Paris,  moyennant  la  somme  de  20,000  fr.,  dont  moitié  était 
sl^nlée  payable  lors^de  f eiUré<i^en  possession ,  et  pantre  moi- 
tié en  billets  à  ordre  payables  à  différens  termes.  Il  fut  coo-^ 
voia  qu'à  défaat  de  paiement  de  ces  billets,  les  vendeurs 
aoipentle  droit  de  se  faire  réintégrer  dans  leur  fonds  de  corn* 
merey  etijue  les  acquéredrs  ne  pourraient  le  vendre  ni  céder 
àfTanIres  [usqu'à  parfaite  libération.  Enfin,  les  vendeurs s'ob- 
lifàcnt  de  passer ,  au  profit  des  sieur  et  dame  Hae ,  bail  pour 
dnrfauit  années  des  lieu«  occupés  par  rétablissement,  moyens 
Bint  le  loyer  annuel  de  i  ,400  fr. ,  et  aux  charges ,  clauses  et 
conditions  ({ai  sevaient  stipulées  dans  l'acte  qui  serait  rédigé 
«■s  signatures  privées  ou  devant  notaire. 

Le  bail  promis  fi^t  >  ^^  ^<£t , .  passé  devant  notaire ,  le  1 2  dé- 
jfioiait  suivaiit.  U  porte  pour  c<mdition  quêtes  sieur  et  dame 
'oe  pourront  transporter  leur  droit  audit  bail,  ni  sous- 
porUa  des  lieux  sans  le  consentement  exprès  et. par  écrit 
sieur  et  dame  Charfôlte^ 

U  paraît  que  les  sieur  et  dame  Hue  nepavèreat  psis.plu* 

des  billets  qui  vinrent  à  écb'éance.  —  Un  cr^tncier  avait 

it  saisir  et  exécuter  dans  Icyir  domicile ,  et  le  fonds  de  com-> 

était  sur  Iç  point  d'être  vendu  y  lorsque  les.  sieur  et  dame 

fotte  assignèrent  la  veuve  Hue  (  le  mari  était  alors  dé^ 

) ,  tant  en  son  nom  pçrsoiine)  que  comme  tutrice  de  sa 

i3.. 
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fîiie  minf  are ,  poar  voir  prononcer  la  rësolntiop  de  la  vente  da 
â}nds  de  commerce ,  faute  de  paiement  da  prix.  Ils  concluaient, 
en  même  temps  ,  à  la  résiliation  du  bail. 

Sur  cette  demande ,  la  veuve  Hue .  es  notns ,  offrît  de  faire 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la 
vente  du  fonds  de  boulangerie  dont  il  s'agissait,  et  comme 
'  clause  essentielle  de  la  vente ,  que  Tadjuatcataire  «erait  temi , 
dans  la  huitaine  ^  de  consigner  somme  suffisante  entre  lés  maim 
de  M^  Cherhette,  notaire  chargé  de  la  vente ,  pour  l'eoiplir 
les  sieur  et  dame  Charlotte  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  rester 
dû  en  principal ,  intérêts  et  frais.  Elle  demandait ,  en  consé- 
quence, qu'ils  fussent  déclarés  non  recevâbies  dans  leur  de^. 
mande  à  fin  de  résolution ,  qu'il  fut  passé  oo^e  à  la 'vent; ,  et 
qu'elle  fût  autorisée  à  établir  dans  les  lieux  l'adjudicatalireftp 
serait  tenu  de  se  conformer  aux  charges ,  clauses  et  conclitious 
^u  bail. 

Jugeoient  du  tribunal  civil  de  la  St^ine,  du  4  août  1821, 
qui  statue  comme  il  suit  :  —  «  Le  tribusal ,  attendu  que  fade 
sous  seing  privé  fait  double  entre  les  sieur  et  dame  t^harfbftef 
d'une  part ,  et  les  sieur  et  dame  Hue  ,  d'autre  part ,  tn  dife'i 
Paris  du  17  novembre  1818,  ne  contient  pas  la  clause  for- 
melle dé  la  résolutibn  de  plein  droit,  en  cas  de  non«-pai^ent; 
mais  que,  par  une  s^pulation  expresse , *ta  facidté  ae  ven4re 
le  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  est  interdite  à  Hue  et  à  sft 
femme  jusque  après  le  paiement  Intégral  dé  leur  prix  ;  —  Ofr- 
donue  que*,  dans  \ts  trois  jours  du  présent  jtige|»ent ,  tout  ce 
qui  peut  rester  dû  par  le  mineur  Hne'aux  sieur  et  damé  Char- 
fotte,  en  principal,  intérêt  et  frais  liquidés,  sera  y^rsê  eâtre 
leurs  mains  ;  sinon',  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  et  icelm 
passé  ,*  en  vertu  du  présent  jugement ,  et  sans  qu'il  en  sbit  be- 
soin d'autre,  ordonne  que  l'acte  dudit  joui"  17  novembre  181S 
sera  résilié;  remet  les  parties  au  même  et  semblable  ëtatdà 
elles 'étaient  auparavant ,  aux  offres  que  font  lès  sieur  et  dame 
Charlotte*  aë  restituer  les  sommes  reçues  pour  partie  du  prit; 
résille  le  bail  qui  a  été  passé  devant  Lherbetté  et  son  colfègiie', 
notaires  à  Paris ,  le  12  décembre  1818  ,  à  compter 'du  i***  oc- 
tobre^ 1821 ,  etc.  »  '  ' 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Hue,  es  nôttts ,  et  appdl  tiic^> 
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dent  de  la  part  do  sieur  Charfotte,  dont  la  femme  ëtait  dë* 
eédée ,  et  qui  pcpcédail  tant  ea  son  nom  qae  comme  tatenr  de 
»  fille  ratneare. 

Un  sieur  MourmUi  de  ViUeneuve,.  créancier  de  la  veaye 
^iK  et  de  la  sucoessîon  de  so|^  marîf  est  intervenu,  et  a  fait 
fi^iSer  au  sieurCharf^tte  des  offres  réelles  de  ce  qui  lui  était 

.'Uaconela,  en  cons44^*^ce ,  à  ce  queCbarfotte  fût  dé- 
non  recevable  dans  «a  demande  en  résolution  de  la  vente 
far  lui  consékitie* du  fonds  de  boulangerie,  et  en  résiliation  de 
bail.  lyaîlteorsi  le  sieur  de  Villeneuve  a  demandé  qu^il  fût 
proc^  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  de  la  yeuve  Hue , 
tn  présence  de  loi  de  Villeneuve,  à  la,  vente  du-  fonds  dpnt  il 
s'agissait;  que  radjndicataire  fût  autorisé  à  lui  payer  les  sommes 
ftt'il  aarait  déboursées  pour,  la  veuv^ Hue ,  etc. 

Le  sieur  Gharfotte  et  sa  fîUe  ont  résisté  à  ces  prétentions. 
Uito  sont  attachés  surtout  à  soutenir  que.  la  Cour  ne  pouvait, 
sa«rdonnant  la  ve^e  du' fonds  de  boulangerie,  autoriser  en 
même  temps  la. cession  dulïaii  des  lieux.  Ils  invoqiiaient  à.cct 
sgard  h  clause  de  ce  bail  par  laquelle  ii  était  inlefdit  aux  pre- 
B9u«  deeéd^  leur  droit ,  et  même  de  son3*iouer ,  sans  le  con  r 
seotement  exprès  et  par  écrit  des  bailleurs. 

Cette  clansè ,  disaient-ils  ,  fait  la  loi  des  parties ,  et  il. n'est 
pou  aa  pouvoir  des  tribunaux  de  dispenser  aucune  d-elles  de 
ïciécuter.  L'art.  iii54  du  .Code  civil  est  focniel  ;  il  porte  :  a  Les 
eonvenlions  légalement  fqjpmées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
ks  ont  faites  ^lles^ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  cou- 
scntemclit  mntilel  ,.ou  pour  les  eauses  que  la  loi  autorise.  » 
'  1^  importerait ,  ^'après  un  texte  aussi  positif,  que  la. clause 
fiH  Ott  non  contrairie  à  certaines  convenanoflk,  et  aux  intérêts 
neines  des  deux.parties.  EJle  est  écrite  dansTacte,  et  c'en  est 
atces  pour  qu'elle  doive  être  exécutée,. Mais  la  supposition  que 
mas  >i^nons  de  faire  est  purement  gratuite  :  car  la  clause  se 
|BstifieparfaUement.  Un  bailleur  a  toujours  intérêt  desavpir 
^<|aiil  loue,  et  par  qui  sa  maison  sera,  occupée,  puijique  sa 
fdocipale 'garantie  est  dans  les  meubles  qu'appointe  le  loca- 
*Mre.  S'il  arrive  que  île  locataire  exploite  un  fonds  \<k.  «pm- 
'V^^i^e,  et  qu'il  puisse  lui  être  utile  de  changer,  de  logement, 
^•de  céd^r  son  élablissfsmcnt)  c'est  à  lui  de  ne  pas  CQnfseuùif 
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ô  la  clause  ;  mais,  d*one  part ,  jamais  Pou  ii*â  vu. un  'trUra** 
nal  annuler  une  dause  de  cette  nature ,  ^oe  la  loi  déclare 
être  toujours  de  rigueur,  sous  un  prétexte  semblable  j  -d'au* 
tre  part,  la  clause  ne  présentait  dan»*  Pespèceaucua  âes 
înconvéniens  qai  viennent  d'être  signstiés  :  t^ët»it  'UÀ  foflil 
de  commerce  toutTormé,  un  achalandage  ëfaMi;  point  ^'ap- 
parence que  les  nouveaux  àcquéi^eiâ's  l&ifrakint  J'intentioft  1 
soit  de  changer  de  local,  soit  de  viendre  pendant  le  cours  <fo 
bail.  La  vente  qui  a  lieu  aujourd'hui  est  leur  fait ,  et  la  suite  1 
de  leur  mauvaise  gestion  :  J^olentt  non  fit  înjuriA. 

Mais ,  dii-on ,  te  bail  est  înséparalïe  dci  fonds  de  comikiereej  1 
et  dès  que  celui-ci  peut  être  cédé  ,  le  bail  doit  pouvoîc  l'être 
aussi.  Cette  objection  ,'qui  aurait  pour  réàultat  de  d^ruire 
une  convention  expresse«et  que  la  toi  sanctionne  de  toute  soir  1 
autorité  \  aurait  besoin  d'une  démonstration  pour  <aiftsi  dire  • 
mathénKkttque  ;  mais  ,  loin  que  uous-htobs  à  redouter  oc^tA^ 
démonstration  ,  nous  allons  prouver  ,  a%contraîré ,  1  «  qu'en 
règle  générale  la  tente  d'un  fondi  de  commerce  n'est  pomt  > 
inséparable  du  bail  des  lieprx ,  2®  que  dans  l'espèce   cette 
règle  reçoit  une  entière  ap[rficatiou  ,  et  11  ne  nous  fkcklra  cp» 
peu  de  mots.  '    , 

Sur  le'  premier  point ,  qu*est-ce  qu'un  fonds  de  oomthcree? 
Ge  n'est  autre  chose  que  Tacha  fanidage<|ui  est  attadié  au  tHre 
de  successeur  d'un  marchand.  S'il  est  certains  cas  oà  l'aoba- 
landage  ne  soit  pas  fondé  sur  une  confiance  personnelle,  nairw 
soit  attache  à  la  maison,  au  lieu  où . s'exploite  le  Ibnds  de; 
commerce  ,  ces  cas  sont  assurément  fort  rares  i  l^enseîgne  âhast^ 
marchand  peut  suffire  pour  déterminer  un  certain  nombre  de 
pratiques ,  mais^fînitivemefnt  il  ikut  que  là  confiance  per-^ 
sonnelle  concoure.  Or ,  s'il  en  est  ainsi,  qu'importe  que  4e 
successeur  d'un  fonds  de  commerce  fi»bite  quelques  porlea-; 
plus  loin  que  son  prédécesseur  ,•  ou  même  un  autre  qiiartier? 
La  conéance  conduira  les  pratiques  chen  lui  pattout  où-  îl 
ira  }  et ,  d'ailleurs  ,  en  supposèfnt  qu'il  soit  obligé  de  diâng^r 
de  local ,  f  l  lui  est'libre  d'en  choisir  on  autre  prè^  de  l'anGietK 
-  Gen^ien  ces^réflexiône  sont  .applicables  à  l'espèce  !  -No^a 
seulement  c'est  la  confiance  personnelle  qui  faiittoutle  «ueêès 
ét%  établfssemens  de  boulanger^  ety  sbUs  ce  rap^ipi^  %  .^^ 
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importe  qu'un  boulàûger  Uabito  tel  local  plutôt  que  td  antre  ; 
nab,  d'une  autre  parti  ignore-t-on  que  le  nombre  dei  bonlan^ 
gers  est  Kmite,  et  qne  dès  lors  un  établissement  de  e^tte. 
nature  y  à  l'instar  des  cbiargeç  de  notaire  et  d'huissier,  est  tout- 
à-fiiit  indépendant  ^u  local  où  il  est  exercé  ;  que  le  même 
racoès  lui  est  assuré  partout  «  puisque  h  coticurrence  ne  peut 
pas  changer ,  et  est  toujours  la  même  ? 

De  ces  observations  les  appelans  concluaient  que  le  bail 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  c^dé  par  la  veuve  Hue  an  nou- 
vel acquéreur  du  fonds  4e  commerce  ,  et  que  la  Cour  ne  pou- 
vait autorber  une  pareille  cession  sans  violer  la  convention- 
écrite  dans  l'acte. 

Mais,  le  \6  février  i822,.ARhi^T  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  troisième  chambre,  M.  Z>a;?ii/7'][)résldent^  MM.  Lamj, 
Ctdmèi  et  Cauheri  avocats  ,  par  lequel  :    . 

«  LA  COUR  V  ^^  Sttv^ant  sur  les  appels  tant  firincipal 
^Incident ,  interjetés  respectivement  par  les  parties ,  du  ju- 
gemeot  du  tribvinal  eivil  de  Paris  ,  du  4  août  dernier ,  ensem- 
ble sur  Pintervention  de  MourouK  de  Villeneuve;  —  En  ce 
fil  touche  ladite  hitervention ,  — Attendu  que-  ledit  Mouroult 
4e  ViUeneuve,  créani»er  de  Hue ,  avait  hitérêt  et  qualité  pour 
désintéresser  un  créancier  privilégié  à  l'effet  d'obtenir  la  sub- 
rogation; -^  Le  Rsçoior  partie  intervenante-,  lui  donne  acte 
de  ses  offires,  et  attendu  qu'elles  désintéressent  entiècemeut 
Qiarfolte  et  consorts,  en  capUani,  intérêts  et  frais^  les  déclare 
bonaes  et  valables  ;  — «  Ordonne  que  ces  derniers  seront  tenus 
de  les  i^cevoir ,  d'en  donner  quittance  et  décharge  ;  —  Sinon 
Mdarise  Mouroult  de  ViMeanenve-à  les  déposer  à  la  caisse  des 
eoiBfiigBaiticRis ,  -aux  risques  et  périls  de  Charfotte  et  consorts  ;. 
--£a  œ  qui  touche  l'appel  principal ,  >^  Attendu  que  la  vente 
éûfoùàs  de  comouerçe  est  indivisible  du  bail,  et*  que  le  droit 
et  céder  k  fonds  de  commerce  entraîne  nécessairement  celui 
décéder  le  bail  y  —  Met  l'appelktîon  et  ce  dont  est  appel  au< 
séant;  émendant,  décÉiarge  la  veuve  Hue,  es  noms  et  qualités 
fi'eUe  procède ,  des  condamnations  contre  elle  prononcées  ;  ^ — > 
Au  fond  y  attendu  qu'au  moyen  de  la  disposition  du  préseiit 
airêt ,  relative  aux  offres  de  Mouroult  de  Villeneuve ,  la  cou- 
testation  principale  et  l'appel  incident  n'ont. plus  d'objet-^  --^ 
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Metks  partie^  hors  de  Qonr^  t-  Ordonna  la  re&titution  de« 
amendes }  <—  Goodamne  la  veove  Hue  >  es  noms,  aux  dépens 
jusqu'au  jour  des  offres.  » 
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^approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme  ou  de  la  chose 
apprécîahle ,  portée  en  un  billet  h  ordre  souscrit  par  un 
mari  non  commerçant ,  est^elle  nécessaire  de  la  part  de  sa 
femme  également  non  commerçante ,  qui  jl  cautïonwé  le 
paiement  de  ce  billet,  encore  bien  qu'il  soft  écrit  en  entier 
de  la  main  du  mari?  (Vies,  aff.  )  Cod.  civ.  ,  art.  i526. 

LaOAMB  PARBfENTlKR,  G.  LKS  FRERES  LaUBSPÏN* 

.        •  ■  .        ■ 

Celte  question  a  été  résolue  tant  de  fois  dansée  ifieaie  seBg(i)y 
<{tte ,  pour  éviter  des  redite»  inutiles  y  tt  suffira  d'eiLposef  en 
peu  de  mots  les  &îts  de  la  cause  et  les  moyens  re^pectift  des^ 
parties  ,  sans  entrer  dans  aucun  développement  iK^uvéau, 

Le  8  mars  t8o8,  le  sieùr  Parmentier^  habitait  de  l'île 
Bourbon  ^  souscrit ,  au  profit  des  firères  Laubepin,  ua  bHlet  à 
ordre,  par  lequel  ils't'Ag»ge  à  leur  livrer,  au  5i  décembre 
»8t2  ,  dix  milliers  de  «coton  de  belle  qualité.  A  la  siiite  de  ce 
billet  ^  écrit  de  la  main  du  mari ,  se  trouve  un  acte  de  cao-^ 
tionnement  souscrit  par  la  fenime  en  ces  termes  :  «  Je  «oossi- 
.  gnée  y  de  mon  mari  autorisée ,  cautiottrûe  ie  paiement  eu  billet 
oinlessus  de  dix  milliers  de  cotou  ,  et-  m'oblige  d'en  demeurer 
principale  débitrice  à  l'époque -de  l'échéance  ,  s'tl  n'est  pas  ac* 
quitté  par  le  sieur  Parmentier  mon  mari ,  avec  la  Ëiculté  ce- 
pendant dé  rembourser  le  montant  dudit  billet  par  tiers ,  sa- 
voir: 5,555  liv.  fin  de  lÔr^  ,  pareille- quantité  fin  de  f8i5,  et 
enfiif  le  surph»  au  5f  décembre  1814  y  c^*  *  CeUeobItga-* 
tvDD ,  écrite  d'une  main  étraugèfe  ,  porte  seulemeut  rappnmvé 
de  récriture  de  la  main  de  là  dame  Parmentier  et  sa  signature. 
>  Il  convient  de  faire  observer  qu'aucun  des  époux  u'étaik 
comm^rigant.  Quoiqu'il  eii^soit,  le  billet  n'ayant  puiotété  rem- 
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(1)  Voy.  ce  Journal,  tom.  ï2,  pag/Sgo^  lom,  17,  f)àig;  il 8,  552  et  743; 
éft  toHi.  i8,  pag,  377, 
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pfi  â  V^ch4%oce ,  le»  sieiurs  Laubep^  ool  fait  a99Îgner  la  dame 
ParmeiiUer,  séparée  de  bieas  d'avec  $09  mari ,  pour  avok 
paiement  et  satisfaction  da  billet  dont  il  s'agit. 

Cette  dame  s'est  retrauchée  ,  pom:  toute  défense  »  dans  la 
disposition  de  l'art.  i5a6  du  Code  civil ,  et  elle  a  sonteod  (jne 
90B  engagement  était  nul ,  parce  qu'il  n'était  ni  écrit  de  sa 
uam^  m  revêtu  ^e  l'approbation  en  toutes  lettres  de  b  somme 
od  de  la  chose  ponrtée  dans  l'obligation  |  approbation  impérieu- 
sement exigée  par  cet  article. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  royale  de  Ifle 
B(Niri)on  ont  unanimement  rejeté  l'exception  de  la  dame  Par- 
mentier^  —  Attendu  que  l'art.  1526  du  Cpde  civil  ne  pouvait 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ,  et  que  cet  article ,  ne  disposant 
qae  pour  les  biU^  ou  promesses ,  n'était  pas*  applicable  aux 
cautionneincns. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  invoqué. 

La  demanderesse  a  souftenn:,qne  la  disposition  de  l'art.  i526 
est  générale;  qu'elle  s'applique  à  tovle  promesse  ou  billet  con- 
tenant l'engagement  de  payer  une  somme  d'argent  ou  un^ 
chose  appréciable  ;  qu'il  impoitait  fort  peu  que  ce  billet  ou 
eette  promesse  «enfeBÉIlât  une  obligation  principale  ou  qu'il 
iutcooçu  sous  la  forme  d'un  cautionnement;  qu'il  y  avait  même 
raison  de  décider  daps  une  hypothèse  comme  dans  l'autre, 
parce  que  les  motifs  de  la  loi  s'appliquaient  également  à  toutes 
deas,et  que  le  danger  de  la  surprise  ou  de  la  fraude  dont  elle 
avak  voulu  garantir  le  signataire  n'existait  p^s  moins  pour 
un  simple  cautionnement  que  pour  une  obligation  principale. 
LeideiDancieresse  invoquait,  cofo me  autant  de  préjugés  favo- 
rables à  sa  cause  ,  divers  arrêts  rendus  sur  cette  matière  par 
leiCoors  royales  et  par  la  Cour  de  cassation. 

Les/léfendeurs  répondaient  que  l'art.  1526  n'était  point  ap- 
plicable au  cas  particulier  du  cautionnement,  parce  qu'on  ne 
s'engage  jan^ais  a  cautionner  une  obligation  avant  d'en  avoir 
piis  connaissance ,  et  qu'ainsi  la  surprise  devenait  impossible  ; 
qoati  surplus  le  cautionnement  mis  à  la  suite  d'un  billet  à  or- 
dre avait  tous  les  caractères  de  l'aval ,  et  qu'il  était  exclasivc- 
aentrégi  parles  art.  141  et  187  du  Code  de  commerce,  qui 
ne  soumettent  point  la  validité  de  cette  espèce  d'engagement 
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h  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  l*art.  1 526  da 
^de  civil  (1)  :  d*où  les  défendears  concluaient  qae  rarret 
attaqaë  était  à  Vabrï  de  toute  critique. 

'  Da  \9 février  1822 ,  akkIt  die  la  section  civile  ,  M.  Brisson 
président,  M.  ^im'er rapportear,  MM.  Serâjf  et  Aaou/ avo- 
cats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tbar*- 
de  >  avocat-général ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil;  -—  Vu  Kart*  i326  du  Code  civil  ;  vu  .aussi  Fàrï. 
1 15  du  Code  de  commerce^  —  Attendu  que  rengagement  pris 
par  la  dame  Parmentier  au  pied  du  billet  à  ordre  'souscrit 
par  son  mari  le  8  Ihars  1808,  de  rembotirser  entre  les  mains 
du  sieur  Gràngier  la  quantité  de  dix  milliers  de  coton  ,  n'a 
point  été  entièrement  écrit  de  sa  main  ;  qu'elle  s'est  bonifie  à 
approuver  l'écriture  et  à  sigher  ,  sans  mettre  en  toutes  lettre» 
son  bon ,  lÊcrïi  de  sa  main ,  pour  dix  milliers  de  coton  ,  ainsi 
que  cela  est  prescrit  imnérati vendent  par  l'art.  i326  du  Code 
civil  ci-dessus  cité;  —  étendu  qu'il  esi constant,  en  lait;  qné 
la  dame  Parmentier  li'était  point  marchande  publique ,  et 
qu'elle  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par 
ce  même  article;  —  Attendu  que  4  d'Épr-ès  l^lirt.  1 15  d^  Codé 
de  commerce ,  le  cautionnement  par  elle  souscrit  à  la  suite  da 
billet  à  ordre  de  son  mari,  billet  qui.doit  être  considéré  comme 
étant  de  même  nature  qu'une  lettre  de  change ,  n'aurait  pu 
être  légalement  obligatoire  pour  elle  qu'autant ^qu'en  se  con- 
formant à  ccqni  est  prescrit  par  l'art.-  1S26  du  Code  civil  (ce 
qu'elle  n'a  pas  fait),  elle  aurait  écrit  de  sa  main:  Bon  pour  Ax 
milliers  de  coton  ;  que ,  dans  cette''position ,  son  obligation  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  une  simple  promesse , 
dont  la  validité  ou  l'invalidité  devait  être  appréciée  d'après 
la  disposition  de  l'art.  i526  ;  — .Attendu  que  de  tëi\  suit  que 
la  dame  Parmentier  était  bien  fondée  à  se  çefuser  à  fexécotîon 
d'un  engagement  dont  lannllité  était  constante,  aux  termes  de 
ce  même  article ,  et  qu'en  eh  écartant  l'application  â  fa^^use 
pour  repousser  la  demande  en  nullité  de  la  dànie  Parnift»iier 


(i)^oir  sur  Taval  le  tome  16,  pag.  111.  Mais  ici  il  ne  »*agil  point  J'a- 
val*  Le  billet  était  fait  entre  imliyidus  non  commcrçans. 
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ctia  coDdMvner  à  pa^,  Ttètét  Ailaqué  ^foUtâeNement  violé 
ks  art.  i5a6  du  Code  civil  et  1 15  du  Gode  de  eomofierce  ;  — 
Par  ces  motifs ,  Casse,  etc.  (i)  » 

•   GCnm  DE  6ASSAlnON. 

Lafêi  probante  des  procès  'O^mus  et  t^ipportéfaiis  par  les 
agens,  préposées  ou  i^cùbrs  auxquels  ^  loi  n* accorde  pas 
le  droit  dëtre  crus  jusqu*à  inscription  de  faux,  ne  peui^-Me 
JÊtpe  ététruile  que  par  des  preuves  éîriiès ,  ou  par  des  dé-^ 
(daratkms  de  témoins  ftdtes  sous  la  foi  du  serment,  et  non 
par  de  simples  renseignemensl  (  Rés.  a£f.  ) 

Deschamps,  C.  Roboah. 

Ainsi  jag^par  ARKât  de  la  section  criminelle,  da  ^xfévrief 
1822e  (  Voy*  le  tom.  i«'  de  1823 ,  pag.  137,  ) 

COUR  DE  CASSkTlON. 

La  confiscation  des  battis  de  montre  non  re^^étues  de  la 
marque  ou  poinçon  voulu  parla  loi  emporte^t-elle  celle  des 
mouvemens?  (Rés.  tiég.  ) 

La  Régie  ,  C.  le,  sieur  Quartier. 

Le  27  avril  1821 ,  les  employés  de  fa  garantie  saisissent 
chc2  lé  sieur  Quartier,  horloger  à  Paris  ,  cent  seijte  montres 
tant  en  or  qa'en  argent ,  dont  là  plupart  sont  marquées  d'an- 
Qois  poinçons,  au  Keu  de  porter  celui  de  la  dernière  recense* 

Le  4  août  de  la  même  année ,  jugement  du  tribunal  correc- 
tioanel  de  la  Seine ,  ^qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  des 
montres ,  en  ordonne  la  confiscation ,  et  condamne  Quartier  à 
200  fi-ancs  d'amende,  comme  coupable  des  délits  prévus  par  les 
art.  77  /8o,  107  et  109  de  la  loi  du  19  brumaire  ati  6,  et  pur 
les  ordonnances  du  roi  de»  5  mai  i S 19  et  8  juillet  suivant.    . 

^)*II  y  avait  entre  les  espèces  prëcédenfes  et  celle-ci  une  nuancé  de 
diflërence,  eii'oeqii^iici  c'était  un  CJUtionnemcnt;  Undi»  <faev  dans  les 
■Qlresfaypolbcsef,  ii  Vagissait  de- billet»  tolMaires  souscrit  «coiijointe^ 
ttent  par  le  mari  et, la  feipnic.  C\4  |ietti-$Uie  ceijtii  a  donnai  lieu  au  dé^ 
libéré. 


I 


f 
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Appel I  et,  le  29  novembre  iSs^i  1  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  y  qoi  ^  toat  eu  confirmant  là  déeision  des  preitiieH  juges , 
ordonne  qne  les  mouvemens.  de  montres  seront  détachés  des 
boîtes  et  rendps  an  sienr  Qoartier^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  pour  violation 
de  Fart.  109  de  la-  tdi  dd  r^  bfnmaire  «n  6  et'  de  Tart.  5  de 
l'ordonnance  da  Roi  do^S  mai  ^Si^if  en  ce  qoe  ces  dispositions 
législatives  ordonneHtb-saisie  des  objets  en  totalité,  sans  au- 
cune distinction  ni  dbtraction. 

Du  21  février  i8i£^  ahiust  de  la  section  criminelle^.  M. 
^arni!^  président,  M.  Bussckop  rapporteur ,.M>.Lo^6aii  avo- 
cat I  par  leqoel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  ks^eonclusionsdëlA.  Hua,  avocat-gé- 
néral ,. —  Reçoit,  l'intervention  du  sieur  Quartier  j  .r-*  Et  y  sta- 
tuant ainsi  que  sur  le  pourvoi^e  l'Administration  dés  contri- 
butions fndirectes ,  —  Vu  l'art.  i«'  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
19  septembre  1811,  relative  à  l'horlogerie,  qui  réputé  ou- 
vrages finis  et  non  marqua  les  bottes  de  montres  d'or  et  d'ar- 
gent neuves  et  non  revêtues  des*  poin^ns  de  recense  et  de 
contremarque,  qu'elles  contiennent  dés  mouvemens  ouM^u'elles 
soient  seulement  destinées  à  en  contenir  ;  —  Que  là  disposi- 
tion de  cet  article  fait  ainsi  cesser  rindtvisibilité  légale  du 
mouvement  de  la  montre  et  dé  sa  boîte  :  d*où  il  suit  qne  la 
saisie  des  montres  ^  faite  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  107 
et  109  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  n'emporte  que  la  confis- 
cation des  boites,  et  non  celle  des  mouvemens  y — 'Que  la  Cour 
royale  de  Paris  ,  en  ordonnant,  dans  Pespèce,  que  les  mouve« 
mens  des  montres  saisies  chez  le  sieur  Quartier  lui  seraient 
restitués,  n'a  donc  point  violé  les  articles  précités ^..-^  Rs^ 

JETTK.  » 

COUR  D'APPEL  D'AIX. 

Quoique  la  signature  des  femmes  ou  files  non  marchandes- 
publiques  sur  des  lettres  de  change  ne  vaille  que  comme 
simple  promesse  r  la  lettre  qui  en  est  revêtue  co^serye^ 
t^elle  néanmoins  son  cixraetère  âtticte  de  commerce  ,  et 
soumet-elle  la  signataire  à  la  juridiction  commerciale ,  sntff 
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la  contrainte  par  corps,  dont  elle  n'est  point  passible  ?  (Rés. 
«ff.  )-God,  de  comoi.',  art.  656  et  1 13. 

*  -  • 

La    bave  ce  VlLLEsÎQlbBy   C,   l)iVlD. 

En  iSrg,  la^dame  de  Vittesèque  souscrit  une  lettre  de 
i^hange  de  i,ooo  fr.  |^yable  à  son  of^^  et  l'endosse  an  profit 
dasieur  David.  —  A  l'échéance,  cette  lettre  est  protestée  fau^ 
de.paieme^*  — La  dame  de  \illesè^e,  jissi^fhée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Arles ,  en  a  décliné  la  joridiction  et  de;- 
mandé  son  renvoi  devant  le  tri|)unal  civil.  Elle  s'est  fondée  sar 
ce  que,  n'étant  point  marchande  publiqae,  la  lettre  de  change 
ne  pouvait  valoir  à  son  égard  que  comme  simple  promesse. 
— Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Yillesèqoe.  —  Mais ,  le  22 
Jcvri^r  i822 ,  ARRET  dc  k  Çour  d'appel  d'Aix,  M.  Cappelau 
président,  M^.  Creps  et i^^m« -avocats ,  par  lec[iiel  :    ^ 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  fjtfe  les  tribpnanx  de  commerce 
connaissent ,  entre  toutes  personnes ,  des  contestations  relati* 
yes  aux  actes  de  commerce  CCod.  âp  comm. ,  art.  65 1  et  652)  ; 
que  la  loi  répute  actes*  de  commerce  les  lettres  de  change  « 
quelles  que  soient  les  personne|^ui  les  signent  et  les  endossent 
(Cod.  de  comm.,  art.  656  et  657)  :  — D'où  il  suit  que,  quels  qoe 
soient  les  signataires  ou  les*  endosseurs  d'une  lettre  de  chan^ , 
les  tribunaux  de  cotnmerce  sont  saisis  des  contestations  qui  éi\ 
naissent  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  qu'un  cas  où  ils  soient  obliges 
de  renvoyer  ces  contestations  aux  tribunaux  civils,  p'est  lors- 
que les  lettres  de  change  ne  sont  réputées ,  par  le«U*  essenco , 
que  simples  promesses,  aux  termes  de  fart.  11 2, -if est-à-dire 
quand  elles  contiennent  supposition  de  nom  »  de<|ualité ,  de  do* 
micile ,  ou  de  lieu  ^  —  Attendu  en  fait  qu*il  n'est  pas  prouvé 
qQ*iI  y  ait  eu  aucune  de  ces  disposition^ dans  la  lettre  dont  il 
i*agit;  —  Attendu  que,  quoique  la  signature  des  femmes'ou 
filles  âon  lâarchaudes  publiques  sur  lettre  de  change  ne  vaille 
qoe  comme  simple  promesse ,  la  lettre  qui  en  est  revêtue  ne 
cesse  pas  d'être  lettte  de  change ,  et  palf  conséquent  sbumîffe  à 
la  juridiction  commerciale  :  tout  ce  qu'opère  le  sexe  du  stg/m- 
faire  est  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  sôlida- 
rite ,  pubque  Tart.  1 1 5  du  Code,  qui  s'occupe  de  ces  lettres^  11  en 
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prononce  pas  la  nullité  comme  l'art.  1 14)  pour  ee)les  souscri- 
tes par  les  mineurs  non  négocians ^  il-  ne  dit  même  pas  que  la 
lettre  de  changç^ne  sera  reportée  que  comme  simple  promesse, 
comme  an  cas  de  l'art.  112,  mais  seulement  et  taKativement 
que  la  signature  des  femmes  et  des  filtes  ne  vaudra  que  comme 
simple  promesse,  à  laquelle  la  loi  n'9fiprrde  pas  le  bénéfice 
del'art.  656;-**€oNFiRifS.  » 

Nota»  La  question  a  été  jugée  dans  le  même  9^9S,  par  ivrrét 
de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  du  19  mai  181 5, 


COUR  DE  CASSATION. 

Y a-t'ilTÂXH  DB  CHASSE,  et  par  suite  déUt  de  poar  d'armes, 
dans  V action  â:  un  fermier  qui  a  été  trouvé  armé  d*unjusil 

-  de  chasse,  dans  un  fardin  clos  et  faisant  partie  de  l*  enceinte 
if  une  habitation,  à  l*  effet  de  détrnuire  les  animaux  nuisi- 
hles  7  (Rés.  ûégf)  Loi  du  oo  avril  1790,  art*  16  ;  déa:et  da 

4  mai  181 2,  art.  I«^ 

Lb  M/NlàTÀKE  t»UBLlC,   C.   GuiZO. 

Le  28  octobre  1821,  des  gendarmes  de  Marseille  dressent 
un  procès  verbal  par  lequefils  affirment  avoir  trouvé  Benoit 
Guizo  chassant  avec  un  fusil- de  chasse,  sans  permis  de  port 
d'armes ,  dans  le  jardin  du  siéur  Rolandier,  où  habite  Giiizo. 

Traduit  devant  le  tribunal  dé  police  correctionnelle ,  Guizo 
fut  renvoyé  de  la  poursuite  par  un  jugement  du  1 1  décéhibre 
1821  y  confirmé  par.  arrêt  de  la  Cour  d'Ai^. 

Le  Procureur-général  a  déféré,  fcet  arrêt  à  la  Cour  régula- 
trice ,  et  il  en  a  demandé  la  cassation  pour  une  prétendue  vio- 
lation du  décret  du  A  mai  1812. 

Mais  t  le  ;22  février  1822,  ARiviT  de  la  section  çrimilielle, 
M»  Barris  président)  M.  J^u^rAo/y?  rapporteur,  par  lequel: 

f  L4A  COUR,  —  Sur  le^  conclusions  de  M.  Hua,  avocat- 

* 

général  j  ^^  Attendu  qu^l  a  été  déclaré  par  l'arrêt  dénoncé 
qae  ^  lors  iiu  fait  iqaputé  à  Guizô ,  et  considéré  par  le  Minis- 
tère poblic  comme  fait  de  chasse ,  ledit  Guizo  était  dans  on 
jardin  dont  il  était  fermier^  que  ce  jardin  était  clos  de  toutes 
parts ,  et  renfermé,  dans  l'enceinte  de  l'habitation  dont  il  faisait 
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une  dépendance  ,  et  qui  formait  partie  des  objets  affettnës  aa- 
dftGuizo;  qae,  depltis,  ce  fermier  tf^ait  été  spécialement 
duirgé  par  le  propriétaire  de  détnfire  les  animanx  qai  poor- 
nieat  commettre  des  dégâts  dans  le  jardin 'de  ia  ferme;  — Qne 
de  ces  circonstances  résoite  Teiciasion  d'un  ^ni  de  chasse  >  et 
jiar  conséquent  d^nne  contravention  au  décret  dn  4  ^^^  1812  : 
—  lyoh  k\  sait  qne  le  iftnvoi  dndit  Gaizo  de  l'action  dn  Minis- 
tère pabKc ,  prononcé  par  l'arrêt  dÀioncé ,  n'a  pas  ^té  une 
violation  de  ce  décret  ;  —  D'après  ces  motifs ,  Rejette,  etc.  f 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

L'^Asence  déclarée  du  survivant  des  père  et  mère  a-t^eOe  le 
même  effet  que  sa  mort,  çn  ce  sens  qu*elle  doive  dispenser 
Fermant  de  V obligation  de  produire  leur  acte  de  mariage, 
peur  établir  sa* filiation  légitime  ?  (  Non  rés.  )  (1) 

Sous  le' Code  civil,  la  légitimité  des  enfans ,  à  défaut  depro^ 
duction  de  Vacte  de  mariage  de  leurs  père  et  mère ,  ne 
peut^Ue  être  établie  que  par.  la  double  possession  dtftat 
des  père  et  mère  comme  époux  ,.  et  des  ertfans  comme' lé» 
gitimes  7  (  Rés.  aff.  )  (2) 

Cette  double  pôssessàin  étmtrefle  également  exigée  4ans 
t ancienne  jurisprudence ,  lorsque ,  après  le  décès  de  ses 
père  et  mère, ri' enfant  réclamait  les  droits  denjant  légi^ 
time,  S€ms*  rapporter  l'acte  de  mariage  de  ses  auteurs  ? 
{Rés.  aff.) 

Les  mariés  Tillard,  €.  les  nsMorsELLEs  Anfrte.    ' 

Le  sieur  Anfrje  et  la  demoiselle  Marie^Elisabelh  Weiss 
vivaient  comme  époux ,  lorsque ,  le  5  messidor  an  4  9  celle-ci 
donna  le  jour  à  une  fille  qui  fut  nommée  Jenny,  et  inscrite  aux 
registres  Sk  l'état  civil  comme  fille  de  Jeaiî-Nicolas-Lambeit 
Ajifrye  et  de  Marie-Elfsabeth  Weiss  sou  épouse  ,  mariés  à 
Paris,  le  a  messidor  an  5. 

^  •     •  • 

(1)  Voir  sur  cette  question  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  24 
join  iSic,  rapporté  dans  ce.  Journal,  tom.  22 ,  pag,  545. 

(2)  Voir  sar  cette qaeslioa  un  arrêt  de  la  Cour  KOyale  de  Paris,  rap- 
porté tom.  18 ,  pag.  4o5. 
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Peu  de  temps  après ,  le  sieur  ADfrye,  dont  la  fiutiiiie  restait 
»  BafyeuiL  ^  eondaisit  la  demoiselle  Wetsi  dans  <»tte  ville  ^  et  la 
présenta  à  se»  parens.  comme  son  épouse  légitime.  Ce  fait  est 
reconnu  par  ceox-mémes  qui  depuis  ont  contesté  le  mariage, 
et  qui  déclavent ,  dans  leurs  écritures  »  que  les  parens  du  sieur 
Anfirye  prodif|uèrent  à  sa  jeune  épouse  les  plus  tendres  cares- 
ses, ies^^oins  lef  plus  affectueui,  et  qtie  tout  le  temps  qu'elle 
resta  en  tformandie  ne  (ut ,  pour  toute  la  famille  ,  qu'un  long 
jour  de  fête*  ^ 

De  retour  à  Paris ,  la  demoiselle  Weiss  est  accouchée,  le  i8 
messidor  an  6,  d'une  seconde  fille,  nommée Marie^EUsabeth, 
et  qui  fut  inscrite ,  coin  me  la  première ,  en  présence  du  sieur 
Anfrye  hiS-même ,  comme  fille  du  sieur  Anfrye  et  de  Marte* 
Elisabeth  Weiss  son  épouse ,  mariés  à  la  commune  de  Paris , 
le  2  messidor  an  5.  —  Il  paraît  qu'un  nouveau  voyage  à 
Bayeox  devint  le  sujet  de  nouvelles  fêtes  dans  la  faftnille  An- 
frje ,  et  que  l'accueil  fait  à  la  demoiselle  Weiss  ne'  lut  pas 
moins  empressé  que  la  première  fois. 

Le  sieur  Anfrye  est  décédé  à  Paris,  le  at  Tenéémiaîre 
an'9,  et  l'acte  de  décès  lui  attribue  la  qualité  dV/70ux  de  Ma- 
rie-Elisabeth Weiss. 

Le  25  du  même  mois ,  le  conseil  de  filcdnie  .ft^assemble  ;  la 
demoiselle  Weiss  est  reconnue  tutrice  de  ses  enftms ,  et-  l'ou 
nomme  un  subrogé  tuteur.  —  Le  5  brumaire  suivant,  oa  pro- 
cède  à  l'inventaire  ^  à  iar  requête  d'£Usid)eth  Weiss ,  au  ix>ra  et 
comme  tutrice  de  Jenny  et  de  Marie-Elisabeth  Anfi^e  y  filles 
tDÎneures  de  Gabriel- Jean-Nicolas -Lambert  Anfrye«  Dans  cet 
inventaire,  la  mère  procède  presque  toujours  sous  sou  n«m  de 
fille  ;  elle  n'est  nommée  qi/une  seule  fois  la  dame  Ajifrye  ^  cha- 
que vacation  est  signée  Elisabeth  Weiss  ,  sans  autre  qnalUé. 

La  demoiselle  Weiss  y  déclare  qu'elle  est  locataifi^  des  lieux 
qu'occupait  le  sieur  Anfrye  ;  que  tous  les  meubles  qui  garnis- 
sent  l'appartement  sont  à  elle  ;  qu'il  n'y  a  rien  au  sieur  An- 
frye ,  si  ce  n'est  son  mobilier  corporel ,  une  partie  de  sa  biblio- 
thèque et  quelques  papiers  ^  le  surplus  du  mobilier  du  défuut 
étant  à  Bayeux ,  dans  un  appartement  qu'il  y  occupait.  — 
L'inventaire  n*énouce  ni  acte  de  célébration ,  ni  coatrat  de 
mariage,  ni  aucuns  papiers  y  relatifs. 
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Le  16  nivôse  au  9^  la  demoiselle  Weiss  se  démet  de  la'tu- 
teHe  ,  qa'elle  n'avait  exercée  que  denx  mois  ;  et ,  dans  Tacte  de 
démission,  elle  stipale  encore ^ous  le  nom  de  Marie-Elisabeth 
Weiss ,  majeure ,  et  s'abstient  de  prendre  la  qualité  de  veuve 
Anfrye.  Cette  démission  ,  aii  surplus  ,  est  motivée  sur  le  peu 
de  connaissance  qu'elle  a  des  affaires  ,  et  sur  l'éloiguemcnt  où 
elle  se  trouve  du  lieu  de  la  situation  des  biens  appartenaus  à  ses 
popîlles.  —  Le  21  du  même  mois  de  nivôse ,  nouveau  conseil 
de  famille  ,  qui  nomme  pour  tuteur  des  demoiselles  Anfrye  le 
siear  TUlard-des-Acres,  dont  l'épouse  était  soeur  du  sieur  Au- 
firye,  et  par  conséquent  tante  paternelle  des  mineures. 

Il  paraît  que ,  depuis  cette  dernière  époque ,  la  demoiselle 
^f9^ehs  a  disparu  sans  qu'on  ait  pu  avoir  de  ses  nouvelles. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  sieur  Tillard,  ayant  consenti  à  se  char- 
ger de  la  tutelle,  accepte,  au  nom  de  ses  papilles,  la  succes- 
sion de  leur  père,  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  pendant  dix- 
neaf  années  entières  il  administre  la  personne  et  les  biens  des 
demoiselies  Anfrye. 

£q  1819,  celles-ci ,  devenues  majeures  ,  demandent  compte 
au  sieur  Tillard  de  sa  gestion.  Ce  compte  est  fourni  ;  il  pré- 
sente un  reliquat  de  7,000  fr.  en  faveur  du  comptable.  Ce  reli- 
quat est  contesté  :  de  là  procès  entre  les  parties. 

C'est  alors  que  l'épouse  du  sieur  Tillard  élève  pour  la  pre- 
mière fois  des  doutes  sur  la  légitimité  des  demoiselles  Anfrye, 
ses  nièces.  Elle  déclare  au  greffe   du  tribunal  de  la  Seine 
;  qu'elle  accepte ,  sous  bénéfice  d'inventaire ,  la  succession  du 
feu  sieur  Anfrye  son  frère ,  dont  elle  se  prétend  héritière.  Elle 
avait  une  autre  sœur  qui ,  loin  de  participer  à  cette  démarche , 
condamne  une  tentative  dont  l'objet  est  de  dépouiller  ses  nièces 
de  leur  état  et  de  leurs  biens. 
j      Quoi  qu'il  en  soit,  le  19  octobre  1819,  assignation  estdon- 
I  née  aux  sieur  et'  dame  Tillard ,  à  la  requête  des  demoiselles 
I  ABfi7e ,  à  fin   de  nullité  de  l'acceptation  faite  par  1^  dame 
I  miard  de  la  succession  de  leur  père ,  et  de  mainlevée  des 
oppositions  par  elle  formées  entre  les  mains  des  fermiers  et 
autres  débiteurs  de  la  succession. 

En  réplique  à  cette  assignation  ,  les  époux  Tilîard  déclarent 
■aéconnaître  le  prétendu  uaariage  du  sieur  Anfrye  avec  la  de- 
Tome  XXir.  i  4 
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iDoiselle  Weiss.  lU  font  en  outre  3omiiiatiou  a  leurs  adversaires 
de  déclarer  à  leur  tour  si  leur  mère  existe  encore ,  quel  est  son 
domicile,  et,  en  cas  de  mort  alléguée,  de  produire  J'aete  de 
décès. 

Au  foud ,  ils  concluent  à  ce  que  les  demoiselles  Anfrye  soient 
déclarées  illégitimes.  Ils  s'appuient  d'abord  sur  le  défaut  de 
représentation  de  Tacte  de  mariage  de  leurs. père  et  mère, et 
plus  particulièrement  encore  sur  un  prétendu-  mariage  con- 
tracté'entre  la  demoiselle  Weiss  et  un  sieur  ^^è^  eu  1785,  [ 
et  dont  la  dissolution  n'était  pas  établie. 

La  cause  était  ainsi  engagée  sur  le  fond,  lorsque  les  demoi-  ' 
selles  Anfrye  ont  demandé,  par  de  nouvelles  conclusions  ,  qo'il 
leur  fût  accordé  un  sursis  pour  faire  déclai%r  l'absence  de  leur 
mère. 

Eu  cet  état,  jugement  interlocutoire  du  5o  décembre  1820 
qui  accorde  le  sursis  demandé ,  —  «  Attendu ,  y  est-il  dit ,  que 
lc$  époux  Tiilard  ne  prouvent  pas  qu'à  l'époque  de  la  naissance 
des  demanderesses ,  \p  premier  mariage  de  la  demoiselle  Weiss 
avec  le  sieur  Adès  ne  fut  pas  dissous  ;  qu^aux  termes  de  l'ar-  ; 
ticle  197  du  Code  civil,  l'enfant  dont  la  légitimité  est  prou- 
vée par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  , 
son  acte  de  naissance  est  dispensé  de  rapporter  l'acte  de 
marfage  de  ses  père  et  mère,  lorsqu'ils  sont  tous  deux  dé- 
cédés ,  et  qu'en  cas  d^ absence  ^  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider ». 

En  exécution  de  ce  jugement,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été 
signifié,  les  demoiselles  Anfrye  se  sont  empressées  de  faire 
déclarer  l'absence  de  la  dame  Weiss  leur  mère;  et  ensuite 
elles  ont  fait  signifier  aux  époux  Tiilard  de  nouvelles  conclu- 
sions tendantes  à  l'adjudication  de  celles  qu'elles  avaient  prises 
précédemment ,  attendu  que  le  jugement  du  5o  décembre 
avait  déclaré  en  principe  que  la  preuve. dj^  l'absence  suffi- 
sait pour  suppléer  la  représentation  de  l'acte  de  mariage  de 
leurs  auteurs ,  et  que  cette  preuve  était  maintenant  acquise. 

Cesti^lors  que  les  sieur  et  dame  Tiilard  ont  interjeté  appel 
du  jugeilient  du  3o  décembre  1820.         \ 

Us  ont  attaqué  ce  jugement  sous  deux  rapports  :  —  i<>En 
ce  qu'il  avait  mal  à  propos  accueilli  la  preuve  de  l'absence,^ 
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tandis  qae  celle  du  décès  était  seule  admissible;  2«  en  ce  qu'il 
supposait  que  les  demanderesses  avaient  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime,  lorsqu'elles  ne  justifiaient  nullement  de  cette 
possession,  et  qu'au  contraii'e  toutes  les  preuves  se  réunis  « 
saient  pour  établir  kur  illégitimité.  * 

Le  G>de  civil ,  ont  dit  les  appelans  y  pose  dans  l'art.  194  ^i^ 
principe  général  qui  régit  toute  la  matière  ^  et  dont  toutes  les 

I  autres  dispositions  ne  sont  que  des  corollaires  ou  des  excep- 
tions; il  porte  a  que  nul  ne  peut  réclamer  Içs  eÛets  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur 
le  registre  de  l'état  civil  ».  Entjre  les  époux  la  règle  est  abso- 
lue, et  n'admet  qu'une  exception  pour  le  cas  où  les  registres 
n^exiitent  pas  uu  ont  été  perdus.  A  l'égard  des  enfans ,  le  lé- 
gislateur, plus  indulgent,  a  bien  voulu  déroger  à  la  règle  gé-*  *" 
nerale  qu'il  avait  d'abord  consacrée.  Il  a  trouvé  trop  rigou- 

I  reui  que  l'enfant  dont  les  père  et  mère  seraient  tous  deux  dé- 
cédés ,  et  qui  pourrait  ignorer  le  lieu  de  la  célébration  du 
mariage,  fût  privé  de  son  état,  faute  d'une  preuve  devenue 

I  impossible.  C'est  pourquoi  l'art.  197  a  déterminé,  par  forme 
d'exception,  une  réunion  de  circonstances  qui  peuvent,  après 
le  décès  des  époux,  suppléer  la  représentation  de  l'acte  de  ma- 
riage. Ainsi ,  lorsque  deux  individus  ont  vécu  publiquement 

;  comme  mari  et  femme ,  qu'ils  sqnt  morts  tous  deux ,  ^t  qu'en- 
fin les  enfans  ont  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contre- 
dite par  l'acte  de  naissance ,  la  légitimité  de  ces  derniers  ne 
peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représeii-. 

i  tation  de  l'acte  de  célébration. 

L'art.  197  impose  donc  trois  conditions  :  il  exige  que  les 

i  auteurs  soient  tous  deux  détédés,  qu'ils  aient  vécu  comme  ntari 

I  et  /èmme ,  et  qu'enfin  la  légitimité  des  enfans  soit  prouvée  par 
leur  acte  de .  naissance .  et  la  possessifMa  d'état  réunis.  Encore 
£uit-il  remarquer  que  la  possession  même  ne  donne  pas  la  lé- 
gitimité, que  seulement  elle  la  prouve,  en  sorte  que  les  élé- 
iKeos  de  cettef  preuve  peuvent  être  détruits  par  des  élémens 
contraires.  Des  diJOférentes  jus-tifieatiens  exigées  par  Kart.  197 , 
les  plus  essentielles  manquent  aux-  demoiselles  Anfrye.  Elles 
K  prouvent  pas  le  décès  .de  leurs  auteurs  -y  elles  n'ont  pas  la- 
fo»session  d'état  d'enfant  léçitiua^;  et  de  plus,  les  sieur  et' 

14., 
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dame  Tîlkird  rapportent  des  preuves  desimcUves  de  la  légi- 
timité. 

On  vent  suppléer  a  fa  preuve  du  décès  par  une  déclaration 
d*abseuce.  Mais  cette  prétention  est-elle  admissible  ?  Évidem- 
ment  non.  La  Idi,  soigneuse  de  l'intégrité  des  familles,  pro- 
tectrice de  la  sainteté  du  mariage ,  ne  reconnaît ,  en  principe 
général ,  qu'une  manière  de  constater  les  unions  légitimes, 
savoir,  les  actes  de  l'état  civil.  Dans  l'art.  197 ,  elle  fait  fléchir, 
dans  un  seul  cas ,  l'utile  sévérité  du  principe*  Elle  accorde  une 
grâce  aux  enfans  dont  les  père  et  ùière  sont  décédés.  Mais 
cette  grâce  peut-elle  s'étendre  ?  l'exception  peut-elle  être  dé- 
placée ?  Le  bon  sens  et  la  raison  nous  disent  que  la  faveur  doit 
être  prise  telle  qu'elle  est;  qu'il  n'est  pas  permis  de  disputer 
avec  le  législateur  sur  les  conditions  de  ^on  bienfait,  et  que, 
quand  il  demande  la  'preuve  du  décès ,  il  n'entend  point  se 
contenter  d'une  simple  présomption.  Il  y  a  plus  :  l'absence  n'est 
pas  même  une  présomption  ,  car  elle  est  fondée  sur  l'incerti- 
tude de  la  vie  ou  de  la  mort;  mais  une  incertitude  peut-elle  dis- 
penser d'une  preuve  ? 

On  a  prétendu ,  pour  les  intimées  ,  que  c'était  là  une  pare 
théorie,  qui  n'était  point  généralement  applicable,  et  que  l'ab- 
sence,  dans  ses  applications  légales,  c'est  la  mort.  Evidemment 
.  c'est  une  erreur  ;  c'est  un  démenti  formel  donné  à  tout  le  sys- 
tème de  notre  législation. 

L'absence  n'est  point ,  comme  la  vie ,  comme  la  mort  y  un 
état  positif.  Cest  simplement  une  négation  de  certitude  tou- 
chant la  vie  ou  la  mort.  Et  c'est  précisément  parce  que  la 
mort  d'un  absent  est  au  rang  des  choses  incertaines  y  qu'une 
actit)n  fondée  sur  la  vérité  de  cette  mort  ne  peut  être  exercée 
que  quand  il  s'est  écoulé  cent  années  depuis  la  naissance  de 
l'absent.  Si  l'on  admettait  ici  l'absence  comme  un  équivalent 
de  la  mort ,  il  pourrait  en  résulter  des  conséquences  bien  ex- 
traordinaires «  L'absent  pourrait  se  représente^;  on  lui  deman- 
derait la  justification  de  son  état  d'époux  légitime!  A  son  égard, 
l'acte  de  mariage  serait  la  seule  preuve  admissible;  faute  de  le 
représenter,  il  serait  privé  du  titre  et  des  droits  d'époux 3  et 
toutefois ,  pendant  son  absence ,  ses  enfans  se  seraient  fait  dé- 
clarer enfans  légitimes  ,  auraient  pris  plaC6  dans  la  famille ,  en 
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auraient  partage  les  droits.  On  verrait  sortir  des  enfans  légi- 
times d'un  commerce  déclaré  illégitime;  on  verrait  dea\  preuves 
opposées  y  deux  jagemens  contradictoires^  des  qualités  qui  se 
repoossent ,  associées  malgré  la  raison  et  la  loi ,  et  la  chose  ju- 
gée proclamer  l'erreur  de  la  chose  jugée,  (i) 

<  Mais,  dit-on,  la  loi  s'est  décidée  par  la  considération  de 
l'impossibilité  ou  se  trouve  l'enfant  dont  les  père  et  mère  sont 
décédés  de  {>roduire  leur  acte  de  mariage;  et  partout  où  cette 
impossibilité  existe',  il  y  a  même  raison  de  décider.  »  Mais  il 
kui  prendre  garde  qu'un  pareil  système  ouvrirait  la  porte  à 
toutes  les  fraudes,  à  tous  les  abus.  Dans  le  cas  de  décès,  l'im- 
IMssibilitéestceiiaine.  L'est-elle  de  même  dans  le  cas  d'absence? 
ia  connivence  est-elle  impraticable  ?  et  de  ce  que  la  loi  accorde 
àTenfantune  faveur  en  considération  d'une  impossibilité  évi- 
dente, s'ensuit -il  qu'il  pubse  invoquer  le  même  bienfait,  quand 
ilu'allègue  qu'une  impossibilité  incertaine  et  peut-être  trom*- 
peose?  L'absence  peut  n'être  que  temporaire  ;  elle  peut  n'être 
que  fictive  et  collusoire  ;  elle  né  constitue  qu'une  impossibilité 
douteuse;  et  l'on  voudrait  lui  faire  produire  un  effet  certain  l 
Cette  thèse  est  insoutenable  :  aussi  est-elle  proscrite  par  la  ju- 
nspmdence  des  arrêts.  (2) 

Au  surplus  ,  ce  serait  bien  inutilement  que  les  demoû^èlles 
Jeoxiy  et  Marie-Élisabeth  rapporteraient  la  preuve  même  du 
décès  de  leur  mère ,  si  la  possession  d'état  ne  venait  attester 
fenr  légitimité.  Or,  dans  l'économie  de  l'art.  197,  cette  pos- 
cession  d'état  n*est  pas  seulement  celle  qui  se  rapport^  a  la  filia- 
tion de  l'enfant,  mais  bien  encore  celle  qui  se  rappoi*te  au 
mariage  des  père  et  mère,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  que 

(f)  L'inconvénient  serait  encore  plus  grave  dans  le  çystéine  op|X>sé  : 
or,  d,  après  nn  loD;?-tem]M,  l'at)sent  se  représente  et  prouve  son  mariage , 
Ji  obtiendra  le  titre  et  les  droits  d'époux  ;  et  ses  enfans, -qui  avaient  le  titre 
«tu  possession  d'état,  auront  été  néanmoins  privés  de  leurs  droits!  et 
par  l'effet  d'an  jiigement  rendu, pendant  l'absence,  et  ayant  force  de 
chose  jugée,  ils  seront  les  enfans  illégitimes  d'un  père  et  d'une  mère  légr«- 
tiraeiDent  mariés  ! 

(a)  Toir  Tarrét  de  Toulouse,  du  24  juin  1810 ;  mais  il  n'est  pas  décisif 
à  raîscm  des  circonstances  particulières  que  j'ai  signalées  dans  des  obser- 
valioos  k  la  suite  de  l'arrêt. 
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Ten&ot  établisse  qa'il  a  toajoars  été  considëré  comme  l'enfant 
légitime  d'un  tel  et  d'une  telle  :  il  faut  encore  qu'il  prouve 
que  ses  auteurs  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme. 

Ici  quelles  preuves,  produit-on  dans  t'iotérét  des  demande- 
resses? —  On  rapporte  d'abord  un  acte  de  naissance ,  et  To» 
satisfait  ainsi  à  l'une  à^s  deux  conditions  de  la  loi.  Voyous 
maintenant  comment  ou  satisfait  à  la  seconde. 

Inutile  d'observer  que  les  faits  constitutifs  de  la  possession 
d'état  d'époux  légitimes  doivent  être  des  faits  pertinens,  des 
faits  d'où  l'on  puisse  induire  avec  vraisemblance  que  le  ma- 
riage a  existé. 

Dans  l'espèce ,  tons  les  moyens  des  adversaires  se  réduisent 
à  dire  «  que  le  sieur  Anfrye  a  fait  dans  sa  famille  deux  voyages 
avec  la  demoiselle  Weiss  j  qu'il  l'a  présentée  a  ses  parens 
comme  son  épouse  légitime  ,  et  que  ceux-:ci  l'ont  accueillie 
et  traitée  comme  telle  ». 

£n  bonne  foi ,  sont-ce  là  des  faits  pertinens ,  des  faits  ca- 
ractéristiques du  mariage?  Une  union  illégitime  ne  pouvait- 
elle  pas  emprunter  les  mêmes  dehors?  les  mêmes  apparen- 
ces n'auraient-elles  pas  produit  les  mêmes  rapports?  Voilà 
pourtant  à  quoi  se  réduit  cçtte  prétendue  possession  d'état.  Il 
est  évident  qu'elle  est  insignifiante  ,  ou  plutôt  qu'elle  est  nulle. 

Pour  suppléer  à  son  insuffisance ,  on  parle  ^  il  est  vrai ,  de 
la  possession  après  le  décès.  La  possession  après  le  décès  ! 
Quoi ,  c'est  dans  ce  qui  a  suivi  la  mort  que  l'on  va  chercher 
les  faits  (;onstitutifs  d'une  possession  qui  consiste  à  avoir  vécu 
de  telle  ou  telle  manière!  La  possession  d'état  d'époux  légitime, 
s'acquiert  pendant  la  vie  des  époux  ;  c'est  dans  les  faits  de  \tnt 
vie  ,  et  non  ailleurs ,  qu'il  faut  chercher  ies  actes  de  leur  pos- 
session. Que  serait  d'ailleurs  ici  cette  possession  après  décès? 
La  continuation  de  l'erreur  commencée  pencl^nt  la  vie.  Or  la 
continuation  d'une  erreur  ne  peut  jamais  être  un.  élément  de 
vérité. 

Ici  pourrait  se  terminer  la  discdssion  :  car,  dès  que  la  double 
possession  d'état  des  père  et  mère  comme  époux  et  des  en&ns 
comme  enfaus  légitimes  n'est  aucunement  établie ,  il  est  évi- 
dent que  la  prétention  des  adversaires  n'est  pas  sontenable* 

Mais  il  existe  un  autre  moyen  tranchant  dans  la  cause.  La 
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poisession  d'état ,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  n'est  point, 
par  elfe-même ,  attributive  de  qualité  :  c'est  seulement  nne 
manière  de  prouver  par  les  faits  ce  qu'on  ne  peut  prouver 
par  les  actes.  Or  des  faits  peuvent  être  détruits  par  d'autres 
faits  contraires  ;  et  en  supposant  même  la  possession  établie  , 
il  est  liors  de  doute  que  les  époux  Tillard  pourraient  encore  en 
détourner  les  conséquences ,  en  prouvant  que  cette  possession 
aurait  été  usurpée ,  en  démontrant  à  leur  tour  que  le  sieur 
Anfrye  et  la  demoiselle  Weiss  n'ont  jamais  été  imis  par  les 
liens  du  mariage.  Eh  bien!  ces  preuves  s'accumulent  dans 
l'espèce  ,  et  toutes  se  réunissent  pour  détruire  jctsqu'à  la  ppssi- 
biljté  d'une  supposition  de  mariage. 

La  première  résulte  de  la  représentation^  d'un  acte  de  ma- 
riage entre  la  demoiselle  Weiss  et  le  sieur  Adês ,  passé  à  Saint- 
Avold,  en  1785.  La  demoiselle  Weiss  était  donc  dans  les  liens 
d'âne  première  union  ^  elle  n'a  donc  pu  contracter  un  second 
mariage  qu'après  la  dissolution  du  premier.  Or,  la  preuve  de 
cette  dissolution  n'étant  pas  rapportée  par  les  adversaires ,  il 
denieare  constant  que  la  demoiselle  Weiss  était  mariée  quand 
elle  a  connu  le  sietir  Anfrye,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  lui  appar- 
tenir à  titre  d'épouse.  Cette  présomption  légale  est  corroborée 
par  la  conduite  de  cette  dernière  après  le  décès. 

Dans  l'inventaire  fait  à  sa  requête,  elle  répudie  dfe  la  ma- 
nière la  plus  positive  la  qualité  d'épouse  du  sieur  Anfrye^  elfe 
y  prend  constamment  la  qualité  de  fille,  et  non  celle  de  veuve  ; 
die  y  signe  à  iihaque  vacation  non  pas  du  nom  d'Ajifrye , 
mais  de  celui  d'Elisabeth  Weiss.  Son  domicile  n'est  point  le  do- 
nâcile conjugal ,  comme  l'usage  et  la  loi  le  veulent  entre  époux: 
c'est  son  domicile  persc^nel ,  elle  le  déclare,  elle  le  confirme 
par  un  bail  fuit  éti  son  nom.  Les  meubles  qui  garnissent  l'ap* 
partement  ne  sont  point  les  meubles  communs  9  tout  appar- 
tient à  la  demoiselle  Weiss ,  excepté  des  effets  à  l'usage  per- 
loonel  du  sieur  Anfrye  et  sa  bibliothèque ,  qui  se  trouvent  ac» 
€identelleaient  chez  eMe  ;  mais  le  surplus  du  mobilier  du  sieuf 
Anfrye  est  dans  l'appartement  qu'il  occupe  à  Bayeux. 

Ainsi ,  point  de  domicile  conjugal ,  point  de  confusion  de 
mobilier  entre  les  prétendus  époux.  Parmi  les  papiers  inven- 
toriés à  Paris,  pas  uu  papier  de  famille  relatif  au  mariage. 
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Même  remarqae  à  l'égard  des  papiers  inventoriés  à  Bayetx. 

Après  des  témoignages  si  clairs  y  en  faat-il  encore  d'autres? 

La  démission  de  la  tutelle  consentie  par  la  demoiselle  Weiss 

vieqdra,  si  Ton  vent  ^  ajouter  encore  à  la  force  de  tous  les  do- 

cumens  produit!.  Là ,  Fépouse  prétendue  évite  encore  de  pren- 
dre le  nom  d'Anfrye.  C'est  toujours  la  demoiselle  Elisabeth 
Weiss;  elle  y  prend  le  titre  de  majeure  *  Elle  parle  des  enfans 
dont  la  tutelle  lui  a  été  confiée;  mais  loin  d'en  parler  comme 
des  fruits  d'une  union  légitime,  elle  les  désigne  par  ces  seules 
expressions, ^/Ze5  du  sieur  Anfiye,  sans  dire  un  mot  ni  d'elle 
ni  du  prétendu  mariage ,  sans  relater  les  titres ,  si  faciles  et  si 
doux  à  prononcer,  d'épouse  et  de  mère.  Séparées ,  ces  trois 
circonstances  formeraient  chacune  un  contre-poids  puissant  à 
la  possession  d'état,  quand  elle  existerait;  réunies,  elles  établis- 
sent d'une  manière  décisive  rillcgitimité  de  l'union  contestée. 

Mais,  dira-t-on,  la  possession  d'état  des  enfans  peut-elle 
être  ébranlée  par  un  fait  qui  leur  est  étranger^  par  un  fait  pu- 
rement personnel  à  leur  mère  ? 

Sans  doute ,  puisque  la  possession  d'état  se  compose  et  da 
fait  de  celui  qui  possède ,  et  du  fait  de  ceux  qui  s'emparent  de 
cette  possession  :  ainsi,  dès  que  le  fait  des  père  et  mère  établit 
la  légitimité,  leur  fait  aussi  produit  l'illégitimité.  Au  reste, 
plus  de  doute  aujourd'hui  sur  ce  point ,  la  G)nr  elle-même  l'a 
complètement  décidé  par  un  arrêt  du  ii  mai  1816,  reiida 
dans  une  espèce  où  la  possession  d'état  était  bien  autrement 
établie  qu'elle  ne  l'est  dans  la  cause  actuelle  (1). 

Sans  espoir  dans  les  dispositions  du  G>de  civil ,  les  adver- 
saires cherchent  à  changer  le  terrain  du  combat }  ils  revendi- 
quent l'ancienne  législation.  Mais  cette  ancienne  législation 
leur  serait-elle  plus  favorable?  Dans  tous  les  cas  ,  sont-ils  fon- 
dés a  s'en  prévaloir?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

Pour  que  l'enfant  soit  dispensé  de  rapporter  l'acte  de  mar 
riage  de  ses  auteurs ,  on  a  prouvé  que ,  sons  le  Code  civil,  î| 
faut  le  concours  de  trois  circonstances  :  r^  que  les  père  et  mèr| 
soient  tous  deux  décédés;  a<»  que  l'enfant  ait  la  possessiol^ 
d'état  non  seulement  d'enfant ,  mais  d'enfant  légitime ,  ce  qu) 

^W^— — — — M^i^W^i^M^^I^^^^^       Il      I  I  I  1^   Il    I I  I         II         I  ^        ■  1^—^^ 

(9J  Voy.  cet  arrêt,  tom.  18 ,  pag»  4o5. 
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résulte  exclosivemeDt  de  la  preuve  qae  ses  auteurs  ont  vécu 
comme  mari  et  femme  ^  5®  que  la  preuve  qui  s'induit  de  la 
possession  d'état  nu  soit  pas  détruite  par  une  contre-preuve. 

Si  on  retrouve  ces  trois  principes  dans  l'ancienne  législation ^ 
il  deviendra  évident  que  les  demoiselles  Aufrye  n'ont  aucun 
intérêt  a  l'invoquer. 

L'ordonnance  de  1667 ,  titre  20  ,  art.  7  ^  portait  en  général 

*  que  les  naissances  et  mariages  se  prouvaient  par  les  registres 

de  l'état  civil  :  la  seule  eiiception  adcpise  dans  l'ait.  14. était 

pour  le  cas  de  perte  tu  d'absence  des  registres ,  ce  qui  s'aceotde 

parfaitement  avec  l'art.  194  du  G)de  civil. 

La  loi  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  ce  serait  l'enfant  qui  au- 
rait à  faire  preuve  du  n^ariage  de  ses  auteurs,  ensc^rte  que,  s'enr 
tenant  à  sa  lettre ,  un  acte  eût  été  nécessaire.  Mais  les  tribu- 
naux usèrent  d'indulgence ,  et  suppléant  au  silence  de  la  loi , 
ils  firent,  par  leur  jurisprudence,  ce  que  ,  depuis,  l'art.  197 
daG)de  afai^par  une  disposition  expresse ,  c'est-à-dire  que, 
lorsque  les  père  et  mère  étaient  tous  deux  décédés ,  que  l'enfant 
représentait  un  acte  de  naissance  qui  le  déclarait  légitime ,  et 
qae  ces  preuves  n'étaient  pas  combattues  par  une  preuve  con- 
traire suffisante  ,  les  tribunaux,  se  déterminant  d'après  les  cir- 
constances, accordaient  quelquefois  la  légitimité  à  l'enfant.- 
En  effet ,  l'arrêt  Bourgelat  fonde  la  légitimité  sur  la  preuve  ac- 
quise du  mariage  des  père  et  mère  (1).  L'arrêt  Girard  refuse 
ao  contraire  la  légitimité  sur  ce  que  l'euiant  ne  rapportait 
ni  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  auteurs ,  ni  l'extrait 
mortuaire  du  premier  mari  de  sa  mère  (2).  Ëniiu  ,  l'arrêt  de 
cassation  dans  la  cause  Robin  n'a  maintenu  l'état  de  l'enfant 
que  parce  que  la  G)ur  d'appel  avait  jugé  en  fait  que  le  sieur 
Aobin  avait  eu  la  possession  publique  dUenfani  légitime ,  pos« 
session  reconnue  par  la  famille  elle-même  (5). 

L'art.  197  du  Code  n'a  donc  fait  que  mejttre  dans,  la  loi  ce 
^  était  dans  la  jurisprudence.  Il  n'a  point  introduit  un  droit 
nouveau  :  il  a  seulement  apporté  plus  de  précision  dans  une 

(i)  Denisart ,  v**  Mariage. 

(î)  Ibid. 

(3y  Voy.  ce  Journal,  tom.  7,  pag.  8. 
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vent  poar  nniqae  preuve  de  1%  filiation  légitime  la  possession 
d'état  (i).  —  Les  arrêts  en  cette' matière  étaient  fondés  sur  le 
principe  qne  les  enfans  qiù  réclHroeut  la  légitimité  après  la 
dissolation  da  maris^ge  de  lears  auteurs*  peuvent  suppléer 
au  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration  par  le 
seul  fait  d'une  possession  d'état  que  ne  contredit  point  leur 
acte  de  naissance.  Il  convient  de  faire  remarquer  que ,  dans 
l'espèce  de  plusieurs  arrêts ,  l'un  des  époux  existait  encore , 
et  qu'il  s'en  trouve  même  dans  lesquels  il  avait  été  mis  en 
cause. 

M.  Delvinconrt  dit  aussi ,  dans  son  Cours  du  Code  civil, 
qu'anciennement  il  snffisait  qu'il  y  eût  un  seul  des  époux  dé- 
cédé pour  qne  les  enfans  fussent  dispensés  de  rapporter  l'acte 
de  célébration  de  mariage  de  leurs  père  et  mère.  On  voit 
donc  que,  sous  l'ancienne  législation,  lesi questions  relatives 
à  la  légitimité  des  enfans  qui  ne  produisaient  point  l'acte  de 
mariage  de  leurs  auteurs  n'étaient  décidées  par  aucune  loi 
positive,  et  qu'elles  appartenaient  à  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux. On  voit  encore  qne  cette' jurisprudence  reposait  tou- 
jours en  principe  sur  la  présomption  résultante  de  la  posses- 
sion d'état,  quand  elle  n'était  pas  contredite  par  l'acte  de 
naissance '3  et  que  cette  présomption  devenait  décisive  lors- 
que l'un  des  père  et  mère  était  décédé. 

Dans  l'espèce,  l'un  des  époux  est  décédé  depuis  l'an  9.  Avant 
comme  depuis  le  décès  de  leur  père,  les  demoiselles  Anfrye 
ont  eu  la  possession  constante  d'eufans  légitimes.  Leur  acte  de 
naissance ,  l'acte  mortuaire  du  sieur  Anfrye,  qui  le  qualifie  d'é- 
poux de  la  demoiselle  Weiss,  la  reconnaissance  de  la  famille 
pendant  vingt  ans ,  l'administration  par  Jeur  oncle  de  leurs 
personnes  et  biens ,  le  compte  de  tutelle  rendu  par  ce  dernier 
à  ses  nièces  en  leur  qualité  de  seules  héritières  de  leur  père, 
les  reconnaissances  géminées  de  la  dame  Desacres  leur  autre 
tante  paternelle  et  son  refus  de  s'associer  à  l'odieuse  spoliation 
tentée  par  son  beau-frère  :  voilà  autant  de  titres  qui,  en  éta- 

(i)M.  d'Aguesseau,  plaidoyer  du  17  janvier  1692;  Cochin,  plaidoyer 
pour  ^otfT^/ai;  Répertoire  de  jurisprudence,  v<*  Lé^iiimité ;  ^rrét  de  la 
(ÀMir  de  caaaaliQii  dans  la  cfmse  Robin,  Vojr.  tonï.  7,  pa'g.  8. 
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blissant  la  possession  <l*étflt  de  Jenoy  et  de  sa  scenr  >  repoussent 
victorieDsement  les  attaques  dirigées  contre  elles,  et  qui,  d'a- 
près les  anciens  principes ,  doivent  mettre  leur  filiation  a  Fabri 
d^Qiie  jaste  critique. 

Au  surplus,  serait-il  vrai  que  cette  jurisprudence  eût  été 
totalement  changée  par  le  Code  civil?  Nullement  :  au  con- 
traire, les  art.  5 19  et  5 20  disent  positivement  que  la  filiation 
des  eufans  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance,  et, 
a  défaut  de  ce  titre ,  par  la  possession  constante  de  Vétat 
dertfant  légitime,  La  seule  modification  introduite  par  le  Code 
se  trouve  dans  l'art.  197  ,  qui  ne  dispense  l'enfant  de  rapporter 
Pacte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère  qu'autant 
qu'ils  sont  tous  deux  décédés ,  tandis  que  l'ancienne  jurispru- 
deuce  se  contentait  du  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  —  Mais  il 
est  évident  qu'il  ne  faut  pas  interpréter  dans  un  sens  trop  ri- 
gonreox  cette  condition  de  l'art.  197.  L'esprit  de  cette  législa- 
tion ,  comme  celui  de  l'ancienne ,  est  de  venir  au  secours  de 
Feofant  qui  n'a  potnl  d'indication  précise  sur  le  lieu  et  l'époque 
da  mariage  de  ses  auteurs.  Le  forcer  dans  ce  cas  à  représenter 
l'acte  de  célébration,  ce  serait  exiger  de  lui  l'impossible.  Mais 
en  même  temps  les  autears  du  Code  ont  pensé  que ,  le  père  ou 
la  mère  existant,  l'un  deux  suffirait  pour  donner  aux  eufans  les 
renseignemens  nécessaires  pour  se  procurer  l'acte  de  mariage. 

Cependant  le  père  ou  la  mère  survivant  peut  avoir  un  in- 
térêt à  dissimuler  l'existence  de  cet  acte.  Par  exemple,  un 
père  qui  voudrait  favoriser  des  enfans  d'un  second  lit  au  pré- 
jadice  des  enfans  d'une  première  union  cachera  nécessaire- 
ment à  ceux-ci  le  lieu  et  l'époque  de  son  premier  mariage.  £h 
bien!  dépeudra-t-il  de  ce  père  dénaturé  de  leur  enlever,  par 
cette  réticence,  l'état  d'enfans  légitimes  dont  jusque  là  ils  au- 
raient été  en  possession?  Si  le  survivant  était  en  démence,  s'il 
était  prisonnier  de  guerre ,  les  enfans  ne  devraient-ils  pas  être 
traités,  dans  ces  différens  cas  ,  avec  la  même  indulgence  que 
si  leurs  père  et  mère  étaient  décèdes  tous  deux?  C'est  du 
moins  le  sentiment  de  MMi  de  MalevilIeetToullier  :  et  ces  deux 
autorités  sont  d'autant  plus  imposantes  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  subtilité  de  droit ,  mais  d'une  doctrine  basée  sur  la  plus 
stricte  «qui té. 
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H  est  donc  évident  que  la  disposition  de  l'art-  197  est  sus- 
ceptible d'exceptions  ^  et  qu'an  nombre  de  ces  exceptions >il  faat 
nécessaireqaent  placer  l'absence 'aussi -bien  qnc  la  démence  et 
Ja  captivité.  A  l'égard  des  enfans,  l'absence  ne  produit-elle 
pas  le  même  efiet  que  la  mort?  Dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, l'enfant  délaissé  n'çst-il  pas  réduit  à  l'impuissance  d'obte- 
uir  des  renseiguemcus  précis  sur  le  lieu  et  l'époque  du  mariage, 
de  SGs  parens?  £t  ne  serait-ce  pas  le  comble  de  l'iniquité  que  de 
lui  enlever  Tétat  dont  il  est  en  possession ,  parce  que  le  survi- 
vant de  ses  auteurs  aurait  disparu,  et  avec  lui  les  preuves  du. 
mariage. 

«  Mais,  dit-on  aux  demoiselles  Anfrye ,  en  admettant  même 
cette  hypothèse  ,  vous  ne  seriez  pa$  plus  avancées  :  car  vous 
n'avez  pas  cette  double  possession  d'état  qu'exige  l'art.  194* 
Rieu  ne  prouve  que  vos  auteurs  aient  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme ,  qu'ils  aient  passé  pour  tels  dans  k 
monde ,  etc.,  » 

Cette  objecùon  pèche  de  deux  manières ,  en  droit  et  en  fait: 
£u  droit,  parce  que  dans  l'ancienne- jurisprudence,  qui  seule 
est  applicable  à  l'espèce ,  l'enfant  qui  avait  la  possession  et  le 
titre  n'était  point  obligé  de  rapporter  d'autres  preuves  de  son 
état,  ni  de  faire  des  justifications  qui  lui  étaient  étrangères;  en 
fait ,  parce  que  la  possession,  d'état  du  sieur  Anfrye  et  de  la  de-, 
moiselle  Weiss  comme  époux  se  trouve  complètement  pron- 
vé^e  dans  la  cause.  Ce  fait  est  établi  par  les  actes  publics  qui 
constatent  la  naissance  de  Jenny  et  de  sa  sœur,  lesquels  énon- 
cent que  les  père  et  mère  sont  mariés;  par  l'acte  de  décès  du 
sieur  Anfrye ,  qui  le  qualifie  d'époux  de  la  demoiselle  Weiss  ; 
pai*  les  déclarations  des  témoins  qui  ont  .figuré  dans  tons  ces 
actes ,  et  qui  leur  donnent  à  tous  deux  la  même  qualification, 
ce  n'est  pas  là  sans  doute  une  preuve  du  mariage;  mais  au  moins 
c'est  une  preuve  que  les  père  et  mère  vivaient  ensemble  cona  - 
me  mari  et  femme,  et  la  loi  n'en  exige  pas  davantage.  Com- 
ment d'ailleurs  résister  aux  reconnaissances  géminées  de  la  fa- 
mille et  des -adversaires  eux-mêmes  ?  N'est-ce  pas  eux  qui  noos 
apprennent ,  dans  leurs  propres  écritures ,  que ,  dans  le  coars 
des  années  4  ^^  69  ^^  demoiselle  Weiss  fut  conduite  paT 
le  sieur  Anfrye  à  Bayeux,  qu'elle  y  fut  présentée  à  tonte  la  fa- 
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mille  comme  légitime  ëpouse ,  qu'ellt*  y  lut  accueillie  en  cette 
ijoalité comme  une  nouvelle  parclite ,  qu'enfin  on  lui  prodigua 
les  soins  les  plus  alfi^ueux,  les  plus  temlrcs  caresses  7  ~ 
N'est-ce  pas  eus  qui  nous  disent,  dans  cetle-même requête, 
que  c'est  senlemeut  lors  de  la  discussion  des  comptes  du  sieur 
Tillard,  c'est-à-dire  en  1819,  que,  pour  la  première  fois,  il 
s'est  élevé  des  doutes  sur  la  Ingitimité  de  l'uuion  des  sieur  et 
dame  Anfrye. 

Ainsi ,  depuis  le  commencement  de  leur  union  jusqu'en  Tau 
9,  tes  sieur  et  dame  Aufrye  ont  été  en  possession  publique  de 
l'état  d'époux  légitimes ,  et  cette  possession  d*état  s'est  conti- 
nnée  en  faveur  de  la  dame  Aufrye ,  devenue  veove ,-  et  de  ses 
enlans,  depuis  l'an  g  puqu'en  1819. 

Ajoutons  que  les  demoiselles  AwfryR  ont  été  élevées  piiMi- 
i|Deiaent  duns  la  maison  paternelle  comme  enfans  légitiiiiL's- 
Depais  le  décès  de  leur  père,  c'est  comme  eufans  légilimis 
■jn'elles  ont  été  placées,  par  le  conseil  de  famille,  sous  la  tuVilIc 
iklear  ntère,  et  ensuite  sous  la  tutelle  du  sieur  Tillard  Iriu' on- 
cle. Il  a  soigné  leur  éducation  ■  il  a  fourni  è  tous  leurs  besoins 
en  qualité  délateur,  «t  c'est  encore  en  cette  qualité  qu'à  la  fin 
de  sa  longue  administration,  il  a  présentée  ses  pupilles  un 
compte  général  de  sa  gestion  ,  comprenant  la  totalité  dç s  biens 
et  revenus  de  la  snccession  du  sieur  Aufrye ,  cliose  qu'il  n'eût 
pas  faite  s'il  avait  eu  le  inoindre  doute  sur  la  légitimité  de  se» 
nièces  (1).  A-t-on  jamais  vu ,  dans  les  causes  de  cette  nature, 
Bue  double  possession  d'état  mieux  démontrée,  plus  solidement 
établie? 

•  Hais,  disent  encorelcs  adversaires,  alors  même  que  vous 
auriacette  double  possession  d'état  qui  vous  manque,  votre 
triomphe  ne  serait  qu'éphémère  :  car.  la  possession  ne  donne 

[ij  II  nous  scnibli:  que  toutea  cea  circoustanceB  réuaics  devaient  Opi- 
ner anc  En  cie  non  recevoir  insurmontable  contre  tc>  prétention?  Jes  jieiir 
d  dune  Tillard  :  car  tous  ces  faits,  •l'jilleut's  bien  V(!H&ë9 ,  Constituent  la 
recDimaistance  la  plus  formelle  de  k  liigiliuiîtiïjes  demoiselles  An frye ..Or 
mamitdelaCuurdeciiuation,  Jti  1 3  avril  i8w,  rappoc[(!dain  ce  Jonr-. 
■al,  tom.  21,  pag.  3ii,  a  juge  qu'<ai  ne  peut  ))lus  contester  l'élat  d'un  cn- 
ùat  qu'en  a  d'abord  volant  ai  reiùf  ut  reconou  comme  Iti^^tiroc,  et  ailmis 
en  cette  qualité  h  un  partage  de  famille. 
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point  ]a  légitimité;  elle  ru  fait  supposer.  Or  une  supposition, 
une  présomption,  peut  être  détruite  par  des  preuves  contraires; 
et  ces  preuves ,  nous  les  trouvons  dans  un  premier  mariage  en- 
tre la  demoiselle  Weiss  et  un  sieur  Adès.  dans  Finventaire 
fait  après  le  décès  du  sieur  Anfrye ,  et  enfin  dans  la  démission 
de  la  tutelle.  Dans  tous  ces  actes  votre  mère  n'a  pris  que  le 
nom  d*£Iisabeth  Weiss ,  ce  qui  prouve ,  d'après  elle-piême , 
qu'elle  n'était  pas  madame  Anfrye.  » 

£t  d*abord ,  sur  les  déclarations  faites  par  la  mère  ,  on  ré- 
pond que,  s'il  est  de  principe  que  personne  ne  peut  préjadi- 
cier  à  son  état  par  sa  propre  reconnaissance  ,  à  bien  plus  forte 
raison  personne  ne  peut ,  par  le  même  moyen ,  préjudicier  à 
l'état  d'autrui  :  d'où  la  conséquence  que,  lors  même  que  la 
dame  Anfrye  aurait  formellement  déclaré  dans  l'inventaire  et 
autres  actes  qu'elle  n'était  pas  l'épouse  du  défunt ,  cette  décla- 
ration ne  détruirait  ni  sa  possession  d'état  ni  celle  de  ses  en- 
fans.  Mais  l'inventaire  ne  contient  rien  de  seftiblable.  Si  le  no- 
taire n'a  pas  exactement  énoncé  tous  les  noms  et  la  qualité  de 
la  dame  Anfrye,  c'est  une  erreur,  un  oubli;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'aune  des  vacations  il  est  dit':  Ladite  dame  Anfrye 
déclare  ,  etc.  En  sorte  qu'il  est  sensible  que  l'officier  rédacteur 
désignait  indistinctement  la  dame  Anfrye  par  ses  noms  de 
femme  et  de  fille.  Que  celle-ci  ait  signé  l'inventaire  du  nom  de 
Weiss  seulement,  peu  importe  :  en  cela  elle  a  suivi  l'exemple 
de  beaucoup  de  femmes  mariées  qui  continuent  de  signt^r  leur 
seul  nom  de  famille ,  sans  y  ajouter  celui  de  leur  mari. 

Reste  l'acte  de  célébration  de  mariage  entre  Elisabeth  Weiss 
et  Jean-Michelsf  Adès  ,  sur  lequel  les  adversaires  paraissent 
fonder  leur  plus  grand  espoir  de  succès.  Mais  Ja  discussion  à 
cet  égard  se  réduit  à  dès  éicmeus  fort  simples.  Les  demoiselles 
Anfrye  soutiennent  qu'elles  s'ont  filles  légitimes  du  sieur  Anfrye 
et  de  Marie-Elisabeth  Weiss.  Elles  le  prouvent  par  leur  pos- 
session d'état  etpâr  leur  acte  de  naissance,  qui  établissent  leur 
filiation  d'une  manière  incontestable.  Il  faut  donc  détruire 
cette  preuve  ;  mais  ce  n'est  pas  avec  une  simple  similitctde  de 
noms  qu'on  peut  arriver  a  ce  résultat:  il  faudrait  nécessai- 
rement établir  l'identité  entre  fa  demoiselle  Weiss  mariée  au 
sieur  Adès  en  1785  et  celle  que  le  sieur  Anfrye  a  épousée  eu 
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Tan  5.  Jusque  là  ou  sera  bien  foud^à  soutenir  que  ce  sont 
deux  personnes  bien  distinctes ,  et  qp*£lisabeth  Weiss  femiue 
'  Âdès  n'est  pas  Marie-^Etisabeth  Weiss  femme  Anfrye. 

Veot-on  combattre  des  actes  par  des  acter?  La  première 
condition  à  remplir,  c'est  de  les  prendre  tous  tels  qu'ils  sont , 
et  dès  iors  le  mariage  d'Elisabeth  ne  peut  être  opposé  aux  en* 
km  de  Marie-Elisabeth. 

Veut-on  se  livrer  à  des  présomptions,  à  des  inductions? 
Elles  pourraient  être  admises  pour  compléter  la  preuve  de  l'é- 
tat, mais  jamais  pour  détruire  cet  état.  Quand  on  Veut  tr an.*, 
former  en  bâtards  adultérins  des  enfans  qui  possèdent  publi- 
({uefflent ,  depuis  vingt  années  ,  Fétat  d'enfaus  légitimes  ,  et 
(pi  produise^t  à  l'appui  de  cette  possession  des  titr^çs  confor- 
mes ,  ce  ne  sont  ni  âes^  présomptions  ni  des  inductions  qui 
peavent  suffirez  il  faut  des  preuves  certaines  ,  positives,. plus 
;  claires  que  le  jour. 

D'un  autre  côté,   et    en  supposant   une  identité  parfaite 

:  cillre  Elisabeth  devenu  l'épouse  d'Adès  en  1785  et  Marie- 

'  Elisabeth  mariée  au  sieur  Anfrye  en  l'an  3  ,  ne  serait-on  pas 

fondé  à  objecter  que ,  dans  l'espace  de  dix  années  écoulées 

^  eatre  les- deuipmariages  ,  le  premier  a  pu  se  dissoudre  par  la 

I  mwt.oa  par  le  divorce?  Gé  serait  dénaturer  la*question  que 

\  deiiire  aux  demoiselles  Affrye  :  Nous  prouvons  l'existence 

r  dumariage;  c^ est  k  vous  de  prouver  sa  dissolution.  —  Jenny 

I  et  sa  sœur  n'ont  rien  à  prouvera  cet  égard.  On  attaque  leur 

âatïil  faut  donc  que-  les  auteurs  de  Taggression  justifient' leur 

i  (ktaiande  }  }i  dsiut  qu'ils  dteontrènt  qu'au  moment  de  la  nais- 

I  Aàœ  des  .demfoiselles  AnJErye  )  leur  mère  était  actuellement 

\  engagée  dans^les  lien^d'tm  premier  mariage.  Jusque  là  ,  tout 

^  qa^ih  pourront  dire  et'  alléguer  ne  saurait  détruire  les  actes 

deo^Usanœ  des  intimées,  ^i  porter  atteinte  à  leur  premier 

état    . 

£n. dernière  analyse,  la  légitimité  des  demoiselles  Anfrye 
at  peut  être  jugée  que  par  Içs  règles  dç  la  jurisprudence  an- 
«oue.  Cette  jiiirispvadence  est  consacrée  par  trop  d'arrêts  , 
ttofirmée  par  trop  d'autorités  ,  poU^  devenir  le  sujet  id'uiie 
■«anlToverse.;  Autrefois ,  Venfaut  qui  réclamait  la  légitimiti 
H'élait.pas  teli#  de  représentée  Tacle  ^e  ct'lébration  du  mu*. 
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riage  de  ses  père  et  mèvê ,  lorsr^tie  Tan  des  deqx  ^tait  décédé, 
et  qae  l'eiifaut  joignait  à  uue  possession  d^état  so/Usainmeal 
prouvée  au  acte  de  naissauce,  qui  n*y  était  pa^  coatr^tre.  Le^ 
iotimées  se  présentent  comme  filles  légitimes  da  sieur  Anfrye 
et  de  la  demoiselle  Marie-Elisabeth  Weiss.  Elles  ne  peuTeot 
représenter  l'acte  4^  mariage  de  (ear^  auteurs  ;  lear  père  est 
décédé  ,  leur  mère  est  absente  ;  mais  elles  jouissent  de  la  posses- 
sion d'état  de  Fan  et  de  l'autre  comme  époux ,   et  de  leur 
propre  possession  comme   enfans    légitime»;   elkj»  joignent 
à  ces  preuves  des   actes  de    naissance  conforaies  à    oette 
possession,  puisqu'ils  constatent  qu'elles  sont  filles -du  sieur 
Ànfrye  et  de  la  demoiselle  Marie<-£lisàbeth  Weis& ,  mariés  à 
la  commune  de  Pari#  le  2  messidor  an  5.  Les.  deaicMselles 
Anfrye  sont  donc  bien  fondées  à  reyendi(|uer  la  succession  de 
'leur  père  contre  la  dame  Tillard  ,  qui  n'avait  aucune  qualité 
pour  l'accepter.  Et  pourquoi  l'a-t-elle  acceptée  ?Poiw*  soustraire 
son  mari  à  l'examen  de  son  compte  de  tutelle.  Et  quel  moment 
'    a-t-elle  prfs  pour  flétrir  ainsi  la  mémoire  de  son  fcère,  pour 
déshonorer  et  dépouiller  s^s  nièces?  Cest  ?ingt  ans  après  que 
ce  frère  est  mort  et  que  sa  veuve  a  disparu  ;  c'est  quand  elle 
a  la  certitude  que  le  t^ips  a  détruit  les  pe;rsonuas ,  les  choses , 
et  jqsqu'aux  souvenirs  qui  peuvent  servir  à  repousser  l'attaque; 
c*est  enfin  lorsque  les  demoiselles  Anfrye  restent:  seules,  sans 
autre  défense  que  la  boiité  de  leur  cause ,  sans  autpe  appui  qoe 
la  justice  des  tribunaux.    » 

DvL  75/4^i^iier  1822,  AKKtr  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
rendu  en  audience. solennel  le  des  pi*emièr|e  et  troisième  cham- 
bres réunies ,  sous  la  présidence  de  M.  Séguier,  premier 
président ,  Mift.  BerviU^  et  Hen^eçuin  avoQat& ,  par  le- 
quel : 

,  «  J^A  COUR,  *—  Snr  les  cmiclusions  conformes  de  M.  Que- 
quet,  avocat-général  ;  —  Faisant  droit  sur  les  appels  respec- 
tifs de  la  sentenç^  du  tribunal  de  Parts  du  3o  déeembi«  1820; 
—  Considérant  que ,  suivant  la  jurisprudenee  ancienne  con- 
sacrée par  le  Code ,  la  légitimité  des  enâins,  à  défaut  de  pro- 
duiction  de  l'acte  de  céléb^ition  du  mariage  des  père  et  mère, 
ne  peut  être  établie  ^e  par  Ja  doi:J:>le  possession  d'état  des 
père  e^  mère  comme  époux,  et  des  enfans  ooAme  légitimes; 
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(piil  rësolte.  des  fails  dq  la  cétise  et  d^actes  autliekitiqaes  pro- 
duits  que  Gabriel-Jean-Nicoias-Lambeft  .Aufrye  et  Marie- 
Elisabeth  W ei&s  n'ont  point  ea  la  première  de  ces  detfx  pos- 
sessions; —  A  Mis  et  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel 
an  néant  ;  —  Emendant ,  évoquant  le  principal  et  y  faisant 
droit»  çonfarménient  à  fafticle  47^  du  Code  de  procédure  , 
ayant  égard  aux  demandes  des  parties  de  BerviUe^  sans,  s'arrêter 
à  celles  des  parties  d'Hennequin ,  dont  elles  sont  déboutées ,  fait 
défense  a  Jenuy  et  à  Marie-Elisabeth  Anfrye   de  se  dire  et 
qualifier  filles  légitimes  de  Gabriel- Jean •  Nicolas* Lambert 
Aufiye  et  de  Marie-Elisabeth  Weiss  ;  —  Ordonne-  que  leurs 
actes  de  naissance,  iqsicrits  siur  les  registres  de  l'état  civil  de 
Fu'is,  sous  les  dates  des  6  mes^dôr  an  4  ^^  '9  messidor  an  &, 
seront  réformés  ;  —  Ordjonne  pareillement  que  l'acte  de  décès 
fÂnfrye'sera  réformé  «  en  ce  qu'il  porte  la  qualité  d'époux  de 
Marie-Elisabeth  Weiss  ;  qu'en  conséquence ,  le  présent  arrêt 
sera  traoseat  sur  ksdits  registres,  et  que  mention  en  sera  faite 
eo  marge  dès  actes  réformés  ;  à  quoi  faire  seront  tous  les  dé- 
positaines  ccmtraints  ;  quoi  faisant ,  déchargés  5  les  droits  des 
parties  d'Hennequin  dum  la  succession  de  leur  père,  naturel 
réservés  ;  tous  dëpens  compensés  entre  les  parties,  » 
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Celui  qui  oppose  la  prescription  du  capital  (Tune  rente  est-il 
censé  ,  par  cela  même,  opposer  la  prescription  des  arré- 
rages? (Rés.  aff.) 

I 
Levasseuii  ,  C.  LA  Fabbiqus  de  Eures. 

Ud  jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe»  du  17  juin  iSrg» 
acondimné  le  sieur  Levasseur  à  p^yer  à  la  Famque  de  Bures 
douze  années  d'arrérages  d'une  rente  de  7  liv.,  bien  que  ce 
dâNteur  eût  opposé  la  preî>cription  du  capital  de  cette  rente. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'art..  ^27 7  du 
Code  civil ,  qui  assujettit  à  la  prescription  de  cinq  ans  les  ar- 

rérages  de  ^rentes. 

Mais  la  Fabrique ,  défenderesse  à  la  cassation ,  a  proposé 
contre  ce  pourvoi  uhç  fin  de  non  recevoir.  Elle  a  prétendu 

i5.. 


d 


aaS  JOURNAL    DU    PALAIS. 

que,  le  sicar  Levasseur  n*ayant  opposé  ^  devant  le  tribanal  de 
Dieppe  ,  que  la  pre$d*iptioa  âa  capital  de  la  reptè  ,  et  ayant 
succoDolbé  sur  ce  'chef,  les  jages  n'avaient  pa  suppléer  d'office 
la  prescription  relativement  aux  arrérages  ;  que  la  défense  leur 
en  était  faite  par  l'art*  222^  du  Code  civil. 

«  Antr«  chose,  disait  la  Fabriqua \  est  la  prescription  du 
fonds  on  du  capital  d'une  rente,  antre  chose  est  la  {H*escriptioii 
des  arrérages  de  cette  rente*  Ce  sont  là  deux  exceptions  bien 
distinctes.  En  e£fet ,  l'exception  de  prescription  relative  au' ca- 
pital peut  être  fustement  comparée  à  celle  par  laquelle  le  dé- 
biteur prétendrait  avoir  renaboursé  la  rente.  Or,  de  même  qœ, 
d&ns  ce  dernier  cas^  le  débiteur  qui  n'aurait  pas  oppose  la 
prescription  des  arrérages  sefait  valablement  condamné  à  payer 
toutes  les  années  échues  ,  de  même  aussi  il  doit  être  tenu  de 
tous  ces  arrérages  ,  lorsqu'il  s'est  borné  à  alléguer  la  prescrip- 
tion du  capital.  Il  s'agit  ici  d'un  moyen  invoqué  pour  obtenir 
la  libération  du  capital ,  et  qui  labse  la  question  intacte  rela- 
tivement aux  arrérages*  » 

Pour  le  sieur  Levasseur  on  répondait  :  «  Les  arrérages  d'une 
fente  ne  sont  que  l'accessoire  du  capital.  Or,  exciper  de  la 
prescription  à  l'égard  du  capital ,  c'est  virtuellement  opposer 
celle  des  arrérages  :  Accessorium  sequiturnaturamprincipatis. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  débiteur  qui  conclut  à  ce  que 
le  fonds  de  la  rente  soit  déclaré  éteint'  par  la  prescription 
prenne  en  même  temps  des  conclusions  formelles  pour  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale  des  arrérages  ;  son  intention 
d'opposer  ce  moyen  subsidiaire  ne  peut  être  douteuse.  Ainsi  le 
jugement q^î ,  en  déclarant  le  capital  de  la  rente  non  prescrit, 
a  condamné  le  débiteur  à  payer  plus  de  cinq  années  d'arréra- 
ges ,  doit  être  cassé  pour  violation  de  l'art.  2277 ,  bien  que  ce 
moyen  n'ait  pas  été  explicitement  proposé  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement.  » 

Du  ^&  février  1822  ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  ^m- 
$on'  président ,  M.  Legoriidec  rapporteur  ,  MM,  Loiseau  et 
Giienj-  avocats  ,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jour" 
de ,  avocat-général ,  et  après  délibéré  en  la  chambre  i\n  con- 
seil ;  ^Attcnclu  qu'il  est  constaté  pgiir  Ic'jugement  attaqué  que 


le,  demaod^arsi  !Q|)pasé  devauiks  premiers  ji*g^  qae  le  (tCre  de 
la  realé  dont  00  (ai  réclainait  4es  arrérages  était  prescrit  ;  qae 
Ja  pr^cription.  des  arrérages  est  oécessaireineat  codiprise  dans 
r^LcepUo»  de^rescriptioii  da  titre  en  lai-inéme ,  puisque  les 
arrérages  se  trouveraient  prescrits  si  le  titre  l'était  ^  que,  dès 
lors,  la  fin  de  non  reçeiroir  que  l'on  voudrait  tirer  de  ce  que 
le  moyeu  de  la  prescription  des  arrérages  .u*aui;aît  pas  été  pror 
posé  ne  saurait  être  adoptée. par  la  Cour;  —  Rej£Tts  la  fin 
de  non  recevoir^  —  Statuant  au  fond  ,  vu  l'art.  a277.du  G>de 
civil  y  etc.  y  Cassa,  ». 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  surenchérisseur  sur  vente  volontaire  est-il  obligé  de  eom- 
prendre  dans  V offre  du  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente 
les  frais  et  U^aux  bo4ts  du  contrat,  fieux  de  transcription 
et  autres  énoncés  dans  Vart,  %i88  du  Code  civil?  (Rés. 
uég.  ) 

Ces  frais  et  Iq^aux  coûts  dont  Facçuéreur  est  tenu  de  plein 
droit  doivent-ils  être .  considérés  comme  formant  une  por- 
tion du  prix  de  la  vente,  parce  que  ce  dernier  en  aurait  été 
chargé  par  une  clause  expresse  de  Pacte  ?  (  Rés.  nég>  \ 

.      .      La  yevve  Lebrbt,  CCyreshs,. 

On  dàït  considérerxoihme  &îsant  partie  du  prix  de  la  venté 
non  seulement  les.  sommes  que  l'acquéreur*  est  tefiu  de  payer 
directement  au  vendeur,  mais  encore  toutes  celles  qdf  sont  dé- 
léguées à  des  tiers ,  ainsi  que  les  charges  appréciables  com- 
prises au  contrat.  Cest  en  conséquence  de  ce  principe  que  la 
Ceap  de  cassation  a^  j^g^)  P^^  ^^  arrêt  du  1 S  mai  1811,  que  le 
surenchérisseur  doit  faire  porter  le  dixième  en  sus  qu'il  est 
obligé  d'ëSrir  non  seulement  sur  le  prix  énoncé  en  l'acte  de 
vente ,  mais  encore  sur  l^s  sommes  particulières^  mises  à  la 
charge  de  Faoqiiéreur  (1),  —  C'est  ainsi  que  là' même  Gqnr  a 
décidé,  par  un  arrêt  du  2  novembre  181!^,  que  l'obligàtioti 
imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  servir  Ou  de  rembour- 
ser une  rente  foncière  dont  il- est- grevé  est  une  charge  quir 

N ^^_ * 

'  I  I  ■Il         m       I       II M    I  I    fl        II  j       I     — ^— ■» ■ 

(i)  Cet  arrêt  est  rapporté  lom.  i5  de  ce  lounial  9  pag^  563., 
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Bût  partie  d|i  prix,  et  que  le  sQrenchérisseor.  doit  coçaprendre 
dans  ses  offres  <  i).  Enfin ,  c'est  toiifû«rs  par  one  soiledn  fnéme 
pi'tncipe  qti'il  a  ëtë  jagé ,  par  uu  troisième  arrêt ,  da  5  avril 
t8i5,  qne  le  pot-de*viti  declarié  par4*a€quéreiir,  dans  la  notifi- 
cation de  son  contrat ,  quoique  non  exprimé  dans  le  contreà 
même,  forme  une  portion  dû  prix  de  la  vente ,  qm  doit  être 
comprise  dans  la  sin^enchère  du  diiLÎème  ("s). 

Mais  dans  tontes  ces  hypothèses  il  S'agissait,  comihe  on  le 
voit ,  dé  charges  où  de  sommes  dont  Tacquit  par  l'^cqaéreur 
profitait  réellement  an  vendeur  :  il  était'  4bnc  naturel  de  les 
considérer  conime faisant^'partie  du  prix,  puisque,  sans  elles, 
Timmeuble  eût  été  vendu  plus  cher.  Mais  la  conséquence  e$t 
bien  différente  à  l'égard  des  frais  et  lojaux  coûts  du  contrat, 
car  Facquéreur  en  est  tenu  de  plein  droit,  d'après  la  loi.  D'un 
autre  côté,  le  vendeur  n'en  profite  dans  aucun  cas ,  puisqu'ils 
appartiennent  exclusvvemeui  au  fisc.  On  ne  voit  donc  pas  de 
motif  pour  les  comprendre  dans  le  prix  de  la  vente ,  et  par 
suite  dans  la  surenchère.  L'exclusion  est  fondée  sur  tant  de 
raisons  péremptoirês  et  décisives,   qne,  dans' la  cause ,*  on 
n'osait  pas  en  contester  le  principe  en  thèse  générale^  mais  ou 
prétendait  le  faire  fléchir  et  en  éfoder  Tapplication  dans  le  cas 
particulier,  en  ce  que  l'acquéreur  avait  été  soumis  au  paiement 
des  frais  et  loyaux  tx)ûts  par  une  clause  expi*esse  de  l'acte  :  d'où 
l'on  concluait  que^  dans  l'intention  d«8  parties  contraictantips , 
ils  formaient  une  portion  du  pnix.  Mai^  ce  systèoae ,  loin  d'être 
^ontenaUe^  n^avait  pas  même  le  mérite  d'être  spécieux.  Il 
résultait  seulement  de  la  clause  que  te  vendeur  av&it  entendu 
rester  étranger  a  tonte  espèce  de  frais,  et  qu'il  avait  «urabon-' 
dammeut  stipulé  une  franchise  que  la  l6i  seule  prononl^t  eu 
sa  faveur,  indépendamment  àp  la  convention. 

\Iéu:çqeS''Fr4^çois  Lehret  a  vendu  â  la  veuve  iMbret  $a 
belle-sœur,  mqyennant  la  somme  de  6,ooo< francs,  les.  Ji>i#ii« 
^u'il  avait  recueillis  de  la  succession  de  so^^pèreL  L'ao^:;ctQ 
fiente,  passé deysmt notaire  le  ^\mn  1819,  contient  lae|a«i$iS( 
expresse  quç  Jle^  .frais  et  Ic^aux  coûts  du  contrat,  y  compris 

(1)  Voy.Ve  Journal-,  tont.  12,  pag.  tjyë. 

(2)  Voy.  le  tom.  17,  pag.  aiy»     •         .     '    ; 
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ceu  cTuiie  grosse^onr  le  pudeur,  seront  payés  fiar  ta  ?ettve 

« 

Ubret,  acquéreur. 

GeKe^ci  ayaat  ?faîi  tFaasmre  et  notifier  .son  contrat  ans 
oreftack»s.  înscrHs  snr  l^immenble,  le  sîenr  Qyresmet  Tan 
4kBi)  a  &ît  ùne.snreofMre  da  dixième  iïa  sns  dn  prix  de 
6,000  franes  porté  an  contrat  de  vente.  Cette  snrencbère  a  été 
ëiciarée  valable  par  nn  fngement  du  a  «février  1 8ao. 

La  venve  Lebret,  qui  n'avait  pas  aéNenscmeat  contesté  en 
prennère  instance  le  mérite  de  la  surenctière ,  a  néanmcMns 
fiiit  appel  de  cv  pgf^ment^  et  a  dew^jadc  dif^HlilniCnuï'  royale 
de  Caeu  la  uujlité  de  la  snrenfbêfiNhi  siHir  Cyrésiae  ^  snr  le 
maSi^iX  «vaS  rédiyt  so»  (^re  dn  dixième  am  6,000  francs 
{mtésattomlifl,  sans  y  comprendre  les  finis  et  loyanxcoûts 
q«  devaient ,  suivant  ^le ,  filtre  partie  dn  prix  de  la  vente. 

Le  1%  {ttillët  I  teo ,  arrél  de  la  Coar  royale ,  qui  prolMsrU  cette 
Rétention  et  déclic  la  surenchère  valable  et  snftisante ,  -^ 
•  Att^Khi  qaç  l'aviicie  2i85  du.  Code  civil  n'«xige  qœ  le  dt- 
lième  en  ws  dn  pris  stipulé  an  contrat ,  et  qne  les  frais  .et 
loyaux  coûts ,  ceux  de  transcription  et  antres ,  mis  à  la  <ifaar§po 
(kraeqoerew  par  rarticle  2t8&  da  Code  .civil,  ne  profilant 
fwsau  vendeur,  ne  peuvent  être  coosidérés.  comme  fakimt  par* 
Ue  du  prix  de  la  vente  ».  •  ■ 

Li  veuve  Lebret  a  demandé  la  cassation  de  Tarret  rendu 
||01b  Cour  de  Coebv  ponr  vidlaêion  de  Particle  2i85  <ib  Code 
civil,  et  pour  fausse  application  de  Tarlicle  ai^  dn  même 
Code., 

La  demanderesse  reconnaissait  bien  qu'en  thèse  générale  le 
svenebérisseur  par  suite  de  vente  volontaire^  n'est  tenu  de 
comprendre  dans  sa  surenchère  ,  outre  le  prix  principal ,  que 
ee  qai  profite,  soit  directement,  soit  d'une  manière  indirecte^ 
M  vendeur  ;  et  t|oe ,  les  fiwet  léyanx^coàts  de  l'acte  étant- de 
plein  droit  a  ta  diarge  de>  l'acquéreur ,  et  ne  profitant  en  rien 
aa  vendenr,  le  |iremier  peut  être  dispensé,  de  les  comprendre 
dus  sesoffi«s.    ' 

«  Mais ,  disaît<«|le,  il  ne  feat  pas  perdre  de  vue  que  les  par- 
ties se  trouvent  ici  placées  dans  une  hypothèse  tonte  particuliè- 
res. Lec<»itrat  de  vente  du  4  juin  1819  po^^te  expressément  que 
les  frais  et  loyaux  coûts,   y  compris  ceux  une -grosse  pour  le 
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vendeur ,  seront  pay^s  par  i^acqtiérèar.  Or  pourquoi  cette 
clause?  Ce  ii^est  pas. dans  Tîntention  de  laisser  ce»  frab  «a 
compte  de  l'acquérear,  ôomme  nne  «har^  de  droit,  puisque 
alors  cette  stipulation  devenait  absolument  mutilé  :  c'était  an 
contraire  pour  la  faire  considérer  cotoime  une  condition  de  A 
vente,  comme  une  oli^rge  ajoatée  au  prix  principal.  Voilà  k; 
véritable  sens  de  la  stipulation  «imprimée  au  contrat  t  anta^meat 
elle  tiVn  aurait  nucun.  Il  est'  donc  évident  que  les  irais  et 
loyaux  coâts  ont  fkH  partie  int^rante  du  prix  de  la  vente ,  et 
que  le  sureiml^ni^nr  a-  4ft  ks  consprendre^dtns  ses  offres  ,>  ^ 
peine  de  nullité  de  §4  stii^élltfh(%é. . 

Du  a6  fêi^rier  i8aa ,  arrât  de  la  section  de»  requé^/,  if. 
LasaudUsde  président  d'âge,  M.  Dwiùyer  pffçfyftevLV ,  M^ 
Leroy  wfe  NeufvMeUe  avocat ,  par  lequet  :  v . 

'  «  LA"  CQUii,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Leèeau ,  avp- 
rat-«générâlj  —  Attendu...'...  qu'aux  ternies  de  l'artide  2t68 
du  Code  civil ,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  v^ite^  ceui 
<le  transcription  et  autres  éûumérésandit  article,  sontde  pleia 
droit  à  la  charge  de  l'acquéreur  j  qu'ils  ne  profitent  point  au 
vendeur;  qu'ainsi ,  en  matière  de  vente  volontaire ,  le  surent 
cfaëri'sseur  n'est  pas  tenu  tie  les  comprendre  dans  l'offre  du 
dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente  5  -r^  Attendu  que ,  dans^Te»" 
pèce ,  la  stipulation  de  Pacte ,  étant  conforme  à  loi,  ne  peut 
rien  ^changer  au  principe  de  décision'  adopté  par  la  C^tÊ^ 
royale...,; -t-Reie-wb.  » 


COtJR  D^At^PÈL  DE  LYON. 

Le  négociant  surgui  une  lettre.de  change  Jhussie  est  i^ée,  et 
€^  la  paie  par  suita  de  là  confiance  gtte  duiinsfHrent  les 
signatures  dont  elle  est  revêtue  et  qu'il  s^cmes  sincères  t 
est-il  fondé  à  s' en  foiré  instituer  le  mom^ant.pari:elid:  à 
gui  il  l'a  payée,  lorsgue  la  fausseté , est  reconnue,  sauf 
le  recours  de  celui^d  contre  son.  endosseur',  et  successif 
rement. des  autres' endosseurs  les  uns  envers -les  autres  , 
en  remontant  jus gu' à  celui  gui  a  reçu  la  hUfe  4e  ch^iiî0& 
fausset  (Rcs.aff,)  1 


COUR  d'appel  D*AIiîGBRS.  2^5 

j  BoDi»  Fnànxs ,  C.  Varillat  et  Compaon ie. 

'    Ainsi  juge  par  AnRir  de  la  Cour  d^appt;!  de  Lyoo ,  du  2f) 
fimer  1822.  (  Voy.  le  tom.  2  de  1824?  pag.  4^4 •) 


COUR  D^APPEL  D'ANGERS. 

La  irente  de  portion  de  l'immeuble  hjrpethéqué  à  une  créance 

wa  exigible  obUge-t-elle  le  vendeur  au  rembounement, 

^fU^fftiers  acquéreur  a  rempli  les  formaliiés  pour  purger 

1b$  kjrpothèques ,  c^esl-a-dire  s' U. a  fait  transcrire  et no" 

'^r 0k:  créanciers  inscrits?   (Rës.  aff.)  Cod.  civ«  ^  art. 

l^mmboursement doit-il  être  ordonné,  méms  dans  la  double 
CfKqnsiaace^  i®  oit,  depuis  la  demande  formée,  Tacqué- 
9l$irg0k^endik  la  chose  à  ses  vendeurs,  ei  a  déclaré  se 
^'^tÊI^^  /a  notification  par  lui  faite  i^ix  créanciers  ; 
^*0tAl^  vendeurs  consentent  guc  V immeuble  qu^ils  avaient 
i0ltt]spste  greif^^  Thjrpothèque  du  créancier  7  (  Rés .  aff.) 

« 

RfBOT,  C.  Lemaire. 

LaCpur  de  cassation  a  jugé ,  le  4  i"^^  1812,  que,  dans  le 
cas  même  où  l'acquéreur  d'une  partie  des  biens  hypothéqués 
s'a  ^iut  encore  purgé  l'hypothèque ,  le  créancier  dont  la 
créance  est  inexigible  peut  néannioins  demander  sou  rembour-  ' 
sèment  I  parce  que  «  l'aliénation  de  partie  du  gage  Texpose  de 
suie ,  iku  moyen  de  la  faculté  qu'a  Taçquéreur  de  purger  ^  à 
itre contraint  a  recevoir  Iç  pris  de  l'acquisition^  quoique  in- 
fériem'  à  la  dette  du  débiteur  direct  ».  Ainsi  ^  la  possibilité 
seule  que  le  créancier  fût  exposé  a  recevoir  un  remboursement 
partiel,  ou. à  voir  diminuer  ses  sûretés,  a  paru  suffisante  à  la 
Cour  de  cassation  pour  autoriser  la  demande  ei^  rembourse- 
nwnt  d'an  capital  npn  exigible.  (  Voy.  ce  Journal,  tom.  i5  , 

W-  44o-)     ' 
Mais  le  juste  respect  qu'inspirent  les  lumières  de  la  Cour 

régulatrice  n'a  paf  empêché  plusieurs  jurisconsultes  graves  de 

^'élever  contre  cette  décision ,  qui  leur  a  poKu  coritrai.re  .pu 

IcUc  comme  à  l'esprit  du  Cofle  civil.   «  Ce  n'ç^t  point  ,  dit 
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Millet  pour  une  somme  de  260  fr.^  le  porche  qu*ii«  avaient 
acquis  en  i8a7.  — '  Le  sieur  Mille  a  fait  tcanacrire,  et  a  noft'-^ 
Jié  aux  créanciers  inscrits^ 

Alors  les  époux  Ribot,  vendeurs  originaires,  ont  demande 
le  remboursement  de  la  rente  perpétuelle  coustitaée  à  leur- 
profit  par  le  contrat  du  16  juillet  1807.  Ils  ont  invoqué  les  ap*.- 
ticles  1 1 88  ik*  1 244  et  2 1 84  du  G>de  civil. 

Postérieurement  à  cette  demande,  Mille  rétrocède  ain 
époux  Lemaire  l'immeuble  qu'ils  lui  avaient  vendu.,  et  se  dé- 
siste de  sa  notification  m%  créanciers*  £n  même  tenaps ,  kl 
épouf  Lemaire  oâirent  aux  sieur  et  dame  Ribot  de  ne  conser^ 
ver  cet  immeuble  qu'à  Ja  charge  de  l'hypothèque  originaire, 
et  même  de  leur  laisser  toucher  les  260  fr. ,  prix  de  la  revente 
qui  en  avait  été  faite ,  sans  qu'il  cessât  d'être  soumis-  à  l'hypo- 
thèque. 

Les  mariés  Ribot  n'en  persistent  pas  moins  dans  lenr  action 
en  remboursement.  Mais,  le  5o  mai  1820,  jugement  qui  les  dé" 
clare  non  recev^bles  et  mal  fondés,  —  «  Attendu  qu'aa  moyen 
du  désistement  donné  par  Mille  de  l'acquisition,  et  des  offi*es 
faites  par  les  époux  Lemaire,  la  rente  de552£r.  continue  d'être 
placée  sous  la  garantie  première  du  contrat  du  l6  juillet  '1807  ; 
que  les  dispositions  des  art.  1 188,  1244  ^^  2i84nesont  pas  ap- 
plicables ;  que  l'article  1912  ne  Test  pas  davantage,  parce 
que  la  rente  est  foncière  ,  et  que  l'amortissement  n!ea  a  pas 
été  réclamé  pour  non-paiement  des  arrérage,  pendant  deux 
ans  ». 

Appel  de  la  part. des  époux  Ribot..  —  I^es  divers,  moyens 
qu'ils  ont  fait  valoir  sont  analysés  dans  les,  motifis.  de  l'arrêt 
suivant. 

Du  n^  février  1892,  aruiex  de  la  Cour  diappel.  d'Angers , 
MM.  Dubois  et  Chedvergne  avocAts ,  par  lequel  i.  ^ 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  débiteur  dont  la  dette 
n'est  pas  exigible  ne  peut  plus  profiter-  de  cet  avantage  qaand 
il  a  diminué  les  sûretés  données  à  son  créancier  (art.  1 188  du 
Code  civil  )  j  —  Que  les  fonds  vendus  par  Lemaire  à  Mille , 
par  acte  du  27  janvier  18 19,  faisaient  partie  de  ceux  sur  les- 
quels Ribot  avait  un  privilège  résultant  de  la  vente  des  tnêmes* 
foud^  qu'il  avait  consentie  le  16  juillet  1807;  —  Que  Mille, 
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^aéreur,  avait  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  le  Code  civil 
de  parger  Thypothèqae  dont  le  fonds  qu'il  avait  acquis  était 
grevé j  —  Que  ^  par  Ja  seule  formalité  qu'il  avait  exécutée,  le 
Ibnds  qu'il  avait  acquis  était  devenu  libre  dans  ses  mains  ,  h 
la  charge  par  lui  d'en  payer  le  prix;* — Que^,  dans  cet  état  de 
choses  f  il  est  évident  que  les  sûretés  données  à  Ribot  étaient 
diminuées  5  —  Que  la  revente  faite  par  Mille  à  Lemaire  n'a 
pas  pu  faire  revivre  une  hyppthèque  et  un  privilège  qui  s'é- 
taient éteints  ;  —  Que  Ribot  ne  peut  pas ,  contre  son  gré ,  ac- 
quérir de  nou^veau  une  hypothèque  sur  ces  mêmes  fonds  ,  et 
que  cette  hypothèque  nouvelle  n'équivaudrait  pcAi  à  celle  qui 
était  antérieure  ;  —  Que  les  offre!  qui  lui  sont  faites  par  Le- 
niaire  sont  de  nulle  valeur,  à  défaut  d'acceptation  j  — -  Que  les 
I  renonciations  faites  par  Mille  aux  acte»  par  lesquels  il  avait 
pm^é  l'hypothèque  ne  peu^nt  pas  empêcher  que  ces  actes 
r  n'aient  produit  leur  effet  5  —  Q"®  »  quelles  que  soient  les  con- 
sidérations  que  Lemaipe  voudrait  invoquer  en  sa   faveur , 
sa  cause  reste  soumise  aux  principes  généraux  qui  régissent  la 
matière;  • —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émeudant ,  faisant  droit  sur  les  conclusions  prisses  par  Ribot , 
condamne  Lemaire  à  lui  payer  le  capital  de  la  rente  sti- 
pulée par  le  contrat  ^u  16  juillet  (807 ,  ^vec  les  arrérages 
échos,  ete.  » 


œUR  DE  CASSATION. 

Lorsqt^un  jugement  a  décîai'é  une  saisie-arrét  valable ,  et  a 

ordQnné  que  le  tiers  saisi  paierait  ce  qu'il  doit  dans  les 

nuwis  du  saisissant,  ce  dernier  devient^il  propriétaire  des 

deniers,  de  telle-  sorte  que  les  autres  créanciers  du  saisi  ne 

puissent  phis  faire  arrêter  les  mêmes  sommes,  ni  en  faire 

ordonner  la  distribution  par  contribution?  (Rés.  aff.) 

'Va  tel  jugement  peut^il  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  rCjr  ont  pas  étépar^ 
tiesl  (Réâ.  nég.j  Ood.  deproc.  civ.^  art.  474* 

POURCHET,    C*  ROYANNET. 

A   Le&  sieurs  CoUct  père  et  fils  étiaient  débiteurs  envers  le  sieur 
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Rojranntit  d'une  somme  de  54?  fi:auc$.  Cç  dernier^  par  exploil; 
du  14  avril  1812,  a  fait  saisir  entre  les  mains  d'un  sieur  GiHjk 
des  sommes  qu'il  devait  aux  sieurs  Collet.  —  Le  sieur  Gilles  s 
fait  sa  déclaration  affiraiative,  dès  le  27  du  même  mois.  Il  « 
est  résulté  qu*il  devait  aux  sieurs  Collet  la  somme  de  525  fr, 

Uu  jugement  rendu  contradictoirement  le  i5  décembnJ 
suivant  a  prononcé  la  vaKdité  de  la  setkie,  et  ordouné  qw 
Gilles  paierait  cette  somme  à  Royannct ,  en  déduction  de  cQi 
qui  lui  était  dû. 

Le  sieur  Gilles  n'avait  point  encore  payé  en  18 17,  lors-* 
que  des  poyrsuites  furent  dirigées  contre  lui  par  le  sieur 
Roy  an  net.  , 

C'est  alors  ,  et  le  29  septembre  de  ta  même  année ,  que  Ifi 
sieur  Pourchet ,  autre  créancier  -des  sieurs  Collet ,  forme  m^  \ 
seconde  saisie-arrét  entre  les  maijs  du  sieur  Gilles  9  et  condol  i 
à  ce  qu'il  soit  procédé  entre  lui  et  le  sieur  Royannet  à  la  distri^  ; 
bution  par  contribution  de  la  somme  due  par  le  sieur  Gilles  1k  '■ 
leur  débiteur  commun.  —  Le  sieur  Pourchet  forme  incideoi-  , 
ment  tierce  opposition  au  jugement  du  i5  décembre  i8ia,  qû 
jui  est  opposé  par  le  si^ur  Royannet. 

Le  27  juin  181 8,  jugement  en  dertaier  ressort  du  tribunal. 
civi)  d'Orange  ,  qui  décide  la  contestation  dans  \es  termes  que  ■: 
voici  :  —  «t  Attendu  que  la  solution  de  la  question  de  «avoir  fi 
y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  la  distribution  par  contribution , 
entre  Pourchet  et,  Royannet  des  sommes  qui  sont  entre  les 
mains  du  sieur  Gilles  dépend  de  celle  de  savoir  si  la  tierce  op- 
position formée  par  le  sieur  Pourchet  envers  le  jugement  de 
1812  est  recevable^  que,  pour  être  admis  à   former  tierce 
opposition  envers  un  jugement,  il  faut  que  le  tiers  opposant  ait 
dû  y  être  appelé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  été  légalement  représenté; 
que,  dans  l'espèce,   le  sieur  Royannet,  saisissant,  ne  de«- 
vait ,  aux  termes  du  Code  de  procédure ,  appeler  en  cause , 
sur  la  saisie-arrêt  par  lui  faite  entre  les  mains  de  Gilles  ,  qof! 
le  débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi  ;  que  d'ailleurs  le  sieur  Collet, 
par  sa  présence  en  l'instance  de  saisie- arrêt  et  au  jugement  da 
i5  décembre  1812,  y  a  représenté  tpus  ses  créanciers,  qu'il 
avait  intérêt  à  faire  également  payer;  qu'ainsi ,  la  tierce  oppo-; 
sition  du  sieur  Pourchet  étant  non  recevabSe ,  le  jugement  dn 
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}5  déo^mbre  1812  ne  peat;  eu  aucune  oianière,  être  modifté 
par  le  tribunal,  et  doit  être  exéent^ dans  toutes  se» disposi-* 
lions..^;  —  Par  ces  motifs,  déclare  ti'y  avoir  lieu  à  procéder 
entre  le  sieur  Pourf;het  et  le  sieur  Royannet  à  la  distribution 
jpai-  contribfitioii  des^^omines  qdi  out  élé  Tobjet  du  jugement  eu 

\  1 5  décembre  181 2 ,  et  déclare  le  sieur  Pourchet  uou  recevrf!>le 
(bus  ;sa  tierce  opposition  à  oe  jugenieAt...  • 
Pourvoi  en  cassation  de  la  p|irt  du  sieur  Pourciiel. 
Il  a  |wétendu ,  i^wv  premier  moyen ,  que  le  tribunal  d'Orangn 
avait  violé  les  art.  2095  et  2094  du  Gode  civil,  en  ce  qu'il 
avait  refusé  d'admettre  la  distrièutkia  par  eontribation  entre 
les  deux  créanciers  saisissans^. 

Pour  appuyer  ce  moyen ,  le  demandeur  a  commencé  yiaiv 
^ablir,  ce  qui  d'ailleurs'ne  paraît  pas  présenter  de  dignité, 

'  d^uœ  part ,  que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers ,  même  alors  que  la  vente  en  est  provoquée 
par  un  seul  d'entre  eux;  q«e  le  prix  doit  en  être  distribué  par 
ooQtribution  entre,  tous  les  créanciers ,  sauf  le  caê  où  il  existe 
des  privilèges  et  des  hypothèques  ;  que  ce  prix  reste  la  pro- 
priété de  tous  les  créanciers  qui  se  présentent ,  jusqu'à  ce  qu'î|^ 
^itété  payé;  que  coi  principes  sont  consacrés ,  relativement 
aux  immeubles ,  par  les  art.  2095  et  2094  du  Code  civil ,  679, 
6g6,  7191  754»  757  et  778  du  Code  de  procédure;  et,  rela- 
tîvement  aux  meubles  ,  par  lei.  art.  $75 ,  576,  579,  609 ,  61^ 
et  656  de.  ce  dernier  Gode.  D^^ntr^e  pari ,  le  demandeur  sou-^ 
teaail  qg'une  première  saisi%-^rré^  n'empêche  p^s:  les  autres 
créanciars  de  £9rmer  de.  nouvelles  5aisies  dà'  même  genre  ,  et 
<pie  kl  somme  arrêtée  ou  provenante  des  objets  saisis  doit  être 
s&stiSiQée  entre  tous  ceux  qui  se  présentent  avant  k  distribu- 
tioD  consommée  :  ce  sont  les  dispositions  des  art.  675  ,  S75  et 
579  du  Codé  de  procédure. 

Cela  posé ,  la  question  qui  se  présente ,  coptiAuaft  «lè  de- 

Lpwuidemr,  est  celle-ci  :  Le  jugement  qui  déclare  une  saisie  va-* 

!hMe  empêcbe«t-il'  les  autres  créanciers  de  former  de  nou-<- 
nsliei  saisies-arrêts  et  de  demander  la  distribution  par  contrî- 

^lintîon? 

Si  Ton  examine  d'abord  les  différens  articles  du  Code  de 

^pnpoédore  qui  ont  trait  à  la  difficulté ,  et  mUammeut  ksart. 


«î;^^ 
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575,  575, 579 et  656,  il  n'en  estïcmHStf£p  reM^rme  «Ëft 
pécfawieAt,  ni  qui  distjiigae  entre  kcà^f^ikj^'^'^^^^^^^ 
sie-arrét  n'a  pas  étë  suivie  d'un  jngenieâtdi^ 
où  elle  a  ëté  déclarée  valable.  Cette  distincttoft  ne  péttil 
être  iuppl^ée*,  d'après  l'adage  Ubi  lex  non  dMmi^J^ 
distinguere  debemus. 

Ce  n'est  pas  tout.  If  on  senfement  le  texte  de  la  loi  n*ci! 
point  cette  distinction,  mais  il  la  condambe  d'dne  mant^re^ 
Haelle.  £n  effet ,  quelle  est  la  marche  tracée  pour  la  pi 
de  saisie-arrét?  D'abord  la  saisie  est  faite  sur  le  tieri 
557  et  suiv .  )  I  le  saisissant  la-dénon(De  au  dëbitenr  saisî," 
«igne*  en  validité  (art.  565)  j  il  défionce  cette  assignai 
validité  an,  tiei*8  saisi  (art.  S64  et  565  ) ;  hii  validité  de  la^ 
est  jufi^e  entre  le  saisissant  et  le^aisT^  art.  SlS$tig£À&j^ 
que  le  jugement  de  validité  est  rendu ,  le  saiîJiésant  assi| 
tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  (  art  568  et  ^nî^*  %' 
tiers  saisi  déclare  les  causes  et  la  mogtont  de  sa  d#tte ,  et' 
sâisies^arrêt»  formées  précédemm^ent  eiis&i  mains  (  art.  6ftiét 
suiv. }.  «  S'il  si:frvi^t  de  nouvelles  smsies ,  ajoute  l'art.  5^ 
le  tiers  saisi  les  dénoncera  à  Favoné  du  premie)^  sabis'MBÀrj' 
par  e^itrait  contenant  les  noms  et  électâoMb  de  domicile  de»^âil 
sissans  ,  et  les  causes  4es  taisies^arréts  ou  cyppositîom.  9  N*âtt^ 
il  pas  évident  que  les  nouvellei  saisies-arré^  dont  parle  ceCaifi 
ticle  sont  celles  survenues  après  toute  la  procédure  indiqoé^ 
et  après,  eonséqueminent ,  le  pigenien^  de  vaKditéP^Wejâri^ 
sulteTt-il  pas  nécessairement  qu^  l'art.  57$  autoriseles  af^Uif - 
créanciers  di)  s^i  à  former  de  nouvelles  sai^es^arréts,  onAniè] 
après  les  jug^emçns  qui  .ont  validé  de  pré  cé<}eiïtes  saisies.      **'* 

Mais  quel  serait  le  principe  qu'il  faudrait  àdniettre  dftni  j|^. 
système  contraire  7  C'est^up,  le.  jugerAent  de  validité 
une  novatipn  duns  la  dette  ,  ce  ne  serait  plus  au  débiteur 
qii^  le.tîers  saisi  devrait  les  sommes  qu'il  a  dans  les  mains ,. 
an  créancier  sàiiissant:  de  teUe  sorte  que',  paf^le  seùlei 
jugement  de  validité ,  le  créancier  saisissant  deviendrait 
priétaire  de  la  somme  sasie  (i).  On  conçoit  qu'alors  des  Op| 

* 

(1)  Cest  précisëment  ce  qui  a  été  décida  par  arrêts  *dn  parlement 
GrQnobl&«  d'août  1680  et  d'aYjril  1699,.  Yojr.  M.  ^Bem'at  3ainC-P 
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'lijjs  au  pjriil  sy.stiimc  f,il-il  iiiJEuijiil)li: -'  Quel  tst  \'ç\^vl 

in  jngrfmeiit  lie  validité  <*  Ce.nVst  jins,  camtnc  on  k  pr^- 

iiil,  de  tendre  le  ^ialsinsaut  propriétaire  ie  la  cliole  stù^ , 

ulï  onîiiDeiuent  de  reconnaître  le  dyoit  qu'il  avait  de  fbrtner 

I   aise,  et  de  lui  doniior  celni  de  ri;eevoie_  tont  ou  partie  de 

i.rnrii.i  a^ri'ipr  -,  ,„i  ^Vil  s'ogil  d'effcts  mobiliers,  de  Ies;faire 

tiiT  le  prix.'  ■      ■       _  ^         ,     . 

validité  aKBÏtd'eHèt  Jlcrendre  teVù«ia»Hit 

lisies ,  quelles  cii  sei'aîent  les  codsk- 

vidâjt  ilebor^  (lue"*^?»  jug^nent  lîlaBlirail  tin 

fi^Ce  cVéaDcier  i  ^ai|dùc4i^,-*Ati^aiit  l'ail. 

àyk  ijrivîlégç,  ue>^*iiW4[»lffr ^iie  de  Ja 

c.'qnniilé  qlii  ni!  ^'Iiange  point  [iar  la  saisie 

^roent  jiui  lo^dêclaie  ^lîible,  Ensuite,  Cdtnmejit 

jJmHtre  i^  ce  iu^uciit  opèie  novaiion  et  Mibititae  le  sai- 

•aiit  ao  saisi,  sS^^ojitraveiih'  suit*   l'art.   1,37)  du  Code 

.  U  ,  (]ai  porte  que  la  npvatioii  ne  ]îeùt  s'opérer  que  par  le 

ijsUilemetit  exprès  des  coiitraciijns;  soit  à"l'ai-t.   1377  du 

(ne Code,   suivant  leijoel  il  ne  césulte ipas  de  uovalion  de 

Il  ■-t-id  'ju'an  crÉaiicier  est  autorise  à  loucher  de?  ni^ïnid'iui 

n'il'ii'y  a  là-fiii'one  ^uiple  indication  de  paiement  I' 

,11^-  ,<laii&  le  système  que  nous  coiubatton^ ,  la  cré- 

^saut,  coti&reroeiit  diîpûiiill^d^se»  dr«iu  contiie 

loliilcnr,  auiait'à  supjKJrief^la  perte  de*la  cliose  dafls  îes 

(Ktn*K:f>  sgiSii;  <l>ie',  si  celi)j'ci  devenait  insolvable,  leraî- 

ùt'XUc^iu  f-'coun  cOTiti'e  son  débitCiu'  ;  eîc. . 

maudpitj'" oi'guroentaiti  de  r.e  giy  3  lieu  en  ma- 

!  â^mpcnbles.    Il  'luisait  tetnaFquèt'  que-  uoii 

^ngeiqentïudjudicaLioonVrJpéehe  jtesles  créaii- 

s.se  pnJseuffcr  pnsteciem cmeiit    pdyr  concourir  à  lu 

iklliou  (lu  pris  ;  mais  que  l'art.  707  les  aiftorise  à  se  ppe- 

I  même  après  l'expiration  des  diïlnis  ijX'*i  pour  l'ouvor- 

;  ràrdïc,  et  tant  (ju'il  n'est  pai  clos  défini li veinent.  Oe 

■■■l'-.pag.   5l3,  nQtc3i,cl  M.   Ca^,   IomV 


nc,^ddff'é]i^a5.d<:Gider  tifortLorÙf\w.  le  jugeineni  devaiùJiténç 

<*Qa»  ticiixii-rnc  mojt-.n  ilc  c:iïSdtioii,'fcÂ"ai^de«Vpr4itil- 
dâitquue'lo  tiilmiul  d'Or;. nyi.^  .aviit  r^il  une  Caùsst  ap[jlio«tiou 
de^«rl.  5(m  iLÔIh  dti  Cad^ilr  proc.  ,  et,  jwr  suite^  violé  l'aff.. 
4^4  Jn  mëtn^Câde,  «u^rejtt^^t.l^  ti^g«<ippMitiaâ  ptv  U) 
furm'ée  aa  jugement  du  (5  dfcetiire  V&jf;;.     *  ,;'      .'. 

li^sÊÊs  doyte,  di^ij-rit,  la*  Viri)'^slgt£^»^{|ig^CÉâ^pti  d'a^ 
s1>lst*-anr^ ,  le  créancier  aaisi^çt.d^^rMtktftjjl^e^/je^^'^ 
tM»  créancier* 3e*on  j^Eeur.  Miiùtyi^a  ét/-te  mjIKfllffl» 
Ibiv  Césl  qnp' dAyugeatem  d^ét1|t«i^'ta^^^iê  dfllvéati|OoDâcr 

ttijiM  daj|^^sjl)t:^I^!eft-il:pE^  coui|anjlfl 
.-  ^2  a,  c^ntFf  levoau'fle  l^'ïcii  ,■  donne  iu'sio'dr  j^çxamWt 
.ute' préÉér^nce  à  Uqueîfe  ^1  «'^^'^'p^lltoiL?  XSA^jx-esUn 

ttti^cé  opposition  ?  »•-•■  ,       ^ff       '    » 

•  .  .Ddiià^i-rfcr  ijBz* ,  ^rÎI^t  d&'J»  seç*ioJ  5es,pe<nijêtes,/M. 
Hetir4of  det-Pei^sey  prétideDt ,  M. aZ^cu o^nT-  r^pportçur, 
jtf.'iVi'c*/«vopafc,îterleiÎM51*    :•  •••      n     *   •     — _^       ^' 

ca^^'âoéfel;  —  Sur  U/»«niÏ£r7*ôfcnî  attendu  tjué  l'effet  j| 
jageideot  dé  j^  3ec^n|jn;  x^a  ip^isé  en  fpi^di^de  tli^s*  {ogd 

a.etii,'tl*oJÎlig^4w'eCl,cuinit  8*11^*,  Jifi»  gajsi,  ej;iayje|^> 
Rô^4iiè«t.^eul^i^ssauU,'  dMè/cfrcor  àluj  payer  .tes'^hd^ 
s|aiii»,_.et".*l^  di.'ssaisir.iiar-|Èj|J*là''Br«pFie'te)dê.c«;<Jeili 
■  Golftt  J  ifeGîteur  j  ~  Que ,  dalis  cEs^tettoustaiVfes ,  qq  aecjdj 
^le  14  saUieV^iV^t-^ra(iqtéefu&«e*9^^^5,deuierâ  paa.bï.( 
iliaiifieiu'  <^  cAsftn^if,  prm^<i*ij/tufffint^i^  id'n  ja^ett; 

ç^àp^rîWijierit'plte  à''ij»delÂéûr*  et  'jïe,  par  çojlse^ 
(^  ^t^t'nîiB^i'-le'ÎDse^ent  attaij^^st.  c^uloiynâ  *«■?« 
iS  jà.  i^J^'—  StijStrescufiiJif  ntoyeù,  àUeqUu  ^^^  jpa  '.tùvitj 
([nuTa  tiePce  dppJStion  nv'tpAit^être  forniée'^làÈ  par  .(; 
tpi,'.fcrs  du  |o-(jeuitiij.'iittaiiiié»paf. celle  vo&',  aurtfiaàe  c 
étra^pelés  '}  i"  t|a^l'p5i&i^orfëo;la,  S8*sl!é-t|çré(,  t^_sâ^isj 
'  '  ,  k'iisc,''autiu!eiiieitt  iènu.  d'â|)petci:''«Ai.^ctitue.i'e^{)t^Kjudas-:l 


flireiei^  je  soaik'l.iittiU';  —  <^)i.i'iiNi  i,  ^^^Gl^'ii^<ltieji;  (fc-*     . 
^ aiaiidiifc"(iu  casiation  n'était  [loinl,  ïPitfVîtWé  dâ»i3  ^  truico 

Içoiipar'RoYaiiin.'i,  saibii^jn!,  le,  |ù^jyODV^'.'"'^3"''*^' ^li' 
1  glicaliqn  de  la  loi;  —  Rsjf.tit,  >.      "'"*■,/•    ^  *         V 
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ar^iieci^ai^ur  â'Mff-oçès  terbçlourâpporjt  mtl' 
^^^  Jp^^  'penf-ii  ^tre  ealêri^  'ODnw\e  téiAoii\ 


Do4«yrfft^i  J&2'Wt  dTlKsectjprt  cntiiffe^^^  ^.  *, 

■  ris  preij^l(nt,  11^  Baf^pAap^'ppo^tttifi  t>ar  lequel  :)  |  ''  -C.' 
,  .,TLA".GlijB^'r-'$»-jes23baI«»rL'oBS  de'».  FrÉteaîfd^-P^  ' 

nj-,  aTOçat-glbéral ;  —  Vir'le3-àftuilt^4o8,  4J5'  el'4»6  d» 
Code  dliutn^dioii  AimiTi|ni;;  -^J}^^  s'u^r'It'î-aiii^tT^  l54i 
'Sg^.et  a*i  da  mêirilï.  Code;  ^ — Consid^rwit  .<]ue , td**j)i'ès 
cesarticfCs,  Ia*préïive'dS3'(féfits  pêlH  ^Irff  iïit«'mif  tfindiiij  , 
à_défaut  qji-^  .cas  d'InsnfiBauce  des,'prôç^s*¥erb^us  Ct'/iaii- 
ports;  —  Considérant,  dâis  i'i;sj)ècey  »nje  ks  siears  Gêorgei, 
9ufi,uf,  ^belwuhofnmnt  ^_  Pierre  Atqresîeaâ  ayaicvl  ptû- 
cffltdkidQ^^ii  preniiërL^Dst^iMîe ,  par  lé-lfiijRnSTilttiioIiei!  Coir 
re&iA^ite  de  ÎViacoii,  îiowirte  coo[IBl)jes*!;i'd«j^i?tai:'diaKjiç 

^cc  (jne  ijnss  ua  'ràpponi  li^lant^ur  defeut  de  i'n^fi^  :  — ,  INlais 
quejÎBtI'appeldçs  coftdamiffiî  uenant  le  tiJI>tAal'*i»;  CIiSloils', 

Hjfie'&àft,  Ie4(J'*s'^*i%siorestiSK  auTL^!|JiJ^d!j:Ai(rj)port/ 
ir-Ouice^aLTétf  oiû  llïit  leurïxiépujtioiisjiaiis  lj{^  ^rj^iie  (ji^'»* 

crilÉrpar4aloi,.^iais_qae  ' 

Je  motif  qtfauteurs  du  r. 

du»  leur  propre 

éjf]ffi 'garde»  <]iiiauraieiil'rait*ii{^abp4l'Hi3l^o^r  d^ut ^ 

faWe'cl'élfe^enteiJIut  donamc -t^aniaf  ^^^t%  IJifu  <^^>:<ir 

apport  avjfcponrobJL-t  di;  colistater;  *-Qir#!!  Irftthnjfd'atiï-    * 

t' 


•   (jn'il  n   ajouté  a  11 

^  ite'iictj  —  p'aprèiCti 

(I  pourvoi  ili»  prTicHççur  du  roi ,  Casse*! 

isseaieflf  de  0ri- 


,:    K'  tpUfl  D'APi'>:L  DE  TOUlvOliSE, 

•  ■  propriélaire  de  Vinimeul>le,pffeoii!  h  sa  cri'ance  ?  (Res.  sff. 


Za  ^fèniç  faite  au  lAinéb^de  domier  h  «oa  kaeur  ctimprmti- 

Uexlid^tim  pOrtéAdans  î^*r^-  ^o-]  j^Çodè dt^U  enfav^rA 

•  Ijisc0>t3mn Mu  tnâeur  s'^endeÙe  h'Cépfiix àç  cet  àscen 
^^nth-'      ■  •*        '     ■••  ,*■      " 

*En  imbues  fbv^v^^if^^'^Pi^^  A.AIRS,  T^afant  mùtèitr,  ■ 
«1^  4^  ^ei jKTmetfJe-  di^ot^r'au  b^^  de  sa  wneiy,  A*fi 

•  iffatle  foie  sajuirice,  peitir^  également  dUposh^r^St^ 
tbi  sec^d  mari  de  "sa  mé/%^êvèm^c»t  ^utew^^  RA 

;  1^*). ■■•..'  ;•■■■  ■■ .  ■■■    :      -r 

'  _tgtiter  dÉto^tiois  ghrt.  vm  on  ^slaft^Dtaires  qui  s«i|HJ£ti\^ 

SDtres  tfdniNiif  tratluirs  f  |ieudant^le«tei9p&  de  lear^tttlmAiM^ 
•tjpn  e^j|pqâp«eni]#tl«  fnssent^enda  cooipte^^)!  La  Contuà 

"  ".''   'I,;   ■>',-»■>  f...    ~.-^ — ^ 

!(i).{^Uarrétn^Q^p«s,  selbn  pjDa,,(âire.iutorilé.  Toy.lei  ofaaeA 

(^  AÏt.  ^9i  d«  Hl;*itiiiiay«fe  %3n;  dAlfiitiM  ()e-H^i  S, 
mbi^  ftKrier  if^t-  *    1  -       "  . 


dePiim.uii  rciioiivcrint  mtc  ili-po-ilirtii ,  .Iéc]jil^l-e4*i-  ■ 
moiiij  ^uo  ks  ascemJaiis  ii'étaifiit  jmiiit  ii im]ii-i^ dmMfc'prt» 
biliifioii  générale ,'( t  peiwellait,  [lai'  l'.iil.  ■,i7lT^Jg(B  $M"* 
mlucurj'fle  . disposer  où ,pn)flt  âc  lci;i  ■.  pi' ic  ,  mère^  tienym 
aitulf-,  dli  aulrtsasceodilire,  iJilcofL-  i])i'ils  i"u-ïei«'(^  tâ'qiil^i^ 
itiàile ,  pourvu  fjue'îpivVtÇ  leSlainent  ei  ilrcrf  dit  to^OUW 
ils  neJassentpaJf'e^Hfmêis.^  .t>    '  ^ 

L'art.  907*^  (fodc'ôiv^L-atii'rf^rttuté'j!i;  l'-^Jf.^  a7fléeîlj 

snbordoiiiié  la  vâlidilc^jjt.la  duuaOo"  ()u,(li)  le^s  À  iSci 
ijue l'ascèndatil  ut-jS;rait  ^int  léinarié.  ■   .       ■ 

"  (a-  miiH-iiL-,  [lorlf  l'a'rt.'tjo?  ,'^8liiiié  jiHryAloi  T^^e 
jjiiîi;  aiij ,  111;  poiïi'r»„iginie^fei',  leitftmtiit,  dlspAtr  «■  profit 
BesDti  tuteur.  Le  ruiaçHr  Jeveûiî  i^jf  lia  lû:  p oii ije* dtsl^tgr^ . 
Jûit  pr  doti;itioii  intrc  vifs,  soit  pilr  îtstîH 
itloi  qui  aura  ('Ir  -.1111  tutu»,  si  tc^iiiptc  <li:l 
Iclleii'a.çte  reui^i  tljipEÎni.  r-r^onîexcgplrs.. 
tas\i-4efsiie ,  les  asccndârfs' dès  mi/teurSt/ii 

De  Û  j»  <^4ion  ^  savoir  «1  M  eotuA!nE*(toft  éu(  ^ssinjilé 
Aud^ear,^li^ii^r<,  «t  s'ik  Mt'jAinpvwdBi^s.I^pi'oIiibi'tion 
Jb  i"'.§(kj'd;t*^c0;?,  ou,  ce'quiyiSt^a*  il^n)«-chqse',«i  le' 
inapà  mande  i«iiiàre]^«n%jro-,.^çkairfftîiu^  ^ns  la  tEH^Ie, 
\lifi  pli'  fîl  ii|tflii  I  I  dcveïtvt  a(ttft{t(;u2,-<(lf|jt.«fofiter.f|c  l'ef- 
jV|fiaiLoâ  3u  privSe^  i^itrà^t'en-J^^^V^^^^V'^tf  P*"^ 

k<)i^Hik£;  maîs'il  vàileiiiBe  qdesttOD  (fui  pf'âeuJiB'ituelqu^ 
'  i^ll^ii'àv,^  la''n&tré^£flc  ^ÔHAste  à  savoir  ^h}a  çrohibitiou  - 

>Âè|l  aJR  siAr^^s'  tgtei^  ek^x.  dtrptcu(S  ;  h'parï^nt  /lu 
njKiiajÉ,  qïk&,,<iifand-Ç,I(>i#proqpnc«  gÇj  peiijfs  .jan  ne  doit 
[(■ijairê  es^iMiAi  d'dn  ca&  prévu. à  un.quri^^rAt  pas,  le 
ro)nQi||^l^ia-  son A^nf  ia.Bég Aive*-  •  ^  4a'fRantèred<Hit'la 

iû  l'eit. expliqua,  dit  M*  grenier  ,''o|*d^Lt'''ia|rSsti^isâre 
I  M  toteor  ptapremeut  dit}*oà  ii4>''pi£ucî|[^as  l'applîqifer  aux 
r  i«brog&  tuteurs,  tftix  Curateurs;  qW^q^t^luI^  dds*con- 

i»i,....  ; ,;  ».     ..-;••  '.",.    V  ■  •  ■ 

1  otêmc  (jtiestiou  â  été  traitée  far JU'^'"'^,*»^^* ''^™~ 


^IfÔ  *         I  '    JOURNAL    DU.   PARAIS. ''^ 


Jljpi«%20  )t  Au  tîonU'ake  ^  dap&k  'c8ft*d?djQé.¥ 


eiiC^f e  viefiV  ek^  ^^i^ne  sorte  ^e  cÀnto^dmlQ^vS^  pj^' 

^é  if  cot9teur*est  nêcfiéhitéïàeàÈiçtiïn^s  -*^!^.  't^  pr^tàili-' 
tirade  jVt.  90^,  pftisqaàl^iloritë  ^i>  ttitea^  !u joint  eo- 
.core  to" 
jparvaii 

roodé^  |>réci^Qiejst,$qf  Ie«5<l^n(^ei3iens  et  Id^é^ôrâ^és'IlQii 
pOurra((ept'^A  ■Mg'iy^r^»  ^i  ofiilAsait  a^x  tatejii's'^^aOtre^BCJr 


miui^rifteciçs  la  liberté  <f  obtenir  pair  s^d[iictk)i](^'  oii,^Sir  c 


m  ^^  , 


des  libéralités^  de  ceux  qu'ils  '<mt  sâps  Jèp||puf^s2raict .   j* . 

•^  «Quant»  à  4*Aice|ition  introduit»  nat*  la'^seébnde  i|>iirtie  die 
Tart.  Q07  en'*faveiif  des  as<^Bdai^\  <9n  ne  ifoitjpBè^lettisQt 
•  qçel  ^ndemeîilr  Je  bea«i*pèr^^  qptutenr',  pottrl^ît  mi.  pîMfîtcr* 
D^abord'itf  loi  n'accorde. ce^te  faneur  gu'à  l'ascejifdinfl  ce  tfà 
suffirait  jpour^é^arter  Tépmy^  de  Fasceiidant.  M^^  il  y  ^  oiieiw 
cVsi  qu'on  nô*  peat  pas  men^e  supj)Oler^ae  le*  légiij|a^eur 

'eiitendu4e^cÔHi{>rdndre  dans  l'ej^geption.  Bn  effet,  quel  a,é( 
Je  niDtif  lip  cf tte  nfésogative  panticulière  accordée  attX  asceitt 

.dan§  par  Fart.^276  da.Ia  Coutuoie  -de  Paris^,  dont  l'art.  9QI 


■rr 


y   >   ■        I  .^— — ■♦— i^-<i^t 


(i)  "fcSiP  \ê  fraitii^s  Donations  entre  vifs^V^  part ,  chap.  3,  n^jiyil 


eOUtt    d'aPPKL    de    LI9IOOES.  ^  '  ^^1* 

cipi  uoft  ,q|ie  la  rép^itioA?  ïTicar^  nous  l'apprêçd. 

tresil^jenj'^ ,  e1>ot]^4etloif  pusNdr^iue^Qae  côlal  anquçljvria- 

«)^reâr<^gn^tant«le.6^trtij^ei|^  pouiTla  c*V^i*^^  Vjss  rii- 
%z&  auiEaels  ik  a^dkm^j^  Isf-  vIq'soU  caftablê  de  doxlct^oir'cles 

|^é^hay.6aR.floi€|it  ci^stivànlf|[edscs  ^^^ypi^t  veailta  mf  me 
ÀÊtts^às^  nu  casr<|(ie.I^*Ai  même  fr&H)&^vDa{if  pi)ë^oir.\ 


^^WCTÉJKAte^  fière  ^'exp^j^î^nce^çus  apprend  r|in:n 
Jff^flS^^aaâd  ^I  exisF(^detf  l^nfaus^dh  j^|j|^ncl^a- 
.vjoies,  ^il^ da  flreihl^ji lit ,^  ppA*- ^^antaget'j^ii ^i^|k9fel)||^t 


a  j  ai  MET    i4v«3ivu^||^i  V*^  •l-'Uuxiail    x^uui,x  uii^»  tïuc»     t  uii^mt^  ^     «^  l.    tut 

a|pr^Q0^apb  donlitioijl^ ^^k^^^  §^^?^if^^  poiilt  Jiré^ôlivit  d^ne 

^îtel^QKnatioaij^l^bi^  et  .spontasé^  !\in?ï^  h^  qa*ité  d^be^a- 

jàre,/Joi*(fêtre  un  motif  de»  JPairé^éçltr.  là  rigueur,  rend 

.A^JiçdhKpeÙMbie.  enoore  «  son||^^Êd.  l'â^pplif ation  de  l^t*ti- 

'cle  go^/4iB^  Iç  di'sBpsition^uWdéftad  an  nriineur,,,cjuoique 

ftoemr'ià  Fâge^'âe^seize  ans ,  4^  ^iaiposer  a^  profit  d^e  sqo  Jtu- 

tevrf  Cj^^  aas#^l£^ doiÀring,  que  la  Cour  deJI!2imogeS  a  consa,- 

o^^^^  J'affaire jdotot  nQïis  allons' tenârç  coEJ*pfe^ 

4jè  a?*pluv^ô$eean4«  Pîerrç  Sîergeon  .épouse  la'veuv^Z?e- 
iv/jii»  aliiaiftide  son  premier  mariage  deuiL^enfans  mineurs  . 
iioDt  âU^'ëtait;  tutrice'  C^te  veuve  ne  fait  aucu^e',dém arche 
pour  Taire  «ftom  mer  un- tdtenr  a  ses  enfanS'^-ni  [teur  se  faire 
coimr^er  elle-yiçnie  dans  la  tutelle  ^  mais  elle  continue  de  la 
gérer  coi^omtement  avec  son  second  m^ri-, ^qui  prend,  dans 
.plusieurs  actes,  la  qualité  ^e  çotuteur.    . 

La  veuve'  Devoise ,  femme  Biergepn,*^  it  deçé4ée  en  Taft  5. 
Son  mari  a ,  d«s  lors  ,  exercé  squI  les ' fonctions. d^ tuteur ,  et 
fi'a  rendu  aucun  compte  de  sa  gestioù.  «  »•  • 


# 


a4B  *  S^VI^V AL    DU    rALAlS.    ^ 

fatlan  WtaméiJlil^'pâr'IfqaA  it  wtitiie^j^iA|  ^|iiP<^^>ij'1|M^ 
ga^^  anjirerser.  «Il  port  ensuite  jMut  l%rméîp^et^b|Ên^p^ 
cesse  de  donner  de  ses  nouvel  les  k,  «  •*    \      *>  ••'•^•.^ 

^yhaniè  Devoisè ,  fettcpe  /^Ttniï^^^'sœ^  et|^D«l^i3Ê^^ 


i4li^Jr 


Le|  énvaic  Qn^azet  luitOmio^Bt  "^^  ^ttmj^'^'     ' 
^iNfl^Kte  dê/;oia(9ar  eliiMkniliistFatciiriraj^iftis 
pf^ue /^icâp(içtte:in>y^ij^iti^nt  r(||lnii   iiiiijrinwÉfiMt^My 

*4£ï|fl(|dëceAbra  i820^^ageftie!pt  dh  tdbâDa||dk|i||^i^||^xïr^* 
qm  con$aç^*^eUe  offense  ^  et  dé&lare  nnllesje^.df^flpndftni 
faites  ^r  ig.OHQea;*  De^oi&!ul^rafit.d^  j^ffSfH^  l^erggpÔB^siH^' 
beau -père  ftt^son  4c>tdteai\       •»  '^^    *'-Ji  *» 

Celof-cranfinAndé  .*s|ip  l'appel^^  Pinfirsiatipn  do^IjiiajiiiHl. 
il  a  prétend^ ,  d'aèQ^d,  cni^^'^t.  9ôj.dii^dde«civj^ ,  |^'«mb]if3^ 
sant.  ,^ans  sa  disp^sftion  ptd^itiv^qne  le  ;tiit^i%'>ip[-âdi^* 
pâs^nsçeptijDle  d'jêtFe.  4|^en<l|  #a  cotuteur.  ËA^te' ;  etio^^- 
sidérant  lè'mar^jCOtitteA:'  cOninie  c^utîpn  de  ^  fera  me,  H  a 
soutenu  «que  leur  conditiot^  devait  être  légale ,  et4|ué,  digAoA 
ment  où  la  mèrt  pçut  recevoir  ^tti|p  irbéqMite  de3sb#^t$idhi- 
iieqr ,  al^  même  qu'elle  est  sa  tutrice ,  ie  I^eifti^père^, .  $ar 
qui  pèse  la  refponsabinté  de  la  tatejle  y  doit  jouir  ^ie'to'in^ll^e 
•faveur^        •        ♦  *      ,      *•      *'•  *  * 

L'arréfr  de  la  0)ur  précepte  une  ré&tation'>«K>mp|%t;^de  ce» 
système  de,. défense.  0.  «  "*    , 

Du  4  Tisar^  182a,  AH&êr  de  la  Cour  «d'appel  de  Liqioges  ,, 
M*  Gaufàl  président)  MM.  Dûment  et  Dubranh  avocats^ 
par  lequel  :      '  . 

«  LA  COUR , .—»  Attendu  en  fait  que,  Pierre  Devoise  étant 

décédé  le  4  «'^  août  iTg^,  Françoise  Gareton  son  épouse  de- 

-  vint ,  par  ce  décès  ^  tutrice  légale  de  ses  enfans  mineurs  ,  5r/^ 


iinrio^fbitfR!^e'-^|s,  merles  et  tffets^des  sûsdi^s^uèu^  ,T^r|ie« 
Bûrtij^^  £gur^ ,  wse  qualifiant  (ft  cotQteur,  ci  se  charge^ 


ladi)^  Uareton  #|ant  <iécéaëe^v*ànt«4â  ^tv^aj^^'itë  Se  J^C(C^a|a 
De^^^||e<tfb^Fi«Br#e9teii^j^A  isè  j:fërpétn%dai^  iadiès  tci^lè 


soitliériffer  ^^  son4^tai{ièiit  ,do*date^ii^Wc)bre  i  8g8  ,<  qui 
'""^  IW  Itélipit  ||^^t  piai^l^Pmée  e|  de  ^oa  ab^ce  çîe- 

c%la^^^]^e^W^sÉtioiv^ii%  fixé  là'.qixiilité  ^des  pàrtÎM  ei 
lebp  e%<ij||i^«|tiêcl|ifé^^  qtife Y«ticiêiine'*gisr»j^ 

tioDiy^]|)^  de^}iilRitë  nom*  eulement  toiMe;disp(^tliourtesta^- 
m^t^fte  ^te'çn*fâ^i*^4'ift  twtèW^,  dont  Je  comûte  nVtàit 
pas  apure^  niA^ncoiÇi^toute  disf afltion  de  «#  genrq  eu  faveur 
cToi^'  ad^Mstraleur  'foniptaUe  dés  bteiis  d^un  n^neur ,  '  <îni 
ii'âtFaii^p^  egrcoi^.  i^x^sxx  ^ôn  com^ate^  —  ^ue'de  là  il  suit 
<{a»^tet$ta^fV(  fait  Car  Iléooarc^Devipise ,  en  faveqr'dîi  Pierre 
BjfigeoD ,  ne  peàt^n^dqîre  auctiTeÂef*  -^  Jfttèndu  èlièore 
que,  soq3  ri^Jjire  du  €o^e  d^ii,1e  résnitel:  serait! le^ménie. 
FninçÉ^e  (^^tdh^'  rtière  de  Leoimrd  bevoise  )  devait  en  efftt, 
lorsqtt'eU^Votiut ^pcMiser  PiUrre^iergebu  ^Convoquer,  &vant 
soniD^risrgev^'en  se  conformant  à  l'art.  5q5  de  ce  Code,  le 
conseil  d^-fanjille^  pour  lui  faire  décider  si^la  fiftelle  de  ^es 
\  enfeis  mineurs  «fui  seraif  conservée;  et,  dans  lé  cas  de  l'aflir- 
;  Qt^ve^^fion  second  mari  de v^nai% nécessairement  son  cotu-* 
I  t€or,  aux  termes  de-i'art.  396.  Elle  ne»  fit  point  cette  convoca* 
'  tion,  et  dès  lors  elle  perdit  de  plein  droit  I»  tutelle,  d'après 
Part.  595  ;  mais ,  en  la  perdant  de  droit ,  elle  lii  conserva  réel- 
lement de  fait ,  bien  qu'indûment ,  état  de  choses  admi#aussi 
par  cet  article  \  et ,  par  cela  seul ,  son  mari  aurait  été  solidai'-* 
rement  responsable  des  suites  de  cette  tutelle.  Mais  non  seule^ 
went  le  mari  fut  alors  cotuteur  de  fait ,  durant  l'iutervalle  qui 


• 


QdO     •,  JOURN4L   DU    PALAIS., 

LeQiNii*d  I^foîsci  :11  ^aassi  jjidûnieut  QÉpsea|é.%^  *^^f ^JT^ 
té^e*,  la*  tatelJo  dudit  iLéonard»  Or,  saivai^i^art.  907  dwf 
civil  y  Je  nii/iear  devenu  majeur  ne  ^eutHHUJpfÂr ,  ai^proÇcdl 
celui  qui,  &  été  .90»  tuteur ,  «p'^TJ^^s  <uie  4e  colhpte  ^éiluitiiA^ 
éié  préal|{)l^^t  EejQdu  et^pu1^;.ef4Pierve*Bier^6o  ï^irt^ 
prétendre  *ayeCf<]]ieJque  Ibndemftil  ^'il  i^'estpas^  dans^ 
Sms  4'c^clbjibn  prononcée  ^âr*Ia*ldi  ?  01 ,  en  $4e  cbjufoiflpiant^A 
.  Code  cif  il  ^  sa  femme  eût*été  ii0v0^éeMi[içe  ^  itd^|f  nftitiiDCH 
tpteup;  et  dès'^o^  il  é^aft  excla%  d^^e^'ca^*^  il  «e  Jll(qll|l^.t 
de  la  ^cciK^ipn  de  Lérfhar<J4>evoise  :  car  rexclusion  ^abriRse 
néc^âàirement  le  «(y  tuteur  op^nn^  le  tQtéjtr,»  la  mgftit^^^KiMt 
ifidivisi]^1ê  de  I&  tutelle,  ^ajfetiaitie^t  ItfeOÇtf  *eofp#i<^ J»4gfcj^. 


yee,,  uj^  avantage  que  le  tuteui|i<^a¥n  aArçM 
9.dmejtre  que  rij^tfactioV^à  «la  l^^pçtit  tfmtnét^  j^l^j^gç  ^ 
celui  «[ui  %ê  Ifi^çr&jet ,  c^nséifi^iB  repo^Sed  pwwl^rtisoa 
et*Ies  principes  de'  la.ji]&ti€e ,  ej:  dqnt,  Je  #tce.  m^t  ^q.  êitidc}ice 
ceitridelapféteijUoi^deSiergpon J —  Attêndjiuc*'dç*pltt»^  que 
le  lïiotif  pour  lequel  te  législateur  a  Vo^  qu^«^|^ia^r  de^ 
venu  majeur  ne  mïï  dispos*^  en^favoir  de  son*  fh.t^Bu^*aTabt 
que  le  compte  définitif  fût  rendu  et  apui^,  c'fsl^tp^ ,..  jusque 
aloDs  ,  il  est  dans:,  la  dépendance  de  ce  tflteur ,,qjii ,  ençore^s- 
sesseur  d? *oatte  sa fortunci^  peut  usereSvÇr^ lui^e.mo^ens  de 
taptatioà,  d'ipflueoce  et  même  de  contraiiit%j;^^esjpoyeos 
étantiJes  mémes^pouf  celai  cpii  a  été  tut^r  iodq||^(]p'dLDonr 
celui  qui  â  été  tuteur  légal^  la  raison  d^exckLsim.doit  ét|^e  là 
même  pour.Jfun  ^t  pour  l'autre:  -^  D'où  il  faut  cdftclure  que^ 
quand  même  la  cause  devraitf  êtr<^  JQgée  par  les  dispo^tiôns  du 
Code  civil ,  le^estamegt  ilfi  Léonard  Devoise  ne  pourrait  non 
plus  produire  aucun  e£fet;  — ^Mbt  l'appel^u  uéaift;  ordonne , 
en  conséquence  ^,que  ce  dont  est  appel  s^tira  son  plein  et  en- 
tier effet  ;  condamine  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Nota.  La  Cour  d'appel  de  Metz  a  décidé  aussi /par  aAêt 
du  18  janvier  1821 ,  que  le  mineur  ne  peut  pas  disposer  an 
profit  du  second  mari  de  sa  mère,  devenu  son  cotutcur ,  — 


% 


COVn    DE    CASafATIpIV.  •     ^f 

^/ctv^  an  Aitii^nr  âgé  de  sazeaiis  de  tester  <ap*j!tofit  de  * 
KO  ititeof  lai  ^K^pkcable  »/ 

fc'        •  m  "  *■        ■  ^^  Il  ^  ^  1  •    >  •  _ 


•       • 


•    *  é   .  courjo'^Pel  dé  nisMbb.  •  r 

•'  •  #        f '•*'*•♦  •.      '•       •#•    ... 

Lêéemandeur  en  fauoo  incident  qui  a  laissé  écouUn  tetaélâi 
€^  htSàjo^  yfioè^iit'^r^.  229  du  Code  de  procédiir^  , 
'^<ms  signifiefiu  défémkur^sès  moj'ëh6*de)^ttx  ,  est-il  ab- 
%biment  déchu  de  la  faculté  t^  les  sigrujier  plùS  Jard? 

^A^*^    -     >    '    KlE»!  C.  CniirtEux. 


COUR -DE  CASSATÏOlJf 

Le  dccil  /fe  ptpfoger  la  durée  du  privilégp  t^suUamt  d*un.  bre- 
vet d^êkyerApn  e^f^il  de  sa  nqture  un  ac^^d'admifiistpa- 
tio^*s\firénie  *  qui  r^tre^ans^ies  attributions  du  ôouver- 
Hfimèni^^^t  non  dans  celles  He  V autorité  législative  ?  (Rés. 
aff  ^'        '  ^*«'  *  •  "    ♦  •       »         •  ' 

Bi  d'au jRE^  ^rçEUMEs ','  l!art,  8  de  la  toi  du  7.5  mai  1791  ,  qui 
f^cailc^droiXaans  les  attributions  dç  V autorité  législatif ^ 
if-^u  été  imrogépar  la  Constitution  de  Vqn  8  et  l^art,^i/^  de 

'  la  Chofte  'qon^^iti^tionneUe  /  ( Rés.  afF*  ) 

Les  çcpents  nommés  pour  examiner  s'ilj^  a  contrefaçon 
sont-ils  assujettis  à  queiq^  conditionj?articulière,  principa- 
lement à  se  faire  représenter  le  brevetfpoui*  servir  de  base 
h  leurvàr^ca^içn?  (Rés.*^.  j  Loi  du  26  mai  1791  >  art. 
11  ,par  arguoi.  "^  , 

Brougnières,  C.  Adam. 

En  1801,  le  sieur  ^rfâtm. avait  obtenu  un  brevet  d'invention 
pour  la  distillation  des  vins  et  la  rectification. des  êau*-de-vle. 
Hs^associa  les  sieurs  Bérafd  et  SoUmain,  propriétaires, des 
brevets  de  perfectionnement  ^our  la  distillation  des  mêmes  li- 


# 


j 


^-^ 


%Sà     ^  fOI>RIf  AL   DV   PAL 4,1^ 

q«|iiçl«s.  (Sa  breyete  {|a vaiéni  «Kpir|li  s«oc«iitveAéllf1Rt 

metïi'lêtf  pifàfogaikÂ  jnSqu'cfti  i^  mai  i8ii^  ,|t    *  #>    , 
I^#  (Tho^s  en  cet  état,  et  le  20  jauvierfKio,  l^e'jqgeifll 

Si^^La  Rôc[iell«  saisk  les'appatteilffempldj^és  pa^  tll]l^sr 
^oughières  pour  Jic  cftistillation  des  eauft-de- vie,  comme  éï 
la  coutrelàçofi  ^  procédés  ponf  lesqiiel^A^lSu^  avaiibbteli' 
pirory^J^^^  de  son  brevet  ^  et ,  te  ^5  avril  suivant ,  il  l*éà^ 
jugemejj^  pat  lequehil  protioncépldfèén0l|patiohu|^s  db^j^ 
-'-  ,  et  cpm^aftne  firtfugnièrês  *à  64^  fn  dé HlLiiiiages  &  fl- 
çts.v/-     ,V.       '      .V     -      •    ^^^       '         >^^/ 
'Appel  ^vant  le  U'il^UnâfTc^  La  Rochelle'. -^Jvgement  l^Sf^ 
donna  bnie  expertise,  de  Idqj^lle  il  nésukeqiC^l  y  à  (OTifr'^'"'^-**» 
Broôguiôre^  a^quelef  |lippor|^deS5MB%tS)  âur  |ê  iiiâV 
s'e^ui^^s. fait  ç^VeHj^te?!^  Bjlsv^s  ^Is  n'o^;p11  C0 
la  dè«c?i(jtioii  dus  procédés^  contimcK  ,  Aé^^t^w^mr  <£ 
exactes.  ^  Cette  pnfttention  èsb  rejetéé^ai^cti  lp|^^||êBtrfti) 
6  décembre  pBIo. 


SIS 

fêcets 


Bl^ongnièves  se  poarvbil;  eu  ca^ffitton*  Il  ^<}pose  d^x. 
moyens  .«1°  L^  sai|ié  pratiquée.  en>  iSzapar  lei^g[«'jfe^paix  ne* 
pouvaij;  êtf e  vafable  ,•  attendu  que  les  brevetf.  d(f  sieqr,'^ Adèim 
étaient 'expirés  tlepuîs  b8i6.*—  tSd  GJ^verilement,  i^est  vrai,  ' 
avait  pijprogé  le^brevet  jys(]p'au  1^^  mal  iS^i^lmaiFccflte  pro- 
rogatioa  était  iusufiU&nte,  puisque  l'art^ode  Moi  ûti  25  mai 
1791  exigeait  ppur  s|i  validée  rintervèntiom  da  pouvoir  légis- 
latif. 2**  LÀ  véritîcâtidn  des  experts  avait  ét^4toe  d'd|frè^  de 
simples»  m^oii'eâ  ,ta1ldisqtftft  auraient  dû  se  fair^repifesen- 
ter  les  brevets,  et  se  décàier  dSaprès.la  description  des  procé- 
dés qu'ils  cohtieïlhent.     *  . 

Tels  étaient  en  anatyse  les  moyens  du  demandeur'^  mais  ils 
n*'ont  ppint  été  accueillis. -«-«St,  ||  5  mars  1 8^2,  aivr£T<16  la^ec- 
tioii  des  requêtes ,  M.  Henrion  de  Pew5^/^pfési3ent,  M.  Pat- 
dessus  ^appo^teu^,  M.  Odillon-Barrot  avocat ,  par.leqùej  : 

a  LA  CpUR,  — Sur  les  conclusipns  de  M.  Cahîe^,  awocat- 
géuéral;  - —  "Sur  le  premier  ma^do;  attendu  ^que  Ig  droit  de 
pA>lougêf  la  durée  du  privilégeVes^ltant  d'un,  brevet  âtïor 
vêntion  est,  de  ^a  nature  ^  un  acte^d'adniiuistratiôn  sàprémé, 
et  qu'en  reprenant  ce  droit  attribué  au  Corps  législatif  pa^ 


COUR    DB   GAS^TJpn.^  •     j^^ 


|^l^i;l€^pdé  d^Dstitution  de  l^a^S  i  «si  cjja^'^^T 

joi  pétait  CQnférëe  par  x^^,  a(^  ;  cpie ,  atpjiis  c«tte  ^po- 

||j^^lK|7à'la  i1||flMiratiôd{  leg  prof ogations  de  Hrimeto  dSînveii- 

ti(^i^fi|a'fce$s£d2iêlre  ogcAtSé^s  par  le  Uon^eriieineiit^  s^s4:i|>* 

dûiq^&!^pptivoirs  qvî  avaient  alors  ^oit  àp  foger  s^  ejf  ré-  * 

jît^ne  u$arp4tioiytle  Fâuto^ité  Kgislaiîv^^  qa'il  en  est^de 

me  4epuis'i£^rSstaifhitioi#,  ce  qui  est  une  justétfOns^flp^ucé 

, J^art.^4  ^^  ^  Cfarafite  copstitutionnelle ^  —  Sur  (e  detpcieme 

191^6», atteBinM^  "a^j  r  de^ktloi  da;25mai  479i^e*presci:it 

ai|p  juges  aucun  roopen  détêrmiBe  pour  .vqr'iHer.«les  faits  de 

cQj&refaçon  aUé^&f  qu'à  plus  fofA%raUon,  les  expeMs  p|ir  eilx 

~~^|mes  lie  sont  assujettis  Aauçnnecônditibii  [ftiriiculièf'e  daus 

p^ont^j^^tf  ,.et  qn'jybiiiM  pas  été  fivt-icvAéj  coQtre  le  procès 

|f)|l,-dçr.n«|llit¥  fondée  ,éi<i^jw ^uç  contravention  auiL.rè- 

||^  droj!  CfDinHin  i^Iativies  a«ii  formes  dès  «icpertises  ;  — 


,  ,  COim  DE  CASSATION. 

'*  *  •  *    * 

Le  nu  f^vppatairO^ peut-il ,  pour  comfileier  la  prescription 
anp^,  et jntejite^^XacÇ^  po4^essoire ,  joindre  à  shjpropre 
fossesjffon  celle  *qu'a  eue  T usufruitier  dont  la  jouissante 

.  '  e^t  éteinte  ?  (  Rés»  né^.  )        *   **  ' 

#      ♦  ^  Watou  ,  C.  ^îKgubt.   ' 
A^i  \o^J^^  ARiC^  de  ia  section  civHe  ,  du  6  mars  1822. 
VJ€  le  toiiR  2  de  1825,  page  78.      ^    .  *   ^ 

■  IIMLB   ' 

/COUR  Ois  CASSATION., 

•If j  ôfliq:  50M5  sisZ/ig' privé cmsent-îls  aétr^soîimp  àu^  droits 
(tjenregistrenienf  par  le  fait  de  leur  expiration  ?  (Rés .  ftég.  ) 

,      fjA.  RicUl^  DlB^L'ENRE^ISTRSBfËNT  ,   C.    LES   ^RITIERS  FORGBT. 

I  DaasTinventaire  fait^après  le  décès  die  JêanJForgft  on}  été 
listes  ^losieAr^  Actes  ^oususiguature  privée  ^wi^^e^reglstrô^f 
•Mamineivt^deux  b^ux  cpj^ntis  au  profit  dpfdéfqnf ,  aux  ns^rs 
ilefrîmaire  an  II  e^mâr^^iSiQ. 


aè. 


'25A.  JOyRN4L   DU    PAr.Al«. 

Q,aQii|ii|e  ces  ban^  fûssexft  ex^yrés  fpC^pojp:?  ae 
la>Ré^ ,  len  aVarft  acqi^s  l;onnaiskince  par  i  enr^g^ 
ùjipiQ  de  cet  inveutaire  ^'à^céf^A  une  coatrainte  c<^t] 


'^ soutenu  aue  ,  .les  baunéisin^expWs  ,*ou  elaj^  |j^f|^|^ 
,^ffet ,  mêmç*avant  le  .décès  de  leur  |iutear/  Us  ne  gdav 
dorfnir  ouvertare  à  gmcan  droit.    -  •  ^,^ 

'  *4Le  2t)  de'cêhabre  18.17  ,  iugeméD^i4|DiMitf<0^  d'ArgenHtti 
qiii  débottte.la  R^gle  de  sa  dejiiaBé& ,  «  étendu  que  leàmil  «i» 
pire*  et  non  prorogé  par^acite  récopdul;trou  fst  un  açt&iie 
nulle*  valeur  ,.un  acte  qui  esteenséjie  phxs  exiét^r,  sî^e  n^ê^ 
dans  Ife  cas'*où  Vmx  prétend  jp»  fajfe  usage   èt'le  ^t^^kûCtefJp 

justice».  A      ♦  •  '  *•  " 

•  La*  Régie  sWst  ponrvAc  en  cassation  pour  \iolatti^n  des  ai* 
i5 ,  22  et  58  (Jfe  la  Wl  du' 22  Minaire  an  yv  —  Ses  moyejps  so«k 
suffisamment  analysés  dans  l'arrêt  suivant,  qui  les  ajconsacrés. 

»  'Du  o  mars  1822,  ^rrèt  de  la  secUpn  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Jî^y^errapport^jar,  MM.  Huartr Duparcei  Le- 
roj  de  JNeyJvillette  avocats  ,  par  le/juel  :  '  * 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclte$ioiis|§onforme$  de  M.  'Jou* 
htrt,  avocat-général ,  et  après  délibéré  en  là  ck|imbpe  du  con- 
seil /  —  Vu  les  art.  2,%  et'SS  de  la  loi  du  22  frimaire  an,7,  ainsi 
coijçus-:  «  Artl  22.  Les  aetes  qui,  à  l'avenir ,  Seront  faits  sous 
a  signature  privée  ,  otqni  porteront  trai!smissy)a  ,de  propriété 
«  QU  d'usufruit  de  biei^  immeubles; ,  et  les  baux  a  ferme  6u  h 
«  loyer... .  aussi  sous  sig^iature  privée ,  de  biens  delBérae'fta- 
«  ture,  js^ront  enregistrés  dans  les  trois-mois  de  leur  date.  -^ 
«.rArt.  5Ç.  Les  actes  soiy  sig|iaturep|Mvée,  déftommés  dai^s  Part. 
«  22  ,  qui  n'a^jront  pas  été  ejarégistrés  dans  les  délais  détermi- 
«  ués,selpjit  souq3!)i4.Qu  double  droit d*enregi^taem«ntr»  y  —  At- 

.    tendu  qu'auif  termes#.de  ces  articles  ,  les-bdlix  faits  ^ous  signa- 
ture privée  doivAt ,  sous  lieine  clé  double  droiu  étf afenrtgis-* 
\  ^        ..f  •    •  •  '    •  ,>       '4         •.  '        /    .r   «^^ 

•ti^és  dans  l&S'irok  mots  de'^teur  dSiq  ;  que  cette  disposition 
est  eénéralé  £t  ije  contient;;^cuij^çnc)difîcafi^n^<l€*laqùelJe  A 
prisse  uidl|^reH]ii^elle  n'a  d'i^pUc^^iop  qu'aux  baux  courant  ,• 
et  que  l'exigibilité  du  droit  d'ei^regis^  ement.sur  ces  actes  cesse 


,^pq^*saiite^u  JEStipier  ^^locatgirej^  —  ^^tenda*  que  uiT. 
?  fk  même  loi>  ^ai  otaÛlit  [es  cliveras  p/espf^tf(!ifs^ 
nt  cl^nregtstremeDt'e|2  si{r%ptit)le ,  hi  aucune  ânti^f 


af^n^^«ixifsi)t  dès  drdit^  e^<|l>abIes  droiU  au^^quels  le 
td'çtiregistr^mènt^  jeçrl^iix  SOUS  seing  privés  de9^6Jri^ 
î  as  1 1  et  2f  ma^s  i8y),  donnait  ouvertore ,  sous  ié  pr^- 
tateqoe  ce^^/fL-^fi^fii^Mt  expirés  depuis  long-temps ,  lo^qûe 
laiéooaverte  eu  a  ecfilieu  Mr  Feii^egistregieiU  de  i'iiyrea^y'e 
&it  après  ledqpès  d^îjean 'Forget  i  -a  créé' un  gtnre  de^rcs- 
Ci^O]i,(^'a^ttBe  Ioi^'étai>lit,'  |t  vi^é  lesdits  art.  ^n  et  58 
itfk-ioMà  2m  fliniaire  aiiiy  ;  -»  CàsSE  ,  etd  » 


•^ 


^ 

1 


CPURS  D'APPEL  DET^flSMEà  êx  iAnCÎÊRS.  '  . 

t/n  notaire  a-Hl  le  droit  d  intervenir  sur  une  demande  en  faux 
incident  civil,  formée  contre  un  acte  gi^'il  a  rççuJ  (  Rês* 
air*  )  Cod.  de  proc.  dv. ,  art.  460  et  474* 

•  •  •  • 

'     ♦  •  B ;  C.    TïIpULOUSE. 

W  È ,  notaire ,  a  reçu ,  le  6  janvier  1816,  un  acte  dans 

lequel  Je  sieur  Thoulouse  figure  comme  partie.         > 
»  Dans  un  procès  pendant  devant  la  Cour  de  Nismes  ,  entre 
Teder^ic;f  .et  le  sieur  Metge ,  celui -ï:i  a,  fait  usage  de  cet  acte, 
centre  lequel  Thoulouse  s'est  Inscrit  en  faux,  prétendjint  qu'ils 
n'y  avait  pas  été*  présent,  -et  qï»e  le  jeu/,  de  sa»,.flat^il  n'aUk         > 

•  poiat  cnez'le  notaire  devant  lequel  il  avai^ét?  p^ssé.  *  * 

Cette  ifisciiptipn  de  faux  p"feirvint'à  la  ^cotinai^l^fe  du  no-  ^ 

*  lairèB Blessé  dans  son  honneur  par  Is^yatujiétle  cette  .pra-    • 

çé8ure^^';m^4^,»/deâ^dommdges^^  intérêts^  il  s^^st  empress^ç    ' 
de  demalider  à  interveniif  dausUjnstaïUse.  Il«6'esV%ndé  sur  les^ 

I  ;  .Le  sicur.Thouioijjsy  a  réâStd  ^tle  ïiiterventfci^î^et*  a  pr^'7 
tendu  qu'eUe  tt'étoit.fiaîT  tccÂ'îjMe.'---  «  Eu  oft'et ,  a-t-il  dit> 

•        •         •     • 


•a56  JOURNAL    DU    PILAM. 

«ne  condition  essentielle,  qae  laJoi'irf(i(^  k  tfcrt  tf^ 

e/éÊ^ii^  ait  i'nft'r^f'aifejagé^eijt  du  prQcès  ^t  .c^  i^j 

^   £tre direct,  poiÀtif.  Ol.  ^^iu  L^spèce  ,  le  notaire  B..'.^_Àf 

trouver  dans  soji  hoat)eDr  ollensé,  dans  sa  r«[  "* 

.jfrdtiii|ef  unmotir  juEm^  popr  justi^sonii^ 
'     cètàitBerait,  tout  a»!  pltis,  s^on  révéiiçi^)|i}tV^ 
de  &tit  V<»\^  calomnie,  ^ont  il  pourraitojy^pir  4a  rj 

•  ]iài'lei;,voiés 'légales.*  Il  ne  sanrait ,  'efi'ai^iiiot,  être.ia^ 
se  plaindre  qn'autntit  qn'il  se  trouve rai^CMjproiiiij  f^,^ 
résa|.tats  de  la  procid^re  ,  et  qu'il  seçait^^ra^es  pcwaMRm 
contre  lui,  aux  teime)  ct^L'art^,;)^  da  Co%  dk  pô'ftcidiice 
civite,  »  -j,     ,      ■    .  ■     '  .^     ■■  4      ■  '      .  ~"  ■■. 

Mais  on  rëponJai.t  gonr  le  nolaîre  B....  :,j^l|n'es\  fftkàÊ.' 
droit  [ilu^  sacré,  atiX  y eu^  dej' honnête'  lnjn^mi-^  ilg^li^i^^j^  ■ 

•  tooéqni  exerce  des  Eonctioas  poiy  lesquelles  il  a  bçsoii^ ■d!4llf« 
ehbiiâ'é  de  la  conflaucgpnbliqné  t.qjlfaifi  droit  de  repoiùtcr 
lus  .atteintes  qni  poifrnrient  altérijr^ette-çonfiance.  OiJ,  lon- 
<]û'&;é^te  notarié  est  l'objet  d'une  inscription  de  fans  \f^'pi 

*  .Iç'noiaire  qbî'fi  reju  l'acte,  pintôt  oicoré  qnf  ^£3|tie  qui  vepl 
^  eu  Rire  «sage,  qui  est  gersonuellement  attaqué  par  one  sem- 
blable'p''^'^^.'^'"'^-    N'estai!    pas  évident  qu'in<tfpen<^|qpu^ 

'  Àijiréjndice- notable  qui  résnlt^  alors -pour  le  not«i|-e  de 
^xijft^ce  seule  de  celle  procédure  ,  il  est  encure  intérgsié  à  y 
prendre  une  part  active  ,  a  rcfisoit  des  donmaKes  qt  intérêts 
dont  il  ponrratt  devenir  passible,  selon  l'événement?  » 

CêCrafions  étaient  décisives,  r—  Aussi ,  le  6  mars  i8v, 
ARRêT  dèj^  Cour  d'app«l  ,dç  Niswfs^  M.  7%ourâ/ ^résiden^ 
MW  CrivelU  et  3 aragiidrf  avocats  ,  par  lequel  ;      .     . 

.       ■  ■  LiVCOtJR,  —  Surles  contîiuiions  de  M.  Gon^, s iJjsti tut 

^  ifftï^cfréiiv^énéral  j  —  Attendu  qne  ,  datis  les-  mareti^Ate 

'%HX  qui  «ut  été  '  stsnilîés  de  la  part'  de  ThoulousC  à  Me(ge  '^ 

.  datis  l'iiftfa^jÏE  pendante  entre  eux  devant  Ig^tG^ur,  îfa.^té'' 

•  mis  en  ftfitjjar  Thoufouse  qu'il  ne  fut  pas  présent  à  f^te 
dn6  jan\^er)8i6,  reçiy^X  B ,  np^irt;'„4liqMl^etgé£f  ; 

'prévaut  coiïtre  lui,  et*duns  i0quet  ledit  Thouloute  sUpùle  en^ 
pe^dlipe,  :  d'oii  il  rés)ilt4u(*  incoiitestablentetit  quelle  iypi , 
que  ce  deiyi^r  prétenâ  avcK  ^  t^nioa^sne  attirait  .étre-iiV-J 
trfbaé  qu'an  notaire  qui '»  t^(u  l'acte.;  -^T^AtteXda.  <}tie  cej 


I  DMtire  prouve  4éjà  on  préjudice  iiotabfÉ  parle  setil  elbtde 
I  NnKriplidn'fuitÇcontnMiii  de  $ei-«cÉa,^hitn-iptiou  pro|K«|k 
!  direélïTer  ^s  soupçons  hijalievit  îltin  ooriictèt'e  d'bomtikc 
■  fMcy  et  qu'ij  n'est  pa«  deuleox  quei»  inoiiiilint  determitier 
■indmMre^umAiOlfrvcn^Mm  ,  pnisqufi^udfraii  ,  l<;  <;its  ^rheaiit , 
■'■  le  fvre  ràqgyiAr'à  former  ti6r«e  opposition;  —  Attendu 
I  ^a'|pdé|ieiidàBiBrtDtj|h  cette  raûoo  urfinle,  scuk  C'i[Kible  de  . 
F  julifie^sa  éemanilf ,  il  pstVucûre  iutéreisé  à  preinlre  une  part 

Ktiw  Â  IMlicilIt^fe'^ewé  pttr  ThanbAe  ^  son*  te  rapport  des 
i    (kilfeaiagês  et  iuléi-ûts  <4i»t  H  po^^ait  élre  pauible  enviis 
;    les  parties  <|^    ^nreiif'^iteits  l'aqta  -  argué    de   iliu\,   scSon 
[    fcTHumeitt  ^PUt  [UvaMMiétre  sbivt^  ie  procéduii:  qui  sei.i     > 
,  toMeàcet  ^gard  ;  —  B*ç««TJfc^sieur-B.,... ,  notaire,  partie 

ioie^Mule  c)^ns  KiHtauHÉe  tys  k  ^niMik  en  f'uux  lucidciit      ] 

(lui s'inttroit  devaBUaVfe'etltrel^feQtouss  et  Mr^.;;  —  Or-     * 

émae,  tic,  ■     •  i»,  ^  •>      *■ 

I   .'.  ., :.:  ..I"'  :,  .    .        '. 

'  L'iiùcHpllaa  de/aux  iiin'gde  conti^'.  un  «e/f  ntfpMi^  peul^çli» 
'  devenir,  pour  le  notaire  quiTa  reçu,  le  jàndement^Une 
I       ocfion  en  d|^ninf(jg«5  ef /nrÀ-^b^CAÎEs.  iinpj.  aff-l      ^ 

C'eieriJice  (iff.  cc/ie  ^?:!ion  esi-il  arrêté  ou  luspKvdu'iant^iÂ,  \ 
j       tmsuaice  enjîmxii'_&^_pas  ttrmw'^i^fl?  (R^s.  aff.  J'^    ■-  ;  ,'^ 
t  »     ^Boijw.,^i.Es^ifÉW[5çiB»s  GissB.  )      •■-  li'"      ^  . 

f  Le  7  jaavierviSrS,  M^'jR9^ùt^MlpHr«à  KI||fst,|p  çiKa  le 
'  tMbOnevt  de  l'abbé  GaSta^-ititfi^  iKstt^it>légatBirC.uuiver- 
'  i4e  Utéanë  ^aûin^-ddh^sticine  d4^  ta>iiteur,  delbMie^e- 

1  Sw  ta  ft^iRKH)*^  eijtâ^ifi'auGé.'fWn>éé  par  tebép^x  ^^^^t 
I  <M4«  lt>r.  t|^ritfeES'<Ôïisse,  ^eiix-ci  se  sont  inscrits  einfain^ 

éotttu  le'4eflBineat..-T  tin  i^pméf  t  adfiMt' <^Ob  iiKcripttotl" 

i  <MbBx,  etQskiyA  lnk'h^îJlers'À'fiM^w  q»^  l'at^é  GasJe 

\  ii'«ràty|DtBtj)ietMMMËsf)4|Hio*s;ivMsi^^i^le4ifitaiEej|(iia]:aift 

•tmaudë  i'tfiJttiMt  à  t»«^e  TfHsiti;toiMWt<V»''l  pm«^ai«/le 

iMWeoFs'AiÉtWwémjipondtef  â«(>/0B4>       -     '' 

j|{rà«  .tlu^Mi'di^s  téoMik,  te- procès  realA  sns^ndii.  Il 
pM<fcqat,4fes  |J^..WMinilij»(»»>^  '     -,  "   ,  '        '  ' 

U  %fea>AJbljfc|»li  «Ba  flV^^  UérUi#s-«atoffHw'daMl*r 
Tome  XY/r.  '  >7 
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nin|fc  et  intéréti.  il  iwéleodit  que  l'inscription  d«  ftux-wrùt- 
^U^  le  plus  gngAMt#  MH  bonnearMt  à-  sa  K{Krtati09  y  ^ae't 
u;0«Ue  îiucripmBft«A  néaMW  4  aurait  4té  paisible  desm^ 
vai^  Hfflfi  îk  perpétt^é.  11  iuvwiu^t  l'article  358  (Jb  fiwlè 
j'iflHltpjftnOTiail^^ft|^t  concluait  Jt-mOtOiifiiWc» ^8  <^û<% 
àwyWift  intérêts ,  avec  iqiptessiaii  et  aflUfeCM^  jogameal  ^ 
cinq^ciits  exempluiies  ,  et'ia|oDCtù^'paM*'U''^  l'avosÀdm 
héritiers.  ■•  •  _  ^     *■  ■■'■  . 

Mais,  le  34  juillet  I  Sai  t  it^emàit  iWiâi|||^de4a  FUcbc, 
qui  déclare  le  siear  BottijHHu*  recelSiblQ  d«ns  m  detnaiA, 
sauf  à  lai  à  se  pourvoir  e.^ttjWn,  s'il^  ^Bliel','-  «  Af 
^  tendue  porte  ce  jugenicut,  qaeJerD|Hlf|*r'Q*Ve'U'oat<£)ni< 
ronti-e  Bottu  aucune  iiicdpMtiiK'î  «t^t  Je  dâBWMtattm  cntt» 
lui  j  .(u'ajant  iutenJt  iW.  fimre4^i*r  <1»  ■estaient  de  MM 
•  '  Casse  ,  kur  patent ,  ils  oulJPaPfcijrt'l*!» la -ttmtpe  laJë^ 
taire,  que  les  facultés  luorâle»  "MÉRMK  '^^  teatotenr  n'a- 
vai«tit  pu  lui  permettre  de  faine  «(|ilC|l|^)  et  ^«u  éicterk 
coDtàin  ^^uotaire,  puiiqlte  leti*^0itie  i tait  aHa qui  dc> 
faf^mig,^Sl^s  ifune  pariilf»ie  (^  lid  «tàlt  j^wjp^e  U  pt- 
roI<! ,  M  avait  atfecté-s^'  facultés  morales  ;  qa'îk  u'ont  prit  la 

#i^p  rriucrip{H|p dafauf  coiib-e l'act^qui  coiittliait  {jl*f>rM 
H  j|u  le  testeur  avait  dicté  ses  TdkjBtés  qu»  piHrse  que 
toute  fiulri  voie  leur  étkît  iiOêrditelpcMtli&Jfais  pour  [tkrvetùr 
à  la^uve  des  faits  par  «tv^ËguA^qi^usil^cefrcst  po)^ 
tesi4jr^ttii4p)'ilaa^||||||dp||lfifCr  uommAneut,  maisK»- 
lemeui  V«cte  dont it:«r% djÉliihitrHiiMnt j  -^  Qae4|8fktn> 
culuatiotft  tonte  ^if^ÊÊfi^UfgffMtaê,  b^nporlefS»  loear^ 
tère  d#ia*  «klonhile;  que  les  cTruwsta^^,  ^ÉHiiftfBei  pulssf  ns*, 
IhMIH  «Vhnw  Iiea.à>!liM  iK^»ri^Liiléf^Ê^lt4ki  dénén- 
^.<4|il|u  i  qac ,  pour  quelle  caractère  dPcoJoiaMIhatJde  difi»* 
't^itbu  se  rarftÀitM ,  il  %t  ^/ffPwi  remarque -fiirteDti^krdîl 
uàire,;.Ou  du  ^oins  JfefbiiMtucrAion  oai^Mlfa^j'lliie'c'eittinn* 
oc çâs'l^seuleBMut t^JrS^pM  ^p^jJkbenm^ÊÊerifaTMimm 
dWneifret  iêaJlj^ÊI^'ti  iul4ri*i }  (f9»4ta«de  5^  ék 
Code  d'iastrbctiaq«cri«ite«llc  éH.f\mmVMmié'B^Ué  pmmm 
obtenir  Vies  dommages  et  intéviti  contrc.sfs  dlftwwcia*c*<  : 
d'où  il  rjsulle  que  la  ii»^Awfmit/f^'itMsihJfi^»M~i^^^ 
4^K»d  Aia  oirKuAaBcef;  fie  te.  Coup  ^JMliLultfii  ^Att  À 
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ooiisacrcr'ce  principe  par  un  arrêt  du  25  mars  1 821  ;  que  dans 
ses  motifs  la  Co^r  suprétne  établit  «  qif  utie  dénonciation  peat  \ 

'  r  èfh i&nsse  sans  être  cakuniy iisef  pnis^VUè  peat ,« malgré  8|i  1 

t  £wsseté ,  ne  présenter  aucun  des  caractères  qui  constitoept  le 
<4^\ii  àe  calomnie  ;  qu'elle  peut  avcâr  été  tbiidée  sur  de«  in- 
m  dices  suffisanf  pour  qu'il  en  résulte  que  l'auteur  de  la  déi|on^  ' 

l<  dation  a  eu  de  justes  motifs  de  la  faire ,  qu'il  n'a  agi  ni  avec 
F  <  légèreté  ni  avec  indiscrétion  (1)  »  ;  —  Que ,  si  ces  maximes 
sent  adoptées  dans  des  afiaii'es  instruites  criminellement,  sou^ 
;  mitls a  re£Erayante  chance  d'une  décision  de  jurés,  elles  doi- 
vent l'être,  à  bien  plus  Ibrte  raison,  lorsque ,.  comme  da^s 
ïesfke ,  il  n'y  a  eu  aui^ime  insti*qction  ni  poursuit^  crimi-^ 
Qilfe,  et  qu'il  a  existé  seulement  une  procédure  ci>ile ,  indif* 
pensaUepoor  arrîvar  au  but  que  se  proposaient  des  héiitiers  ^ 
pcwr  faire  anéantir  un  acte  revêtu,  du  caractère  dç  l'authen* 
tidté,  procédure  diiigée  contpe  des  parties  intéressées  à  sQu* 
tenir  la  validité  de  Facte  ;  -^  Que ,  d'un  autre  côté,  c'est  sans  % 

oertitade  que  le  deœai|$)ear  pt^étend  que  rinscription  de  faux 
a  été  terminée  |nir  une  transaction  ;  que,  pour  qu'une  tr^s-*^^ 
action  semblable  soit  valable,  il  faut,  conformément  à  l'ar* 
Ijtie  249  du  Code  de  procédai» ,  qu'elle  soit  homologuée  ;. 
«pi'aimi  la  demande  de  Bottu  aurait  au  moins  été  prématu-** 
:  rément  formée^  — Considérant,   à  l'égard  de  la  demaude 
■Doatce  l'avoué,  qu'il  n'appartient  point  à  l'avoué  de  requérir 
<pe celui-là  de  ses  confrères  qui  s'écarterait  des  borii^  tie  la 
modération  paf  ses  écrits  ou  dans  ses  plaidoiries  soit  cen- 
wÊé ,  et  qi^il  lui  soit  enjoint  d'éUre  plui?.  circonspect  ^  que ,  si  cet 
ftvo«é se  permet  des  injures  ou  inculpations,  celui  de  la  partit 
^Bfank  p«nt  requérir  seulement  la  réparation  .de  Foutragie  , 
on  demander  aeta  de  la  plaint^  qu'il  forme  dans  le  nom  de  sa     . 
pràe,  non  contre  l'a^noué^  mais  cÉkre  la  partie  dont  il  est 
fvgaue  ;  qu'aux  tribuiiau^  seuls  apparli^put  Iq  droit  de  censure 
dont  il  s'agit  f  qa'aastir|^i|s  ,  dans  l'aprit  de  l'avoué  contenant 
Its  moyens  des  défi^ndeurs,  le  tribunal  n',a$  remarqué  aucune 
c^pitsgion.4p»  méritât iavé^isition  laite  par  le  défens<^^r  du 
t  ucwBotta». 


"t"^-"    'Mf       f      yiil 


(1)  Toy.  ce  ^ur«iA)  toai.  a3 ,  pa^.  2^2. 
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Appel  de  la  pnrt  da  notaire  Botta.  —  Il  a  soatenii  d*i^rd 
qae  les  premiers  jages  auraient  du ,  par  ane  décision  pr^adi- 
cieile^  ordonner  que  la  poursuite  surllnscription  de  fausse^ 
rait  mise  à  fin,  pour  lui  accorder  ensuite  ses  dommages  et  in^ 
téréts.  Du  moins ,  il  prétendait  qu^on  aurait  dû  le  subroger  au^l 
poursuites ,  car  il  ne  devait  pas  souffrir  de  la  négligence  de  sel 
adversaires  à  faire  juger  Tincident.  ^ 

Ensuite,  M^  Bottu  insistait  sur  le  bien -fondé  de  sa  demandé* 
en  dommages  et  intérêts.  L'inscription  de  faux  formée  par  les 
héritiers  Gasse  l'avait  exposé  à  des  poursuites -criminelles, 
ou  au  moins  à  la  haine  et  au  mépris  de  ses  concitoyens  :  dès 
lors ,  il  avait  le  droit  d'invoquer  l'aift;  598  du  Code  d'insthic* 
tion  criminelle ,  suivant  lequel ,  lorsque  l'accusé  a  été  âécWé 
non  coupable ,  la*  G>ur  doit  statuer  sûr  les  dommage^  et  inté* 
rets  respectivement  prétendus.  —  A  là  vérité ,  disait  M*  Botta, 
cet  article  porte  :  «  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  do 
calomnie.  »  Mais ,  eu  admettant  que  cette  disposition  facilita* 
tive  doive  s'appliquer  à  la  partie  civile  comme  aux  dénoncia- 
teurs étrangers ,  elle  ne  peut  être  d'aucune  influence  dans 
l'espèce.  En  effet,  les  héritiej^  Gasse  ont  renoncé  à  donnlA^ 
suite  à  leur  poursuite  en  faux  ,  et  par  cela  même  Hs  ont  re«  . 
èonnu  que  leur  action  n'était  pase  fondée ,  qu'elle  avait  éféj 
tentée  témérairement,  puisqu'ils  n'ont  pas  osé  attendre  Ieré4 
8ulta(  dn  jugement.  C'en  est  assez  pour  motiver  la  condam*': 
nation  en  dommages  et  intérêts  qui  est  soHicitcê. 

Eh  quoi  !  pourrait-on  porter  contre  un  fonctionnaire  p 
blic  l'accusation  d'un  crime  tel  que  celui  dont  il  s'agit ,  et  ei 
être  quitte  pour  se  désister  pendant  la  procédure?  Ne  voît 
pas  qu'avec  un  pareil  système  ,«qui  conduirait  à  ravilissemei 
de  toutes  ses  fonctions^!  ne  serait  plus  pçssible  à  un  notai 
d'exercer  son  état  avec  sécurité  ,  avec  indépendance?  Recnai 
quez  que  la  profession  de  notaire  ,  plus  qu'aucune  autre 
être  ,  û  besoin  de  la  confiance  publique,  et  que  le  système 
tre  lequel  nous  nous  élevons  aurait  pour  résultat  infattl^lfe 
détruire  cette  confiance,  par  la  facilité  qu'if  donnerait  a  tons 
hommes  cupides;  à  tous  les  intrigans^,  dedîriger  des  aceiftatioi 
oriininelles  contre  cette  classe  houorabfe  de  fonctiomiaîrçs^ 


\ 


Lès  héritiers  Gasse  ont  répondu  :  «  Notre  inscription  dé 
iiVLX  n'est  l'effet  ni  de  la  méchanceté  ni  de  la  térpérité  :  c'était 
rttafqne  voie  qai  nous  fut  ouverte.  Elle,  ne;  soppose  ni  crime 
tti  délit  de  la  part  du  notaire.  Il  s'est  trpmpé  s'il  a  cru  qu'une 
s  la  volonté  du  testateur  connue  de  telle  ou  telle  manière  , 
des  signes  ,  par  des  gestes  ,  par  des  réponses  à  des  inter* 
igats ,  il  pouvait  la  constater  par  la  formule  sacramentelle  : 
vailà  tout  ce  que  nous  avons  «voulu  démontrer.  Aussi  y  le  tri- 
Inmal  ni  le  Ministère  public  n'ont  inquiété  M«  Bottu ,  tant  on 
eit  k)in  de  le  soupçonner  d'un  crime.  —  Au  surplus  ,  ce  no- 
taire est  évidemment  non  recevable ,  puisque  l'instance  de 
àm  n'est  pas  terminée.  L'allégation  d'une  transaction  doit 
lire  rejetée ,  faute  de  preuve  écrite  et  légale.  » 

Bu  25  dtml  182a,  ^RiiâT  de  \p,  Cour  d'appel  d'Angers, 
Mli.  Jtmviet  et  Deleurie  avocats ,  par  lequel  :    > 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  demande  en  dommages 
«t  intérêts  formée. devant  les  premiers  juges  par  Bottu,  con- 
tre les  héritiers  Gasse ,  a  eu  pour  cause  l'action  en  faux  inci- 
:  den^  dirigée  par  ces  derniers   contre    Facte    testamentaire 
^ont ,  par  cette  -voie  >  ils  ont  voulu  faire  prononcer  la  nul- 
lité; -^  Considérait  que  cette  action  en  faus  incident  est  en- 
core sans  droit  f^e  la  demande  eu  dommages  et  intérêts  dé- 
jieudait,  oi|  pouvait  dépendre ,  pour  son  admission  ou  son 
pcjet,  dor  résultat  <le  cette  même  action  en  faux,  et  que 
'  jvqae  1»  elle  ne  pouvait  valablement  procéder  ;  qu'ainsi ,  et 
^ibns  félàt,  elle  a  été  prématurément  formée  j  — Considé- 
Mt,  d'ailfeurs  ,  que  les  premiers  juges ,  en  statuant  t:omme 
ils  r«it  fait ,  n'ont  point ,  quant  au  fond ,  rejeté  ladite  de- 
iDftode  eu  dommages  et  intérêts ,  pnisqu'au  contraire  ils  o^t 
;  téiervé ,  au  moins  impirciteraent ,  au  demandeur  la  faculté  de 
«c  pourvoir  eu  temps  et  lieu ,  et  à  thèmes  fins,  si  le  cas  j 
^^thet:  d'où  il  sait  que  leur  jugement  ne  lui  fait  réellement  pas 
1^;  —  Par  ces  moti^ ,  et  sans  admettre  aucunement,  dans 
I,  ceux  éâoneés  aii  jugement  dont  est  appel,  en  tant 
a«-aient  trait  à  Indécision  du  fond,  Met  l'appellation 
Béant 5  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  et 
ue  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 


v^ 
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COUR  RE  CASSATION. 

La  clause  d'un  contrat  de  manage  portant  qu*en  cas  de  p^ 

décès  de  îa  femme  sans  enfans ,  la  communauté 
•  tiendra  tout  entlète  au  mari ,  opère^t-eWe  {le  cas 
.    arrivant  )  une  mutation  de  propriété  en  faveur  du  survive 
qui  donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel  ?  (  Rés.  Jiég,)  ■ 
La  Régie  db  z.'ENREGisTREMEN'r ,  C.  Tribakb. 

Le  âj;t  Dovembise  177  r  ^  contrat  de  mari^kge  deémint  et  dame 
Tribard,  portant  sUpmlalioii  de  cQtmniijaaQte  «or  tofR  biflas^ 
ineuft>les  et  îmineubles ,  eoncpiéu ,  etc.  Il  y  est  dit  iMammeal 
que  «  l'époux  ««rrvivaiït  à  la  fature  «an^  enfans  ne  aéra  Um 
de  rendre  aux  héritiers  de  eeHe-ci  que  ee  qin'ii  aiMra  reça  dMk 
ou  à  cause  d'elle  »*  -  ,         • 

.  Le  cas  préva  est  arrivé  :  la  dame  Triiaard  1^  ^déoédâisaii» 
enlans ,  en  1818.  —  Le  6  avril  iftij^ ,.  cpntrjainte  éémrnét  paf 
la  Régie  de  V enregistrement  contre  le  sieor  Tribardi  ^  pa«^ 
ment  des  préteodul  droits  de  niut»tio^i  des  biens  éc^MisJ^Oir 
dernier  par  le  décè»  de  sa  femme.  —  OppfkiitiiOQà  cette  eE# 
traiute  par  je  sieur  Tribard.  li  saat4enl  qne  Ja  eiaose^  soir 
leontrat  de  mariage  de  laquelle  J»  R^e  faisait  résdter  le» 
droits  simple  et  proportionnel  par  elle  réclamés  ne  pouvait 
jastifier  ses  poursuites  »  parce  qu'elle  ne  constituait  pftMBm  aval»' 
tage  proprement  dit  f  qu'elle  n'était  qu'une  modificatton  4i^M 
communauté  stipulée  dans  le  contrat  de  malriagtTy  lUodiâi* 
tion  autorisée  par  l'art,  i  SsS  du  Code  civil ,  <pk\  porte  eaiveCets 
jR  II  est  permis  auz  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  cook 
munauté  appartiendra  au  survivant  ou,à  l'an  d*cux  «eulement.t 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'époux  qui  a  contracté  aiustf 
et  dont  le  prédécès  vient  réaliser  la  stipulation  ^  n'a  rien  acquît 
^ans  les  bénéfices  de  la  communauté ,  et,  par  conséquent ,  oc 
transmet  aucun  droit  de  propriété  au  .survivant.  —  Enfin ,  te 
défendeur  assimilait  cette  clause  au  préciput  dont  parlent  les 
art,  i5i5et  i5i6  du  Code  civil,  qni  n'est  regardé  que  commi 
une  convention,  de  mariage,  et  ne  donne  pas  ouverture 
droit  proportionnels 


If 

CetM|^se.a  été  accaeiHie  par  le  tribunal  mil  de  Biprges, 

I    le  25  mars  1820.  .  ^     . 

I  La  Régie  s'est  pqiprvae  en  cassation  de  ce  jufpment  poar 
fausse  »pplicatim'4fs  art.  1 5i  5 ,  i5 1 6  et  iSsS  du  Gode  civil , 

f.^  pour  vioiatiQii  de  pl^^f^  articles  de^a  loi  dn  âa  FrimnirQ 

Lao  7^  ainsi  mf^e  l'art.  55  de  adte  du  28  avril  iSl'ô.--  ]^ 

■  prétendait  qne  fei  danse  litigieuse  prés<9|â9Ît  nnîf^tableavai»-; 

f  tage  ou  gain  de  snrvie,  opérant  mutation  ^.4)roi3t  da  mariii 
«t  passible,  par  conséquent,  du.duoitprQportioâaierétabli  pmp 
les  lois  pi^i^ip,  V    '    ^  *      * 

.Mais^H^ÎTiarf  iSa^^  4RasT4J|^ïasec^iq|iclKile|  Ittv  4^<k- 
«os  p||sîdeu|,  M.  Bqyer  rap^rtcg;il^ ,  MM.  Huêft-Di^grc  ti 
^^4iWW^ts ,  par  lequel  «  ^  k        ,* 

«  1.4  COUR,  —  Sur  les  ci>&alçsîon$  de  lif .  J<?jf^/».avo-  : 
eat-géneral  yX^^iprès  délwéré^jen  la  chambre  dn  conseil  ^-^^ 
Ajliendn  que  la  stipulation  du  contrat  de  maûage  des;sienr  et 
ààf^i^  Trîb^|f^,]|ortant.qu'^«n  t;as  de  pr^écès  de  la  femnie  saiH 
«uFaos,  jkfiii^i  n'aura  à  fendre  aux  héritiers  de  o^|te  ^i^ère 
que  ce^iL.aftEa'^reçu,  d'elle,  ou  à  cause  d'elle  ,  i^st  qu'une 
a|i^^âcartionf|e  I«  stipîdation  fi|l^£QWi|npinputé  poc|ée  paiHt  ccp^ 
^t,niodificatioj|^ formellement  «(utQ^i^  ||ar  l'ar^.  ijb|$.iki 
Co4e,jçt?il  >  —  Âttendu^tqua  i'^et  d'uj^  tçll»  ftause  jçst  ^ue. j^ 
£;mme  n'a  jamais  eu  un  droit  a^oâ^îs  a^xJ;>é«l$l|^es  de  la.»çam* 
mnoauté  t  d'où  il  suit  que  ,,^iorsq^  ,,,par  réWne%|^nt  df  sèn 
préd^gil^yje  mari  recueiBé  sei|^  ,.à4'e:&|^usL0%des  héritiers  de'  - 
» /Semme ,  les  acqn^ts  çlecette  gpfpnuiiaati ,  ^ette  çirc«n^^4|^ 
ijl^ère  pas,  au^proQt  de  Q^4^r^gr:«  y^i^  mutation  de  p^o- 
P^^  qui  donne  ouverture  à  un  droi(  prqpq^ionnel  d'eavegi»- 
treza^nt  ;  —  Attendn  qu'il  sni^  d4|à qiie^ie  jugeoieDt  attaqué, 
€0  rejetant ,  dans  l'espèce,  la  dema4n<|$^Éj(JlP  d^P'^^i  ^^  "^ïo^é 

I  aacone  des  lois  invoquées  ;  —  Rejwt'^I^^,  9 


COUR  jykVPtX)  UE  BOURGES. 


w  , 


%% 


V* 


î  '.»**IHÎ   1^  ■" 


^9iBi  C0mmwj^^;0^risée  ^vhj^ljç^  HH^AifT  les  tribuicaux  et 
LES  COURS  p0uirelle  appeler,  sans  une  nouvelle  autorisa-' 

■  iioB?  (J\és,  nég.). 


V' 


«  • 


f4ara0  iBft2 ,  araêt  de  !a  Cear  d'appel  4e  R^arges  ptl, 

ïÉvoctis..  par  lequel  «É^  'WUf 

i[l|  t^i%df^r—  Siir  tes  conclnsions-^dte  M.  plicau^;  ,)dP 

ciaC^infral  ^  r^  CojmB^ant  ()ue  l'appel  est  uiie  instance  no9H 

»  vëue  ^  et^qncf  h  j|ilÉy|udèqce  a  établi/la  Bétsessit^  d'une  noft* 

#!t^  ^tUci^fê^Illéiî  pooli>^K^C|pfiiiiane  qoi  est  fift^vocèi*^  — 

^u\n'varit  OQ^I^ialril  tgffUes  de  l'dutc^4|ion«M^I^«[nt 

rsrïàtiljjlll^l^  mntfK>&rf!f^lÊ^  devant Ws  trihâitm^fj^our^ , 

pui»^t»r  Cet*  extension  «p'peut  prévaloir  sur -tes  fe^ku  en 

""cette  4natié^N»5  qu'on  peut  snppo'ser  d%il]eaps  q«il^r9MliioB 

-du  mot  ééèrs  s'^plique  au  cas  où  \$.  Coramc^ne,  ayasft  réussi 

dln  premfôre  instance ,  serait  éiposée  à  un  ap|^l  ;  n)ais  qu'ici 

d^st  la  Commuqp  elle-même  qui  est  appelante;  «ue  rAdcdf^ 

iiiâftratfbn ,  en  Pautorf^nt  pour  ^procéder  devàiffm  ^eiÉkrs 

jngeiS  ^iT^tit  P^  ^^î^  ^^  ^^^  pièces  ni  les  moyen9^[il|totriifresf 

^ùe  la  !ect|N^e  du  jugétnent  lui  ^ré  les  lamièril^^'^fl^ipi^^fh^ 

qnaién^,*  *et  *peut  amsî  ou  *f  aflfermir  dans  sa  ^retn^ro 

tieùmki^'éh  lut  faîré^ /ofeoRnàître  Terreur  ;  -^^Qrdonnb  ^''^i^t 

ili}re  drot^  qji^e  le  ihaîre^jfle  p^ahtte  sera  tenu  de  se  faire  teÈwl- 

iwé^céderffe*af)jpk' »  "^^ 

^  iV7ii/a.  La 'M)latioa  imèit  ét^e  \^^  si  la  G^Hffeiiîive 

;mtîiiiée  suif  l'appel.  (Vfifi  un  arrêt  de  cassation  rènb 


iry. 


dîinicesensytoûi.  I7>pagvïlfeî  ^  .^ 


.•-    ^ 


CÔïJÏf  irXPPEL  DE  BOURGES, 

£6  séquestre  p&tfçfl  étm  \Ê0$9m  \ip<fT  les  trihuncajac  dans  tma 
les  cas  où  ils  jugent  cette  ni^ià^  nécessaire  pour  la  conset" 
va/ion  des  drofls  dds  poirt^fs^g^^'^l^  ic^Ôi  du^Code  civil, 
qui  énumère  les  circ^fistmf^s  jjmgrffe  pma  éjtre  ordonnée , 
estait  seulement  pÉaf^wi^iii^iF^^^  non  Mmtt'x^Tiv?  (  Rés. 
afF.  y  \         .  ..'      • 

Par  exemple ,  le  séquestre  d^un  immeuble  peut-U  être  or* 


j^^ 


COUR   D\A F  V^Jf^   0  11  B#K W %VX.  ft()5 

àomiif^^Mi&Jl^sqtiljmkl0ifiâH^  m^éjkHê  ie  cet  in^euhle 
^$^ka^tâ^é>ffdÊ«9Ca(ht*d^  daf^<]^id»  fraude  ,soîi  pour  em* 
fikher  ^  TdégradiU^f^miiifréjutUee'des  créitneêfrs  hj- 

Cun^i;ent0  eiéi^ikdéA0mMt^  me  de  téiMn ,  Vof^tCt 

\ik  accordée  à  '  l'ac^m^peùr  fdë  siippléer^  julté  prix 

^^h^qu'iiiie/ifadtéidb^fiiâmmeài,  in  FiâcuLt^ms  soir*' 

*^w -i  de  I^M/mti^êfi  ^xe  le  vendeur  d&tire  écré  considéré 

^W^^'^dMJ^^f^liSm^  i<3tv  imÊpi^të  de  ^Ofidfien ,  par  C effet 

'^RHifEiLtr^  ^. 'AsiBERTHtsu-BizT  et  AIJTRES. 

Ainsi  JQgé  par  arhet  de  la  Cour  d'jmi^el  de  Boui^g^  ,  du  8 
mm  1822.  (  Vc^.  le  topa.  i*\  dç  .835 ,  pag.  J47.  ) ..  ,  v 

#;      ^^d»ft  j>'AFFEL  m:  bordeaux:  * 

Vînterditneut'ïl  provoguer  de^on  chef,!et  sans  Va^sis^ance 
de  ^jtiut^ur,  la  mainlevée  dér^n  inier^ieikin^*^lié$,  alT.  ) 
fj^d.  civ. ,  art.  5i 2j  Côd.  de  proc.  civ. ,  art.  §c^. 

4vBgr,  c.  Babin*  «sr  Ôinet; 


mai  1814  )  jugement  djt  tribunal  civil  de  B^ngorac, 
^prononce  Pioterdiction  dû  nomm^  Audjr,  sur  la  demande 
si^ns  Bfibin  ^%  G^ne^»  ses  beaaK-frèrc^:  XHeOl-ci  ftt^etit 
(,paîP. le  conseil  de' fami^,  le  preinH»,  tuteur ,  \ê  %'^n 
ttMf.fiubiï^ tuteur  de  Tinterdit»  ^ 

>Qri|||[cre|e9}p9  après,  AjKly  obtint  du  tribunal  ^^autorisation 
AuifSiiîblerJe^ionâieil  |^#rmille  pour  s'expliqtier  sur  son  état. 
Vknk  des  parèBs  ayant  été- favorable  à'I'interdit,  eelui-ci, 
après  un  tnterrogs^oire  que  lui  tt  subif  te  tribunal ,  assigna'ies 
tuteur  et  «ubrcigé  tuteur  pour  libir  prononcer  la  tnaiéievée  de 
f interdiction. 

Mais  les  sieurs  Babin  et  Ginet  prëtani^rent  que  cette  de- 
mandé .î.iÈiit  non  recev%ible,  en  oe  que  l'interdit  i&e  pouvait, 
pas  plus  que  le  mineur,  procéder  en  justice  de  son  chef  et 
sans  ^assistance  de  son  tuteur. 

Li|(^avpil  1816)  jugoment  qui  accueille  cette  fia  de  no» 


a6€i  l#ll1kJiA«,   DU.. PALAIS* 

receYoir  :  — .  «  Atteadct^  que ,  ^Qt^RliBk  Se^^s^Sl^te  ctvii , 
riaterdît  est  assimilé  au.  mfx^Bmr  |^o«r  V  ^Asoiing  et^p44||l^s 
biens;  q^e  Je  mineur,  et  f^conséqticnt  Vu^ià^y  n'a*pa$ 
Texerciçe  de  ses  acti«Ds  ,  I^pie]  réside  'esseritilileifMt  daiï^iies 
ipaioi  4a  jt^t^r  ^  aioJÎp|iij||^ésulle  jAb  art.  4Sij^  et  4fifi^ 
Code  eifil  ;  ^«  ,rio%prdk ,  l«LV4^  l'ait.  -Sta  ,  se^ 
prendre  iV^^ercice  de  ses  (]ji:«i€8.4^P<*^  leijugeme&t'dè^ 
levée  de  $€tn  interdiction;,  qnUlsutJt  >>Wiifafip>€ttt  da  teiLte 
dd  Code  ci-dessus  rappeie  qa'^f^d^  ^^ifadWv^ÉIpP^NP^^ 
lui-même  la  mainlevée  d^^q^  in^^i'di^^f^fljJlMWPJ^II^ 
vée  ne  peut  être  poursuivie  que  par^  t^j'^f^^  ^^^^IP  ^  ^^ 
nojnimé  on  par  un  tuteur  spécial ,  m  qu'ainsi ,  ils'élèv^  con- 
tre  4^4^  «ne  fia  de lintl procéder  »,  i* 

Mats  ^  sur  l'appel  de  l'interdit,  et  le  8  mars  182a,  abrât 
,  de  ia  Cour  d'i^if^^  BQifi|JMi[ ,  M.  dB  CxmimemL  premier 

président,  MM.  E^winniac-^  Boyer  avocats ^  par  lequel  x 

«  LA  QCy^R  ,  -^  Sur  les.  eonclosi^Hds  à^  U^ .  J^égranfgf- 
Bonrwti  a vocat*^4|i|f AJ  ; —  Attendu  (  sur.  la  j^n'de^noii  re* 
ecvoir  préposée  par  los  intifi^^',  tiyée  de  ce  que  JKflÉydit  né 
pouvait  pTjll^er  <fep  [usti«iFi.«et  qu'aipsi ,  il  n'a  pu  iiftroduire 
l'actioB  en  q|tijiittlevéet3e  l'interdiction  prononcée  coiilre  lui)  cgçte 
de  la  eooibinaison  des  Àrt^5i2  du  Gode^ vil  et^yft  ditafciffe 
de  ^rqp^vre  il  résulte. évidemment  q^,  lorifqi^'rl  y  aîi^iii^Sm- 
tion  des  causes  d^  l'interdiction,  il  y  a  lieu  à  en  demander  b 
'  m9U)Ievée,,^t  ^'il  serait  absurde  ^et  b^irbare .d*itf)tecdlre  ajfc 

niaib^ureiu  l^s  ipqjpns  deVéï^Iamer  ce  droit;  -^ ^^P^^^IP^ 
que  ce  serait  d'autant  plus  dangereux ,  dans  le  pièces  .a(^ 
que  l'interdite  pour  tateur  et  s.nl^^é  tufenr  les  dei 
de  ses  sq^urs  ,  q^i ,  étant  ^es  ,suc|pèssib|N^  sjC^bt  i!;^|ë)^es$^é^P%«èifti* 
péeber4pi'il  ^^  reprenne  l'admiai^tvatioii  ^^ses  biens;  <iu'4|i|Ki, 
lo^'  àp  l'éparter  par  celte  Un  ^  p^  recevi^ir ,  la  justice  doit 
li|i  tend^  une  main  secouraUj^,  sauf  à  ^oir  si,  ^çommeon  le 
dit,  les  causes  de  son  ii^iteixliçtioa  ont  cessé  ;  —  Considérant 
que  de  ce  ^ui  vient  d'^jre  dit  il  résulte  cp:^  kiiiia  de  \ion  re^ 
cevoir  est ^al  fondée ^  et  qp'il  y  a,  liea  à. faire  drpi^kr  l'ap- 
pel du  ju^ment,  qui,  se  bornant  à  l'admettre,  n'a  pas  pro- 
noncé sur  le  fond  du  procès, qui,  si  cette  exception  eut,4|:é  f^* 
jetée ,  était  smr  le  point  de  recevoir  luie  décision  défioirim».-^ 


coyR  us  cAssjiTiopr.  à^<^' 

Par  ces  tâo^ ,  sa^^ljrélfir  à  la  £n  de^oon  n^sevoir ,  By-' 
CUV  Àadjr  ve<:év«ble  dans  ion  «ppd  ;  et  statuant  sur  le 


.*  •» 


^  JTo/sa.  La  «Conr  écréme  a  pgë  idaplicitemcnt  la  question 

fc1e  même  sens ,  par  anrét  da  12  février  1816,  rapporte 
^8  de  ce  Joarsal ,  pag.  145. 
M.  Carre  4é^i^  ^assiy  Lois  de  la  procédure  civile,  tom.  5, 
n*^^^  jmiSg^4>iy)i^^rmer  sa  demande  en  mainleyée ,  Tinter- 
^itiq|l^|iei3îî»  m^  rantorisation  ni  de  Fassistance  de  qni  que 


COUR  D^ APPEL  DE  MONTPELLIER. 

Les  jugemens  rendus  par  des  trihHfiaux  étrangers  ne  doivent" 
Us  être  déclarés  exécutoires  en  France,  par  les  tribunaux 
fonçais  ^  qu  après  de  nouveaux  débats  et  avec  connais^ 
sance  du  fond  de  la  contestation  ?  (  Rës.  «fL  ) 

I^orsqif^^  contestation  a  pour  objet  une  matière  commer^ 
cùde,  ^st'€e  devant  les  tribuntmx  de  commerce  qu^  il  fout 
$e pourvoir,  et  non  devant  lés  tribunaux  civils  7  (  Rés.  aff.  ) 

W       Ija  dame  ÂTttAim ,  C .  Faançoi  s  Colomer  , 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour   d'appel  de  Montpellier, 
du  8  mars  1822-  Voy.  le  tom.  5  de  1825,  pag.  558. 


1^' 


COUR  DE  CASSATION. 


hsj^fosfiùt  parjurui  Cour  d'assises  dé  permettre  la  lecture  » 
devant  les  jurés,  d'une  constatation  de  médecins,  déUbérés 
sur  le  fait  de  V  accusation  sans  mandat  de  justice  et  sur  la 
demande  privée  de  Vaccusé,  donne*t-4l  ouverture  à  cassa- 
tion, sUl  a  été  réservé  à  V accusé,  ou  a  son  défenseur,  de 
fidr^paloir  tous  mtj^jrens  defoit  et  de  droit  qu'il  croirait 
é  repousser  Fuccus^aiion  ?  (  Rés.  nëg.  ) 

pénmciatiùn,  dans  te  procès  verbal  des  débats ,  que  les  /c- 
ntoms  entendus  dans  la  première  séance  ont  prêté  le  ser* 
fnemvouhi  par  la  loi,  dispense^t^elîe  défaire  aussi  men-^ 


aâB  lOURNAL   DU    PALAIS. 

^,itîon  dw serment^ies  témoins  entendus  dans  la  féconde  sé^ 
ance?  (R«.  nég.)  Cod.-d'instr.  crîm. ,  art.  $17.     '  '> 


^/. 


La  veuve  Mary,  C.  i^b  Ministèrb  pubuc. 

Un  arrêt  de  la  Coar  d'assise»  de  Rennes ,  da  1  »  février  tÔ0L2, 
a  condamné  Madeleine  Lenormand,  veuve  Mary  ^  aax  tek* 
vaux  forces  perpétuels,  eic;,  commet  conpabfe  du  délais- 
sement d^ttn  enfant  dont  elle  étail  réoertiment  accouchée ,  et 
par  «ni te  duquel  l'enfant  était  mort.  ^  Elle  s'est  ponrvâé  en 
cassation ,  i  »  pour  violaticm  de  l'art.  5 1 7  du  Code  d'instriietion 
criminelle ,  en  ce  que  le  procès  verbal  des  débats  n'énonçait 
pas  que  les  témoins  entendus  dans  la  seconde  séance  eussent 
prêté  le  serment  prescrit  par  cet  article ,  à  peine  de  nullité; 
2»  pour  atteinte  portée  au  droit  de  défense ,  en  ce  que  i'arrct 
itltaquè  avait  rejeté  la  demande  dé  son  conseiî,  tendante  à  ce 
qu'-il  fût  donné  lecture  d'une  consultation  délibérée  par  plu > 
sieurs  médecins,  constatant  qtie  ta  mort  de  l'enfant  Hi'avàit 
pas  été  la  suite  du  délaisseroeitt. 

Ce  second  moyen  a  été  écarté  par  les  motifs  qu'on  va  Itre'; 
mais  le  premier  a  déterminé  la  cassation  ^de  Farfét. 

Du  iS  nnars  \^^i\  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  'Bar^ 
ris  président ,  M.  Basire  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sai*  les  conclusions  de  M.  Frétean  de  Pénj, 
avocat*généralf  — ^  Statuant  sur  le  second  moyen  de  cassation 
proposé  par  la  condamnée^  vu  l'art.  4^8  du  Code  d'instruction 
criminelle^  d'après  lequel  l'instruction  ou  la  procédure  devant 
la  Cour  d'assises  ne  peuvent  être  annulées  que  pour  violation 
ou  omission  des  formes  prescrites  à  peine  de  tiullité;  —  At- 
tendu, d'ailleurs ,  que  la  Cour  d'assises  du  département  d'Ille^' 
et-Vilaine ,  en  rejetant  la  réquisition  formée  par  le  défenseur 
de  l'accusé ,  et  tendante  à  ce  que  la  lecture  fût  faite  devant  les 
jurés  d'une  consultatiœi  de  médeeinsy  délibérée  survie  fait 
de  l'accnsation  sans  mandat  de  justice  et  sur  la  demande-^pri- 
vée  de  l'accusée  ou  de  son  conseil ,  a  réservé  à  cedit.^fenseur 
de  faire  valoir ,  dans  le  débat,  tous  moyens  de  fiiit'^BNiiroit 
qu'il  croirait  propres  à  repousser  les  poursuites  du  Mmistère 
public  ^  que  cette  Cour  lui  a  ainsi  reconnu  et  conservé  lé  droit 
*ile  relever  dans  sa  défense  tous  les  moyens  qu'il  pourrait ,  par 


COUA     DB    CASSATIOfT.  sÇ^ 

U^mlroe,  puiser  dans  ladite  coiisultaiiôn ,  et  d«  le$  faire' cdii«> 
Baître^x  jurés  ^  qne  la  défiângede  ràceusëe  n'a  doiic  rtça,  de  la 
décision  de  la  Cour  -d'assia^s  aucune  restriction  contraire  à  la 
loi;  —  D'après  ces  motifs ,  Rejette  ce  moyen;  —  Statuant  en- 
«oite  varie  premier  moyen,  fondé  sur  Tart.  517  du  Code  d'in- 
ttiucUon  criminelle;  vu  la  première  disposition  de  cet  airtrde, 
qui  porte:  ««Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  Tau- 
«tre,  dans  l'ordyT^  établi  par  le  procurear-général  ;  avant  de 
I  déposer,  Hs  prêteront,  à  peine  db  nullité ,  Je  serment  de  par- 
«  1er  sans  haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité ,  et  rien 
«  fpie  la.  vérité.  »  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  débats 
sejont  prolongés  pendant  deux  séances;  que,  dans  le  procès 
verbal  de  la  première  séance ,  signé  du  greifier  et  du  prési  *- 
dent^  \\  est  bien  dit  que  les  ipoMin»-  qui  ont  été  entendus  ont 
prêté  le*serment  prescrit  par  l'art.  5 17  ;  mais  que  cette  énon- 
dation  ne  peut  s'appliquer  qu'au*  témoins  qui  ont  déposé  dans 
cette  [»remière  séance';  ^ue  ,  dans  le  procès  verbal  de  la 
deaxième  séance ,  il  n'est  rien  dit  d'oà  l'on  puisse  induire  que 
Jes  témoins  entendus  dan9  cette  seconde  séance  ont  prêté 
k  serment  prescrijt  par  {'article  précité  :  •*-  D'où  il  suit  qu'il 
n'est  point  légalement  constaté ,  à  l'éj^rd  de  ce§>  témoins , 
que  la  formalité  prefcrite  ^  à  peine  de  nullité  ,  par  la  première 
disposition  de  cet  article ,  ait  été  observée  4  ^  Par  ces  motifs , 
GâssE  et  Aknvllb  les  débats^qui  ont  eu  lieu  dans  l'espèce  v 
et,  par  suite,  l'arrêt  de  condamnation  rendu. contre  là  ré- 
clamante ,  par  la  Cour  ^'assises  du  département  d'ille-et- 
Yilaine ,  etc.  »  • 

Nota*  On  voit  que ,  dans  l'espèce  ,  la  Cour  d'assises ,  en 
relosalitdçfeire' donner  lecture  aux  jurés  d'une  consultation 
de  médecins  favorable  à  l'accusée ,  a  néanmoins  réservé  au  dé* 
feuseur  le  droit  de  faire  lui-même  usage  de  cette  consultation 
dans  sa  plaidoirie.  Cette  circonstance  parait  avoit*  déterminé 
la  Cpur  suprême  à  rejeter  le  deuxième  moyen  de  cassation ,. 
qa'dle  aupit  sans  doute  admis,  sf  la  Cour  d'assises  avait  inter- 
dit d'tftil|Pnanière  absolue  à  l'avocat  la  faculté  de  donner  lec^ 
tore  de  la  consultation.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  ar* 
rêtdu  M  août  1808,  qui  annutle  on  arrêt  de  la  Cour  de  jus* 
lice  criminelle  du  Cher,  par  les  motifs  «uivans  : 
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i>ONi««  que  les  parties  coAtiinieroiH  de  ecuileiter  s«r  1^  Upppeli 
dont  il  s'a««.  »¥■--• 

CQURS  D'ikPPÊL  DE  BOURGES  ET  DE  ^^igÉÀUX. 

JL^^  créanciers  (tune  sucémsîon  bénéficiàiàf^eit^enl-îii^saistr 
les  immmMes  qui  ta  composetitet  en  pourstavlrè  la  vente 
pûfexprdj^riàMit forcée ,  lors  même. gu^tes  héritiers  ûk- 
raient  demandé  précédenffÊtm/g^  la  venté  pat  Ucitation  7 

(Rés.  aff.)(0  ^ 

û 

De  Prokleaot,  C.  Choppict. 

Les  siçwr  et  daqçie  de  Pronlerqf  ont  soas(!l*it  efPftvear  \ta 
siear  Chùppin  une  obligation  solidaire  de  4Q9Dèo  Mmcs. 

Décès  de  la  dame  de  Prmileroy.  —  Ses  enAnsABA&p^i^t  sa 
succession  sonsbéi^fice  aillventairai  —  Le  sieur  Cke[^:B  fiiit 
commandement-aii  jiilHi'de  Pronleroy ,  tant  eu  son  iMm  pèr- 
fODBei  cpie  cblinteMtMsit*  des  enfans  8a  son  épouse  «  d'ac«> 
qiâtter  ]e  montant  ddvf^MiilAt^on  s||pdite. 
.  Dans  cet  état  de  choses/,  i*tm  des  enfans  mineurs  est  éoraii* 
cipé.  Il  forme  aussitôt  C(»itre  ses  frères  une  demande  en  par- 
wtage  et  en  licitatioa  des  biens  de  1%  mère  commane.  --^  Le 
5  avril  i8ai  9  jugement  qui  ordonne  ce  partage.  Le  5 ,  sîgni-* 
fiéatioii.de  ce  jugement  à  Choppin ,  avri&  déclaration  qn-il  ait 
à  intervenir ,  s'il  le  juge  à  propos.  '  "^  •^' 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  créancier  Ait  précéder  à  la  saisit  d'an 
domaine  de  Ja- «uceession.  •' «* 

Les  héi^iaiis  Muaficiakcs  porovoqueui  la  nullité  dejûall9| 
saisie.  —  %  La  deaiiande  enHkittatipn ,  dtiseat-i^ ,  a  (}û  çirréttiri 
tputes  les  poursoites.  Cela  résulte  des  s^it.  749  et  si^itflbs  dii'i 
Code  de  procédure  |  qni  ne  peroEiq^tent  gas  cj0(^ide^<^iaD-| 
cien  poursuivant  omaanWle  la  vente  ju(}||||iiip,  d'un  inÂi»iibl 
Ce  pttflifiiipa  raçoil jmrfeitenieykt  son  gyplti  jUjyn/Wilis  1% 


(1)  larCMMe  ¥ari«  a  m4o  ,  le  ^  M||MëAl«Mzlt  «uAltoiM  al 
SQliipMt  iiflinife.  ^»  mÎi  arrêt,  et  wrMwi»lh/i)|>jSrvaliQ>i^qiglg  si 
vcftt,t9iika3,48ifcf^  .  j 

i 
1 
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Eoeiet ,  la  iorcharge  l'héritier  bëiiëficialre  de  faire  procéder 
à  la  yeote  des  bicDs  de  la  succession }  et  ^  dès  lors ,  les  aréan* 
ciers  oe  ficavent  que  se  faire  subroger  à  lai ,  dans  le  eas  o||H 
y  aurait  (raude  ou  B^ligenee  de  sa  part ,  couformémeot  à  l'ar- 
ticle 722*^1  Code  de  procédare  civile.  » 

Le  26  da:iembre  1821 ,  jagement  da  tribonal  civil  de  Sainte 
Amand,  qui  rejette  ces  moyens  et  déclare  la  saisie  valable. 

Appel  de  la  part  des  mineurs  de  Pronleroy  ;  mais,  le  i5  mars 
1822 ,  ARRET  de  ta  Cour  d'appel  de  Bourges ,  M.  de  la  Mé" 
Aerie  président ,  MM.  ThiQt-'Varenne  et  Mayet-Génétry 
avocats ,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  •—  Sur  les  conclusions  de  M.  Tixîer  de  Ligny, 
sibstitQt  dnprocureur-général  ;  —  Considérant  qu'un  créa9<# 
cier  peat  ^SStrshîvre  l'expropriation  des  biens  immeubles  de 
«m  débiteur*;  -^  Que  ce  principe ,  posé  dans  l'art.  2204  du 
Code  iirvir,>$t  général;'  <]ue  l'exécution  d'un  titre  qui  était 
exécutoire  contre  le  débiteu  r  décédé  ne  peut  dépendre  de  la 
^tté  que  sim  héritier  jugera  à  propos  d'adopter;  qu'il  peut 
bien  prendra  tontes  les  pn^utions  <qu'il  fugera  nécessaires 
pour  ne  pas  en^ger  ses  propres  biens  au  paiement  de  la  dette  ; 
unis  qu'il  ne  peut  soustraire  à  la  |)oursttite  du  créancier  ceux 
qoe  le  défimt  avait  afiEectés  à  son  hypothèque  ;  —  Considérant 
qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  en  partage  provoquée 
fir  les  héritiers  de  la  dame  de  Pro^dderoy  ;  que  le  sieur  Choppin 
peut  toujours  agir,  puisqu'il  est/M^éanfiier  de  tous  ,  et  que  les 
Imbs  à  partager  entre  eux  lui  mjt^^  ^gagés  pour  séreté  de 
^créaBce;  -^  Qu'il  en  fauorait'  &tf*  autant  lors  même  qu'il 
l^a^rait  d'une  licitation ,  an  lien  d'un  partage  ;  qu'en  vain  on 
ippterBit  ^u'en  oe  cas^  le  créancier  serait  sans  intérêt ,  parce 
pi  k  vent^  par  licitatign ,  moins  onéreuse  pour  le  débiteur , 
p^il  &ut  aussi  considérer ,  atteindrait  également  le  but  qu'il 
1t  jffoposeii^  celui  de  riecouvrer  ce  qui  lui  est  dû ,  puisqu'il  en 
Il><idieratt1e  prix;  —  Gôniidérant  que ,  supposant  la  vente  par 
(citation  entre  laûueurs^  malgré  toutes  les  formalités  qu'elle 
^e,  moios^  Aspendieuse  que  l'etpropriation  (  avantage  dont 
P  pro&terniftkt  pas  les  appelatis  dans  le  moment  actuel ,  où  le 
knr  C&oppin  touche  au  moment  de  Fadjudication  définilâve), 
^  ne  serait  pas  im  motif  suffisaut  pour  forcer  le  créancier  à 

TomeXXIF'.  "8 
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attendre  Teffet  de  cette  licitation ,  parce  qu'elle  pent  être  en- 
travée par  nue  fonle  d'iiicidens ,  qu  eHe  enlraîiie  des  kiUwra 
q|^il  n'aurait  pas  la  facalté  d'abréger ,  et  qu'il  lui  importe  de 
.conserver  avec  tout  son  avantage  i'acttbn  qu'il  tient  de  la 
loî^  —  Confirme.  »  ' 

§  n. 

Les  deniers  appartenansh  une  succession  bénéficiaire  peuvent- 
ils  être  saisis  et  aire  tés  par  les  créanciers  de  cette  succès-  [ 
■  sion?  (Rés.  aff.  )  . 

Barry  ,  C.  DE  Marcillac. 

En  rapportant ,  tom.  22  de  ce  Journal ,  pag.  58r  ,  un  ami  i 
^e  la  Cour  de  Paris  reruju  en. sens  contraire ,  Fe  27  juin  1820,  ' 
nous  avons  donné  à  Texamen  de  cette  question  délicate  dcj  i 
développemens  qu'il  serait  superflu  de  reproduire  ici:  nous 
nous  bornerons,  en  cofisécpience,  tWrappeler  succinctemeutlal 
faits  de  la  cause.  '^^ 

La  dame  de  Marcillac  avait  accepte ,  sous  bénéfice  d'in-  ; 
ventaire,  la  succession -de  s<»n  père ,  rlérédé  en  émigration. 

La  dame  Barrjr ,  créancière  du  défunt,  a  formé  une  saisie- 
arrêt  ,  entre  les  mains  du  directeur  des  domaines  de  Tnllet 
sur  une  sommé  de  1 ,4^5  fr.  appartenante  à  1à  succession  bcDéj 
(JcinLi-e.  ! 

Mais,  le  21  ac>iit  iSi^^^jogement  qmi,  sur  la  demande  de! 
la  dame  de  Marciîlâc,  doli;^^  tnaifilevée  de  cette  saisie,  — ^ 
«  Attendu  que  la  dame'^SptreiKac^  n'étant  qu'héritière  s0bi| 
bénéfice  d'inveutaire'v**^*gcstioii  des  biens  de  la  successioB^ 
même  dans  l'intérêt. des  créanciers,  à  la  charge  de  rendra 
compte  et  de  fournir  caution ,  si  les  créanciers  Texigent-j  —  Qw 
les  saisies-arrêts  sur  un  pareil  héi'itier  entravent  sa  g'estiod 
sans  utilité  pour  lès -créanciers  ». 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Barry  5  et,  le  19  avm^ 
1822,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  M.  Delpitipri*, 
sident,  MM.  Palomières  et  Limoges  avocats,  par  lequel  :  \ 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  SSy  du  Code  de  pro^ 
cédure  accorde  à  tout  créancier  la  faculté  de  saisir-->arrêterj 
entre  It  s  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  mobiliers  appaH 
t«uans  a  son  débiteur^  et  qtie  l'héritier  sons  bénéfice  à^'iM 
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ventaire  n'a  pas  (sauf  l'avantage  de  ne  pas  confondre  ses 
biens  personnels  avec  ceux  de  l'kér^dité)  pins  de  droits  on  de 
privilèges  qne  l'héritier  pot*  et  simple  ;  —  Qu'à  la  vérité,  l'hé- 
ntkr  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  sac*^ 
cession  (God.  civ. ,  art.  8o5) ,  mais  dans  l'objet  indiqué  par 
fart.  808  de  pay^  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent , 
lorsqu'il  n'7  a  pas  d'opposition;  et  il  serait  au  moins  extraor« 
dioaire  que  l'héritier ,  qui  ne  pourrait  refuser  la  somme  dont 
il  s'agit  an  créancier  qui  se  présenteraijt  pour  la  recevoir,  pût 
empêcher  ce  même  créancier  de  la  saisir  dans  les  mains  d'un 
tiers  et  en  obtenir  ia  main  levée  )  que  la  dame  de  Mal'cillaC 
ne  justifie  pas  que  la  somme  arrêtée  soit  nécessaire  pour  pour- 
voir auK  frais  de  l'administration  de  l'hérédité  ;  qu'il  n'a  point 
éié  &it  d'opposition  entre  ses  mains  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qae  la  somme  arrêtée  soit  particulièrement  affectée-  à  une 
classe  de  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés,  et  que, 
d'ailleurs ,  on  ne  peut  eiciper  des  droits  d'un  tiers  ;  —  MeI* 
rappeliation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  etc.  it 

œUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunauT  correctionnels  sont^ils  incompétens  pourcon^ 
naître  des  contraventions  aux  règlemens  sur  les  bureams 
publics  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  lorsquil  ne  s'a* 
^it  pas  d'injidélité  dans  les  poids  et  mesures  7  (  Rés^  aff.) 

tes  règîemens  qui  ont  pour  but  d^ assurer  lajidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  dans  les 
marchés,  halles  et  ports  ,  rentrent-ils  clans  la  classe  des 
objets  de  poUce  confiés  a  la  viligance  et  à  ^autorité  des 
corps  municipaux  par  les  %%'^et  4  de  Fart.  3  du  titre  1 1  de 
ta  loi  du  16 — 24  août  1790?  En  conséquence,  les  contra^ 
Hntions  à  ces  règîemens  doivent^elles  être  poursuivies  de^ 
vont  les  tribunaux  de  simple  police  7  (  Rés.  aff.) 
"butefoiSj  ces  règîemens ,  pour  être  obligatoires  ^  doivent-ils 
être  sanctionnés  par  ie  Gouvernement,  ou  pu  moins  parle 
Ministre 7  (  Rés.  aff.) 

Jacolin  %t  Bercvahb^  C^  Chalet. 
Un  jugement  do  tribunal  c<»Tectionnel  de  Grenoble ,  du  ï8 

18.. 
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juillet  1821,  et  un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale,  dit 
22  décembre  suivant,  avaient  condamné  les  sieurs  Jacolin^ 
Bernard,  sur  la  plainte  du  sieur  Chalet,  fermier  du  poids  pa« 
biic  de  Grenoble  et  de  sa  banlieue ,  à  payer  à  ce  dernier  la 
somme  de  1 00  francs  pour  dommages  et  intérêts ,  et  à  la  con- 
fiscation de  leurs  poids ,  pour  avoir  tenu  dans  l'enceinte  de 
la  ville  un  bureau  de  pesage.  —  Cette  condamnation  était 
basée  sur  une  prétendue  contravention  à  un  arrêté  du  conseil 
mtinicipal  de  Grenoble.,  du  25  mars  1817,  approuvé  par  M. 
le  préfet ,  qui  défendait  à  tout  individu  d'établir  des  bureaat 
ou  maisons  de  pesage ,  même  gratuites ,  dans  l'étendue  de  la 
ville  et  de  sa  banlieue.  Mais  cet  arrêté  n'était  susceptible  d'an- 
cune  exécution ,  n'ayant  reçu  l'approbation  ni  du  Gouverne- 
ment ni  du  ministre. 

En  conséquence ,  les  sieurs  Jacolin  et  Bernard  se  sont  pour- 
vus en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Grenoble, 
pour  violation  des  règles  de  compétence  et  excès  de  pouvoir. 

Du  i5  mars  1822,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  BaV' 
ris  président,  M.  Busschop  rapporteur,  M.  Odillon-Bàrrot  avo- 
cat, par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pé* 
nj,  avocat-général;  — Vu  les  art.  408  et  416  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  d'après  lesquels  la  Cour  de  cassation  doit 
annuler  les  arrêts  qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  ;  -- 
Vu  aussi  les  diverses  lois  et  les  différens  règlemens  relatifs  \ 
l'établissement  des  pesages  et  mesurages  publics ,  notamment 
l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  7  brumaire  an  9 ,  la  loi  du  2C 
floréal  an  10,  et  l'acte  du  Gouvernement  du  2  nivôse  an  12; 
— Vu  enfin  les  art.  i,  2 ,  3  et  5 du  tit.  2  de  la  loi  du  i6 — 2i 
août  1790,  sur  l'organh^tion  judiciaire,  et  les  art.  6o5  et6o( 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  du  5  brumaire  an  4;  —  Con 
sidérant  que ,  par  aucune  «loi  ni  par  aucun  acte  du  Gouverne- 
ment relatifs  à  l'établissement  des  bureaux  de  pesage ,  mesu^ 
rage  et  jaugeage  publics,  les  tribunaux  correctionnels  n*ont  et 
investis  du  droit  de  connaître  des  contraventions  aux  règle 
prescrites. pour  cette  matière ,  et  qu'il  n'a  pas  été  non  plu 
porté,  contre  ces  contraventions ,  des  peines  qui ,  par  leur  na 
ture,  dussent  déterminer  la  compétence  de  ces  tribonanx;  - 
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Qae  y  si  l'art.  4  ^^  Farrêté  da  Goaveroemeat  da  7  brumaire 
an  9  établit  la  peine  de  la  confiscation  des  instramens  destinés 
aa  mesarage ,  contre  ceux  qni ,  sans  avoir  été  nonunés  par  le 
préfet  et  sans  avoir  prêté  serment,  exerceraient  la  profession 
de  pesear,  mesureur  ou  jangeur  dans  l'enceinte  des  marchés  , 
halles  et  ports ,  cette  peine ,  qui  frappe  sur  la  matière  de 
la  contravention ,  est  commune  à  toutes  les  juridictions  cri- 
minelies ,  et  par  conséquent  n'en  détermine  aucune  ;  — Qoe,  si 
l'art.  8  du  même  arrêté  porte  que  «  l'ipfidélité  dans  les  poids 
<  employés  au  pesage  public  sera  punie,  par  voie  de  police  cor* 
c  rectionnelle,  des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les  mar-» 
c  chands  qui  vendent  à  faux  poids  ou  fausse  mesure  » ,  cette 
disposition,  particulière  au  fait  qu'elle* prévoit ,  ne  peut  être 
étendue  à  des*  cas  ou  à  des  contraventions  qui  ne  sont  pas  iden- 
tiopies  avec  lui  ;  que,  hors  ce  fait  spécial ,  les  tribunaux  correc- 
tionnels, dont  la  juridiction  est  axée*  par  l'art.  179  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  sont  donc  incompétens  pour  connaî- 
tre des  contraventions  aux  règlemens  sur  les  bureaux  publics 
de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ^  —  Mais  que  ces  règlemens , 
qui  ont  pour  objet  la  fidélité  du  débit  des  dei^rées  qui  se  ven^ 
dent  au  poids  ou  à  la  mes^u'e ,  dans  les  marchés ,  balles  et 
ports,  rentrent  dans  la  classe  des  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  par  les  §§  5  et  4 
de  Fart.  5*dutitre  2  de  la  loi  du  16-24  ^^^^^  ^79^  ^  —  Q^® 
Tart.  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  a  ordonné  qu'ils  seraient 
proposés  par  eux^  —  Que  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commises  à  ces  règlemens ,  et  Contre  lesquelles  les  lois  on  les 
actes  des  anciens  Gouvernemens  n'ont  pas  prescrit  des  peines 
particulières  qui  excèdent  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice, doivent  donc  être  poursuivies  devant  ces  tribunaux ,  con- 
finrmément  à  la  règle  générale  qui  résulte  des  art.  i  et  2  du  ti- 
tre 2  de  la  susdite  loi  d'août  1790 ,  et  doivent  être  punies  par 
€01  des  peines  de  police  fixées  par  l'art.  5  du  mcme  titre  de 
cette  loi ,  combiné  avec  les  art.  6o5  et  606  du  G>de  du  5  bru- 
"  maire  an  4  ;  —  Mais  qnp ,  côs  jèglemeûs  ne  pouvant  recevoir 
d'exécution,  et  par  conséquent  ne  pouvant  avoir  un  caractère  lé* 
8aI,qneparra^probati(m  duGouvernement ,  d'après  l'art.  2  de 
la  loi  du  29  floréal  an  lOky^ou  du  moins  par  celle  du.  ministre , 
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d'après  rarrété  da  2  nivôse  an  la,  les  contraventions  qat  y 
seraient  commises  avant  cette  approbation  ne  pourraient  ser- 
vir de  base  légitime  à  des  poursuites ,  ni  par  conséquent  à  une 
condamnation; —  Et  attendu  que  les  sieurs  Jacolin  et  Bernard 
on  été  traduits  en  police  correctionnelle,  comme  ayant  contre- 
venu à  pn  règleipent  municipal  de  la  ville  de  Grenoble ,  poar 
rétablissement  d'un  bureau  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics;  —  Que  la  contravention  qui  leur  était  imputée  n'était 
pas  celle  prévue  par  l'article  8  de  J'arrête  du  Gouvernement 
du  7  brumaire  an  9  ;  que  la  juridiction  correctionnelle  était 
donc  incompétente  pour  en  connaître  ;  —  Qu'il  n'a  pas  d'ail- 
leurs été  prouvé ,  ni  même  allégué ,  que  ce  règlement  munici- 
pal eût  reçu  antérfeurement  à  la  contravention,  l'approba- 
tion  du  Gouvernement ,  ou  du  moins  celle  du  ministre  ;  qae 
cette  contravention  ne  pouvait  donc ,  devant  aucun  tribunal , 
donner  lieu  à  des  poursuites  légitimes; — Que  cependant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Grenoble  a  prononcé  une  condamnation 
contre  les  prévenus ,  et  que  la  Cour  royale  a  confirmé  son  juge- 
ment :'€n  quoi  cette  Cour  a  violé  les  règles  de  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle,  et  a  même,  après  avoir  ainsi  dépassé 
les  limites  de  sa  compétence ,  oommis  un  excès  de  pouvoir  par 
une  condamnation  pour  violation  d'un  règlement  qni  ne  pou- 
yait  avoir  aucune  force  d'exécution  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
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Vite  inscription  hypothécaire  prise  contre  un  individucondanmé 
à  rendre  compte  est-elle  valable ,  fuoiqu^elle  ne  contienne 
aucune  détermination  de  la  somme  à  laquelle  pourra  5V- 
lever  le  reliquat  de  ce  compte  7  (  Rés.  afF.  )  Cod.  civ. ,  art. 
âiai  ,  2148  et  2i5S. 

\jl  dame  pe  Walbonnc,  G.  Goullet  p'Olizy. 

Avant  de  parler  des  circonstances  dans  lesquelles  cet  arrêt' 
e  été  rendu ,  on  se  hâte  d'anironoer.  que  l'annulation  de  Fin* 
scription,  ou  plutôt  des  inscriptioM'dont  ii s'agit,  était  de-^ 
mandée  par  le  comptable  lui-même  ;  et- l'on  ne  fait  iïXf\  doatè 
que  la  décision  dç  la  Çear  eût  été  tQHt  autre  «i  ce^te  nuHitf 
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arait  ëié  m?oquéc  par  des  crëaneier^i  dotit  les  inscriptions  eus- 
sent ét4  postérieures  a  celles  attaquées. 

Le  28  avril  1770  ,  les  créanciers  des  sieur  et  dame  de  Riche- 
kwf^  forment  uu- contrat  d'uuiou,  et  uotumeut  pour  séques- 
tre M*'  Goullei,  notaire  à  Paris. 

Dpux  lugemeus  du  tribuual  civil  de  la  Seine ,  des  7  thermi- 
dor an  9  et  28  nivôse  au  i  ï,  condamnent  M«.Goal!et  à  rendre 
coffipie  de  sa  gestion ,  comme  séquestre-  de  l'union ,  tant  aux 
Sjfodics  des  créanciers^  des  sieur  et  da^e  de  Richeboprg  qu'à 
la  dame  ds  ^albonne,  fille  de  ces  derniers. 

Le  sieur  Goullet  décède  le  4  U^ars  i8i5.  -—  Le  14  octobre 
>Sj6^1e$  syndics  des  créanciers  iikrs  siear  et  dameoe  lliche- 
boorg  prennent  une  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de 
VoQ&iers  contre  la  succession  îdd  défunt,  «  pour  sûreté ,  ost-il 
dit  dans  FinscriptioR ,  d'une  créance  indélenninée  ^  pour  re- 
liqnat  du  compte  que  ledit  sieur  Goullet  a  été  condamné  à 
Peudre ,  comme  notaire  et  séquestre  des  créanciers  unis  des- 
dits sieur  et  dame  de  Richebourg ,- au^  s^'udics  et  directturs. 
des  droits  desdits  créanciers  ,  par  les  jugemens  susdatés  ;  le- 
quel compte  il  devait  d'ailleurs  suivant  l'acte  d'union  v».  —  Le 
même  jour ,  la  dame  <]e  Walbonne  forme  ,  au  même  bureau, 
lue  inscription  absolument  dans  les  mêmes  termes. 

Le^ienr  Goullet  éTOlizj",  seul  hériliei^du  sieur  Goullet  son 
père,  demande  et  obtient ,  par  jugement  du  5o  juillet  1818 ,  la 
iBaiolevée  des  deux  inscriptions  ,  comme  ne  contenant  point , 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  2148  du  Gjde  civil ,  l'évaluation  des 
droits  éventuels ,  conditionnels. et  indéterminés  ^  devant  résul- 
ter da  compte  Prendre.. 

Appel  de  ce  jugement ^ et-,  lé  î6-  mars  1822  ,  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  jde  Paris ,  première  chambre ,  M.  Séguiér  pre- 
mier président ,  MM.  Dupin  et  La f^eanx avocats,  par  lequel: 

«  Là  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Quequet,  avocat- 
général;  -r^  Faisant  droitsur  l'appel  dé  la  sentence  rendue  par  le 
triboeai  civil  de  la-Seine,  leSo  juillet  1816; — En  ce  qui  touche 
rkiscription  prise  à-larequetedeladaiîie  de  Walbonne,  consi-  , 
dénmt  que ,  dans  l'espèce ,  la-  forme  de  Fiiiscriptiôn  pour  une 
cïéance  indéterminée  sur  un  conlptable  est  réglée  par  les  ar— 
Udcs  2148  et  2i55  du  Code  civil,  lesquels  n'exigent  pohit.d!^:^ 
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vaiuatioii  quant  aax  objets  indétevminés  }  —  A  Mis  et  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  émendant ,  dé- 
charge la  veave  Herbin,  légataire  nniverselie  de  la  dame  de 
Walbonne  ,  des  condamnations  contre  elle  prononcées  f  âo 
principal  ,  déboute  Goaliet  d'Olizy  de  la  demande  en  nullité 
de  Tinscription  prise  au  profit  de  la  dame  de  Walbonne  ,  na 
bureau  des  hypothèques  de  Vouziers  >  le  14  octobre  1816; 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  les  syndics  des  créan- 
ciers Rii^^ebourg^  pour  être  exécuté  à  Jeur  égard  selon  sa 
forme  et  teneur. 

^otm*  X'n^^*  17  de  la  loi  ^  11  brumaine  an  7  voulait  que 
rinscripfion  contînt  le  montant  des  capitaux  et  accessoires 
pour  lesquels  «Ue  était  prise,  et  l* époque  de  letir  exigibilité. 
On  n'a  jamais  douté  que  cette  condition  ne  fôt  de  rigueur,  et 
ne  dût  être  considérée  comme  une  des  foroftalités  substantielles 
des  inscriptions  hypothécaires  :  les  arrêts  que  l'on  aura  occa* 
s  ion  de  citer  le  démontrent. 

L'art,  ai  de  la  même  loi  établissait  déjà  une  distinction  à 
cet  égard  en  faveur  des  inscriptions  {Mrises  pour  sûreté  d^ane 
hypothèque  légale  ;  il  permettait  qu'en  indiquant  la  nature  du 
droit  qu'il  s'agissait  de  conserver  ,  et  l'époque  où  il  avait  pris 
naissance  ,  on  fit  dispensé  d'en  déterminer  le  montmf.  Le 
même  article  faisait  connaitre  quelles  étaient  les  hypothèques 
que  l'on  devait  réputer  légales  ,  ce  qui  était  fort  important 
pour  qu'on  n'étendit  pas  la  faveur  qui  leur  était  accordée  aa 
delà  de  ses  justes  bornes.  Il  n'y  en  avait  que  de  trois  sortes  : 
i"*  celle  de  la  nation,  sur  les  comptables  de  deniers  publics ,  et 
sur  leurs  cautions  ;  v*  celle  au  profit  des  mineurs ,  interdits  ou 
absens  «  sur  leurs* tuteurs  ,  curateurs,  ou  administrateurs  ^5* 
celle  des  époux,  pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits  ma- 
trimoniaux ,  éventuels ,  non  encore  ouverts  ni  déterminés.  *^ 
Hors  ces  cas  ,  et  pour  toutes  les  autres  hypothèques,  il  allait 
revenir  à  l'art.  17  de  la  même  loi  ^  brumaire ,  qui  n'admet- 
tait aucune  espèce  de  distinction ,  et  qui  exigeait ,  pour  touiss 
les  inscriptions,  soit  (pie  les  créances  fussent  ou  non  liquidées , 
que  le  montant  de  la  créance  i^crite  fût  déteroatiné  et  cootenn 
pens  le  bordereau. 
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.  Ce  priiicif^  géueral  ainsi  <|oe-  son  exception-  ont  passe  dans 
le  Gode  civH,  qui  porte  ,  art.  2148  1'  qne  le  bordereaa  d'uue 
inscription  doit  oontenir  :  < 4*  ^^  montant  du  capi- 
tal des  créances  exprimées  dans  le  titre ,  on  évaluées  par  l'in- 
fcrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  et  pour  les  droits  éven- 
taels- ,  conditioanels  H  indéterminés,  dans  le  cas  où  cette 
évatuation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  acces- 
soires de  ces  capitaux ,  et  l'époque  de  l'exigibilité.  • 

Ainsi  le  prineipie  général  est  encore  que  le  montant  de 
toutes  les  créances ,  même  évontueilea  ou  indéterminées  , 
doit  être  porté  dans  les  inscriptions  ,  suivant  l'appréciation  que 
le  créaneier  doit  en  faire.  Quant  à  Texception  ,  elle  est  dans 
fart.  21 55  du  même  Ck>de;  mais  elle  ne  concerne,  comme 
renonce  cet  '  article  ,  que  les  hypothèques  purement  légales • 
'  À  regard  de  celles-ci ,  porte  ce  dernier  article  ,  il  suffit  que  le 
bordereau  contienne  «  la  nature  des  droits  à'  conserver  et  le 
montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés  ,  sans 
être  tenu  de  le  fixer  quai|^  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éveu- 
toels  ou  indéterminés  ». 

Les  motifs  de  la  loi  et  de  l'espèce  de  faveur  qu'elle  accorde 
aux  hypothèques  légales  sont  faciles  à  saisir.  En  général ,  nos 
modernes  législateurs  ont  posé  pour  base  do  système  bypothé-« 
«aire  actuel  la  publicité  des  hypothèques  ;  elle  forme  ,  avec  la 
spécialité ,  les  deux  principaux  mobiles  de  ce  système.  L'une  et 
l'antre  concourent  également  an  but  que  l'on  a  voulu  atteindre. 
Si  cependant  00  a  été  en  quelque  sorte  forcé  de  porter  atteint^ 
au  système  ,  ep  dispenjsant  quelques  hypothèques  de  cette 
publicité  «i  désirable  dans  Fifitérôt  des  tiers  et  du  public ,  on 
a  dû  reftreiodre  autant  ^tte  possible  les  dispenses  contrai- 
res aux  deux  id^es  principales  qui  dominent  tout  le  «régime 
hypothécaire.  Aussi  les  a-t*pi»  bornées  aux  hy|pthèques  pu- 
rement légales ,  comme  ledit  l'art.  2i55  ,  hypoihièques  qui 
sont  plus  favorables  en  raison  des  intérêts  qu^eiies  Conservent 
et  qui  sont  souvent  privés  de  défenseurs  directs ,  qui  ménfe 
sont  ordinairement  inscrites  dans  des  circonstances  qui  ren- 
draient  leur  évaluation  très-difficile.  £n  effet ,  les  maris  et  les 
tuteurs  doivent  prendre  inscription  sur  eux-mêmes,  pour 
conserver  les  hypothèques  légales  qui  les  grèvent.  A  défaut 
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désigné  le  créancfer  inscrivant ,  d'avoir  fait  connaître  le  débi- 
teor  et  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  :  il  faut  encqre  indi- 
quer le  montant  du  capital  et  âe  ses  accessoires Sîla 

créance  est  indéterminée  ;  le  créancier  est  obligé  de  V éva- 
luer, afin  que  les  tiers  puissent  voir  d'un  coup  d'œil  la  som- 
me jusque  à  concurrence  de  laquelle  V  immeuble  est  déjà 
grevé:  » 

M.  Grenier  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité  des  -hjrpothè' 
ques ;tom.  i«',  pag.  4^5,  n^  201  :  «  Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a 
également  une  hypothèque  en  vertu  de  laquelle  l'inscription 
peut  être  prise ,  quoique  le  jugement  prononce  une  condamna- 
tion non  seulement  indéterminée,  et  qui  assurerait  une  somme 
quelconque,  qui  pourrait  être  plus  ou  moins  considérable, 
mais  encqre  quand  la  condamnation  oblige  à  un  fait  dont  le 
résultat,  qui  est  incertain,  pourrait  la  faire  disparaître.  Ainsi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  août  1810,  a  jugé 
qu'on  avait  pu  valablement  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire en  vertu  d'un  jugement  qui  condamnait  un  associé  ré- 
gisseur à  rendre  compte  (i)«  On  sent  que,  par  suite  d'une 
reddition  de  compte,  celui  qui  a  été  condamné  à  le  rendre 
non  seulement  peut  n'être  pas  débiteur ,  mais  qu'encore  il  peut 
être  constitué  créancier  de  celui  qui  l'a  fait  condamner  à  ren- 
dre ce  compte.  Mais  cette  condamnation  sufilt  pour  autoriser 
un  acte  conservatoire  tel  que  l'inscription*  U objet  essentiel  à 
remarquer  est  que  l'inscription  doit  contenir  u(ie  évaluation 
de  la  créance  à  une  somme  fixe ,  sans  quoi  l'inscription  serait 
nulle,  diaprés  l'art,  zi^^j  et  l'art.  2148,  n*  4»  -^ussi,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  que  je  viens  de  citer,  l'inscription  contenait 
une  évaluation.  —  «  Mais  le  débiteur  peut  demander  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque,  conformément  à  l'art.  21 65^  qui  donne 
ce  droit  pour  toutes  créances  conditionnelles  ,    éventuelles 
ou  indéterminées.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  mars  1822,  q^ nous 
venons  de  rapporter,  ne  nous  paraît  donc  point cboforH  à. la 
jurisprudence ,  et  nous  per^sistons  à  penser  que  les  deux.  nKcrip- 
tions  dont  il  s'agit  sont  nulles  ^  au  regard  dés  créanciers ,  a 
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(i)  Yoy.  ce  recueil  «  tom,  ii„  pag.  794* 
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dêfaot  d'évaluation  da  capital  qu'elles  avaîeut  pour  obJL'l  de 
conserver. 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on,  sous  le  Code  civâ,  léguer  la  chose  de  son  héritier 
ou  de  son  légataire  universel?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art. 

I02I. 

Le  legs  serait-il  valable,  s'il  était  imposé  par  le  testateur  à 
VhérUier  institué  ou  au  légataire  universel  comme  une 
charge  expresse  de  l'hérédité  ou  du  legs  principal?  (  Noa 
mol.  expl.  ) 

LOISEAU,    C.    LA   VEUYE    ROLLAND. 

Soos  l'empire  àt&  lois  romaines,  le  legs  de  la  chose  d'aatmt 
était  valable ,  lorsqae  le  testateur  savait  que  la  chose  léguée 
ne  lai  appartenait  pas.  Le  legs  était  nul  lorsque,  croyant  lé- 
guer sa  propre  chose ,  il  avait  légué  celle  d'un  autre.  Tou- 
tefois ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  legs  devait  recevoir  son  exé- 
cution, lorsque  la  chose  léguée  appartenait  à  l'héritier  (i). 

L'expérience  ayant  démontré  l^s  Incpuvéniens  inévitables 
dont  le  legs  de  la  chose  d'autrui  était  le  principe  et  la  cause  , 
le  législateur  moderne  trancha  toutes  les  anciennes  difUcuN 
tés  eu  réglant ,  par  Tart.  1021  du  Code  civil,  a  que,  lorsque 
le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui ,  le  legs  sera  nul  ^ 
soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  apparte** 
nait  pas  9. 

Mais  cette  disposition  est-elle  applicable  an  legs  de  la  chose 
de  l'héritier  ?  En  d'autres  termes ,  le  legs  de  la  chose  de  Thé- 
ritier  n'est-il  pas  m'oins  le  legs  de  la  chose  d'autrui  que  celui 
d  on  objet  appartenant  à  une  personne  étrangère  ?  Telle  était 
la  principale  question  de  la  causer 

(1)  L.  10,  Cod. ,  de  legaL;  L.  67,  ff. ,  §S,  de  légat,;  Ricard,  2Vaité 
da  donat,,  tom.  i'*",  pag»  537;  Furgole,  Traité  des  Tesiamens,  chap.3^ 
tom.  1,  qo  46  j  Serres,  Instit,  pag.  622  et  SiSj  Henrys  et  Bretonnier, 
toin.i«',liT.5,quest.43.  ' 
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à  la  veave  Rollaiid)  celle-ci  loi  opposa  qu'aux  termes  da  tes- 
tament de  M.  de  Goarbetoii  y  elle  était  légataire  en  toute  pro- 
priété de  la  moitié  de  la  reoto  doat  il  s'agit  ;  qoe  par  conséquent 
son  mari  n'avait  pu  disposer  de  cette  moitié  ,  qui  ne  lui  appar-* 
tenait  pas. 

De  là  procès  entre  lés  parties.  Le  sieur  Loisean  fit  assigner 
y  devant  le  tribunal  civil  de  Paris  la  veuve  Rolland  ,  mariée  en 
secondes  noces  à  un  sieur  Compagnon  >  à  fin  d'obtenir  la  dé- 
livrance du  legs  dans  son  intégralité. 

Le  demandear  reconnaissait  bien  que ,  d'après  la  disposition 
fornEielle  de  l'art.  io2t  du  Code  civil  ,1^  l^gs  de  la  chose  d'aa- 
trui  est  nul  ^  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas  ;  mais  il  soutenait  que  cet  article  ^  unique* 
ment  relatif  an  legs  d'une  chose  appartenante  à  une  personne 
étrangère,  n'est  point  applical^e  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce^ 
le  testateur  a  légué  une  chose  qui  est  la  propriété  de  son  hé- 
ritier ou  de  son  légataire  ;  que ,  le  G)de  ne  défendant  point  de 
léguer  la  chose  de  l'héritier,  comme  il  défend  de  léguer  la  chose 
d'autrui  y  rieif  ne  peut  -dispenser  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel 4e  délivrer  intégrakment  l'i^jet  compris  dans  la  dis-^ 
position. 

La  veuve  Rolland  et  son  second  mari  répondaient  que  la 
prohibition  portée  par  l'art.  10:21  du  G^de  civil  était  générale; 
qu'elle  embrassait  nécessairement  le  legs  de  la  chose  de  l'héri- 
tier j  qui ,  d'ailleurs ,  n'était  pas  moins  le  legs  de  la  chose  d'an* 
tmi  que  celui  d'un  objet  appartenant  à  un  étranger ,  puisque 
toute  chose  qui  n'appattient  point  au  testateur  est  incontesta- 
blement la  prefiriété  d'un  autre }  qu'il  était  impossible  de  se 
mépi^ndre  sur  le  tems  et  le  but  de  l'article  précité  ;  qu'évident 
ment  le  législateur  moderne  avait'  voulu  simplifier  cette  ma- 
tière y  et  là  dégager-  des  subtilités  introduites  par  les  lois  ro- 
maines ,  dont  on  avait  reconnu  les  înconvéniens  dans  Tancienne 
jurisprédenee  ;  qu'il  n'était  qu'un  seul  cas  où  le  legs  de  la  chose 
de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire  universel,  pourrait  être 
valable  ,  celui  où  il  aurait  été  imposé  par  le  testateur  comme 
une  condition  expresse  de  l'institutioB  ou  du  legs  principal  ; 
mais  que  rien  de  semblable  n'existait  dans  Tespèce  ;  qnci  les 
termes  mêmes  du  testament  résbtaient  è  cette  sn{^osition , 
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puisqu'ils  démontraient  que  Rolland  n'avait  disposé  de  la  rente 
qne parce  qa'il  s'en  croyait  propriétaire  pour  la  totalité  ;  qa'ain- 
si ,  le  legs  fait  par  le  testateur ,  quant  à  la  moitié  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ,  était  un  véritable  legs  de  la  chose  d'autrui , 

!  Dol  aux  termes  de  l'art.  1021   du  Code  civil. 

Le  17  décembre  1819  ^  jugement  du  tribunal  civil  de  la 

'  Seine  qui  consacre  cette  défense  ,  et  rejette  la  demande  du 
dbctenr  Loiseau  ,  -^  «  Attendu  que  les  termes  de  l'art.   1021 

I  du  G>de  civil  sont  généraux ,  et  qu'ainsi ,  dans  |e  sens  de  cet 
article ,  le  legs  que  le  testateur  fait  de  la  chose  de  son  héri- 
tier ou  de  son  légataire  y  soit  qu'il  ait  on  non  ignoré  que  cette 

-chose  ne  lui  appartenait  pas ,  est  le  legs  de  la  chose  d'autrui; 
qu'on  pareil  legs  né  pouirait  être  valable  qu'autant  qu'il  se- 
rait fait  comme  charge  expresse  de  l'hérédité  ou  du  legs  prin- 

i  cipal  ;  ^^  Qu*enjail ,  Rolland  ,  en  léguant  à  ses  héritiers  ,  par 
le  testament  qui  institue  son  épouse  sa  légataire  universelle , 

i  ia  rente  de  1,200  fr. ,  au  capital  de  24)000  fr, ,  dont  il  s'agit  9 

I  a  énoncé  cette  rente  comme  étant  sa  propriété  personnelle  en 
totalité  ,  quoiqu'elle  appartienne  pour  moitié  à  son  épouse  , 

et  que  dès  lors  il  a  légué  la  chose  d'autrui }  —  Qu'il  n'a  point 

exprimé  que  le    legs  particuher  était  une  condition  du  legs 

;  universel». 

Sur  l'appel,  arrêt  du   ty  juin  1S20,  par  Itquel  la  Cùxxv 

m 

fOfalc  de  Paris ,  adoptant  les  motifs  des  premiers-  )uges  ,  con- 
firme leur  sentence. 

I     Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applicatsion  de  l'art.  1021 
i^  Code  civiL  —  On  a  dit -pour  le  demandeur  : 

Les  Romains  Vivaient  un  tel  respect  pour  les  derniers  vœux 

«Pan  moaraut ,  qu'ils  edHidéraient  cotnme  valable  le  legs  de 

chose  d'autrui.  Dans  0KlB«ii(  le  légataire  universel  on  Thé-* 

itier  était  tenu  d'acheter  cetle  chose  ou  d'en  payer  la  valeur,. 

la  suite  9  Justinien,  modifiant  cette  disposition,  ne  recon- 

la  validil#  du  legs  de  la  chose  d'autrui  qu'autan^  que  le 

ateor  savaitqu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  Les  auteurs  du 

!e  civil  ont  proscrit  cette  distinction.   Ils  ont  considéré  la 

rge  d'acltett»r  une  chqse  api  souvent  n'est  point  à  vendre 

roe  une  source  .fltembdrras  jet  de  difficultés  entre,  la  per- 

iie  gratifiée  et  l'héritier  grevé  de  la  condition.  En  consé- 

Tonte  XXJF.  '  ^9 
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de  rhéritier  est  valable  ,  quaDd  il  est  imposé  par  le  testtdM 
à  l'héritier  institué  ou  au  l^ataire  HaivAel  comme  une  coït 
ditioD  de  Tinstitalion  ou  du  legs  principal ,  parce  que  l'arrl 
de  )a  Cour  régulatrice ,  à  raison  de  son  laconisme ,  laisse  beag 
coup  à  désirer  sur  ce  point.  Cependant,  cette  Cour,  en  cci 
sacrant  sans  restriction  Tinterprétation  donnée  par  Parrl 
attaqué  à  fart.  1021  du  Code  civil ,  semble  en  adopter  toal| 
les  conséquences.  Au  surplus ,  nous  ne  voyons  point  de  ma 
pour  contester  le  principe  mis  en  avant  par  la  Cour  royale 
car ,  dans  Thypolbèse  proposée ,  la  disposition  de  la  chose  i 
Tbéritier  est  bien  moins  un  legs  particulier  de  la  chose  d'autn 

^  qu'une  charge  imposée  à  l'institution  ou  au  legs  univers^ 
Ainsi ,  par  exemple ,  un  testateur  dirait  :  J'institue  Paul  un 
légataire  universel ,  mais  à  fa  condition  de  donner  sa  inaisi 
de  campagne  de  Montmorenci  à  Pierre,  mon  légataire  pari 

'    culier ,  à  qui  j'en  fais  don.  Certes  ,  voilà  une  condition  quîif 

rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  ^  nulle  incértitade  i 

la  volonté  du  testateur  ;  point  de*difficulté  dans  l'exécutN 

,  de  la  part  du  légataire  universeL  Celui-ci  reste  toujours" 

maître  d'écarter  la  condition  en  répudiant  le  legs  j  mais  i 

accepte  le  legs ,  il  doit  exécuter  la  condition. 

.  % 
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Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  fait  faire  à  son  débiH^ 
un  commandement,  et  au  tiers j  détenteur  de  Vimmcui 
qui  lui  est  hypothéqué  la  sommation  prescrite  par  Vi 
ticle  2169  du  Code  civil  de  payer  la  somme  due  ou 
délaisser  V immeuble ,  et  quUl  laisse  périmer  le  comnu 
dément  par  défaut  de  poursuite's  pendant  trois  mois  ,  4 
vont  Vart.  674  du  Code  de  procédure  ^  le  tiers  détenà 
est-il  fondé  à  demander  que  la  sommation,  soit  décla^ 

m' 

comme  non  avenue  et  sans  effet  a  son  égard  7  (  Rés.  néf 

FeRRET,    OdOYER,   C.    la    veuve  BoREXi. 

Ainsi  jugé    par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nismes  ," 
20  mars  1822.  Voy.  le  tom.  i«'  de  1824,  pag.  147» 


kl» 
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libéralités  entre  concubins  sont^lles  pwkibées  par  le 
Code  civil  ?  (  Rés.  nég.  ) 

concubinage  peut-il  être:  considéré  comme  un  moyen  de 
m^gestion  et  de  captation  suffisant  pour  faire  prononcer 
h  mdUté  d^une  disposition  gratuite  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Laclede,  C.  la  demoiselle  Lacroix. 

[;  Noos  avons  déjà  fait  remarqaer  ,  dans  le  cours  de  cet  ou- 

Ige  ,*  que  rien  nVst  plus  controversé  que  la  première  qnes- 
(i}.  En  effet,  M.  Merlin ,  dans  son  Répertoire  de  Juris^ 
ience,  et  M.  Grenier,  dans  son  Traité  des  Donations, 
Hgneot,  de  concert,  que  le  Code  civil  abroge  l'invalidité 
^nations  entre  concubins ,  et  qu'ils  ont  maintenant  la 
lité  la  plus  illimitée  de  s'avantager  respectivement.  Cette 

mm  est  suivie  par  MM.  Chabot  de  l'Allier  et  Locré ,  et 
beaucoup  d!autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  nouveau 

le.  Mais  elle  a  été  combattue  par  M.  Delaporte,  dans  ses 
^àndectes  franç€d^s  y  par  M.  le  procureur-général  Mourre  , 

ins  Taffaire   Cardon  (2) ,   et  par  M.  Tavocat-général   Le- 

»Q,  dans  la  cause  Legroing{5),  Les  arrêts  rendus  en  cette 

itià-e  ne  sont  point  encore  assez  nombreux  et  n'ofifrent  point 
de  conformité  pour  fixer  la  jurisprudence  pour  ou  contre 

iralidité  des  donations  entre  concubins. 

A  la  vérité ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin, 'du  7  juin  1809 , 
^éqoe,  depuis  le  Code  civil,  la  concubine,  même  adul- 
}  n'est  point  incapable  de  recevoir  des  libéralités  de  sou 

int  (4).  Mais  on  oppose  à  cette  décision  deux  arrêts  des  Cours 
lies  de  Paris  et  de  Grenoble,  qui  néanmoins  ne  jugent  pas 

Bcitement  la  question,  mais  dont  l'un  décide  au  moins 
le  concubinage  forme  l'indice  le  plus  violent  et  une  pré- 

- — \ ^ , : i 

p)  Voir  DOS  observations  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
38  jain  1820^  rapporté  tom.  22  de  ce  Journal,  pag.  6o4. 
(3}  Voir  le  tom.  18  de  ce  Journal,  pag.  65o. 
(3)  Voir  le  tom.  22,  pag.  602. 
{^)  Voir  le  tom.  10,  pag.  444. 


constances  ,   d'opérer  ia  nullité  de  la  disposition  ji).  Anisi 
tant  que  la  Cour  régulatrice  ne  sera  point  appelée?  prouoa 
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somplion  légitime  de  séduction,  capable,  dans  certaines^ 

:f 

cer  sur  cette  importante  question  ,  la  jurisprudence  s^ra  toq 
jours  incertaine  et  flottante.  Cependanfil  convient  de  £aiire  n 
marquer  qu'au  préjugé  résultant ,  en  faveur  des  concubinaj 
res  ,i^e  l'arrêt  émané  de  la  G)ur  de  Turin ,  vient  se  joinde 
l'autorité  de  celui  que  la  Cour  royale  de  Pau  a  rendu  dai 
l'espèce  suivante. 

Raymon  Laclède ,  veuf  avec  enfans  ,  achète,  de  conca 
avec  Madeleine  Lacroix,  une  maison  et  ses  dépendances 
moyennant  la  somme  de  8,000  fr. ,  dont  5,5oo  fr;  îarek 
payés  comptant ,  et  le  suq>lus  acquitté  en  jaAvier  i8n 
Cette  maison  était  destinée  par  les  coacquéreurs  à  un  ^tablû 
sèment  de  bains  publics.  Des  constructions  et'deS'  embellisse 
mens  considérables  y  furefit  faits  en  conséquence. 

En  181 5,  Laclède  et  Madeleine  Lacroix  vinrent  hablli 
leur  nouvelle  propriété-,  après  avoir  fait  un  acte  de  soctélâ 
par  lequel  ils  déclarèrent  qu'ils  avaient  acquis ,  fait  rebâtâr 
meubler  à  frais  communs  l'édilSce  consacré  à  leur  établlss 
ment,  et  que,  pour  éviter  toute  discussion  sur  leur  soôfl 
verbale ,  ils  la  feraient  régler  par  un  acte  authentique. 

Le  28  janvier  181 8,  testament  de  Raymond  Laclède,  p 
lequel  il  lègue  à  Madeleine  Lacroix ,  en  toute  propriété  A  jeu 
sauce ,  sa  moitié  tant  de  la  maison  des  bains  que  de  tous  ' 
meubles  qui  la  garnissent ,  à  la  charge ,  par  la  légataire-, 
payer  à  ses  pelits-enfans  la  somme  de  49^00  fr.  Le  testatc 
avait  précédement  abandonné  à  son  fils  la  gestion  et  lès  pi 
duits  d'une  auberge  qu'il  exploitait  lui-même  avant  son  ne 
vel  établissement. 
.   Raymond  Laclède  décède  peu  de  jours  après  son  testatne 

Une  contestation  sérieuse  s'engage  entre  Laclède  ffls  et  R 
deleine  Lacroix.  Tous  les  actes  passés  entre  cette-  fille  d 
défunt,  ainsi  que  le  testament  du  28  janvier  1818,  sont  ai 
qués  par  Laclède  fils ,  comme  étant  l'ouvrage  du  dol ,  d< 
capta tion  et  de  la  suggestion.  Il  soutient  que  les  avantages ,  \ 


(1)  Voir  toinc  i5,  pag.  69,  et  lorne  16,  pag.  i42. 
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iJRts,soit  indirects,  qai  ont  été  faits  par  son  père  à  Made-- 
^ww  Lacroix ,  doivent  rester  sans  efifet,  parce  qne  celle  der- 
sien; ySt en  concubinage  avec  le  testateur,  et  qu'en  qualité 
de  coïKHibine ,  elle  est  tont  à  la  fois  incapable  et  indigne  de  re- 
«aeillir  des  libéralités ,  qui  n'étaient  que  le  prix  de  ses  prostitu- 
tions et*4e  sa  débauche.  Il  offre  à  eet  égard  la  preuve  de  diifé* 
;RiBÊiits  articulés  à  l'appui  de  son  assertion. 
,   jLessmars  181-9,  jugement  du  tribunal  ci viJ  de -iMÉlè- de- 
Marsan  qui  rejette  la  preuve  c^fferte ,  et  qui ,  sans  s'arrêter 
Biavoff  égard  aux  autres  fins  et  conclusions  de  Laclède  fils  , 
maiotiéDt  Qf  adeleine  Lacroix  dans  la  propriété  et  possession  des 
I  biens  meiAlé&  et  immeubles  qui  lui  ont  été  légués ,  ainsi  que  de 
ceai  qoilàt  sont  advenus  en  vertu  du  contrat  d'acquisition  du 
35 novembre  1808,  et  de  l'acte  de  société  du  1 5  décembre  i8i5» 
Laclède  fils  iifterjette  appel  de  ce  jugement.  Il  rappelle  que , 
^ns  FaBcienne  iurisprudencc',  les  donations  enti^  concubins , 
I  pour  peu  qu'elles  fussent  considérables ,  étaient  déclarées  nulles- 
I  el  sans  effet  j  que  cette  prohibition ,  fondée  sur  l'honnêteté  pu- 
isque et  l'intérêt  des  familles,  avait  été  respectée,  ainsi  que- 
lle reconnaît  M.  Merlin  lui-même ,  par  noi  lais  intermédiaires , 
^malgré  les  désordres  et  la  confusion  dont  plusieurs  d'entre 
elles  avaient  donné  le  précepte  et  l'exemple. 
I    ftssant  ensuite  au  Code  civil ,  l'appelant  ajoutait  qu'il  était 

• 

[«npossible  de  supposer  que  ce  Code ,  destiné  à  rétablir  lea 
[«ines  maximes  et  les  vrais  principes,  ait  entendu  abolir  une 
j prohibition  salutaire,  et  autoriser,  par  l'impunité  ,  un  dé- 
i^fà-e  si  contraire  à  Fintérêt  social.  Il  est  vrai,  disait-il,  que 
i*  Code  civil  ne  présente  aucun  texte  formel  et  prédis  qui 
Iprononce  l'incapacité  des  concubins  ;   mais   qu'est-il  besoin 

"une  loi  spéciale,  si  cette  incapacité  résulte  d'une  foulé  de 
^Bspositions  générales  qui  consacrent  les  principes  conserva- 
lienrs  de  la  société.  Tels  sont  les  art.  i  i5i  ,  qui  veut  que  l'ob* 

"fation  fondée  sur  une  cause  illicite  ne  puisse  avoir  aucun  ef* 
\^)(ii  II 55,  qui  répute  la  cause  illicite  quand  elle  est  coij- 
l^'^re  aux  bonnes  moeurs  et  à  l'ordre  public  ;  tel  est  encore 
W.  goi,  qui  exige  que  le  testateur  soit  sain  d'esprit,  c'cst- 
i*"fc  qu'il  ne  soit  aveuglé  par  aucune  passion  capable  de 

*ïOttbiep  sa  raison  et  de  maîtriser  sa  volonté.  Eh  bien ,  dira- 
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t-OD  que  les  libéralités  provoquées  par  les  complattances  9^. 
ixiineHes  d*une  concubine  D*oat  pas  une  cause  illicite  et  qp^-' 
Aire  aux   mœurs  ?  Dira-t-on  encore  que  FeoipiHKIu'ane 
femme  exerce   sur  l'esprit  de  l'homme  qu'elle  s'est  aiyojetti 
laisse  à  «e  dernier  le  libre  exercice  de  sa  volonté  et  de  sa  rai* 
son?  N'est-il  pas  reconnu,  au  contraire,  que  c'est  ^pe  véri-  i 
table  tyrannie ,  qui  impose  silence  aux  sentimens  les  plus  na-*  ^ 
turels  Mb  plus  justes  ?  Et  p*est-il  pas  évident  que  soatenir  la  j 
liberté  indéfinie  de  pareilles  donations  >  c'est  snbstitaer  l'em-  | 
pire  des  passions  à  celui  tle  la  raison  et  des  mooiurs ,  c'est  ré-  , 
compenser  le  libertinage  et  autoriser  la  spoliation  c^s  familles?  j 
On  oppose  que  les  concubâis  sont  capables ,  par  q|9lâkseal  qu'il  , 
n'y  a  pas  d'incapacité  prononcée  contre  eux  !  Mais  la  capta- 
tion ,  la  suggestion ,  la  colère ,  ne  sont  pas  non  plus  signalées 
comme  des  causes  légales  d'incapacitéf  et  cependant  les  auteurs  | 
reconnaissent ,  et  les  tribunaux  jugent  tous  les  jours ,  que  le  | 
défaut  de  liberté  résultant  de  la  suggestion  et  de  U  captaûoo, 
et  le  vice  d'une  volonté  déterminée  par  la  colère  ou  par  la 
haine,  sont  dés  causjes  sufEisantes  pour  faire  annuler  la  dispo- 
sition. G>n venons  donc  que  ,  sous  le  Gode  civil  comme  dans  j 
l'ancienne  jurisprudence,  le  concubinage  forme  une  incapa-* 
cité  absolue  de  donner  et  de  recevoir ,  soit  par  acte  entre  vifs, 
soit  par  testament,  et  que  toutes  les  Jibéralités  qui  découlent 
de  cette  somxe  impure  sont  réprouvées  par  la  loi. 

L'intimée  a  d'abord  repoussé  comme  calomnieuse  l'imputa- 
tion d'avoir  entretenu  des  liaisons  criminelles  avec  le  testa- 
teur. Examinant  ensuite  la  question  de  droit ,  elle  a  soutena 
que,  lors  même  que  ces  liaisons  auraient  existé,  l'incapacité 
qu'on  prétendait  en  inférer  était  repoussée  par  le  Code  civil  et 
par  Fopinion  de  ses  plus  habiles  commentateurs. 

Ce  n'est  pas ,  disait-on ,  dans  les  anciennes  ordonnances  ni 
même  dans  nos  lois  intermédiaires  qu'il  faut  cUerchiCr  les  rai- 
sons de  décider.  La  seule  loi  qu'il  faut  consulter,  c'est  le  Code 
civil.  Or  l'art.  902  déclare  que  toutes  personnes  peavent  dis- 
poser et  reœvoir,  soit  par'  donations  entre  vifs,  soit  par  tes- 
tament ,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  Les  ar- 
ticles subséquens  déterminent  les  incapacités ,  et  aucun  d'eai 
n'y  comprend  celle  résultante'autrefpis  du.  concubii^ge  :  d'où 
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^féoiis«(|iieaGet[uci  le  légisiateor  moderne  n'a  point  adqf^A  ftçtte 
yicapacité.  Impossible  O'eif  douter,  quand  on  cousi^è^|fP^  le 
proje|||ki^Code  civil  contcDait  nue  proliibitioo ^çtpeisi;  à  cet 
«gar^^i  et  qu*eila.ue  fut  point  insérée  dans  la  rédactioD  d|^i* 
tive.  Âa  surplus,  les  motils  de  cette  suppressioq  «'afferçoiveiit 
aisément.  L'auteur  de  la  loi  a  voulu  prévenu*  c^s  inquisitions 
nvokafikes,  ces  enqiiéles  sicaudalenses  qnir  n'avaient  «d'autre 
mobile  qu'une  vile  cûpitlité,  et  qui  d|î venaient  bieif^plus  of«- 
^saile^  pour  les  naûsurs  quelle  désordre  auquel  on, pré- 
teDdalTremédier.  £u  <^et ,  .èst4(  possible  cCimafii^er  une 
scène  pltijs  contraire  à  la  morale  pobkque  et.atix^  l^isi.  ^  la  na- 
lure  <jae  celle  d'un  fils  déchirant  la  mémoire  de  son^  père , 
JosaJtant  à  sa  cendre  par  se«  àccnsatiboos  indiscrètes ,  et  cela 
poor  on  peu  d'argent  !  Non ,  le  législateur  n'a  point  entendu 
consacrer  d'aussi  déplorables  e»e»ptés.  Un  fiU^  un  héritier, 
4|Di  vient  dévoiler  les  fiiiblesses  de  son  autour,  est  indigne  d'être 
écouté  de  la  fustice ,  et  à  bien  plus  forte  raison  lorsqu'à  l'indis* 
crétioD  il  joint  le  mensonge,  en  prêtant  les  couleur%d'une  liaison 
^minelle  aux  senti  mens  d'une  amitié  pure  et  désintéressée.' 

Cesten  vain  qu'on  objecte  que  les  art»  ii5ï  et  1 135  du 
Gode  renferment  des  dispositions  générales  qui  prohibent 
implicitement  les  libéralités  entre  concubins.  Ëvideromeot  ces 
articles  ne  s'appliquent  qu'aux  obligations  ordinaires  ^  elles 
u'oDt  en  vue  que  la  cause  de  l'engagement,  et  nullement  la 
capacité  des  parties ,  qui  est  réglée  par  des  lois  spéciales , 
a&xqaelles  on  ne  peut  fli  ajouter  ni  déroger.  '^ 

Au  surplus,  lorsque  la  loi  n'est  pas  claire,  où  doit-on  cher* 
cher  la  raison  de  décider?  C'est  dans  les  écrits  des  commenta- 
teurs. £h  bien ,  les  jurisconsultes  les  plus  recommandables  , 
ceux  qui  ont  approfondi  la  matière,  qui,  en  prenant  u^Aert 
active  aux  discussions  du  Code ,  sont  entrés  nécefsairement 
dans  la  confidence  du  législateur ,  et  connaissent  le  mieux 
fesprit  de  la  loi ,  enseignent  unanimement  que ,  le  Code  fixant 
<rone  manière  précise  les  incapacités ,  et  n'en,  ayant  pas  pro- 
noncé contre  les  concubins,  il  est  impossible  d'y  suppléer  (i). 

Du  20  mars  1822 ,  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Pau  ,  M.  cfe 

'      (0  L'intimé  citait  MM.  Grenier,  Locrë,  Merlin  et  Chabot  de  l'Allier. 
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,Figàref,  premier  président ,  MM.  B&rin  et  Blandm  àvocaiSf 

pais^RMeU 

«  LA.  CQ6]^  9  ~—  Sar  les  conclasions  de  M.  de  Lussjr,i:  avo* 
cat'-g^énëral  ^  —  Attendu  qae  l'art.  7  <}e  ia  loi  da  5o  yaitôse 
an  12 ,  sur  la  réunion  des  diverses  lois  composant  le.Code  civil, 
déclare  qu'à  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécatoires ,  les 
lois  romaines  ^  les  ordonnances  ,  les  coatumes  générales  ou  b- 
cales  ,  1^  statats  ,  règl^mens ,  cessent  d'avoir  forcf  de  loi  gé- 
Bér;ale  ou  particulière,  dansjes  manières  qui  sont  JjfiMpt  des 
lois  coxnposant  le  Code  ùivit;  —  Attenda  que  \e  ÇSSe  civil 
contieat  un.  système  complet  de  législation  sûr  les  donations  et 
les  testamens  ;  qa'ainsi ,  les  anciennes  lois  ,  coutumes  et  or- 
donnances sur  celte  mcctière  ,  sont  abrogées  par  ce  Code;  — 
Que  cette  abrogation  a  notamment  frappé  l'incapacité  de  doi»- 
ner  et  de  recevoir ,  prcMioncée  contre  les  concobinaires  par 
l'ordonnance  de  1629,  puisque  le  Gode. civil ,  titre  des  Dùna" 
t(ons  et  testamens  ,  contient  dn  chapitre  spécial*  sur  la  capa- 
cité de  donner  et  de  recevçir  ;  et  qu'après  avoir  déclaré  (  ar- 
ticle, 902  )  que  toutes  personnes  peuvent  donner  et  recevoîn^ 
soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament  >  excepté  cel- 
les que  la  loi  en  déclare  incapables  ,  le  législateur,  énumé- 
ran|.ces  incapacités,  n'y  a  point  compris  celle  résultante  autre- 
fois du  concubinage  entre  le  donateur  et  le  donataire  :  d'où  la 
conséquence  que  cette  incapacité  a  étérejetée  par  les  auteurs 
du  Code  civil  ;  —  Que  cette  conséquence  est  d'autant  pIcB 
jUste  que ,  dans  le  projet  du  Code  ciVil  ,  titre  de  la  Capacité 
de  donner  et  recevoir,  on  avait  compris  une  disposition  abso- 
lument semblable  ù  celle  prononcée  par  l'art.  i52de  l'ordon- 
nance de  1629  contre  les  concubinaires  5  mais  que  cçttedispo- 
sis^^^ut  ^cartée  lors  de 'la  discussion  des  divers  titres  du  Code 
et  oe  sa  rédaction  définitive ,  comme  pouvant  amener ,  par 
les  circonstances  auxquelles  elle  donnait  naissance ,  des  iocon- 
véniens  encore  plus  graves  que  ceux  qu'elle  avait  pour  objet  de 
prévenir;  —  Que  l'on  né  peut  point  soutenir  qut  cette  inca- 
pacité  se  trouve  établie  dans  les  art.  6,  900,  i  i5i  et  1 155  du 
Code  civil,  puisque  ces  articles  ne  contiennent  que  des  maxi- 
mes générales  de  droit  qui  ne  sanraient  être  appliquées  à  la 
cause ,  l'art.  902  portant  expressément  que  toutes  personnes^- 
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{^vent  disposer  et  recevoir  par  donation .  et  testament ,  erx- 
cepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ;  ■*—  Que  celte 
disposition,  fondée   sur  le  principe  constant  en  droit  que  les 
iucapacites  ne  se  présument  point ,  et  ne  peuvent  étie  pro- 
noncées que  'sur  le  texte  formel  des  lois ,  est  d'ailleurs  adop- 
tée par  les  meilleurs  commentateurs  du  G>de  Gvil ,  teb  que 
Merlin ,  Chabot  (  de  T Allier  ),  Grenier,  etc.  ;  et  que ,  dès  lûrs  , 
le  légsialt  par  Raymon<|  Laclède  eir  faveur  de  Madeleine  U- 
croiijie  peut  être  annulé 'SOU&  prétexte  'que  celle-ci  aurait 
été  sa  concubine  ;  —  Qu'il  n*y  a  pas  non  pins  lieu  d'examiner, 
SOT  le  même  fondement,   si  l'acte  d'acquisition  du  25  no- 
vembre il^o8  et  celui  de  société  du  i5  décembre  i8i5  ne  sont 
point  des  libéralités  déguisée^  sôus  la  forme  de  contrats  oné- 
reux ,  pour  avantager  un  incapable  ;  —  Que ,  dès  iors ,  les 
preuves  offertes  par  le  sieur  Laclède  fils,  à  fin  d'établir  les  ha- 
bitudes qui  auraient  existé  entre  Raymond  Laolède  et  Made- 
leine Lacroix ,  sont  non    recevables  5    —  Attendu  que  des 
moyens  de  suggestion  et  de  captation  ne  doivent  être-  admis 
contre  une  disposition  testamentaire  que  lorsque  les  faits  allé- 
gués sont  tels  que  ,  s'ils  étaient  établis  ,  il  serait  démontré  que 
la  disposition  du  testateur  n'est  point  l'effet  de  sa  volonté  ,  et 
qu'il  est  évident  que ,  dans  la  cause  ,  d'après  l'exposé  mêAe  de 
Laclède  fils ,  son  père ,  quoique  dominé  par  une  passion  aveu- 
gle, ne  fit  que  suivre  sa  propre  volonté  dans  ses  dispositions  en 
feveur  de  Madeleine  I^acroix  ;  que  d'ailleurs  admettre  des  faits 
de  suggestion  et  de  captation*  tels  que  ceux  proposés  par  Ea- 
clède  fils  ,  et  qui  dérivent  du  concubinage  allégué  ,  ce  serait 
indirectement  introduire  dans  notre  législation  une  incapacité 
que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  voulu  en  exclure  j  qu'ainsi 
ce  moyen  doit  encore  être  rejeté  ;  —  Par  ces  motifs  ,  DIpmet 
Laclède  fils  de^on  appel,  et  confirme  le  jugement  attaqué.  i> 
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Lorsqu'un  testament  olographe  renferme  plusieurs  disposi- 
ilons  écrites  et  signées  successivement  à  la  suite  les  unes 
des  autres ,  est-il  valable  quoique  la  date  ne  se  trouve  mise 
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qvkou  commencpmeni  et  à  la  fin  du  testament?  (Rés*  aff.) 
Suffit-il  que  le  légataire  soit  désigné  par  son  seul  nom  defa-- 
mille  ou  même  par  son  surnom ,  si  (bailleurs  il  ne  peu^ 
pas  ^s'élever  de  doute  sur  son  identité?  (Rés.  afF*) 
Lorsqu'un  testateur  lègue  rusufruit  de  certains  biens  à  Paul, 
et  après  son  décès  la  toute  propriété  à  ses  enfans  ,jr  a^tAl 
là  une  substitution  prohibée  7  (Rés.  tiég.  ) 
tiorsqiiwt  testateur  a  dit  >  Je  veux'tpte  mon  mobïU^  soii  par- 
tagé entre  tels  et  tels ,  cette  disposition  poutrelle  donner 
lieu  au  droit  d'accroissement? ,(:Kés,  nég*) 

SlONVILLE,  C.  BOLLEMONT. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Çonr  d'appel  de  Mets,'  da  2» 
mars  i322.  Voy.  le  tom.  a  de '1825 ,  pag.  65. 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

L'art.  2i5i  du  Code  ci^il,  d'après  lequel  un  créancier  inscrit 
pour  un  capital  portant  intérêt  n'a  droit  d'être  coUoqué 
que  pour  deux  années  seulement  et  Vannée  courante ,  s' ap- 
plique-t-il  au  privilège  du  vendeur?  (Rés.  nég.  ) 

Thomassin,  c.  Pradal. 

Ai'usi  jugé  par  arrêt  de  la  Gotir  d'appel  de  Montpellier ,  div 
21  mars  1&22.  Voy.  le  tom.  2  de  1825, >pag.  5i2. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  meurtre  volontaire,  accompagné  ou  suivi  du  délit  de  chasse 
en  temps  prohibé  et  sans  .permis  départ  et  armes ,  ést-it 
passible  de  la  peine  capitale ,  suivant  Tart,  3o4  du  Code 
pénal,  même  dans^  la  circonstance  oit  le  meurtrier  aurait 
chassé  dans  un  terrain  clos  ?  (  Rés.  aff.  )  ^ 

Pourvoi  de  Pierre  Auger. 

par  arrêt  du  26  fé^ier  1822,  la  C6or  d'assises  de  Loir-et- 
Cher  avait  condamné  Pierre  Auger  à  la  peine  de^mort ,  comna^ 
coupable  d'avdîr  tué  volontairement >,  d'un  coup  de  fusil,  «^ 
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garde  çTim  bois  particulier ,  où  il  chassait  en  temps  prohibé 
et  sans  permis  de  port  d'armes.  —  Anger  s'est  pourvu  en 
cassation  pour  pretesdue  violation  dej'art.  5o4  du  Code  pë* 
liai  9  qui  porte  que  «  le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort 
lersqo'il  aura  été  précédé ,  accompagné  ou  suivi  d'un  autre 
crime  ou  délit  »•  Il  prétendait  que  la  chasse  en  temps  pro- 
hibe et  sans  permis  de  port  d'armes  n'était  pas  un  crime  ou 
délit,  ainsi  que  la  Cour  d'assises  l'avait  considéré  ;  que  ce  fait 
u'était  qu'une  infraction  aux  règlemens  de  police,  qui  n'empor- 
tait qu'une  simple  amende  de  26  fr.  ;  que  d'ailleurs ,  quand  on 
pourrait  considérer  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agit  comme  un 
délit,  il  u'était  pas  de  natnre  à  aggraver  le  meurtre,  mais 
dans  le  cas  plutôt  d'attébuer  la  moralité  de  ce  crime,  eu  ce 
qu'il  excluait  tonte  préoiéditation.   -r-  Il  ajoutait  que  le  jury 
ne  s'était  pas  déclaré  sur  la  question  de  savoir  si  la  chasse 
avait  eu  lieu  dans  un  terraiii  clos  ou  non  clos ,  circonstance 
indispensable ,  suivant  le  demandeur  ,  poor  déterminer  s'il  y 
a  OQ  non  délit  de  chasse* 

Dn  21  mars  1822 ,  aaret  de  la  section  criminelle,  M.  Bar- 
ris  président ,  M.  Bazire  rapporteur ,  par  lequel  : 

t  LA.  COUR,  —  Snr  les  conclusioiis  de  M>  Hua,  avocat- 
général ;  —  Attendu  que  l'art.  i«'  du  Code  pénal  qualifie 

délit  l'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles ;  que ,  par  les  articles  combinés  1 79.  et  1 57  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  connaissance  des  faits,  dont  la  peine 
excède  1 5  fraiÂ:s  d'amende  est  attribuée  aux  tribunaux  de  p^ 
lice  correctionnelle  ^  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5o  avril  1790, 
les  délits  de  chasse  sont  punis  d'amendes  qui  excèdent  1 5  francs , 
et  qu'il  en  est  de  même,  aux  termes  du  décret  du  4  niai  1812,, 
du  &tt  de  chasse  avec  armes  sans  permission  de  port  d'armes  : 
-~  De  tout  quoi  il  suit  que  le  réclamant ,  ayant  été  déclaré 
eonvaincu  d'un  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis 
de pbrt d'armes,  au  moment  où*il  commettait  le  meurtre  dé- 
claré constant,  était  passible  de  lar  peine  déterminée  par  la 
disposition  de  l'art.- 5o4  du  Gode  pénal  ^  —  Que  le  fait  de 
chasse  sans  permis  de  poH  d'armes  nfrperd  point  sou  ca- 
ractère de  délit  par,  la  circonstance  qu'il  aurait  eu  lieu  dans  un 
^rrain  clos  ;  —  Que  la  circonsftince  si  le  terraih  où  le  deman- 
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ce  n'étais  pas  à  lai  de  connaître  de  la  contraveotton  iispatée 
au  prévenu  /le  tribunal  de  ponce  fi' Avignon  s'est  écaxtéde  !a 
dispbsitioa  départ,  ^jî  dm  Code  pénal  ^  i57  et  i58  du  Code 
d*instractk>n  erimineNe^  dont  soti  pouvoir,  a  cet  égard,  était 
la  conséquence  nécessaire  ;  qa'il  a  méconna  l'étendue  de  ses 
attributiom  ,  et  violé  les  règles  de  compétence  ;  —  D'après  ces 
râot)6^ ,  Qasse  et  A.nnulle  le  jugeaient  du  tribunal  de  police 
d'Avigndh ,  du  9.  février  deiaiier ,  par  lequel  ce  tribunafs'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'action  qui  lui  était  * 
sontnisetpar  le  Ministère  public ,  etc.» 
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Unjabricant  français  alcquiert-iï  le  droit  exclusif  d'employer 
la^  maréfue  aune  fabrique  étrangère ,  du  moment  qu'il  en 
fa(tle  àê^otax^  lieux  désignés  pardç,  loi  du  ^'i  germinal 
an  8  etï ordonnance^  roj.ale  du  8  août  i8j6?'  (  Rés.  çég.  ) 

M^RAtr  ET  JdE»FllArfCS  .   C.    T&OTRT  BB  LA    ToUCSB. 

»  ■ 

1      ' 

Il  existe  à  Tunis  et*  à  Alger  plusieurs  fabriques  de  bonnets 
dé  laine  oU  calottes  queues  'IW<ss  mettent «Q fond  de  leurs  tur- 
bans ,  et  que  les  At^I^  portent  sur  lesommet  de  leur  tête. 
Les  fabriques  les  plus  accréditées  dans  les  Echelles  du  Le- 
vat)t  sont  celles  de Mcfstapha  Ab4}alla,  de  Abbas,  et  de  Omar 
A%édi. 

L^usage  est  d'apposer  sur  ces  bonnets  des  marques  ou  cars- 
touches  qui  serV^ent  à*  faire  conneâtre  les  différentes,  fa'bihiqaes 
4'eù*ils  sent  sortis.  Cette  marque  contient  eu  langue  arabe  , 
ad  pïuieu  d^un  dessin ,  le4ion\  du  -fabricant ,  plus  une  marque 
de  fab/'iqueV  qai  est  i'initiaie'du  nom  ^  ce, fabricant. 

Il  .y  avait  en  France  ,  avant  la  révolution ,  des  fabriques  de 
ce  genre;  mais  les  feljricans  n'employa'ietit  que. des  marque^ 
de  leur  invention ,  de  iorte  que  les'Turgs ,  par  suite  de  la  pré- 
vention  ^favorable  que  fait  naître. c)^ez  eux  tout  ce'  qui  vient* 
dés  Ch'r^iens  ,  île» voulaient  acheter  que  ce  qui  avait  été  fabri- 
quiTdheJs  eux.  *•    .  '        i 

•        •        • 

Eu  1817  ,  Icsi^ur  B értpisif  Lapanier  îorrm.  à  Paris,  avec  fe 
siôur  Trotrj  de.  la  Touche"^  une  fabrique  de'  bonneterie  orien- 
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tefeiTik  empio^èlieût  j  poap  aécréditvr  leur  febrique  ,  les  mar- 
qae$.et  eartoiuïties  âes'  fâbricàns-  t\|nisîèiîs.  ' 
M3is,  ppécédemmeat,  les  êievars  Behoîst  Merat  et  Des-' 

* 

frahcs,  eratreâ  iabricans  d'OHéiins ,  avaient  adopte  les  mêmes 
marques.  Croyant  éviter  la  nouvelle  concurrence,  ils  imaginè- 
rent de  Reposer  ^u  greffe  du-  tt4bunal  dé  commerce  et  'Ou  se* 
epé€9nat  dn^eouseil  des  prud'homme^  d^Orléans  plusieurs  car- 
touches  tunisiens.  Pnt&  ils  chargèrent  un  tiers  d^acheter  des 
bonnets  façon  de  Tunis*  chez  le  sieur  Trôtry  de  la  Touche', 
et  de  les  leur  envoyer  à  Of4éaB$*,  ce  qui  fut  feit.  *   ^  ' 

Aiors,ei  l6ft22  mars  'i82f  ^  le  sieur  Beuoist  Merat  présenta 
au  jtige  de  pai;i  du  dixième  arrondissement  d'Orléans  .une  re- 
^tepar  laquelle  il  rê(|uértiit  le  transport  de  ce  raa^^strat 
pour  constater  l'arrivée  et  l'élat  des  caisses  contenant  les  bon- 
nets  achetés.  Un  procès  Verbal  fut  dressé.  Le  conseil  d^s  pru- 
d'hommes fut  requis  égaleni'ént  de  constater  les  marques  et 
Gtrtouches.  Coy(imissi6ifiH)gatoire  fut  adi'essée  à  l'un.des  juges 
depaia^de  Paris  9  qui  se  transp'orta  à  In  fabrique  du  sieur  Tro^ 
try/kfe  la  Tbuéhe ,  et  y  apposa  les  sqellés.        ^ 

lyref ,  la  contêstatian  portée  devant  le  tribunal  civil  àt  la 
Sdoes  par  suite  dSui  fèglemetit  de  juges ,  les  sieurs  Bt^noist 
Mévat  et  Desfraiici  Ont  conclu  à  ce  que  le  sieur  Trotry  de  la 
Toqche  fut  déclaré -cDntrefacteiic  ^  et  "condamné  comme  tel  en 
îo,ooofr.  de  dpmmages  et  intérêts ,  avec  <^fanse  défaire  usage 
à  l'avenir  des  ôiiarques'^t  cafrtouches  appartçnans  'aux  detnan- 
dews.  '  .      '  ' 

Le  siçurTrotry <Je  la  TouClie a  résisté. àéetie  prétention.  Il 
al  sonteiKi  qtie  les  siAirsrSfenoist  Mérat  et»compagaie  n'avaient 
p»  acqutsJe  dtxwt  exdusif  de  se  sfervir  deé  marques  tunisien- 
nes par  le. dépôt  qli^ls  en  avaient  fait;  que  les  dispositions  de 
Ja  bi  (kl  22  germitïal  stn  11  et  de  l'ordonnance  royale  du  8 
aiÉlt' 1816  n'étaient  jftis  applîtîables  à  deé  iharchandises  desti- 
nées spécialement'poûr  l'extériêtir,  et  se  couvranj ,  dans  cette 
vie,  de  xparques  étrangères  ,  indépendantes  de  celles  qiii  sdtit' 
parsonneHes-atrx^fabrican^  français.'  o       .  •  ^ 

Le  1 5 décembre  182:1,  jugi^ment^i^ tribunal  de  la  Seine, 
^i  statue  en  ces 'termes  ^urja^coûtestation  :   ' 
eX,e  tribunal,  -^Attendu  ^juHl  est  reconnu  pat*  toutes  les' 
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l'usaiife  des  Ot  ieutaux  \ké  peuvent  «Voiri  court  daus  \^  iM'umit^ 
5*ils  sont  revécus  de  3Lgàe5  qui  rappellent,  leur  véritable  (Si^i^ 
ne,  et  si,  au  conlrairei  ils  ne  portet^  pas  l'ests^iopille  el  kl 
-  marc^ue  de  quelque  fabricant  deJTunis }  —  Que^cette  oë^ssiilé 
poui*  Iç  commerce  français  d'imiter  le4.  marques  tunijjiemies  et 
d'ap^tquer  à  ses  produits  lét;  nmi^MÇf  de$  fabricail^  étraii^e» 
oblige  en  même  temps  à  choisir  les  i^oms  et  les  marqaie»  dm» 
ceux  de  ces  manufficlurie^s  qui  sont  les  plus^eslinaés  des  Orieftr 
tfttiK;'A-  Qu'accorder*  à  un  fabi^içant  frauç9i$  le  droit  exdiiâtC 
de  s'approprier  la  marque  soit  de  rtfne ,  soit  d^  pkisieiiré  de 
ces  f^turjquçs.  étrangères ,  seraU  faire  upe  chose  |^éj[udicfidMeà 
tous  et  à  l'intérêt  général  du  cQCQn»erce;r ~r  Que  ce.frfslèfcie 
conduirait  à  ce  résultat , -que  leJbbricaiitq^,  le  prenier,  ao* 
rait  9  eu  exécution  de  la  toi  de  germip^  au  1 1 ,  fait  ^e  dépôt  à» 

,  la  ihajoritépu  de  la  généralité  (ins  ina^quies  ^nlploj^s  4^m  uo^ 
ville  étrangère,  en  déclarant  c^U'ilrentKÀid  le»  adoptex*,  pourwl 
f^nsi  interdire  à  tous  autres  la  possibilité  d'exercer  leuciii^Uia»* 
trie  sur  la  même  partie,  et  VappHqu^'  le  n^onopoie  ^"H^e; 
braucbe  entière  de^  fabrication  j  —  Qu'en  ^et^  eu  reiiiljant 
dans  r«&pèce,  il  est  consCant  que  la  mcivsôo  Benoi^l  Mémt^ 
Desfrapcs  avait  adopté  et  déposé  les  marqVjies^e  onaq  tabri^ 
cans  de  Tunis;  —  Q'u'it  p'/est  pjis  d^ns  l'aspritlk  la  loi  de  g^t 
min^l  an  i;i  ^t  d^i  autres,  déete^  et  oçdpjiiinaiiLces  r^do&sjar 
la  matière  de  fgvofiiser  lui  pareil  systèiôe  d'exçic^iouj  — Q«e  y. 
si  elles  ont  eu  poiir  but'et  pour  objet  de  garantir  à  cbaqae  rwnr- 
Bttf«ctiy:ier  la  iBar.qM&.  qu'il  aurait  choisie  et  d'en  iBtl^ir«s  la 
contrefaçon,  il  u e$t«évi^cmnient  queistidki  qu^  ghs  nar^pti^ 
particulières,  personnelles  à  chaque  finbricant,  ^^ractéiisjhi^ 
ques  et  distinctives  de  sa  fal^rication-;  —  QnCf  dans  Tes^oe., 
l'intérêt  de  Trotry  de  la  Touche  n'étaif  pas  de  contrefaire  1^ 
marques  et  la  fabrication  de  Ja  inaÎBon  Jlenpist  Mérat  ei«DMi 
francs.,  mais  d'imiter  comme  eux  la  marque  et  la  fabrîcatioi] 
de$  fubricans  de  Tuni\; — Q^^  les  deux  marques  empi(^irées  pip 

.  Trotry  de  la  Touche ,  qui  porteut  les  nouais,  AI^Dalla  et  Mmlte 
çhsi-Abbas,  et'  ctui  fonlpn^glie  des  osmt  adoptées  piir  Beupîst  ft|^ 
ratetl)esfrancs,*ne  roiitpa%ietao^n)ii9oe<|iar(|ixesdistiucti¥tsi4l 
caractéristiques  de  la  ffi4>^i4ue4$i  9e»  derniers ,  tj^v^  ^^leitfw^ 
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|Mfd€hfi|0Viks  éHrisènt  les  marqcies^e  mtovfaetai^  çpnnites 
et  renommées  dans  le  Levant ,  fo^t  en  crédit  près  des  Ori'en- 
taai,  et  qu'elles  favorisaient  aiiwi  d'autant 'mieux  la  vebte  de 
produis  de  fabi^iquis  française  f — >  Attendit  que  les  saisies  opé* 
nées  et  les  «celles  .apposés  à  la  requête  de  Benoîst  Menât  et 
Desfrancs  sur  les  inarehandises  et  dans  rétablissement  de  Tro* 
try  de  la  Touche  ont  entrave  son  commerce  ^Vt  loi  ont  causé 
Qo  préjadice  dont  il  est  juste  qu'il  soit  indemnisé...» .;  ^^  Dé- 
boute les  sieurs  Benoist  Mérat  et  Desfrancs  de  4eur  demande  ; 
dëcWe  en  conséquence  nulles  \m  arppositfbns  de  scellés  qui  ont 
en  (ten  à  lem^Vequéte ;  les* condamne  cto  i  ,200  fr.  de  dommages 
et  iikéi^ts ,  etc.  »  ♦ 

«Appel  de  la  part  des  sieurs  Benoist  Mérat  et  Desfrancs»     ' 
Mais,  le  116  mar^  1 0^2 ,  ÂKRêf  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
fweroière chambre ,  M.  J^g^w/er premier  président,  MM.  ttenr- 
neqmn  et  Gauthier  avocats ,  ^ar  lequel  : 
■  «  LA  CO0R,  -^  Statuant!  sur  l'appel  interjeté  par  Benoist 
Mérat  et  Desfrancs  de  la  sentence  reiidue'par  le  tribunal  civil 
dck  Séiné,  !e#5*décembr(Ei  1821;  ^~  Considéi;ant  que  la  loi  de 
TaiiMi  et  f ordonnance  de   18 16,  astreignant  les  fabricans 
firdBçais  à  une  marque  particulière  déposée  à  Tavpince,  ont 
pouf  but^prinfitef  d'^m pécher  l'introduction  des  marchandi- 
ses dès  fdbriqi^  étrangères  ;  que  ces  dispositions  ne  sont  point 
applicabhes  aul  marchandises  françaises  destinées  spécialement; 
pbor  la  consommation  eittérieure,  et  se  couvrant,  dans  cette 
voe^  de  marqaéî^  étrangères,  indépendantes  de  celles  persou- 
netlès  Bbiit  fabricans  français  ;  ' — Adoptant  au  surplus  les  iRo- 
ti6des  premiers  jugés  ,*  ^  Mis  et  Met  f  appellation  au  néant  j 
'  catlonrie  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
—  Cbndamhe  les  à^elaus  en  Jl'amende  et  aux  dépe?ns  j  sur  le 
Jttrplas  des  demandes,  Bus  et  conclusions  d^s  parties,  los  met 
|Mh  àé  Cour.  »  *  . 

GQUA  DE  CASSîAèTION. 

Cûpacité  Se  disposer  par  testament  est-  elle  excîusîve- 
\    ment  régUepar  Vart,  gOi  du  Code  civil  ?  (  Kes.  aff*.  ) 
■biifÉiFwrin\  hrtmtummit  d^tm  tndP^^ÊupeuC-iX ê^trehttacpiè 
I    ^A?5  t^moiApmr.cmU€.i^d4monte'\  twùe^ehteh  fftè  sén 
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T. 


inlerdiuion  n^iUt  été  prononcée  ni  rhémefro^quéÊiyh  ^m  , 
vivant  ?  (Rës.  aff.) 

La  preuve  que  le  testateur  a  eu  defréquens  accès  de  démeme  j 

OK5  SA  JEUNESSE  ET  jusqu'a  SA  MORT  esi  "  elle  de  nature^ÈtÀ 

faire  présumer  quUl  n* était  pas  sain  ÎT esprit  au  moment  0  \ 

il  a  fait  sçn  testament  >  et  cette  prmtve  a-trelle  pu  être  ad-  : 

.  mSe  sans  contrevenir  à  l'art»  901 .  (Rës,.a(F.  )  1 

L'HèSPICE  DE   MaGOK  ,  C.  fcA  DAME  DB  LA  MaRTIZIERE. 

L'art.  5o4  da  Codt^civil  dispose  «  qu'après  la  mortd'uQ  in- 
dividu ,  les  actes  par  lui/ait$  ne  pçm^eni  être  uttaquis  poar 
cause  de  démeuce  qu'autant  |[ue  son  iuterdictioii  aurait  été 
prononct^eou  provoquée  avant  son  décèSfàmoins  que  laprettve 
lie  la  de'mcnce  ne  résuite  de  l'acte  méuJè  qui  est  attaqué.  » 

Cet  article  doitnl  s'appliquer  aui  ^oiiatèons  et  aux  testa- 
mens?  Au  contraire,  la  capacité  de  dispo^£r  à  titre  gratuit 
est-elle  exclusivement  réglée  ^ar  Tart,  goi ,  <|ui  porte  qae, 
pour  faire  une  doti^tioa  entre  vifs  ou  uu  testament ,  il  faut 
être  sain  d'esprit?  YoiJà  sans  doute  une  question  qui  a  son 
importance,  et  sur  laquelle  les  sentimens  ont  çté  partagéspen- 
dant  quelque  temps.  Le  doute  naissait  des  texm^  géoéraos 
de  Fart.  5o4)  et  plus  encore  de  différcHis  arré^^endus  eu  seiis 
contraire.  Mais  la  jurisprudence  a  éjte  défiuitiV|ileiit  fixée  sur 
ce  point  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  novem- 
bre 1810  ,  qui  a  jugé  que  Part.  So^  ne  peutijgcevoir  d'ap]>l\car 
lion  relativement  à  la  capacité  de  disposer'  par  'donation  eqtre 
vif;^  et  par  testament ,   laquelle  est  spécialement  réglée  fiar 
Farticle  901,  en   sorte  qu*uu  teslaoïent  peut   étfe  attaqué^ 
pour  cause  de  démence ,  après  la  mort  de  son  auteur ,  eucare 
bien  que  son  interdiction  n'ait  été  ni  prouoi|«ée  ni  même  pro- 
voquée :  il  suffit  de  prouver  que  je.  testateur  u'était  pas  saia 
d'esprit  (]).  Le  même  principe  est^  conféré  par  l'an^  doa^ 
nous  allons  rendre  compte  ^  cette  doctrine ,  au  surplus ,  est 
dans  «ne  harmonie  parfaite  avec  l'opintôii  des  auteurs  les  plus 
recommandables.  M.  Grenier,  dans  sou  Traité. des  dona4io$s% 
au  titre  des  Incapacités  absolues ,  après  avoir  éiabli.q^ie  iV- 

t         I  .'■■■■  '         ,'   '      l     !■■     ■!      i>ij  t  ■■«■■■>  iiiiyii  I  ■■■■■j|ii<l   wt      tt^  nm  ttiÊÊtmi.mm^'Xfîff 

(1)  Vc^.  ce' Joucnal  f,  iom*  1 1,  pt^  ^^,  et  éom. .  %4 ,  pag«  ^17. 
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tkk  &)4*'^PP''^^^  Au^  actes  ordhiaires  de  la  vie»  Ibk  que  le» 
eoDtraU  onéreux^  et  nullement' ans  dispositions  gratuites, 
Dcipalemo^t  régies  par  Fart.  901,  ajoute  :  «  Ainsi ,  quel 
aft  été  l'état  du  disposant  avant  la  disposition,  quand  il  n'y 
it  point  eu  contre  lui  une  proqouciktiou  ou  une  provoca- 
tion l'interdiction  ,  il  faut ,  pour* juger. de  sa  capacité  n^ale, 
se  re[^rter  uniqueme&t  à  j'insl^nt  de  la  disposition ,  abstrac- 
tion ^tç  de  toutes  autres  circonstances.  » 
Le  commentateur  justifie  d'ailleurs  son  opinion  par  cette 

■ll>  "  • 

jttdicieose  remaniue  ,  que  le  législateur  n'a  pas  dû  considérer 
k&  dispositions  gratuites  du  même  œil  que  les  autres  ^ctes ,  et 
que  la  loi  redouble  de  prévoyance  pour'  prévenir  l'homme 
omtre  les  pièges  de  1^  cupidité  j  tonjonrs  prête  à  épier  un  tl^ 
staot  de  faiblesse^  afin  d'extarquer  une  libéralité. 

M.  Grenier  traite  ensuite  une  autre  question  ,  qui  n'a  pas 
été  discutée  dans  l'espèce,  ma^  qui ,  à  raison  de  son*  impor- 
tance  et  de  son  affinité  avec  Culle  qui  nous  occupe .,  méritv 
qu'on  eu  dise  quelques  mots  :  c'est  la  question  de  savoir  si  les 
actes  faits  par  l'interdit  sont  nuls  de  droit,  on  ^  en  d'autres 
termes,  si.  l'interdit  pour  cause  de  dédience  peut  donner 
entre  vils  ^t  tester  dans  un  intervalle  lucide.  L'auteur  pense 
qu'il  ne  le  pc^É^as. 

«  La  loi  ayant  voulu,  dit-il ,  la  nullité*  de  la  donation  ou 
(la  testament  lorsqu'il  serait  prouvé  que  l'auteur  de  la  disposi- 
tion n'avait  pas  l'esprit  sain  lorsqu'il  l'a  faite ,  il  en  résulte  bien 
évidemment  que  l'interdit  ne  peut  donner  entre  vifs  ni  tester. 
L'existence  seule  du  jugement  d'interdiction  constate  tincapa-- 
cùé  :  aussi ,  suivant  l'art.  5oa  ,  tous  actes  passés  postérieure- 
ment à  l'interdiction  sont  nids  de.  droit,  » 

« 

Cependant,  plusieurs  jurisconsultes  éclairés  font  diftculté 

àe  se  rendre  à  cette  opinion.  Voici  ce  qu'ils  opposent  en  faveur 

du  système  contraire  :  «  Sous  l'empire  du  droit  romain ,  et 

'  ians  notre  anciei;^9&;  jurisprudence ,  ou  regardait  comme  une 

vérité  incontestable  que  l'incapacité  de  l'interdit  pour  cause 

ie  démence  n'était  pts  absolue,  et  qu'il  pouvait  faire  un  tes- 

itament  valable  da^ns  les  intervalles  lucides.  Or  le  Code  civil 

m'a  point  abrogé  ce  principe  t  car  dès  l'instant  qu'il  est  reconnu 

que  l'art.  5o4,  qui  défeàd d'attaquer ,  pour  cause  de  démence, 
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SLprè$  la  mort  d'an  indtvida  dontl'iûtdrdîclioo  ipt'a  été  fii|Ht^ 
jaoaoéG  ni  provo^aée^  I(^'act€s  sage»  eu  eu«<^%lléitie$  qu^l  «iMlt 
.avoir  coiiseutia  |  a'«5t  applicable  ni  aax  douatl^fas  itt 
tamenSfil  faut  aussi  reconnaître^  par  kteatitë^de  f^ 
^u'on  uç  pent  pas  leur  appliquer  davantage  Tai^.  5o 
lequel  les  actes  faits  par  i'inferdit  sotf^uttls  àe  droit  r 
donc  y  à  cet  égard  et  quant  ^  la  capacité  de  tester , 
termes    du  doit  commun.  Un  indtvidti  peut*  être 
qQoiqu'il  y  ait  dans  son  état  des  intérvaiier  tacides 
ment  d'interdiction  n'est  donc  pas  une  prcv^  d'inca 
solue;  qè,  ,^'e&t  qu'une  présomption  qui  peut  beder  à  i^videfA 
contraire  ;  et  aut:ant  il  serait  injuste  d'<^iiger  rbéfftier  na- 
iQrei  qui  a  pour  lui  le  préjugé  de  la  sentence  (f  intei^tioa 
à  prouyter  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'feéprit^JAoaigBt 
où  il  a  fait  ses  disposition.,  autant  il  serait  rfgodnbaB^  dé- 
clarer nul  de  plein  droit,  par  cela  seul  qu'il  ématpJRrd'oo 
interdit ,  un  testament  dont  ï^s  disposHioiïs  seraient  sages  i  et 
qu'on  prouverait  claire  ment  avoir  été  fait  à  une  époqné  peur* 
dant>  laquelle  le  testateur  aurait  joui  d'une  intermission  consi- 
dérable et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  H'^conviendrait  donc, 
-pour  concilier  deux  systèmes  trop  abscons ,  d'ado[^i|r  uii  terme 
moyen ,  qui  serait  y  en  consacrant  le  principe  qti^on  peut  tester 
•dans  un  intervalle  kicide ,  ée  mettre  à  la  charge  de  l'hérîtier 
institué  par  le  testament ,  ou  du  légataire,  la  preuve  que  le 
testateur  se  troiivait  dans  un  deoets  intervalles -'à  l^nstantoù 
ilatesté.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raisons ,  il  «nous  semble  qu'ellefs  ne 
peuvent  l'emportar  ni  sur  l'autorité  de  la  loi  ni  sur  f  opiuion 
de  l'auteur  précédemment  indiqué.  L'art.  5o2  est  conçu  en 
te^nill  généraux ,  et  paraît  devxMr  s'appliquer  à  toias  les  actes 
faits  par  l'interdit.  D'un  autre  côlé,  l'existence  seule  dfi  juge' 
ment  d'interdiction  fournit  ^  suivant  l'observation  de  M.  Gre** 
nier,  une  preuve  irréfragable  de  l'ioe^paèité  du  diaposaiil^ 
Semèl  Junosits  semper  furio^us  prœàUif^tur.^ÇfVL  invoqàefj 
dans  le  systôme'contraire ,  les  disposiftiolrsi  eu  di^oit  romain  îé^ 
les  monumeus  de  notre  ancienne  jurisprudence.  Mais  c*é|A 
précisément  pour  écarter  les  subtilités  du  droit  rimi£iin>  etpcfai 
faire  disparaître  les  incouvéniens  que  présentait  notre  a» 


Ml^  )»)tft(«^oc^  CM  cône  mattèc^,  que  le' législateur  » 
icaDché  lu  ililiiculté  en  di^iposant  par  l'art.  5oa  que  toni  le* 
lits  pi^riiil«rdit  seraient  irait  de  droit  i  conception  jik 
^1  TStn^ine  les  cboseï  à  ce  pOtnt  de  *1tn^citJ  qni 
lioDte  Ijotiiie  Ii5gi;latîiln.  En  efietrit  législalenr  ppu- 
ibieu^L'lte. preuve  dm  iaiervAtles  Ibcidès  est 
incertnine  et  d«n^er»«e?  Çùt-il  (té  raisonnable  de 
comme  cnn lie- poids  de  lapfenve  légale  ^sultan te 
it  d'interdietîon  ?  Si  ccini  qni  «^t  interdit  pour 
idtfaieniyve  peut  pas,  même  dans  l'intervalle  )e  plni 
,  Atre  4e  ^aa  peti(  acte  de  \a  vie  civile ,  I^Mw  mince 
Aried'dliaatian,  par  quelle  étrange  inconséqueiH^pourrait- 
iMlettre  de  laire  un  testament  (|u(  est  l'acte  le  plot 
iw^ie ,  et  pour  lequel  k  loi  exige  tonte  la  pléni- 
nmki ,  toutt  la  force ,  tà«te  la  saiitë  de  l'esprit  ?  Et 
ilisidere  que  M.  Grenier  n'est  pas  le  seul  qui  a;|^ 
'î^é  l'art.  S&>. ,  que  tous  les  commentateurs  s'accor- 
dent avec  loi  Im-  c«i  point ,  notamment  M.  Toullier,  qni ,  dam 
•on  Droii  civil  français ,  reproduit  absolument  la  même  doc- 
trine ,  qa'^onde  sur  les  ménies  motifs ,  il  faut  nécessairement  * 
wcenDaîtA«veccesfaabile3Jariscoasnltes,qne  Tinterdit  pour 
eame  de  oéineitêb  est  abso^meot  incapable  de  disposer  par 
doOBtwn  ou  par  testament  pendant  toute-la  durée  de  Tinter- 
iictioii.  y 

ApKi  cette  courte  digression,  revenous  à  notre  sujet ,  et 
nppeloDs  {t»  faits,  f]ui  oiit  soulevé  la  contestation  qui  tious 
«cape. 

Le  sieur  Delavavre  est  décédé  le  14  avril  i8t8  ,  laissant 
■a  teslaMRDt  olographe  du  1*'  mars  précédent,  par  lequel 
il  léguait  la  majeure  pat;ti«  de  ses  biens  à  l'hospice  divil  de 

O  testament  a  été^tfaqué  pur  la  dame  Mignot  de  la  Mar- 
H^re,  bérititre  naturelle  du  dé&nt.  I^  principal  moyen  de 
MNité  était  pris  de  ce  que  le  tesfatenr  u'étatt  pas  sain  d'esprit 
•aamoent  où  il  avait  fait  ses  disj^itions.  A  Tappni  de  ce 
MycD  ,  ta  demanderesse  articulait  et  o£Erait  ^  prouver  dif- 
ttmw  faits  tendaus  à  étaUir  que  le  sieur  DelaVavre  av«it  en 
te  M    lenneue  et    jusqu'à  sa  mort   dé    fi^ipieo»  «ecèv  Se- 
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démence  /et*  qa'à  Tépoque  du  te^tiHoeut  il  afj^i^ 
de  sa  raisou. 

Le  14  août  i8ao>  jagfupeot  di»Vibai»l.<!^g|)irdQ^ 
conça  ecr  ces  fermes.  1  —  «  Attenda  (fa*ilré9'^yiiHie^4l 
du  Coât  dfil  qa€ ,  pour  iair«  oa  tèstantod  ma^ 
être  sain  d'esprit;  —  Qae  la  damp.cle  la* Marti 
héritière  naturelle .  du  sieur  Qelav^^ve  son  OD^le^ 
prouver  que* ce  derniev  était,  depuis  Icta^ues années ^ 
r instant  de  son  décès ,  dans  un  état  continuel'  de  d 
le  rendait  inhabile  à  toute  affaire  ;  que  lesi  faits  ^^rj 
culés,  e^^i  ont  précédé  et  suivi  la  confadlîôj^  ^  diAît  tesH^ 
ment ,  sSW  tellement  graves  <>  que  ,  s'ils  étoient*pii|b^és ,  ik 
donneraient  la  cert^^ude  de  la  dégfience  .du  sieur* 
et  feraient  prononcer  la  nullité  dudit,testamei|f , 
faire  un  testament ,  cf»ni||e  le  veut  Tavt.  901  ^é  j^^^l^tre 
jain  d'esprit;  que  toustîes  faits  sont  pertinent  9  et  qnaPP^eûve 
ooit  eé  être  admise  ;  —  Considérant  encbre  que,  q^iaïq^e  l'ii 
terdiction  dudit  sieur  Délava vre  n'ait  psi^  été* prononcée  o« 
provoquée  avant  son  décès,  l'art.  .5o4  du  Code  civil  u^eft 
point  applicable  aux  donations  et  testamens,  l^sqi^^  sont  <|pé- 
cialement  régis  par  l'art.  901  du  même  Code  ;  qu||p|t  penttb 
aux  parties  d'articuler  et  aux  tribunaux  de  le#admeure  â  prou» 
vep  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que  rauteor  dhai» 
donation  ou  d'un  testament  n'était  pas  sain  d'esprit  Ji  l'époqna 
de  la  confection  de  ces  actes;  7—  Le  tribunal  ordonne  à  la 
dame  de  la  Martizière ,  suivant  ses  offres,  de  rapporter  prenifse^ 
tant  par  titre  que  par  .témoins ,  que  le  sieur  I!)elavavre  b>'  «A 
dès  sa  jeunesse  et  jusqu'à  son  décès  de  fréquens  aeçèf  de 
méhce  résultans  des  faits  articulés . au. procès,  .sauf  aux 
miuistrateurs  de  Tho^l^  de  Mâcon  à  faire  la  preuire  a 
traire.  » 

L'hospice  de  Mâcou,  ayant  appelé  de  ce  jugement ,  en  a 
mandé  l'infirmation ,  soit  parce  que  la  demande  en  nullti 
formée  par  la  dame  de  la  Martiifcière  n'était  pas  recevable ,  ai 
termiqs  de  l'arl:.  5p4  du  C9de  civil ,  puisque  l'interdiction 
testateur  n'avait  été  ni  prononcée  ni  provoquée  de  sou  vivant|| 
et  que  les  dispositions  du  testament  étaient  marquées  au  ooij 
de  la  sagesse  et  de  la  raisou ,  soit  parce  que  la  preuve  admii 
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'  ^^^fsnftj^  CQj^laa^V^  alofa  m4»i«  (|U*em  ter^t  f«ite  par 
'rintimée. 

I^C^y  ^'^H>^1  ^  I^'S^i^  Q!a  point  ficcneilli  cette  dé- 

y  ]MiP  ài^rét  du  ^  juin  1821 ,  elle  a  cmiurmé  le  ju- 

première  instance  ,  dont  elle  «'est  'qlppraprié  Jes 


Podzol  en  ^a#$atioq  pour  contravention  à  4'art.  5o4  du 
Cod^ jbil  I  et  pour  fausse  application  ^  meoie  poar  violation 
de  l'artwttûi  du  même  Code. 

I>es'4^Ucatidns  .données  sur  l'art.  5o4  dans  nos  observa- 
,iipm  prâiminaires  nous  dispensant  de  toute  discoi^n  nou- 
velle stt]%  premier  Ynoyen ,  que  le  demandeur  paraît  lui-même 
aroir|al}andonné. 

tlLituy^iUia  seconde  ouverture  à  cassation  y  voici  comment 
00  dh^|||il^t  à»  la  justifier.  —  a  Supppsons  ,  disait  le  défenseur 
(Ar]fl9|j^e^que  l'art.  901  soit  ejLclusiveroent  applicable  aux 
dispositions  à  titré  gfatnit  y  et  raisonnons  dans  celle  hypo- 
thèse. Que  veut  cet  a^ti^Ie  ?  U  porte  «  que  ^  pour  faire  une 
OQDation  ou  un  testament.,  il. faut  être  sain  d'esprit  ».  Ou  ne 
peat  donc  ^^^napder  la  nullité  d'un  testament  qu'en  offrant  de 
pnmver  etpin'en  prouvant  en  effet  que  son  auteur  n'était  pas 
sain  d'iesprit  au  tooment  même  où  il  a  fait  ses  dispositions. 
Or  là  épreuve  ordonnée  par  l'arrêt  attaqué  n'était  pas  admis- 
sible ipais^'elle'ue  tendait  pas  à  établir  que  le  testateur  avait 
été  en  défaience  à  l'époque  même  de  la  passation  de  l'acte , 
mairsealement  qu'il  avait  en  des  accès  de  démence  depuis  sa 
i&rmse  ffisqi/à  son  décès.  En  effet ,  cette  preuve ,  en  là  sup- 
posant faite,  lie  serait  pas  concluante  pour  la  nullité  du  testa- 
ment. Car  il  est  possible  que  le  sieur  Delavavre  ait  eu  des 
accès  de  démence  avant  et  après  ses  dispositions  y.tt  que  ce- 
pendant il  les  ait  faites  dans  un  moment  où  il  jouissait  de  la 
plénitude  de  sa  raison ,  et  dans  un  intervalle  lucide.  Il  fallait 
4(mc  que  la  dame  de  la  Martizière  prouvât  que  son  oncle  était 
dans  un  état  perpétuel  de  démence ,  ce  qui  comprendi'ait  né- 
cessairement l'époque  de  la  faction  du  testament ,  ou  qu'elle, 
ofiîit  de  justifier  qu'au  moment  précis  ou  le  testateur  avait 
£iit  ses  dispositions  dernières  ,  il  était  dans  un  de  ces  accès  de 
folie  dont  on  le  disait  attaqué.  Ainsi ,  la  preuve  offerte  ne  rem- 
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plit piu  le  T<Ba  âé  fart,  gtft'j  jet  Pàrrét  qui  fotdonâît'èbil être 
cassé. 

Du  26  mars  ijBaa,  XKtdtl*  de  le^^ectkm  de^reqdêtéà^ ,' "^^ 
Henrion  d^  Pensey  présideat ,  M.  Borel  de  BfétizelrwL] 
tenr,  M.  t'àîseau  avocat,  par  lequel  :  - 

«  LA  COUR*  —  Sur  les  conclusions  conformes  de.M.  Xe- 
beau,  avocat-géoérai ;  —  Attendu,  en'^rdft,  cjae  Fart.  5o4 
du  G)de  civil  ne  pouvait  recevoir  d'application  relaiîjreinent 
à  la  capacité  de  disposer  par  testament  ^.  qui  est  régl^f  spécia« 
iement  par  l'art*  901  dadit  Gode  ,  lequel  régissait  rinstance 
sur  laquelle  l'arrêt  attaquée  prononcé' un  interlocutoire  ;  — ' 
Attendu  que  de  cet  art.  961  il  résulte  que  Fiticapacité  pré- 
tendue d'un  testateur,  comme  non  saiu  d'esprit,  doit  être^prou- 
vée  existante  au  moment  de  la  confection  du  testament  /ou, 
ce  qui  comprend  cette  époque,  habituellement  et  sans  inter- 
valles lucides;  —  Attendu  ,  en' fait,- que  le  tribunal  ^Svil'de 
Mâcon/dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  rarrét  attaqué, 
«'est  proposé  la  question  de  savoir  si«ia  défenderesset>rîginaii;p 
devait  être  admise  à  prouver  ^incapacité  du  testateur  ,  ûllé- 
gàée  pour  faiblesse  d'esprit  et  de  démence  iût^dkt ,  ffèndâht 
et  après  la  confection  du  testament  litigieux  ,  et  que  le  tfibu-' 
nal  s'est  déterminé  à  l'admission  de  'la  preuve  offerte  ,  comoiè, 
^tant  d6  nature  à  établir  que  l'auteur  de  ce  testament^n'étàit 
pfts  ^aia  d'esprit  à  l'époque  de  sa  conCection';  —  Aiiendti  que 
l'admission  de  cette  preuve ,  dont  le  but  est  indiqua  çdû^^itfé- 
ment  aux  principes  de  droit,  et  qui  ne  préjuge  rien  stir  le  fôikâ^ 
lie  peiftt  constituer  une  ouverture  de  cassation  et  une  vîofutiûd 
de  l'art.  901  du  Code  civil;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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Quoit^u' un  domaine  soit  mis  en  séquestre,-  et  que  le  proprià 
taire  en  ait  été  expulsé,  peut-on  valablement  lui  signifiée 
un  exploit  d assignation  ou  d appel  au  même  dor^ainei 
en  parlant  au  jardinier?  (  Rés.  aff.  ) 

Fkeskais  de  la  Briais,  C;  Les  enfatts  Roussbav.       ( 
Ains^  jugé  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  du  2I 

mars  1822*  Voy.  le  tom.  2  de  i8û5,  pag.  599. 
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'&  femme  qui  s* est  remariée  ajrant  des  enfans  *du  mrerj^mr 
lit,  et  qui,  par  une  simulation  de  communamié  uniy^rseile 
de  tous  ses  biens  tant  meubles,  qu'immeubles  >  a  tti^st  sa 
jortune  tout  entière  à  la  disposition  de  son  second  mari, 
peut^elle  dèmander^elle-même  f  annulation  de  cette  cla^^e 
comme  renfermant  au  prqfit  de  ce  dernier ,  déf à  donataire 
dune  part  4( enfant ,  un  avantage  indirect,  réprouvé  par 
la  loi?  (QFon  rés.  )  G)d.  civ.  ,àrt.  1098,  .1099,  i496«t 
1527.         ♦^ 

I^  enfans  du  premier  mariage  ont-ils  le  droit  et  intervenir 
sur  la  demande  en  restitution  formée  par  leur  mère  contra 

4  la  clause  dont  il  s* agit ,  pour  la  conservation  d^  ieurs  droits 
éventuels  ?  (Ré$.  aff.  )  Cod.  de  procéd.  civ. ,  arl.  4^  <^ 

474.    '  .      .       '        •       . 

Tout  jugement  doit- il ,  à  peine  de  nullité,  contenir  futr  lui* 

.  même  la  preuve  que  le  rapport  a  été  fait,  le  Ministère  pi^ 

bUc  entendu  et  le  jugement  prononcé  publiquement  et  ▲ 

l'audience  ^  conformément  aux  art,    1 1 1 ,  112   et  \f6  du 

Code  de  procédure  civile  ?  ^  Rés.  aflF.  )  0 

GRAVlEn   ET   iiA   DAME  ReGIS  ,  C.   ReOIS-LsBLANC  / 

Le  i5  février  j8o6  ,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur  fle- 
§iS'Lebhm€i,et  la  dame  veave  Lèmasson.  Chacnn  des  jpoûic 
«tait  un  ^ifant  d*an  précédent  mariage.  Par  une  cfaulr  de  ce 
ooDtrat  il  e&t  dit  «  <iae  les  parties  contractantes  seront  en  com^ 
munauté  universelle  de  tous  biens  présens  et  à  venir,  à  comp- 
ter du  jo^  de  la  célébration  de  leur  mariage  y  ameublissant  eo 
etmséquence  tous  les  immeubles  qu'ils  possèdent  maintenant 
et  ceux  cfiti  pourront  ienr  advenir  par  la  suite,  à  quelque  titpe 
^cesoit.  »  ^ 

Il  eit  à  remavquer  que  l'apport  de  la  femme  était  considé-^ 
rable  et  s'élevait  à  plus  de  900,000 fr.  — -Par  le  même  acte 
hs  époux  se  font  une  donation  mutuelle  départ  d^enfant. 
*  il  paraît  que  ce  mariage  ne  fut  pas  heureux  :  car,  dès  le  24 
leptembrc  1808 ,  la  damfc  Regis-^ Leblanc  obtint  un  jugenient 


•  qiii  p^oooça  sa  lëparation  de  corps.  Sur  l'app^ ,  les  époaxse 
ripproèhèreut ,  et  rétablirent,  par  un  acte  du  8  mars  1 809,  iea^ 
eoainiQiiaaté  tellçiqu'elle  existait  avant  le  jugement^Mais  bioH 
tôt' après  la  dame  Leblanc  fut  réduite  ,  par  le^niauvai^  ^fl 
ées  autres  de  son  dnari ,  à  la  triste  nécessité,  de  pro\Poqaer  si^ 
séparation  dcn)iens ,  qui  fut  ^nccessrvement  pronéucée  par  ks 
tril>iinaax  de  première  instance  et  d'appel.  ^ 

Le  jngement  et  Tarrét  constatent  que  le  total  de  la  fortose 
d*  la  femme ,  au  momçnt  de  sou  mariage  avec  le  sieur'  Ç^ 
gis^lieblanc ,  s'élevait  à  plq^  de  900,000  fr. ,  dont  la  plus  grande 
partie  en  imseubles  }  qu'e^  peu  d'années  |  plus  de  670* 000 fr. 
avaient  été  dissipés  parle  itiari  ;  que  sur  le  resti^esait  une  hy- 
pothèque indéterminée  du  Gouvernement ,  et  qu'en  outi^  le 
registre  des  hypothèques  était  chargé  d'une  série  effrayante 
d'inscriptions  pour  des  sommes  déterminées. 

Dans  ce  t^éfeat<le  choses,  la  dame  R^is-Lebldnc,  désespérant  ' 
de  trouver  dans,  le  partage  de  la  conipnunauté  ainsi  grevée  de 
dettes  de  -quoi  se  remplir  de  ses  apports  ,  intenta  une  action 
en  restitution  contre  la  clause  de  son  contrat  de  knarlage  por- 
tant établissement  lïune  communauté  universelle  df  bieos\ 
comme  ayant  été  frauduleusement  insérée  audit  contrat,  et 
comme  renfermant  d'ailleurs  ,  pour  les  trois  quarts ,  uu  avan- 
tage iuiirect  au  proât  de  son  second  mari ,  avantage  prohibé 
par  l'art.  1098  du  Code  civil. 

Sur  cette  demande,,  le  sieur  Gfavier,  qui  avait  épousé  lade- 
moiselie  Lemasson,  fille  du  premier  mariage  de  I4  dame  Régis, 
et  qul^n  avait  un  enfant  mineur  ,  iûtervient  en  qualité  de  tu- 
teur, de  cet eufaut,  pour  requérir  aussi  ,'dans  sou  intérêt,  sott 
l'annulation  totale ,  soit  la  réduction  au  quart  de  la  mise  en 
communauté,  soit  enfin  telfes  mesures  conservatoires  qui  se- 
raient jugées  nécessaires  pour  assurer  à  l'héritier  du  premier 
fit  la  réserve  fixée  par  la  loi  sur  les  biens  de  sa  i^ière. 

Un  jugement  du  10 décembre  iSiA)  reiidupar  lasénéchaus* 
sée  de  la  Pointe-à-Pître ,  reçoit  Tin  ter  vent  ion.  —  Le  pfemier 
juge  a  considéré  «  que  l'art.  1496  du  Gbde  civil  donne  une  ac- 
tion en  retranchement  aux  enfans  du  premier  lit,  dans  le  cas 
d'infraction  aux  dispositions  limitatives  de  Tart.  1098,  et  que 
cette  facullé  accordée  par  l'art.  1496  peut  s'étendre  aux  au- 


ti'eicas  d^iofcactioii  ât  cet  art.   1098^  spëdalement  à^Wiil 
I  prévu  par  Fait,  i  527  *  en  ce  qui  coneeroe  la'cotnmaiiauté  09^ 
reiitiounelle ,  à  titre  uAi verset;  --  Que  ,4'il  est  de  i^)«  qvfii, 

Ijoar  exercer  uee  action  ^  it  faut  y  avoir  un  intérêt  né,  on  }^s!Ê(t 
ère,  dans  Tespece ,  que  la  séfiaration  dé  biens <l*ontre  \^  'sJjtA 
et  dame  Lebfanc  donne,  dès- ce  monienf  ,  naisssfnce  à  rioiët^ 
dp  minenr ,  tout  ansii  redlemenf  que  s'rl  s'égisssaît  de  1».^^ 
jKiration  de  biens  après  le  décès  de  son  aïeule  5  que  cette  sépaî^/ 
ntlion,  consommée  acUieltement.'^  consodlmerait  a  son  égAà 
[  riiifractiou  a  l'aH.  1098 ,  si  elle  ériste  ^  tout  aussi  Is^^vocabkh  . 
ment  qu'une  séparation  et  un  partage  faits  apr^  Ie'clë8è|,4|'v 
I    la  dame  Leblanc  ;  que  celui  qui  a  un  droit  conditionnel  pétit'^' 
'    afàotqne  la^nditMn  soit  accomplie,  exercer 'tlms  les  àdte^- 
'   conservatoires  de  son  drciif  (art.  ii8d)#t  •    -  ♦ 

^Mais',  sun  Tappel ,  ce  fngemeiit  est  iitfiri&é  par  an)^t  d^ 
conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,,'  du  i5  n^rs  ï8i5,  et  le  . 
sieor  Gravier  déclare  non  recevable  dans  sa  demande  en' kW 
'  terventioa  ,  —  «  Attendu  que  le  di^oit,  quel  qu'il  s»it ,  aO<)in^ 
aux  enfans  du  premier  lit  |)ar  la  I6>,  dans. le  cas  de' convoi  de 
l^r auteur,  ne  peut  être  ouvert  que  par  4e  décès  de  ce  dhS* 
nier  ».  '     '       "  ..     .  .     ^  ^ 

L'intervention  ainsi. écartée,  les  sieur  et  dame  RegîS-^Lff- 
iilanc  ont  procédé  seuls  sur  la  demande  principale ,  teHdànte  ,* 
de  la  part  de  cclie-ci ,  à  l'annulation  de  la  clause  portant  ét^ 
'byssement  d'une  conMnunauté  universelle,  ou  tonl^ati  mdibf 
à  ce  que  sa  mise  en  communauté  fût  restreinte  au  qu^rt  V)es 
Uens.  .* 

Leg  octobre  i8i5|«jugemetit«qui  déboute  la  dame  Regis* 
Leblanc  de  son  action  en  restitution  contre  la  stipulation  de 
Annmunautè  universelle  e^xp^inMC  dans  son  contrat  de  «la- 
e,  sur  le  motif —  «  Que  les  pièces  du  procès  ne  fournirent 

nt  de  preuves  de*  doï  suffisantes  pour  faire  annuler,  ce  çon- 
^t-;  —  Quplà  communauté  universelle  n'est  pas  une  claïAè* 
ibée    dans    un  coWat  de  mariage,  même  entre  épofML' 
%«iit  en^BS  d'c^e'  précédente  Utiion  5 -*-*  Qu'elle  peât  b!ep; 
on^moyen  d'avautage  indirect  au  dàtrimen*^des  éml^V,' 

qaë,  sbtis  fcé  rapport,  cWé.est  biçi^  susceptible  d'être  dlta- 

Se  y  mats  par  les  eh/ans  5«//e/ttffir„par'la  voie  de  l'ac^Qh 
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l'^VMb^bB'dMBft.  tr*l  ,  lia  et  1 16  ét^jdîfe  #«n 


dareysar  la  publicité  4e»  «iNliëitces  ;. —  ^'''^GSSmvdlRloSm 
«ri.  1099 1  ( 099  et  f597'dïi€<9de  cIvttf.pè^âMifs  cle&^^g^ 
tm^  {ndirects  entre  tépcmx  ayanit  enfans  4^1^  pééè^â^it  àÉi^  ^ 
wage.  VôHà  ^  en  ih^lyse  ^  qaeV  était  le  (Jbctble  ^byen  ècîrlé- ! 
quel  la  4dR«e  Rtgis  fondit  l^snecès-db-sa^dèmàii^. 

Pans  Téconoitliedi^  articles  prêtés  da  Code  d^  prpc|tiil.  ] 
disait  la  denian dresse  ,  les  râppoii:^  dans  les  atfaires  ^â^pt*^ 
tibles  dHnstvactton  pà^  'ié<^nt ,  les  conctusions  dà'Mrniâ 
pnbKc  et  le  ftagement  ddiveiit  ,étre  prononcée  pabliquément  à 
r^adiènce  ,  et  toôt  fiieemaiît  oa  àrrét  doit  y  h^  peine  èe  ndOm 
éonteair  la^fenve-qne  cette  [oubliette  a  ei>  (reo,  saiîsVeèoimr^ 
«ie  siaiples  'p#éso«iptîoq3.  Or  Tafrét*  attac^tié' 'Rb  fait  aatane 
nenlienNrae  le  fia|lb«^  et ,  les  concli^slans  du  Ministère'  public 
aient  ott^liea  à  Tàudieiice  ,'ntqùè  cet  arrêt  lui-nfêrné  f  aiViÛé 
prononcé  ;  au  conti^tre ,  il  résdlte-de  toute  s'a  <eiienr  ,qn*!i  a 
été  rendu  sur  rapport  secret,  en  la  /chambre  du  conseil*,'  à  nais- 
clos ,  et  ni\liém^ut '^u'  audierfce  publique  «^  ce  qyi  établit  6ne 
contraveiltiotr'ih&uHteté  âoAr  niiTc^ofisti^niltrés  de  rorgau^saKon 
judiciaire  ^  et  sUmitkit'ponr  entraîner  la  caUsatioti  4fune  déci- 
sion atissi  irrégulière.  '     '  ,  * 

Le  moyen  du  fond  ,  srjotl&it'  'la'^manderesse  ,  fi'ealt  pas 
moins  péremptoire  quefielui  pris  de' la  forme. 

L'^t  de  i56o  (ouvrage  de  rin^mortel  clianceUer  deLho- 
pîtaJ  )  étjEit)Iit  une  présomptioti  légale  de  fraude/ de -'esiptatitHi 
et  de  déception  à  l'égard  de  la  femme  veuve  qui*  ^  ayant  des 
enfaiis  et-conv<rfânt  à  de  secondes  noces,  confère  à  son  second 
mari  9  *sott  directement,  soif  indirectement^  là  totajité.oa 
flasque-totalité  de  ses  bieils  au  préjuc^içe  de  ses  enfans  da 
premier  lit.  Ces t  dans  l'intérêt  non  seulement  de«la  femme  et 
des  en&ns  j  mais  ménie  des  bonnes  mœurs  et  ék  l'ordre  50- 
eîal  que  le  législateur  interdit  à  la  femme  dé  domlëi*  a  son  uci- 
vWU'tnari  ^fus  qu'une  feibie  portion  de  ses.^biens  jH^brlioaqui, 
4flBâ  aucun  cas ,  ne  peut  excéder  celle  de  l'enfaût  fe  moins  pre* 
uâut.  Aussi ,  et  à  raison  de  ce^que  cette  prohibition  a  ëté  feite 
en,  vue>de  l'intérêt  uon  s^eulemeut  des  enfens,  mais  de  la  femme, 
elle-même  et  de  l'ordre  publie  ,  le»  plus  graves  aiMeut^  éùsé- 
|g;aeiit*ils  que  la  femqae  pont  arguer  die-* même  Fexcès  defa 
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l^iuitiOl»)  et  eu  prc>vo(}iier  Tannalation  en  jo$|ice  (i).  Le 
0ûàddi^a  confiirxné  ces  sages  principes  par  ses  art.  1098  et 
iJS^f^.^  fixaiit  d'abord  la  portion  disponible  en  faveur  du  se- 
0«iiipÔQX  auL  quart  des  biens  ,  et  ensuite  en  déclarant  nulle 
>!qlâe  dofifatîon  qui  expéderait  ][a  quotité  légale,  sons  quelque 
imie  qu'elle,  ait  été  déguisée.  IL  est  vrai  que  le  même  Gode  , 
titre  du  Mariage  et  de  la  Communauté,  permet  aux  époux, 
Wt.  tS^ô  ,  de  stipuler  par  leur  contrat  de  mariage  une 
lOKinauté  universelle  de  biens  tant  meubles  qu'immeuble^^ 
pi  à  venir;  mais  le  législateur  ,  se  rappelant  aussitôt 
lia  prescrit  dans  lés  art.  1098  et  1099^  se  reprend,  et 
'mtêSi  pdr  l'art.  ]527  ,  «  que  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y 
it  des  enfans  d'un  précédent  mariage ,  toute  convention 
{tendrait  à  doiiner  à  l'un  des  époux  au  delà  dejla  portion 
epar  l'art.  1098  sera  sans  effet  pour  l'excédant  de  cette 

lOQ  ». 

inteiiant ,  si  l'on  vent  rapprocher  de  ces  dispositions  lé- 

itives  la  prinçipal^e  clause  du  contrat  de  mariage  en  qnes- 

,  il  resti^ra  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  cette  mise  de 

les  biens  de  là  veuve  Lemasson  en  communauté  ,  indé- 

idamment  de  la  donation  d'une  part  d'enfant ,  n'est  autre 

06e  qu'uDt  avantage  indirect  au  profit  du  second  mari ,  od 

t  une  spoliation  uniyelt'selle  masquée  sous  l'apparence 

PiiDe  stipulation  de  communauté.  C'était  donc  un  devoir,  nue 

ité,  même  aux  juges  de  première  instance  et  d'appel,  de 

illicite  ,  nulle  et  sans  effet,  cette  stipulation  de  com- 

uté  universelle^  en  s'y  refusant ,  ils  ont  formellement  dés- 


jfsail 


'*  à  la  loi. 


On  fait  de  vains  efforts  pour  détourner  ^'application  de  l'ar- 
1627 ,  en  disant  qu'il  ne  prononce  qu'une  nullité  relative 
seul  intéirêt  des  enfans  du  premier  lit^  et  nullement  à  celui 
leur^mère;  mats  que  cet  intérêt  ne  naît  pour  eut  et  ^^'il 
t  êtce  invoqué  qu'alors  qu'ils  survivent  à  qelle-ci  et  que 
cession  est  ouverte. 


iLefamn,  Ttaité  des  Successihns,  liv.  3,  chap,  5,  sech  i"  ;  RicarcT', 
lé  de^  Vonations ,  5^  partie,  chap.  9;Dupl68sis,  sur  la  Coutume  de 

TùméXXlF.  ^i 
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Cette  argumentation  ne  npose  qae  sitir  nttê  oûnfiisîon  ^- 
dëes  et  de  faosses  suppositiops ,  qu'il  est  facile  de  dissiper.  H 
faut  d*abord  bien  disttbgaer  entre  le  cas  où  la  femme  a  fait  à 
son  second  mari  une  donation  franche ,  positive  et  directe  de 
tont  on  partie  de  ses  biens ,  et  celai  où  la  libëralitë  n'est  qu'ia* 
directe ,  à  Taide  de  conventions  matrimoniales ,  combinëes  Je 
manière  à  produire  un' avantage  eicessif. 

Au  premier  cas ,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  (èrame  a 
voulu  donner^  qu'elle  a  consenti  à  se  dépouiller  de  tons  les  biens 
compris  dans  l'acte  de  donation  ^  et  volenih  non  JU  infuria. 
C'est  alors  qu'on  peut  raisonnablement  soutenir  que  la  femme 
est  non  recevable  à  demander  la  réduction ,  et  que  factioii  ea 
retranchement  n'appartient  qu'aux  enfans. 

Mais ,  au  second  cas ,  la  même  volonté  n'est  nullement  coiH 
stante.  Il  est  possible  que  la  femme  ait  ignoré  les  conséqaeii'^ 
ces  de  la  stipulation  qu'elle  a  souscrite  ^  et ,  par  cela  même  ' 
qu'on  a  pris  «tue  voie  détournée  pour  avantager  le*  maH  aa 
delà  du  maximum  fixé,   la  loi  présume,  ipso  facto,  que  la  : 
femme  a  été  trompée ,  et  en  conséquence  elle  déclare  la  dona-  | 
tion  nulle.  Pourquoi  la  femme  serait-elle  exclue  de  la  fecnlté  | 
de- requérir  elle-même  cette  annulation ,  alors  qu'elle  s'aperçoit  | 
de  la  fraude  qu'elle  i:enferme ,  du  préjudice  qui  en  résulte  et 
pour  elle  et  pour  ses  enfans  7  Gomment  dire  qu'elle  est  sass 
intérêt? 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  cas  d'une  donation  dit- 
recte  et  le  cas  d'un  avantage  déguisé,  tel  que  celui  résuitant 
d'une  communauté  universelle ,  c'est  que,  dans  la  premiè 
hypothèse^  les  enfans  ne  peuvent  jamais  être  frustra  de  la 
qui  leur  est  réservée  par  la  loi. 

En  effet ,  soit  que  le  mari  conserve  dans  sa  main  les  biens  à 
lui  donnés,  soit  qu'il  les  aliène,  les  enfans  auront  toujours*, 
contre  lui  et  contre  les  tiers  acquéreurs ,  upe  action  e^cace 
rapport  de  Texcédcmt  de  la  partie  disponible  f  au  lieu  qu'aa  casj 
d'une  stipulation  de  communauté  universelle ,  tout  ce  qoe  te 
mari  aura  dissipé ,  aliéné ,  sera  à  jamais  perdu  pour  le&Jnfans 
car  le  racuri  a  un  pouvoir  discrétionnaire  et  absplu  .sur  teut 
qui  est  mis  en  eommunaoté ,  tandis  que  le  titulaire  d*Qne  da' 
nation  susceptible  de  révocation  #v  de  y^doetion  ne  peut  d 
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ner,  atiéuer,  hfffoùtéqiter  Fes  biens  y  compris ,  que  sauf  les 
droits  des  appela  au  bénéfice  de  fci  révocation  ou  de  Jla  rédiic-> 
tion.  (  Art.  929 ,  9S0  ^965  du  Code  civil.  ) 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que,  lorsqu'il  s^agit  d'une  do« 
iHitiott  déguisée,  indirectement  faite  à  un  second  mari,  par 
stipulation  de  eommananté  universelle ,  non  seulement  les  en-* 
fims  do  premier  lit ,  mais  leur  mère  aussi  ^  ont  le  droit  de  re** 
^rir  la  nullité  de  ^t^te  stipulation  frauduleuse ,  dès  FiDStaiit 
qa'ik  en  aperçoivent  le  danger. 

Àatremettt ,  si  vous  admettez  qu'il  ne  soit  permis  qu'ahx 
leals  eofans ,  ei  après  If  décès  de  leur  mère  seulement ,  de  de- 
mander i'annuiatiou  éc  cette  clause  désastreuse,  ne  voyex 
vous  pas  que  c'<st  accorder  an  mari  le  privilège  de  pouvoir 
détoamer,  dilapida*  à  son  gté ,  d'épuiser  impunément  tous  les 
I  biens  de  la  femme ,  sans  exception ,  et  d'une  manière  irrépara-- 
I  Me  pour  hs  ettfans  ?  Or  n'est-*ce  pas  aller  directement  contre 
le  but  et  l'intention  de  la  loi ,  qui  a  si  énergiquement  exprimé 
is  volonté  que ,  dans  aucun  cas ,  la  veuve  mère  ne  pût  avan^ 
|iga-  son  sec(»d  mari  de  plus  d'une  part  d'enfant ,  laquelle  ne 
feut  jamais  excéder  le  quart  des  biens? 

Le  sieur  Régis-Leblanc,  défendeur  à  la  cassation,  s'est 
tfabord  oécupé  de  la  rifatatioik  du  moyen  proposa  par  le 
sieur  Gravier. 
Tous  ks  raisonnemens  de  l'adversaire  ,  a-t*il  dit ,  reposant 
deux  suppositions  également  fausses  et  inadmissibles.  — 
établir  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  le  déclarant  non  receva- 
dans  non  intervention ,  a  violé  là  loi ,  le  sieur  Graviet* 
cPabord  que  la  mère  elle-même  peut  attaqua*  la  do- 
tion  soi-disant  excessive.  Or  Ton  verra  bientôt  que  cette 
que  est  impossible.  —  I!  supposé  ensuite  que  Tenfant  d*on 
îccdent  mariage  a  un  droit  actuellement  acquis  à  la  réserve 
blie  par  Tarticle  1098)  que  la  saisine  de  ce  drcnt  est  ac- 
te, irrévocable ,  telle  enfin  qu'elle  ne  soit  plus  subordonnée 
à  la  condition  suspensive  de  la  survie. 
1  en  était  ainsi ,  il  fendrait  dire  que  la  réserve  ne  peut 
être  ravie  à  l'enfant  par  sa  mère  ;  ou ,  en  d'autres  termes , 
la  mère  ne  peut  plus  aliéner^  pendant  le  sacond  mariage  , 
biens  compris  dans  la  réserve  j  qu'elle  ne  peut  pas ,  même 
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après  la  dissolation  du  mariage,  en  disposer  en  'Tnanlère 
quelconque;  en  an  mot ,  poor  que  le  sîeor  Gravier  eût  raison, 
il  faudrait  attribuer  à  la  réserve  dont  il  s'agit  tous  les  carac 
tères  d'une  substitution  dont  la  mère  serait  grevée  par  là  loi 
même  au  profit  de  l'enfant  du  précédent  mariage  r  pas  de 
doute  alors  que  cet  enfant ,  ou  son  tutettr  ^  n'eut  le  droit  d'in- 
tervenir ,  puisqu'il  existerait  poi^r  lui  un  droit  âctiiel  dé 
priété  i  quoique  subordonné  ^  dans  son  eierd<:e ,  à  la 
tion  de  survie. 

Mais  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  est  permis  d'entendre  ^a^ 
ticle  1098  du  Code  et  l'ancien  édit  des  secondes  noces  :  le  sens 
évident  de  ces  lois  a  été  d'établir  non  pas  une  prohibitioQ 
absolue  ^  tnais  simplement  ime  prohibition  relative  au  second 
mari.  Tout  en  défendant  à  la  femme  de  donner  à  son  Bourel 
époux  au  delà  de  la  quotité  qu'elles  ont  définie  ^^  elles  ne  Tont 
pas  dessaisie  de  soii  droit  de  propriété  au  surplus  de  ses 
biens;  elles  loi  en  ont  laissé  la  libre  disposition  vis-à-vis  de 
tons  autres  que  le  second  mari  ;  enfin ,  ellefs  n'ont  fait  qo'é^ 
tendre,  vls-à-^is  du  second  mari  seul,  la  légitime  ou  la  ré^ 
serve  légale  assnrée  à  l'enfant,  au  simple  titre  éventuel  de  : 
successibHilé  :  d'OÙ  la  conséquence  que  le  droit  de  cet  en- 
fant au4retranchement  ou  à  la  résew€  dont  il  s'agit  ne  difiefc 
nullement  d'un  droit  éventuel  de  succession. 

Or  l'enfant  né  d'un  mariage  existant,  sur  le  |>rétexte qu'il 
est  éventuellement  appelé  à  recueillir  la  quotité  non  disponi- 
ble dans  la  succession  de  son  père ,  serait-il  recevable  à  inte^ 
venir  dans  le  procès  que  le  père  aurait  à  soutenir  pour  les  biens 
dont  il  aurait  la  libre  propriété  ?  La  négative  n'est  pas  doa- 
teuse  ;  il  est  évident  qu'il  serait  repoussé  par  le  principe  qo* 
veut  que  l'on  ne  puisse  asseoir  ni  action  ni  contrat  sur  l'éveo* 
tualité  d'un  droit  de  succ'essibilité. 

'  L'arrêt  du  i5  mars  181 5,  attaqué  séparément  par  le  sieor^ 
Gravier,  n'a  donc  eommis  ni  excès  de  pouvoir  ni  déni  dejus^; 
tice  ;  il  a ,  au  contraire  ,  fait  une  juste  application  des  lois  et« 
des  principes  sur  l'existenÉe  et  l'ouverture  du  droit  de  re-*^ 
tranchement  pour  cause  de  secondes  noces ,  lorsqu'il  a  re^ 
l'intervention  4ïi  sieur  Gravier. 

Après  avoir  ainsi  discuté  le  moyen  de  cassation  proposé  pa^ 
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le  sieur  Gravier  contre  Tarrét  du  |5  mars  181 5,  le  sieur 
Rcgls-Lébfaiic  s'^st  attaché  au  pourvoi  dirigé  par  sa  femme 
coiitre  Farrêt  définitif  du  6  juillet  1816. 

Quaut  au  premier  moyen  rei>ultaut  de  la  contravention  aux 
atrt.  1 1  ^  1 1 2  et  1 16  du  Code  de  procédure ,  en  ce  que  Tar- 
rait  pas  été  rendu  publiquement  et  à  l'audience ,  le 
(leur  cherchait  à  l'écarter  en  disant  que  l'arrêt  n'exprime 
qu'il  ait  été  rendu  en  la  chambre  du  conseil  5  qu'au  con- 
traire on  devait  présumer  de  ces  mots ,  Oui  le  rapport  et  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  que  l'arrêt  avait  été  pro- 
uoocé  en  audience  publique. 

Passant  ensuite  au  second  moyen ,  pris  de  la  violation  àes 
art.  1099  et  i  $27  du  Code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aTait  rejeté, Taction  en  restitution  de  la  dame  Régis  oontie  la 
danse  de  cooimunauté  universelle  renfermée  dans^on  contrat 
de  mariage ,  le  mari  défendeur  disait  : 

La  stipulation  de  communauté  universelle ,  considérée  sous 
I  le  point  de  vue  général ,  est  formellement  autorisée  par  la 
I  loi.  On  pourrait  discuter  long-temps  sur  la  question  de  savoir  si 
t  cette  stipulation  de  communauté  universelle ,  au  cas  où  il  y  a 
ides  eofans  d'un  précédeni  lùaria^ ,  rentre  dans  les  conventions 
Hoe  Tart.  1527  interdit,  comme  tendantes,  dans  leurs  effets, 
%  douuer  à  l'un  des  époux  au  delà  dq  la  portion  réglée  par 
Pari.  1098,  et  la  négative  ne  serait  pas  aussi  difiicile  à  établir 
i*ou  pourrait  le  supposer  ;  mais  ce  n'était  pas  là  la  question 
les  tribunaux  parcourus  avaient  à  juger  et  qu'ils  ont  jugée 
effet.  —  Ils  avaient,  avant  tout,  à  examiner  si,  en  sup- 
iit  que,  dans  le  cas  donné,  la  communauté  universelle 
prohibée  paria  loi,  les  époux  eux-mêmes  étaient  receva- 
à  s'aider  de  cette  prohibition ,  si  c'était  pour  eux  et  dans 
intérêt  personnel  qu'elle  aurait  été  introduite.  Ils  ont 
t  la  négative ,  et  quelques  observations  suffiront  pour  prou- 
qu'ils  ont  dû  juger  ainsi. 
a  dû  remarquer  qu'en  prohibant  les  stipulations  iucom- 
les  avec  l'art.  1098,  l'art.  1496  dit  formellement  que, 
le  cas  où  ces  stipulations  auraient  lieu,  les  ^nfaus  du  pre- 
lit  de  l'autre  époux  auraient  l'action  en  retraùchemeut. 
il  est  clair  qu'en  parlant  limilativement  des  enfans  du 
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premier  lit|  la  loi  a  excla  les  époox  eux-mêmes.  Ajoatons  qae 
cette  limitation  spéciale  poar  les  secondes  ooces  n'est  qu'une 
suite  du  droit  commun  en  matière  de  réserve  légale  y  tel  qu'il 
est  réglé  par  Tart.  921 ,  suivant  lequel  la  réduction  des  diéi» 
positions  entre  vib  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  an 
profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,   par  leurs  héritiers  ou . 
ayant-tcause,  < —  La  dame  Regis-Lebianc  était  donc  non  rece*  ! 
vable  à  demander  le  retranchement ,  sous  prétexte  de  l'insuffi"'  < 
sance  ou  de  l'incertitude  de  la  réserve.  j 

Mais  quelle  force  n'acquiert  pas  cette  fin  de  non  recevdf 
lorsque  l'on  considère  que ,  même  pour  les  enfans  à  qui  ^Be 
appartient ,  l'action  en  retranchement  ne  peut  exister 
l'époque  et  pq|*  le  fait  du  décès  de  l'époux,  donateur  ;  c'est 
^iFet  ce  qui  résulte  des  art.  920  et  921  du  Gode  civil.  On  re* . 
trouve  le  même  principe  dans  l'art.  1090,  qui  porte  a  que 
toutes  donations  faites  aux  épont  par  leur  contrat  de  ma« 
riage   éeront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  suoces'sion  du  àonM" 
teur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de^ 
disposer  ».  —  C'est  encore  parce  que  Tétendiue  de  la  libérafilifj 
ne  peut  être  déterminée  qu'à  l'époque  du  décès  du  donateur^ | 
que  l'art.    1094^  ^^  fixant  la  quotité  des  donations  que  kl. 
époux  peuvent  se  faire  réciproquement  par  contrat  de  ms 
on  pendant  le  mariage ,  distingue  le  cas  où  le  donateur  laû 
rait  des  enfans  de  celui  ou  iF  n'en  laisserait  pas ,  .ce  qui 
dire  à  M.  Toulliçr  «  que  la  réduction  de  la  donatkÉiiaifee 
nouvel  époux  n'a  pas  lien,  si  tous  les  enfans  dmf^|^céd< 
mariage  meurent  natui*ellement  ou  civilement  avaâj^  le 
nateur  ».  ^t 

Concluons  dqnc  de  tout  ceci  que  l'action  en  retranchem^ 
ou  en  nullité  de  Ia*doQation,  comme  excessive,  n'est 
inénie  pour  les  enfans  qui  doivent  en  profiter,  que  par  i^'^ 
ifient  du  décès  de  l'époux  donateur  ^  mais  qne  ,  par  m 
séquence  inévitable  ,  cette  action  ne  peut  jama^  exû 
faveur  de  l'époux  lui-même ,  par  cela  seul  qu'il  ûe  peut  ■ 
doit  jamais  en  profiter.  ,.  ' 

Du  27  mars  182  2',- arrêt  de  I9.  section  civile,  M.  B^st 
président ,  M.  Legomdec  rapporteur  ,,  MM.  GuicJiaixL  tX  De^ 
logrange  avocats  ,  par  lequel  : 


..  * 
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«  LA  GOUR ,  —  Sur  les  coiiclasious  conformes  de  M.  Jour^ 
de,  avocat-géiiéral  ^  et  après  en  avoir  délibéré  eu  la  chambre 
da  cooseit ,  — ^  Joikt  les  pourvois  }  —  £t  staluaut  d*aborcl  sur 
<|AHdu  sieur  Gravier  contre  l'arrêt  du  i5  mars  i8i5, — Vu  fe« 
9t.  ifSo  du  Code  civil  et  466  du  Code  de  procédure  civile  ; 
—  Atte&du  que  la  dame  Régis-Leblanc  ,  aïeule  du  mineur 
Gmvier,  et  qui  avait  convolé  en  secondes  noces,  avait  intenté^ 
dam  l'espèce ,  une  action  en  restitntion  contre  certaines  clau- 
ses de  son  contrat  de  mariage,  par  iejur[aeliet  elle  avait  mis  sa 
fiftoBe  tout  entière  dans  sa  seconde  communauté  avec  le 
sîâir  Aegis -Leblanc  ;  que  cette  demande  avait' été  formée 
itdans  son  intérêt  personnel  que  dans  celui  de  son  enfant 
premier  lit  jqn*eile  était  postérieure  au  jugement  de  sépa« 
nftida  obtenu  par  elle ,  et  qui  avait  mis  à  découvert  Tétat 
aiaraiant  de  la  communauté  ,  et  le  péril  qui  menaçait  tout 
ce  qai  la  composait  ] —  Qu'une  pareille  situation  était  de 
satire  à  justifit^r  l'intervention  du  tuteur  du  mineur  dans  l*iu- 
jitancc.,  tant  pour  y  requérir ,  au  besoin  ,  des  actes  conserva- 
deses  droits, que  pour  suppléer  au  défaut  de  qualité 
^QR  pouvait  opposer  à  l'aïeule  ,  qui  n'était  pas  sa  tutrice  ;  — 
si  la  démode  de  l'aïeule  eût  été  rejetée  en  l'absence  du 
lineur  ,  comme  il  est  arrivé  daiis^  l'espèce  ,  et  que  ,  par  suite , 
sieur  Regi«-Leblanc ,  vu  la  renonciation  de  la  dame  Régis  à 
[communauté  ,  sans  droit  de  reprise  ,  eût  été  maintenu  dans 
sse$sion  des  biens  de  l'aïeule  qui  formaient  cette 'même 
iimidauté ,  l'enfant  du  premier  lit ,  au  moment  de  Touver- 
son  droit ,  aurait  été  réçevable  à  former  tierce  oppo- 
i{^à  un  pareil  jugement,  pour  le  faire  rétracter  dans  la  dis  - 
ition  qui  comprenait  les  biens  soumis  par  la  loi  à  une  action 
incbendent  à  son  profit;  que,  par  conséquent,  son  inter- 
ion  aiirait  dû  être  admise  ,  puisque  l'art.  4^6  du  Code  de 
fnre  civile  veut  que  l'intervention  soit  recevable  de^  la 
^de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ;— 
Ile  n'était  pas  moins  recevable  ,  comme  tendante  à  éxer-  .  ' 
simple»  actes  conservatoires  d'un  droit  non  encore  pu- 
'  suspendu  par  la  condition  de  survie  à  la  donatrice  , 
.nés  d^  Tart.  n8o  ci-dessus  cité  ;  —  Qjxei ,  sous  tojLis  , 
1     ■^'»rts  ,  l'arrêt  qui  a  déclaré  cette  intervention  non  rc- 
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cevoble  viole  les  principes  relatifs  à  rintervention   et  A  la 
eonservation  de  droits  même  ëventaels  }  —  Faisant  droit  en- 
suite sur  le  pourvoi  de  la  dame  Régis-Leblanc  contre  Tarrét 
du  6  juillet  1816;  —  Vu  les  art.  1 1 1 ,  ïït^  et  1 16  du  Code^ 
procédure  civile  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  l'arrêt 
attaqué  lui-même,  que  le  Ck)de  <}c  procédure  civik  «tait  en  ac- 
tivité à  la  Guadeloupe  lorsqu'il  a  été  rendu  j  puisqu'il  est  ap- 
puyé j  dans  une  de  ses  dispositions,  sur  l'art.  1 3 1  de  ce  Code  ', 
-«  Que,  si ,  lors  de  la  promulgation ,  il  fut  apporté  des  modi- 
fications  à  quelques  parties  du  Code  ,  il  n'eii  est  eacnne  qui 
soit  relative  è  la  publicité  des;  rapports  et  des  jugemens  ,  la- 
quelle avait  mêitie  été<  déjà  ordonnée  par  un  arrêté  spécial 
pour  la  colonie  ,*  sous  la  date  du  20  tbermidor  an  12  ;  qu'fl  est 
également  d'une  jurisprudence  constante  que  l'observation  des 
règles  impérativement  exigées  pour  l'administration  de  la  jos- 
tice  doit  être  constatée  dans  les  actes  mêmes  pour  lesquebdb 
ont  été  prescrites;  —  Et  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arré^ 
attaqué  que  le  rapport  ait  été  fait ,  ni  le  Ministère  public  en- 
tendu  eb'ses  conclusions  ,  ni  l'arrêt  prononcé  en  audience  pu- 
blique ,  comme  l'exigent  les  articles  ci-dessus  cités  5  —  Casse  et 

■  *  _ 

A^NUiiLB  les  arrêts  du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe , 
des  iSmars  i8i5  et  6  juillet  1816.  » 

Nota.  La  prendèreiquestion  présente  un  grand  intérêt,  et 
l'on  doit  vivement  regretter  qu'elle  n'ait  pas  été  résolue  par 
l'arrêt  de  la  Cour  régulatrice.  Mais  elle  l'a  été  ,  d'une  ma- 
nière  expresse ,  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux ,  devant  la- 
quelle  l'affaire  avait  été  renvoyée. 

Cette  Cour  a  décidé  ,  le  5  juillet  1824  1  <iu'une  femme  peut 
demander  elle-même  à  être  restituée  contre  une  clause  de  son 
contrat  de  mariage  qui  présente  en  faveur  d'un  second  mari 
un  avantage  indirect  excédant  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  1098  du  Code  civil.  (Yoy.  ce  Journal,  tom.  a  de  1 825, 
pag.  526.  ) 
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lihêràierquiest  enmême  temps  légataire  par  pr^c i  put  dîti 
qiiart  de  tous  les  biens  que  le  testateur  laissera  au  jour 
ik  son  décès  peut-il  obliger  ses  cohéritiers  à  rapporter 
ce  qui  leur  a  été  donné  en  avancement  d'hoirie ,  pour  fixer 
et  par  suite  augmenter  le  prélegs  fait  en  sa  faveur  7  (  Rés. 
nég.  )  Cod.  elv. ,  art.  857  ®^  9^^*  ^ 

Ào  <»if9riuu^s  y  ce  prélegs  ne  doit^il  être  pris  que  sur  les 
hicHS  existons  dans  la  succession  au  moment  élu  décès 
éktestateur ,  sans  jr  comprendre  les  objets  précédemment 
donnés  en  avancement  dhinrie  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Qdid  si  dest  un  legs  universel  ou  de  la  portion  âisponible  , 
ou  d'une  somme  supérieure  à  cette  j?ortion  ?  (  Non  rés.  ) 

Les  héritiers  fiAtSAiv ,  C.  J.-i*.  Balsan. 
Un  premier  an'ét  de  la  Cour  de  cassation ,  du  5o  décembre 
i8i6,  a  résolu  la  question  dans  le  même  sens,  en  décidant 
que  l'héritier  qui  est  en  même  temps  légataire  par  préciput 
Be  peut  être  admis ,  en  cette  dernière  qualité ,  à  prendre  une 
part  quelconque  sur  les  sommes  rapportées  par  ses  cohéritiers  ^ 
et  que  son  prélegs  IVappe  uniquement  sur  les  biens  qui  appar- 
tenaient au  testateur,  lors  de  son  décès.  La  Cour  régulatrice 
l'est  fondée  sur  l'art.  867  du  Code  civil,  qui  porte  que  le  rap- 
port n'est  dâ  que  par  le  cohéritier  à  son  cohénitier  ,  et  nulle- 
meot  aux  légataires.  C'est  le  même  principe  qui  a  déterminé 
k  décision  intervenue  dans  l'espèce  suivai^tc.  Toutefois  nous 
devons-  prévenir  le  lecteur  que  cette  jurisprudence,  que  les 
discussions  les  plus  solennelles  semblaient  mettre  hors  d'at- 
teinte ,  a  été  rétractée  par  un  arrêt  de  la  même  Cour  ,*  rendu 
le  8  juillet  1826 ,  toutes  les  chambres  étant  réunies  sous  la  pré- 
f  «dence  de  S.  G.  le  garde  des  sceaux.  Cet  arrêt  décide  que  les 
EJlKens  donnés  en  avancement  d'hoirie   doivent  être  compris 
P'&tivement  dans  la  masse  de  la  succession ,  pour  déterminer 
h  montant  de  la  portion  disponible  léguée  par  préciput  à  l'uu 
^e$  héritiers.  (  Voy.  le  tome  5' de  1826  ,  page  272.  ) 

Le  sieur  Balsan,  père  de  quatre  enfans ,  fait  a  trois  d*entre 
<ux  des  donations  eu  avancement  d'hoirie. 
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Par  son  testament  du  i5  mai  iSoa  ,  il  lègae  par  préciput 
et  hors  part  k  «Fean-Pierre  Bals§ur,  son  fils  ajué  9»  le  çuaride 
tous  les  biens  qu*U  laissera' au  four  de  son  décès,  de  quelque 
nature  qu'Us  soient.  .  ^ 

Après  le  déc.ès  da  testi^teuF  y  le  partage  dé  sa  succession  a  fait 
naître  une  difficulté  sérieuse  entre  ses  héritiers.  Le  quart  légué 
par  préciput  et  hors  part  à  l'aîné  des  enfans  sera*>t-il  prélevé 
sur  tons  les  biens  délaissés  par  le  défont,  y  compris  le  rapport 
des  dons  en  avancement  d'hoirie ,  eomme  le  prétend  le  légataire? 
Au  contraire ,  le  legs  pav  préciput  ne  doit«il  frapper  que  tor  les 
biens  dont  le  père  commun  était  saisi  au  moment  de  sa  mort, 
comme  te  jsoutiennent  les  autres  héritiers  ?  Telle  a  été  la  ques- 
tion gravement  controversée  entre  les  parties.  • 

Soumise  d'abord  au  tribunal  civil  de  Lodève ,  elle  a  été  tran- 
chée par  on  jugement  du  10  juin  1817  ,  qui  a  ordonné  le  rap- 
port à  la  masse  des  dons  en  avancement  d'hoirie ,  et  le  prélè- 
vement, sur  tous  les  biens  ainsi  réunis,  du  quart  légué  par  pré- 
ciput à  Jean-Pierre  Balsan. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  8  avril  1818,  par  lequel  la  Cour 
royale"^  de  Montpellier  a  confirmé  la  sentence  des  premiers 
juges. 

L^s  tribunaux- de  première  et  de  seconde  instance  se  sont 
fondés  sur  l'art.  922  du  Code  civil,  qui  veut,  pour  déterminer 
la  quotité  de  la  réserve ,  qu'à  la  masse  des  biens  existans  dans 
la  succession  du  donateur  ou  testateur  on  réunisse  fictive- 
ment ceux  dont  le  défunt  a  diposé  par  donation  entre  vifs» 

.  Les  héritiers  <jonataires  en  avancement  d'hoirie  se  sont  pour- 
vus en  cassation  pour  violation  de  l'art.  857  ^^  fausse  applica- 
tion de  l'art.  922  du  Code  civil. 

Aux  termes  de  l'art.  857,  ont  dit  les  demandeurs ,  le  rapport 
n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier.  Il  n'est  pas  dû 
aux  légataires.  A  l'égard  de  ces  derniers ,  les  biens  donnés , 
même  en  avancement  d'hoirie ,  ne  sont  plus  réellement  dans 
la  succession  du  testateur.  La  disposition  qu'en  a  faite  le  défiiot 
les  a  mis  hors  de  son  domaine  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  droit  au  rapport;  et,  par  une  suite  nécessaire,  ces  biens  ne 
peuvent  entrer  dans  la-masse  d'après  laquelle  se  calcule  la  quo- 
tité des  legs,  autrement,  le  rapport  introduit  par  Tarl;^.  857* 
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ians  l'intérêt  des  héritiers  seulement,  et  pour  maintenir  Té- 
Igalité  entre  eux,  leur  serait  préjudiciable ,  en  ce  sens  qu'il  ser- 
virait a  augmenter  la  part  du  légataire  à  leur  préjudice.  C'est 
an  contraire  l'inconvénient  que  le  législateur  a  voulu  préveniif 
par  fart.  ôSy,  en  disposant  que  le  rapport  n'aurait  pas  lieu  à 
J'égarddes  légataires.  Cette -mesure  était  commandée  tout  à  1# 
fois  par  les  principes  et  par  l'équité  : 

Par  les  principes  ,  puisque  les  légataires  ne  peuvent  avpir 

de  droit  sur  les  biens  précédemment  donnés;  par  Véqmté,  en 

ce  qu'elle  se  refuse  à  voir  les  legs  s'augmenter  aux  dépeqs  des 

I  réserves ,  tandis  que  l'augmenta^on  des  réserves  au  préjudice 

des  legs  n'a  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable. 

Cest  en  vain  qne  l'on  voudrait  argumenter  de  l'art.  922  du 
Gode.  En  effet ,  cet  article ,  placé  au  titre  de  la  Réduction , 
n'ordonne  la  réunion  fictive  des  donations  entre  vifs  à  la  masse 
des  biens  de  l'hérédité  que  pour  réduire  ces  donations.   L'ar- 
ticle précité  ,  loin  de  vouloir  faire  porter  les  legs  sxtr  les  objets 
donnés  entre  vifs  et  de  diminuer  par -là  les  réserves ,  n'a  au 
contraire  d'autre  objet  que  d'augmenter  les  réserves  au»  dé- 
pens des  donations  entre  vifs ,  en  ordonnant  leur  réunion  fie- 
tive  aax  biens  de  la  saccessîon ,  afiin  de  calcoler  la  réserve  non 
senlement  d'après  les  biens  existans  au  décès ,  mais  encore  d'ti- 
près  Ja  valeur  de  ceux  précédemment  donnés  entre  vifs ,  et  dont 
le  défunt  n'a  pu  disposer  au  préjudice  des  légitjmes. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  des  demandeurs.  Nous  ni? 
donnerons  pps  pins  de  développemeus  à  ces  moyens  ^  qui  ont 
déjà  fait  la  matière  d'nne  longue  discussion  lors  de  l'arrêt  du 
5o  décembre  1816,  auquel  nous  renvoyons  (1). 

Mais ,  comme  le  système  contraire  n'a  pas  été  discuté  jus- 
que alors  avec  la  même  étendue ,  e  t  que  l'avocat  du  défendeur 
a  présenté  une  foule  d'aperçus  nouveaux  et  des  argnmens  ca- 
pables d'ébranler  la  doctrine  consacrée  par  le  premier  arrêt  du , 
3o décembre  1816  (2),  nous  rapporterons  son  plaidoyer  tel  qu'il 
nous  a  été  communiqué.  Le  réduire  à  un  simple  extrait ,  ce  sc- 
»ait  s'exposer  à  en  affaiblir  la  force  et  l'énergie. 


(1)  Voy.  tome  i8,  pag.  920. 

(2)  Ce  sont  précisément  ceux  qui  ont  triomphé  en  1826. 
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La  qaestîon,  disait  M.  Nicod,  est  d'un  grand  intérêt.  Il  s'a* 
git  de  concilier  Tusage  àQ%  donations  en  avancement  d'hoirie,^ 
cjai  facilitent  lesr  mariages  en  assurant  Texistence  des  famHtc 
nouvelles  auxquelles  ils  donnent  naissance ,  et  la  facaltë  dou-i 
née  aux  pères  et  mères  de  disposer  par  précipnt  d'une  portioii 
(te  leurs  biens ,  factiltë  qui  est  une  puissante  garantie  des  mœun 
domestiques  et  du  repos  de  la  société  entière ,  mieux  assuré  en-j 
cofe  par  l'autorité  confiée  au  chef  de  la  famille  pour  provenir' 
les  désordres  de  ses  membres  que  par  la  loi  qui  les  réprime. 

Avant  d'apprécier  en  lui-même  le  système  des  demandeurs 
en  cassation ,  examinons  en  les  conséquences  :  c'est  un  moyen] 
presque  infaillible  de  reconnaître  l'erreur,  alors  même  qu'on' 
ne  peut  encore  en  signaler  la  cause^ 

Suivant  ce  système ,  lorsque  la  ({uotité  disponible  a  été  lé- 
guée par  testament  et  qu'il  s'agil  d'en  déterminer  la  consis- 
tance ,  la  masse  sur  laquelle  on  doit  la  calculer  ne  se  compose 
que  des  biens  existans  au  décès  ,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont 
été  donnés  en  avancement  d'hoirie  ,  parce  que ,   d'une  part , 
l'article  922  du  Code  civil  ne  concerne  que  le  cas  de  la  réduc- 
tion,  et  que 9  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  question  de  réduction , 
puisque  le  testateur  n'a  donné  que  ce  dont  il  pouvait  disposer  ^ 
et  parce  que ,  d'autre  part ,  aux  termes  de  l'article  857  du  mê- 
me Gode ,  le  rapport  n'est  pas  dû  au  légataire   :  d'où  il  suit 
que  les  biens  sujets  à  rapport  ne  peuvent  pas  être  réunis ,  même 
fictivement ,  à  la  masse  sur  laquelle  doit  se  calculer  la  quotité 
léguée.  Ainsi ,  et  pour  faire  l'application  de  ce  système ,  sup- 
posons trois  enfans ,  une  fortune  de  1 00,000  fr. ,  et  le  legs  par 
préciput  du  quart  on  de  4a  portion  disponible  à  l'un  des  enfans  : 
la  consistance  de  ce  quart  variera  suivant 'qu'il  aura  été  fait  ou 
non  des  donations  en  avancement  d'hoirie.  S'il  n'y  a  point  eu 
de  donations ,  le  quart  par  préciput  sera  de  26,000  fr.  f  tandis 
que ,  si  chaque  enfant  a  reçu  20,000  en  avancement  d'hoirie , 
ce  même  quart  se  trouvera  réduit  à  10,000  fr. ,  puisqu'il  ue 
restera  dans  la  succession  que  40,000  fr.  :  en  telle  sorte  que  ^ 
dans  ce  dernier  cas ,  la  quotité  disponible  sera  diminuée  de  trois 
cinquièmes  par  l'effet  des  donations  eu  avancement  d'hoirie. 
Quel  serait  le  résultat  de  ceVte  théorie?  Il  serait  évidem- 
ment, sinon  d'anéantir  l'usage  de  pareilles  donations,  du  moins 
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(le  déterminer  les  pères  et  mères  à  n'en  faire  qne  de  très-mo- 
diques ,  et  par  suite  de  rendre  les  mariages  phis  difficiles.  — 
Autant  les  donations  en  avancement  d* hoirie  sont  fréquentes  ^ 
autant  sont  rares  les  donations  par  préciput.  Quelle  est  la  rai«- 
son  de  cette  différence  incontestable?  C'est  Ja  conviction  qu'ont 
les  pères  et  mères  que  les  donations  en  avancement  d'hoirie 
laissent  intacte  dans  leurs  main^  la  quotité  disponible ,  tandis 
qa'ils  l'absorberaient  ou  l'entameraient  par  des  dispositions 
précipuaires. 

Us  entendent  conserver  dans  son  entier ,  jusqu'à  leur  der«  * 
nier  jour,  le  dtoit  de  disposer  par  préciput,  sedle  sanction  qui 
reste  à  l'autorité  paternelle  ,  lorsque  les  enfans  ont  acquis  une 
existence  indépendante;  ils  veulent  se  réserver  ce  moyen  de 
récompenser  la  tendresse  filiale  ,  de  prévenir,  p^ir  une  crainte 
salutaire ,  l'ingratitude  envers  eux  -  mêmes  ,  ou  Fincenduite , 
doot  la  honte  rejaillirait  sur  fa  famille  entière. 

Qn'arrivera-t-il  s'il  est  une  foi*  reconnu  qne  cette  pensée 
dominante  n'est  qu'une  erreur  ;  s'ib  sont  avertis  que  les  dona* 
tions  en  avancement  d'hoirie  s'inxputent  en  partie  sur  la  quo- 
tité disponible  ?  Leur  tendresse  sera  aux  prises  avec  le  désir 
naturel  de  conserver  le  freiii  que  la  loi  a  mis  dans  leurs  mains; 
ils  s'abstiendrçnt  de  faire  des  donations  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  oa  en  i^estreindront  l'objet.  Celui  qui  aurait  facilement 
donné  vingt  mille  francs  ne  se  déterminera  qu'avec  peine  à  en 
donner  la  moitié  ou  te  quart.  On  aura  ainsi  créé  un  obstacle 
ou  au  moins  une  entrave  à  ces  dispositions  sans  lesquelles  la 
plupart  des  mariages  ne  pourraient  se  contracter.  Ne  doit-on 
pas  absoudre  le  législateur  de  l'intention  d'admettre  utt  système 
,  -  qui  aurait  de  si  funestes  conséquences  ? 

n  faut  le  dire  toutefois  ,  le  danger  que  nous  venons  de  si- 
gnaler n'existerait  qu'à  l'égard  des  pères  et  mères  qui  ne  se 
seraient  point  fait  enseigner  le  moyen  ^éluder  le  principe  que 
noas  combattons.  Il  serait  facile  de  se  soustraire  à  son  appli- 
cation  ;  et ,  sous  ce  nouveau  point  de  vue ,  on  arrive  encore  a 
no  résultat  qui  démontre  que  telle  n'a  pu  être  la  volonté  de  la 
loi.  Tout  dépendrait  ep  effet  des  termes  dans  lesquels  la  dis- 
position serait  conçue  j  eUe  recevrait  sa  pleine  exécution ,  si 
c'était  soit  un  legs  yniyersel,  soit  m  legs  particuUer  é^^- 
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lantou  eietfdant  la  quotité  disponible.  L'intention  de  ceox^à 
seals  serait  troàipée ,  qui ,  dans  leur  bonne  foi ,  aoraîent  era 
atteindre  le  même  but  par  le  legs  d'une  quote  part  déteriniuée 
otide  la  qaote  disponible.  Ainsi  la  quotité  disponible  variera 
d'après  nne  différence  non  dans  les  choses,  mais  dans  les 
mots  'y  ainsi  il  suffira  de  changer  les  termes  pour  éclmpper  à 
l'application  de  la  loi  dans  le  sens  qu'on  lui  prête  5  s^insi  elle 
n'atteindra >qae -ceux  qui  n'auront  pas  su  ou  n'auront  pas  cm' 
devoir  se  jouer  de  sa  disposition.  N'est-ce  pas  là  encore  une  de 
ces  conséquences  qui  démontrent  l'erreur  du  principe  d'où 
elles  découlent? 

Examinons  maintenant  ce  principe  en  lui-même  |  voyons 
s'il  n'est  pas  contraire  à  l'essence  même  des  choses  et  aui  dis-' 
positions  de  la«loi  sainement  entendues. 

I*  Essence  des  choses.  Les.  biens  du  père  de  famille  sont 
divisés  en  deux  parts  :  la  réserve ,  la  quotité  disponible.  La 
réserve  est  une  sorte  de  dette  envers  les  enfans  ;  la  quotité  dis- 
ponible pevt  seule  être  l'objet  de  pures  libéralités,  c'est-a-dirc 
de  celles  qui  confèrent  au  donataire  ce  qu'il  n'avait  aucun  droit 
de  réclamer. 

Cela  entendu ,  comment  doivent  s'imputer  les  donations  en* 
tre  vifs  ?  Distinguons.  Si  elles  sont  faites  à  un  étranger  ovi par 
préciputk  un  enfant,  elles  s'imputent  sur  la  quotité  disponi* 
Me  :  le  donateur  a  usé  du  droit  de  faire  une  pure  lAéraliié; 
il  a  donné  ce  qui  n'était  sous  aucun  rapport  assuré  an  do- 
nataire. Si  les  donations  sont  en  avancement  dtkoirle,  elles 
s'imputent  en  entier  sur  la  réserve  :  en  ce  cas  le  pè^e  de  Ta- 
inille  nC  fait  que  se  libérer  par  avance  de  tout  ou  partie  de  sa 
dette. 

Qae  fait-on  cependant  dans  le  sytème  des  adversaires  ?  On  im- 
pute eu  partie  les  donations  en  avancement  d'hoirie  sur  la  qno« 
tité  disponible.  Cette  quotité  se  trouve  par-là  diminuée.  N'est- 
ce  pas  confondre  les  donations  en  avancement  d'hdrie  avec  les' 
donations  parpréciput?  N'est-ce  pas  attribuer  aux  premières 
un  effet  qui  n'appartient  qu'aux  secondes  ? 

2*»  Dispositions  de  la  loi.  L'art.  915  du  Code  civil  ne  déter- 
mine qu'une  seale  et  même  quotité  disponible ,  soit  qu'il  y  ait 
ou  i.ou  des  donations  en  avancement  d'hoirie.  La  seule  mesure 
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âedîsponibilttëjest  le  nombre  des  elifans  ;  poiDtd*aatre  distinc- 
tion. Suivant  l'art.  919  du  même  G)de,  le  don  de  la  quotité 
disponible  a  la  raéme  étendue ,  le  même  effet ,  soit  qu'il  ait  été 
&i\t  entre  vifs  ou  par  testament.  Ces  dispositions  appelaient  un 
ooraplément  j  il  fallait  expliquer  ces  mots,  biens  du  disposant, 
dsDS  Tart.  915  ;  il  fallait  dire  quel  ét^it  ce  tout  dont  la  quotité 
disponible  serait  une  partie.  C'est  ce  qu'a  dit  l'art.  922  ;  cet  ar- 
ticle n'est  que  le  développement ,  le  complément  nécessaire  de 
rart.915  5  il  s'identifie  avec  lui  ;  il  s'applique  comme  lui  à  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  quotité  disponible. 

Ouol^cteqùe  l'art.  9:22  ne  parle  que  de  la  réduction  des 
donations  ^  il  est  donc  inapplicable  quand  cette  réduction  n'est 
pas  demandée.  —  C'est  abuser  de  la  lettre  de  l'art.  922 ,  en  l'i- 
solant des  dispositions  avec  lesquelles  il  se  combine.  La  rédac^ 
tbn  de  cet  article  n'est  que  la  conséquence  de  la  distribuUoife 
des  parties  qui  forment  le  système  de  la  loi  ;  elle  n'a  été  déter- 
minée que  par  la  place  qu'il  occupe.  Deux  idées  principale^  ont 
frappé  le  Mgbiateur  :  i  ^  limiter  la  pqrtion  de  biens  dont  il  est 
permis  de  disposer ,  2*>  indiquer  le  mode  de  réduction  des  libé- 
ralités qui  excéderaient  cette  limite.  C'est  dans  le  développement 
de  cette  seconde  pensée  qa'il  a  diyiatnrellement  placer  la  règle 
«suivre  pour  la  composition  de  la  masse  sur  laquelle  doit  être 
calculée  la  quotité  disponible.  —  Il  n'en  est  pas  moins  évident 
que  cette  règle  est  générale,  applicable  à  tous  les  cas  oii  il  faut 
fiynner  cette  masse  et  faire  ce  calcul.  Si  elle  était  restreinte  à 
celui  de  la  réduction,  le  législateur  aurait  indiqué  Iç  mode  à 
suivre  dans  les  autres  cas  :  c'est  ce  qu'il  n'a  point  âiit.  Dans 
sa  pensée  ,  la  quotité  disponible  est  toujours  la  même ,  toujours 
'  réglée  par  Fart.  9^2.  La  réserve  et  la  quotité  disponib4e  sont 
deuxcoirél^tifs ,  deux  portions  du  même  tout^  fixer  l'une,  c'est 
déterminer  l'autre.  Si  la  quotité  disponible  est  fixée  d'aprèsJ'ar- 
I  tick;  922  qaand  la  réserve  est  réclamée ,  elle  doit  l'être  égale- 
r  aent  quand  c'est  de  la  portion  disponible  qu'on  demande  la 
délivrance.  • 

On  argumente  ensmte  de  l'art.  8.67  du  Code  civil  ^  suivant 
kqael  le  rapport  n'est  pas  dd  au  légataire  :  d'où  l'on  conclut  c[ue 
les  bien»  sujets  à  rapport  ne  peuvent  entrer  dans  la  masse  d'a^ 
près  laquelle  se  calcule  la  quotité  du  legs.  Cette  objection  sup- 
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pose  tpe  la  réunion  ficii¥e ,  prescrite  par  l'art*  9^2 ,  est  la  mê- 
me chose ,  a  les  mêmes  conséquences  qiie  le  rapport  dont  patrie 
Tart.  857*:  de  telle  sorte  que  ce  dernier  article,  en  eitelaant  le 
rapport  à  l'égard  du  légataire,  a,  par  cela  même,  .excla  la 
réunion  fictive  qu'drdonne  l'art.  922.  C'est  là  qu'est  Terreur. 

*  «.En  voici  une  première  preuve  aussi  simple  que  directe  :  les 

biens  non  sulets  à  rapport  doivent  incontestablement ,  aux  ter- 

*  mes  de  l'art.  922,  être  réunis  aux  biens  existais  lors  du  décè^ 
pour  calculer  la  cpotité  disponible.  Autre  chose  est  donc  le 
rapport,  antre  chose  la  réunion  fictive;  et  de  ce  que  l'un  est 
ei^cln  on  ne  saurait  conclure  que  Fautl'e  ne  peut  avoir  lieu. 
Qu'est-ce  que  le  rapport?  C'est  la  remise  effective  des  biens 
«Innnés  dans  la  masse  à  partager,  de  telle  sorte  ({ue  cdkn  à  qtfi 
Je  rapport  est  dû  a  le  même  droit  sur  ces  biens  que  s'ils  n*é^  ^ 
taient  'pas  sortis  de  la  main-  du  donateur.  Qu'est-ce  qne^ 
réunion  fictive  pour  déterminer  la  quotité  disponible?  C'est  mil 
simple  opération  de  calcul  qui  peut  bien  avoir  pour  résultai  ' 
de  faire  rentrer  dans  les  mains  des  légitimaires  la  totalité  oo 
le  complément  de  leur  réserve,  si  elle  a  été  absorbée  ou  enta- 
mée  par  les  donations  ,  mais  qui  n'attribue  aucune  ^pècé 
droits  sur  les  biens  donnés  à,celui  auquel  la  qùodté  iOsponil 
a  été  postérieurement  conférée»  Ce  donataire  ou  légataire < 
la  quotité  disponible  sera  toujours  rédoit  aux  biens  restons 
dans  la  main-^u  donateur  lôrs  de  son  décès.  ■ 

Il  &ut ,  pour  l'exécution  du  legs  d'une  quotité,  comme  ponr 
Tacquittement  d'une  dette  non  liquide,  deux  opérations  dis*] 
tinctes  et.  successives  :  i«  la  liquidation ,  2<^  le  paiement.  C'es^- 
ponr  la  tiquidatiùn  du  legs ,  c^esthàndire  pour  en  déterminer 
la  conûstance,  que  les  biens  donnés  doivent  être  rétmis  ficti- 
.vement  aux  biens  existans  au  décès ,  ear  on  ne  trouve  paj 
^ans  Ja^loi  d'autre  manière  de  calculer  cette  quotité  (art.  92?)* 
— 7 'Quand  ensuite  il  s'agit^  ^m  paiement ^  il  ne  peut  se  fart 
que  sur  les  biens  existans  au  décès.  Le  légataire  n'iaura  jamal 
r^en  sur  les  breiis  donnés.  Ainsi,  par  exemple,  si,  sur  une^ 
fortune  de  80,000  fr.. ,  7q,ooo  fr*  ont  été  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie,,  le  légataire  de  la  portion  disponible ,  que  nom 
suppôserjEMis  être  du  quart ,  ou  de  2»,ooo  fr. ,  ne  pourra ,  quoi- 
que sou  legs  ait  é^é  liquidé  à  cette  SQmme ,  conformément  è 


fart,  gxz,  réclamer  que  te;  io^doq  ti;.  Joitt  lu  tritateur  n'aura 
pas  disposé  :  c'est  nniqtiement  ça  ce  sens  (]ue  l'srt  *  S57  dis- 
pose nne  le  rapport  n|est  pas  an  au  légataire.  Mais  si ,  cotnint: 
dans  r«pècé  de  la  canse,  les  dom  eo  avaaccnent  d^'hoïrie 
laissent  à  la  succession  des  forces  âufC^autcs  pour  aC(|uitter  en 
loulilè  ia  portion  disponible ,  réglée  snr  ruiiiversalité  des  biens 
ficlivepieût  i^0nîs_,  le  légataire  doit,  ainsi  que  l'a  jogé  l'arrêt 
<lénoiicé ,  recevoir  fîntégralité  de  son  Iq^  pr&ipuâirç  sur  les 
biens  qnï  se  sont.troavés  entre  les  matas  du  testateur  au  mo- 
DKnt  de  son  décès. 

S'il  restait  eacore  quelques  doutes  ,  quelle  interprétation 
devrait  êlre  préférée?  Ce  serait  indubitablemenf  celle  qui  im 
bleise  ni  ta  reserve  ni  la  faculté  de  disposer.  Suivant  celle  des 
adversaires  ,  la  réser,ve  est  augmentée  et  là  quotité  disponible 
rtjtreinte  par  des  oons  non  précipuaires ;  d'après  la  nâlie ,  au 
OBtraire ,  la  quotité  disponible  teste  eutière ,  sans  que  la  ré- 
serve rpçoive  aucune  atteinte. 

Tels  sout  les  moyens  qui  ont  été  plaides  par  Tavocot  du  dé- 
iJludeur  à  la  cassation ,  pbnr  combattre  le  système  adopté  pdr 
Hurét  dé  la  Cour  régulatrice  du  5p  décembre  iSiS.  Ces  ar- 
lamens,  pré^ent^s ,  coainie  on  le  voit,  av^obefMçoQp de  force, 
paraisient  avoir  fait  sue  viveiiapressiou,  car  ce  n'est  qu'après 
Kl  iong  délibéré  que  l'arrêl  suivant  est  intervenu. 

Du  37  mars  182a  ,  ARnix  de  la  section  civile,  M.  JSrisson 
vêlent,  M.  /fiîfir^ZirfïrjViCTjt. rapporteur j  MM.  Cosie  et 
Vicoâ  avocats  ,  par  leqpel  : 

>  LA.  COUR,  —  Sur  les  concloslpaj^ 'conformes  de  H. 
)iourJe,  ayrtcat-gÂiérat ,  et  après  eu  avutf  délibéré  en  la 
duunbre  du  conseil;  —  Vu  l'art.  857  du  Code  civil;  -r-  Cqn-;  - 
pléfant  qu'aux  termes  dà  (et  aMicI  *,  le  rapport  n'est  pas  àâ 
btt  le  cohéritier  aux  légataires;  que  ,  dans  l'espèce  de,  la 
■nse,Ja  Cour  royale  (^Montpellier  a  néanmoins  cnudamné 
Ks  dcmandears  à  rapporter  ù  U  incccssion  du  Irui-  j.ùii^  Hau  . 
profit  d'uD  légataire  du  (juart  eii  préciput  les  liieiis  tjui  Içur  ' 
paient  é(^  donnés  en  avaiiCL-mL-jit  d'tiuirie;  (|ùc,  pue  çonsÔT 
^ut,  cetlffCour'a  violé  l'aalîcle  précité  du  Code  civil,  et 
Ktnne  fausse  applicaîîori  de  l'firt.  yaa  du  munie  Coilej  — 
Misr.  ■      '  ■'     •■         .        -■■■'. 

I      Tome  XXir.  *» 
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Là  mise  au  *râh  dPune^  cause  est-elle  un  acte  gui  puisse  iii^  \ 
terrompre  ou  couvrir^ia  péremption  ?  (Rës.  aflf.  )  a 

« 

BinzUIf,    C.   J4ES   FAÈRE8    LiANIfES..    - 

*,         .  ■        •  . 

Ainsi  jogé  par  abkI^  de  (a  Cour  d'appelée  Pan  ^  da  28  nuirs 
1822.  Voy.  le  tom.  2  dej825f  pag.  292. 

•      •        COOR  t)E  CASSATICHC. 

K4i-/-iZ  lieu  à  taggravation  de^'pehie  prononcée  pt^rVort»  S6.I 
du  Code  pénal,  lorsque  V accusé  a  été précéd^tmnent'caii^^ 
dafhné  h  une  peine  ajjlictive^  et  inftùnanle^  quoique  çeUj^i 
condamnation  ait  été  prononcUe  sous  Vemffire^  du  CcM|d 
pénal  de  1791 ,  qui  ne  précisait  pas ,  i^omme  céUAde  1610,  ' 
.les faits  qualifiéj^  délits  et  ceux  qualijfiéscic^JâEs7  (fiés,  di.) 

.  Ls  MiNUTÈRS  PUBLIC  4  C.  Pon^< 

Ainsi  jtig^  pir  arrêt  de  in  section  ciiminell^e ,  da  a8 

i8ft2à  Voy.  le  loin.  i«'  de  1825  f  pagrdi  ». 

i  ...  .         j 

COUR  IFAPP8L  DE  SPTZ. 

Za  capacité  putatif  e  d'un  témoin  instrumeniaire  suffit^ 
pour  la  validité  de  Vacte  7 

Et  FAUTicuLiEREMENT,  doit-on  corisidéror  comme  volai 
le  testament  dans  lequpl  à  figuré  comme  témoin  un  ùidiyiâ 
né  dùns  un  pajrs  étranger  réuni  depuis  à'  la  France  ,  f 
habite  le  rojaume  depuis  un  grand  nombre  étonnées  ,  ei^ 
exerce  des/onctior{s  mûniçipalesj  bien  que, cet ihdîyiâu  iCi 
pas  fait  la  àêclar^tion^jsfiscrite  par  la  loi  du  1.4  oc^^i 
f8i4?(Ré».aff./      ,   •• 

Lorsque  les  faits  de  capi^iomet  de  ,^uggéstiSh  (Hrîgés  coi 
un  testament  orit  pour  rj^smtat  jf^       qu!è  le  testau 
n'a  point  fait,  la  tiictçe  mentionnée  par  le   notairp  ,  cej 
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fnùt  ne  soni-ils  admissibles  que  par  la  voie  de  la  plainte 
ou  de  rtûicripàon  dcr  fàux^  ?  (î\es.  aff.  ) 

LeSiBÉRiAsKS  GaBEL,    C.    liA   DEM0I5ELLE  BbRTIUND. 

I  Ainsi  jugé  par  ârii£T    de   la  Cour  d'appel  de  Mett^  du 
|B  mm  1822.  %y.  le  tom,  a  de  1^23  «  pag.  998. 


COUR  ME  CASSATION, 

uséuitut  peut'-il  valdbleikent  appeler  d^un  Jugemeni  eof^ 
;  f^cémel  intervenu  dans  une  affaire  oit  il  à  remplacé 
;  kprocur^rduRoi?  ( Rés.  aff.  )  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  303| 
i*  -^  Loi  du  d0  avril  1810 ,  art*  4^ 

HimsTERE  PUBLIC,  G.  Henki  Lebmanit  et  consorts, 

^l^rnars  1822,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Barris 
'adeut ,  M.  Olivier  rapporteur ,  par  lequel  : 
JLACOUIR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  dePénjr , 
tgéfléraf  ;  —  Statuant  sut-  le  pourvoi  du  procnreur-gë-^' 
1  à  jla  Cour  royale  de  Colwar  ey^vers  l'arrêt  d^  celte 
t  charâbre  correctionuelle  .^  du  29  janvier  dernier  ;  «i— > 
l'art.  202 ,  n<>  4  v  ^^  Code  d'instruction  criminelle  |  attii- 
it  au  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  pren^ière  instance 
ilroit  d'appeler  des  jugermens  correctionnels  rendus  pai* 
al  ;  —  Vu  l'art.  45  de  La  loi  du  20  avril  1810  „  por- 
fne  les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  , 
d»que  tribunal  de  première  instance  ,  par  un  substitut 
arenrrgéuéral ,  qui  aura  le  titre  de  procureur  du  Roi, 
le  substitut  du  procureur  du  Roi ,  daùs  les  lieux  oii  il, 
AécAisaire  d*en  établir^  —  Attetidu  que  les  attributions 
aax  substitut^  ,  lorsqu'ils  remplacent  le  procureur  du 
KH^t  les  mêmes  que  celles  qui  appartiennent  à  ce  magis^ 
j-;-Que  l'art.  45  âe  la  loi  du  20  avril  1810  investHles 
îluts  da-  droit  d'exercer,  coiiftne  les  procureurs  du  Roi, 
tioas.  du  ministère  public  ;  —  Que ,  àhs  lors ,  dans  lès 
pour  ^le  |ugément  desquHles  les  substituts  ont  rem- 
l«?  procureur  du  R^i,  ils  sonl  compris  dans  l'attribution 
bit'de  déclarer  l'appel ,  donue'c  par  le  n»  4  de  l'art.  202 

22;. 
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à  ce  magistrat;  —  £t  attendu  qae ^  dâns;.respèce  ,  le  subsUl^t 
da  procarear  da  Roi  avait  9  lors  da  jagena^i^  du  t(^ibunal  cor- 
rectionnel de  première  instance  9  i^empli  les  fonctions  da  mi- 
nistère public;  que  par-là  il  avait  1  en  sa'quajité  de  scAisti- 
tut,  le  droit  de  se  déciarer«appelant  de  ce  jugement  ;  qa*il  N 
réputé  avoir  fait  cette  déclaration -en  "sa  qifliHté  de  substitut; 
que  ,  d'ailleurs  y  c'est  en  cette  qualité,  et  non  comme  simpb 
individu,  qu'il  l'a  faite;  que,  dès  lors,  son  appe)ëtait  régu- 
lier et  recevable  ;  —  Que ,  néanmoins ,  par  une  iDterpréuUo 
fausse  de  l'art.  202  précité  ,  la  Cour  royale  de  G>lmar ,  sup 
posant  qoe~  le  droit'^'appeler  n'Aait  accordé  qu'aa  procurée 
da  lUi  en'  titre ,  a  déclaré  nul  Ta^pel  "émis  par  le  substitut 
—  En  quoi  cette  Cour  a  fait  une  fausse  application  de  Ta 
ticle  9.02  du  Code  d'instruction  criminellie,  ^  violé  i^rt.  à 
de  laloi  du  20  avril  1810;  —  Casse.  » 


y 


COUR  D'APPEL  DE  ÇARlS.  " 

L'adjudication  surfotle  encKère  résout-elle  de  plein  droû 
dans  tous  les  cas  les  hypothèques  qui  procèdent  dt^^ 
enchérisseur  ?  (  Rés.  afF.  )  '  '.  :i 

Cette  résolution  a^t-elle  lieu  nlcrs  même  que  le  fol  elm 
risseur  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  partie  avec  scm 
près  deniers ,  partie  avec  une  somme  empruntée,  &t  ql^ 
poursuite  de  folle  enchère  a  'été  conduite  a  fin  par  Z^rf] 
leur  de  fonds  y  subrogé  dans  les  droits  du  vendeur  €§mjÛ 
vait commencée  7  (  Rés.  aff.  \  '    '  j\ 

En  général,  et  notaniment  dans  les  circonstaficespawt^ 
res  que  Von  vient  d^ indiquer,  le  conservateur  des  hriàlL 
ques  doit-il  écarter  de  Vétat  ^inscriptions  qu'il  ^eZ*#J| 
la  transcription  de  la  vente  sur  folie  enchère  toutou  -J 
prises  contre  le  fol  enchérisseur?  (  Rés,  afT.  ) 

*  Quand  il  a  compris  ces  inscriptions  dans  son  état,  qu*£Z  4 
testé  ia  demande  en  rectification  formée  contre  lu£^  ^1 
a  succombé  dans  cette  contestation,  doit-il  être 
aux  dépens  ?  (  Rés.  aff.  ) 
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.  Jeunesse  y  C.  Dumaine.    . 

Aiofti  jagé4>ar  arrêt  de  la  Cour  d'appel  dç  Ç^ris.  da.ag  mars 
182 J.  (  Voy.  te  tona.  i«'  de  1823,  p»g:  84.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

^la  femme  qui  gère  le  commerce  de  son  mari  a-l^elle  obligé 
\  ce  dernier  par  les  efi^agerl^çnscQmrnerciaux  qu*elle  a  son- 
\  sertis  7  (  Res.  aff.  )  God»  civ,,  art.  220  ;  Cod  de  comm. , 
[    art.  5.         • 

■  » 

BOULLAIIGER,    C.    LA   VEUVE   CaRON. 

« 

La  dame  BouUanger  teirakà  Poix  une  auberge ,  au  nom  de 
mari,  maître  de  poste  dans  le  m|in«  lieu.  —  Le  i«'  mai 
-,  elle  souscrivit  V  ei^iateujp  dç  la.  veuve  Caran,  une  obli- 
oa.de  j,oob  Qr..,  cansfee^ valeur Teçue  en  roarctiandises  e^t  : 

ijable  a  un  an  de  date. 

Décès  de  -ia  dame  fioullanger.  — i  La  veuve  Garon  assigne 

ur  Soollanger  en  paiement  lie  l'obligationdont  il  s'agit.' 

lu<rci  prétend  que  cette  obligation  est  nulle ,  en  ce  que  sa 

Fa  souscrite  sans  autorisation ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 

de  publique,  et  qu!elle  gérât  .seulement  pour  lui  i'aui- 

qii?il  avai^à  Poix.       , 

II-  mari  1819,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 

fTAinieiis ,  qni  condamne  BouUanger  au  r>aiement  de  la 

e  réclamée  paç  layeuve  Caron, — c  Attendu  que,  suivaiJtt 

220  do  Code  ojvil ,  la  femme  matchande.  publique  peut, 

Tautorisation  deson  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 

égoce ,  et,  dans  cie  cas ,  obliger  son  mari ,  s'il  y  a  commu- 

entre  eux;  qu'cA  fait,  iLrésultaitdesav<^ux.et  déclarations 

à  l'audience  par  Jean  BouUanger  que ,  n\aîtrede  la  poste 

evaux  à  Poix,  il  avait,  en  outre,  ouvert  une  auberge  ; 

i  se  mêlait  uniquement  du  service  de  la  poste,  et  qu'il 

ît  exclusivement  à  sa  femme  toute  l'administration  de 

ge  ;  qa*^elle  achetait  et  payait  seule  tout  ce  qui  était  né* 

pour  l'ameublemçnt ,  Tentrelien  et  le  service  de  l'hô- 

ie  •  qu'elle  seule  tenait  la  caisse ,  les  écritures ,  souscrivait 
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et  réglait  les  engagemem  ^  —  Qu'en  effet  on  V&yait  dans  l'in* 
ventaire,  sons  la  cote  38 ,  un  assez  grand  nombre  de  mémoire 
.  de  fournitures  et  de  livraisons  sôos  le'  nom  seul  de  ii  ^uxif 
B^ullangei^  j  —  Que  ces  diverses  circïonstancès ,  résultantes  cb 
débat,  rendaient  applicable  à  Boqllanger  et  à  sû  femme  Tex- 
ception  portée  en  lt*ârt.  220  du  Code  civil  ».  V 

Pourvoi  en  cas«atioi)  àe  h  part  à%  siçfii:  Boullanger,  pooi 
faussé  applicffiioft  des  art.  24o  du  Ck>de  civil  et  5  du  Gode  d< 
commerce.  Le  demandeur  s'est  particulièrement  attaché  àita 
l}lir,  en  fait^  que  sa  femme  n^àvaifr  jamais  eu  un  commerce  sé- 
paré du  sien,  qu'elle  n'avait  admiinifU*é  l'auberge  que  pooi 
lui  et  en  son  nom. 

Mais  cette  dernière  circonsta6de  sxifllsaii,  d'après  la  juris* 
prudence  de  la  Cour  sapréme  ^  pour  }ustifier  le  jugement  atta 
que  {i).  ,  ,  • 

Dq'  a  0vrU  182a,  iriiât  de  Ja  section  civile,  M.  Brisseï 
président  y  M.  Hemy^Larivièra  rapporteur  ^^  MM .  Dslagna^ 
et  Piei  avocats ,  par  lequel  i  . 

m  LA  GOUR ,  •—  Sur  les  conçlosions  conformes  de  M.  Jeu 
heri,  avoeat^géoéml^  —  Attendu  qu'il  résulf^e  des  faits  cou 
statés  par  le  jugement  attaqué  que  la  dame  BopUattger  cxei 
$aît,  du  consentement da «cm  mari,  Je  commerce  de  faabe^ 
appartenante  jàeeloifCi  ;  qa'en  conséq^nce  elle  a  pu  i'eiigagi 
par  son  fait;  —  Attendu  qu'ayant  signé  ,  en^n  propre  oxm 
Tobligation  dont  il  s'agit ,  la  dame  Boailaqger  s'est  personac 
lement obligée  elle-ménaief  et  qu'en  la  condamnant  ainsi  cp 
SDH  mari  aui|faiemeiit  de  celte  obligatiott ,  le  tribunal  cil 
di^Aatieas  n'a  violé  anccme  loi  ^  —  Ilfij^3*t*^.   » 


J9 
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La  recommandation  postérieure  à  la  demande  en  élargtss 
ment  formée  par  un  débiteur  incarcéré  est-elle  valabï 
quoiqu'il   intervienne   ensuite    une    sentence  qui    an/iu 


(t)  Voy^,  tom.  23  de  oe  Jottrlital ,  .pag,  77,  Tarrét  de  la  Cour  ée-  cm 
iion  du  35  janviçr  1821 .  ;    . 
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remprîsùnrtemetU?  (Ré».  aflF.  ) Cbd.  de  proc.  civ. .  art.  79^ 

^  *  Spencer  ,  C.  -CATELtER, 

Da  2  i^ril  1822  ,  ARRÊT  de  la  ««ction  des  reqaéties ,  M.  Heri' 
rfoà  'de  Pensejr  président,  M.  Voysin  de  Gar tempe  rappor- 
wr,  M.  Ditprat  a\ocat  ^  par  leqael  : 

(  LA  COUR, — §ur  les  conclasions  de  M.  Cahier,  oivochi^ 
géiéral;  —  Attenda  que  la  loi  ne  donne  pour  Fexercice  de  la 
dtotraînte  par  corps ,  anx  créanciers  dont  le  débiteur  est  déjà 
încsrcéré  ,*  o^iutre    voie   que  celle  de  la  recommandatiou  ; 
qu'ainsi ,  èelle-ci  équivaut  et  doit  être  assimilée ,  quant  an  re- 
commandant ,  à  l'emprisonnement  qu'il  eût  pu  exercer  si  son 
«téftileor  n'eût  été  incarcéré  auparavant; — Attendu  que  la 
naUité  de  Temprisonnemënt ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit 
prononcée,  ne  peut  emporter  celle  des  recop:! mandations  qui 
font  suivie  (  Cod.^deproc.  civ. ,  art.  796  )  :  d'oii  il  fliut  con- 
ctore  que  les  recommandations  postérieures  à  Femprisonne- 
meut  en  sont  ^ont-à-fait  indépendantes ,  et  qu'il  suffit ,  pour 
iear  validité ,  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  rar.t. 
795  du  Code  de  procédure,  notamment?  de  consigner  les  ali- 
nfeos  suffisans ,  à  l'époque  delà  recommandation  ,  si  la  consî- 
,^  giAtiop  n'a  déjà  été  faite  par  les  créanciers  qui  auraient  fait 
r  aoparavant  ou  incarcérer  on  recommander  le    débiteur  ;  — 
\  Attendu  qu'on  ne  fait  aucun  reproche ,  dans  la  forme ,  à  l'acte 
f  dei^ommândation  fait  à  la  requête  des  défendeurs  éventuels  ; 
^—  Attendu  qtfil  n'est  pas  contesté ,  et  qu'au  ottifaraire  l'arrêt 
psttaqaé  reconnaît  qn'uue  somme  suffisante  po^Mlburnir  des  ali* 
mens  au  débiteur  fut  conlignée  au  moment  de  la  recommanda- 
tion pour  les  temps  postérieurs  à  celle-ci;  qu'en  conséquence, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  8q5  du  Code  de  procédure  et  méconnu 
[le  sens  et  l'esprit  des  art.  792,  795  et  796  du  même  Code, 
farrêt  attaq^  a  fait  au  contraire  une  jaste  application  des 
et  dés  antres  articles^  —  Par  ces  motifs  ,  Rejette.  » 


tNoUu  M.  Delaporte ,  tom.  2,  pag.  567  ,  émet  une  opinion 
itraire  au  principe  consacré  par  cet  arrêt;  mais  le  raisonne- 
iQtsur  lequel  il  se  (onde  est  un  véritable  sophisme.  Suivant 
^,  «  la  demande  en  élargissement  étant  fondée,  celui  qui  a 
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fait  incarcérer  aurait  dû  y  acquiescer  aa  momenlAQêine  où  elle 
a  été  formée  :  en  sort^qae  les  recoaimandians  n'ont  véritable* 
ment  trouvé  personne  à  retcBir  en  prison,  p  '       1 

Après  avoir  réfuté  cette  objection  par  le  texte  roémedç  Tart.  '. 
7^  du  Code  de  procédture ,  M.  Carrél'exprime  en  ces  termes^^ 
«  Qest  à  tort ,  du  mo^is  à  notre  avis ,  que  M*  Delaporte  cJ^  ^ 
clnl  de  ce  q^uc;  le  premier  créancier  aurait  dû  acquiescer  à  \é% 
demande  en  nullité  de  Temprisounement  que  cette  nullité^ 
étant  proVioncée ,  a  tin  effet  rétroactif  par  rap|>ort  à  la  recoi^ 
mandation  faite  postérieurement  à  la  demander  Non  seule^ 
meut ih  supplée ,.  au  moyen  de  cette  consé<i^aence,  one.jexeepti^^  ] 
à  la  disposition  générale  de  l'art.  796,  mais  il  se  trouire  enco^ 
en^  opposition  avec  le  principe  que  les  [ugemens  n'ont  d!eff^ 
^u'à  l'agard  des  parties  entre  lesquelles  ils  interviennent..  C'fst 
pourquoi  M.  Pigeau^  torif.  a,  pag.  '^82»  dit  que  le  jour,  qu'à 
^l'iostant.mcme  de  l'élargisseoient ,  le  débiteur  peut  être  19- 
eofnmaadd  par  un  autre  créancier  que  celui. qjii  l'a4ait  em- 
priiouoer.  »  (  Voy.  les  Lois  de  la  procédure  civile  ^tom'3^y. 
qucst.  2718. 

eOUR  D'APPEL  D'AIX. 

». 

Un  avocat  peut-il  âtre.  maintenu,  sur  le  tableau  d'une  Càur 
rojraïe  ^  s* il  ne  réside  pas^  habiiuellement 4ans  la  vUX^.  oà 
siège  cette.  Cour,  et  sUl  n'jr  a  pas,  un  logement  et  im  c^i- 
binef  cçny/fnabl^s.  à  sa  profession  ?.  (  Rés.  nég.  ) 

U  avocat  qui  iXfiette  appel  dune  décision  du  conseil  dé  diS" 
eîpline  de  son  ordre  peui-il  assigner  les  membres  de  ce 
conseil  par  un  exploit  signifié  ?  (  Res.  implicit.  aiT.  ) 

M»  N...  ,  G.  LE  Conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 

;    d'Aix* 

En  1819  ,  le  Conseil  de  discipline  de  V ordre  des  avlfcaês^de 
la  Cour  royale  d'Air  a  pris  la  délibération  suivante  :  a  A 
l'avenir,  pour  être  inscrit  au  tableau  ,  on  sera  tenu  de  jastifier 
que  l'on  a  dans  la  ville  d'Aix  un  domicile  et  un  établissetne»! 
tels  que.  Fexige  l'exercice  de  la  profession  d'avocat ,  à  moins  quf 
le  dotnicile  ne  soit  natoiremcnit  connu.  » 
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£q  vcrta  cte  cette  d^libératieii  ^  dûment  insërëe  att  bas.  do  ta- 
bleau, Je  ii€»in  de  'b/b  K...  y  qui  y  figurât  deimM  iQi  i  «  ne  fut 
pas  porté  sur  le  tableau  de  iSfo.  ' 

Uparaîtqne,  dispuîs  tr^is  ans,  eet«avpoat^«avait,ûiimi(ëi3asa 
résidence  et$on  cabinet  ^Marseille,  et  qvl'û  ne  Vena^  au  eh$f^ 
1^  de  la  Conr  d'appel,  que  pckir  y,  plaider  jes4tfaires  étàk  il 
était  cbai;g^«  •    »       *  * 

Qooi  qu'il  en  soit,  M*  N...  a  fait  citer^evant  la  Cour  repaie 
fAix  MQl.  ks^  membres^  du  Conseil  de' discipline,  ]^ar  *^oir 
ordonnée  sa  réintégration  au  tableau  de  l'ordre.  ^  c  Ises-6on* 
ditioDs nécessaires  pour  itf^inserit  au  tableau^ a  dit  SP"^..^ 
«oat  déterminées  par  le  déctet  du.  14  décembre  i^ic^/mais  ce 
décret  n'impose  pas  Tobligatian  d'une  résidenee  habituelle  et 
d^toosJes  instans  dans. le  lieuvoù  siège  le  tribanal  atfpvàs  du* 

.  •       •        •  * 

quel  on  avocat  veut  exercer  :  au.contrjiire  ,  Tart.iopprte  que 
les  avocats  d'une  Cour  royale  peuvent  plaider  dans/taus^  les 
tribanaux  du.  ressort.^  et  certainement  ils  ne  sont  pas  astreints 
à  résider  dans  le  chefrlieu  de  chacun  de  ces  tribunauv-t  cela 
Sfraii  absurde *et  même  impos^le, 

«  Aa  surplus  ,  contini|dit  M^'  Ni.. ,  en  droit  rigoureux ,  le 
changement  de  domicile  ne  s'opère  que  par  fe  fait  d'une  ha- 
bitation réelle. dans  un  autre  lieu.,  joint  à  V intention  d'y  fixer 
sooprincipal  établissement  (.Cod^civ.  ,..art.  io5).  Ainsi ,  l'esprit 
de/etour  si;^t  pour  couserver  le.  domicile  qu'on  a  momenta-* 
Bémeut  quitté.  Or ,  cet  esprit  de  retour  ,  ne  l'ai-i^  pas  matii* 
ftsté  safiE^amment  pc^r  de  fréquens  voyages  à.A.ix  ?  Toute  ma 
conduite  n'aTt-elie  pas  pronvé  gue  nion  séjour  a  Marseille  n'a- 
vait d'autre  cause  que  l'exercice  du  droit  de  plaider  devant  toii4 
kstribuoaniL.du  ressort,  accordé  par  la  loi  anx  avocats  inscrits 
ai^  tableau  de  la  Cour  royale?  De  toutes  ces  considérations  il 
résuite  évidemment  que  le  conseil  de  discipline  ,,en  omettant 
moQ  nom  sur,  le  tableau  de  l'prdre ,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, et  .méconnu  entièrement  les  limiles  de  ses  attributions.  » 

Conformément  à  l'usage  et  à  d'anciens  arrêts  ,  auxquels  les 
nouveaux  règlemens  ne  paraissent  pasavoir  dérogé ,  M.  le  pro- 
coreur-géncral  a  défendu  ,  au  nom  de  l'ordre  des  avocats,  la 
décision  :^u  Conseil  de  discipline ,  dont  les  membres  étaient 
d'aillears  préseus  à  Taudieuce. 


S46  JOUniVAL    DU    PALAIS. 

Os  ntagiiCràt  a  d'abord  emmnié  si  an«paràHe%S^cisim)  pon- 
'vâiti$tre  d|^féré«  à  ]a«Gouf  par  exploit  signifie.'  If  a  cité  sur 
ce  point  mi  ari%t  du  parlemeiA  de  I^ris ,  réhdu  en  mai '1780, 
lequel  a  |Ogé  qu^ff  nVst.poiât  permis  de  fkire  assigner  ic  collège 
dei  avots^  ;  qu'on  doit  seponrvotr  pSr  requête  au  prôcurétir- 
^étt^àl ,  qtii  lliip-^i^éilie  demande  i  la  Con^  une  aitdience,  à  îa« 
quAleil  appeHelës  anciens  du  barreau.  (  Gazette  des  tribunaux, 
tome  1 1 ,  pagfe  ySf  )  • 

HL  Je  procaréurogénéral  a  soutenu  ensuite  que  la  résidence 
daM/^chef-lieu  de  la  Cotir  était 'nécessaire  pour  èit^  inscrit 
;>|ir4^''libli3ftu|^e  décider  le  coifti^ire,  ce  serait  saper  par  sa 
basérJe  d^crtt^da  i4  décembre  181*0  ,  qui  a  circonscrit  chaque 
collège  d'avocats  dans  de^  limites  détertninées ,  et  rendre  inu- 
tile le  ^éêkan  f»articaliei^  de  chaque  arrondissement ,  puisque 
le  tçbleiMii  cte'IaCour  cqmpreudrait  tous  les  avocats  des  triba- 
naux  qui -en  dépendent. 

«  Enfiq  ,  a  dit  M.  le  procureur-général ,  en  terminant ,  un 
arr^t'du  parfemeitt^ de  Paris,  du  5  mai  1751  (1)  ,  a  décidé  que 
nul  ne  pourrait  être  inscrit  àur  le  tableau,  s'il  n'avait  un  do- 
micile constant  et  connu  à  Paris.  Get\t  décision ,  que  réclamait 
la  dignité  de  Tordre ,  est  dans  une  harmonie  parfaite  avec  Tes- 
prit  qtâ  a  présidé  au  décret  de  1816,  dans  le  préambule  duquel 
il  e^ttitt  que  le  législateur  a  vouhi  «  retracer  les  règles  de  cette 
«  discipline  sahitaire ,  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux 
«  dans  les  beaux  jours  dti  barreau  ».  '  e 

/  Le  a  avril  1822 ,  abrêt  de  la  Gour  d'appel  d'Aix  ,  audience 
solennelle,  M.  (TAlpkératde  B^issau  président ,  M.  iV...  avo- 
cat ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —Sur  lès  conclusions  de  M.  de  la  Boulie, 
procureur- généiral  ;  —  Considérant  que  M«  N. . .  demande  dVê- 
^tre  compris  sur  le  tableau  de  l'ordrf^e  des  avocats  par  le  motif 
que,  quoique  établi  à  Marseille,  il  Conserve  l'esprit  de  retour, 
et  que  la  loi  n'impose 'fobligatibn  dé  la  résidence  qu'aux  ma- 
gistrats ,  et  non  aux  avocats  ;  —  Considérant  qu'il  résulte ,  au 
contraii^e,  bien  expressément  des  diverses  dispositions  d^  décret 
du  14  décembre  1810   que  les  avocats  établis*  près  les  tribu- 


■btfa 


(i)  Fourncl ,  Histoire  des  Apocats,  tom.  2 ,  pag.  488, 
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mai  infâfeiirs  n'oyt pas Ig tiroit d êtiyi.cofl^piîfl jarte %»^lc».u 
dt$  avocaU  de  la  C^r .;  «{ijie  o^  décret  pr(^rk  •  1<l  .f<viiH||t{^' 
d'autant,  dé  'taj;>leaii|:4iu^il  y  %  dé  tribunajixt  d'où  il  $w%  jque 
chacun  de  ces  tabJfa9?^.d(ttt  c(wpirttQ4re.ie  iiQca.<iç  eeméM- 
avocats  qui  rés\dçDf  c^ns-k  siège  de  .chacun  d^  ces' tributylin  ^ 
et  qu'il  est  impossible  d'admeltce  que  le  tableau  des  av<K|»ts*de 
,Ja  Cour  doive  suffire  à  lui  seul,  et  puisse  comprendre  tifus  les 
avocats  du  ressort;  —  Qu'il  est  t>ien  vrai  que  le  décret  précité 
dooDe  le  droit  aux  avocats  inscrits  au  tableau  de  la  Giur  de 
plaider  devant  les  tribunaux  de  son  ressort  5  mais  qu'il  veAise 
wif,  avocats  de  ces*  tribunaux  de  plaicler  devant  la  Gour  sans 
permission  spéciale  ;  et  qu'ainsi ,  en  considérant  la  Cour  «comme 
le  centre  des  tribunaux,  de  son  ressort ,  l'avocat  peut  aller  du 
centre  à  la  circonférence ,  mais  noil  de  la  circouféi'eoce  au  cen- 
tre;—  0>nsidérant  que  les  avocats  qui  veirteut  être  inscrits 
aa  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  la  Cour .  .doivent  résider 
devant  elle  ,  puisqu'ils  peuvent  être  nommés  membres  du  con- 
seil de  discipline  ou  du  bureau  de  consultation  gratuite ,  ou 
notnmés^l'offîce  à  la  défeiise*des  prévenus,  ou  appelés  à  don* 
ner  des  consultations  ppar  des  Coçnmuues  ^  des  mineurs  ,  et  en 
matiçre  de  requête  civile  ;  qu'ils  sont  9  de  plus>  SQumis  à  la  sur- 
veillance du  conseil  de  discipline  ,  et  que  rien  de  tout  cela  n'est 
possible  s'ils  ne  résident  point  ;  qu'ainsi  la  faculté  qu'ont  les 
avocats  de  1^  Cour  d^  plaider  devant  les  tribuil«i,ux  eu  ressort 
ne  peut  les  autoriser  à  résider  habitueUemeat   et. à  transférer 
Jepr  cabinet  dans  le  siège  de  l'un  de  ces  tribunaulf;  ;  —  Qae^  si 
Ton  considère  encore  ta  dignité  de  cette  profe^&on ,  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'un  avocat  puisse  habituellement  par* 
courir  les  grands  chemins   pour  se  rendre  d'un  tribnqal  à  un 
antre  ;  — Considéraiit  qu'en  fait ,  il  est  constant  et  recQxinu  par 
M<  N...  lui» même  que ,  depuis  plus  de  trois  ans  ,  il  a  tpans^ 
féré  à  Marseille  son  cabinet ,  et  qu'il  a  fait  de  cette  ville  le  lieu 
de'son  prJnopal  établissement;  —  Qa'i!  iiê  peut  dès  lors  être 
compris  au  tabteu  des  avocats  de  la  Cour  qu'autant  qu'il 
auraf^réalî]iblement  dans  Ai^  uii  logement  et  un  cabinet  QCfù^ 
venables  à  sa  professioM  9  et  qu'il  aura  de  nouveau  et  asseafc 
long  temps  fixé  sa  résidence  dans  cette  ville ,  pour  qu'il  ne  puisse 
plus  être  considéré  comme  un  avocat  de  Marseille,  — Par  ces 


rMÊ/k*i  MiiNTiEirr  Ie4ab1eaii  de$  avoqiU^  exerçÉos  près  la 
OSir  ,*poiir  Tantiée  judiciaires  i  Sir ,  tel'^'il  a  été  dresse  ;  ré« 
serve  audit  M*^N  .  ,  .  toar  ses  droits**[i*iir  être  reporté  sur  le 
•  tAleaa  qui'  sefa  forint  à  ia  prochatne*r6ntrée  de  la  Cour  ;  ^ 
CoodamiM  l^ippelântÀ  Tatn^iide  ,  sans  iJ^ns ,  etc.  » 


COtR  DE  CASSATfoN. 

ljors<p*fi  la  déclaration  4u /luy  présente  fine  omission  depro- 
nogcer  sur  une  circotks tance  in^portant»  du  fait  principal ,' 
la  Cour  dkissises  doit-elle ,  tant  qj/i  elle  n'est  pas  dessaisie 
par  la, prononciation  de  l'arrêt  définitif  de  condamnation , 
exiger  du  jury  une  secon^  déclaration  qui  fasse  connaùre 
son  opinion  sur  la  circonstance  omise  dans  la  première? 
(  Q.ÇS.  air.  )  Gpd.  d'iustr^  crim. ,  art.  357  et  54^,. 

Lz.MlNrSTEIlE  PUBLIC,  StAlfS    iJîVTéKÈT  PE  LA   LOI  , 

C.  ROBIIC. 

Jetgi  Robin  avait  été  traduit  de'vaàt  la  Gour. d'assise  du  dé- 
partemeutde  Maioe-et-Loire,  comme  accusé  de  deux  vols  cotii- 
mis  la  nuit  dans  des 'lieux  dépendansde  maisons  habitées. 

Le  jury,  ayant  d'abord  omis  de  s'expliquer  sur  la  circonstance 
de  la  huit,  avait ,  par  ordre  de  la  Cour  d'assises ,  pris  unenoa-< 
velle  déHbératton ,  dont  le  résultat  fut  une  déclaration  affir- 
mative 9Ur  cette  circonstance  aggravante.  Mais ,  après  avoir 
entendu  les  observations  du  défenseur  de  Faccusé*,  la  Cour 
d'assises  annula  cette  seconde  déclaration  du  jury  ;  et ,  ne 
voyant  pas  dans  la  première  la  circonstance  aggrayante  de  la 
nuit,  ejie  ne  considéra  que  comme  de  simples  délits  les  vols 
dout  Taccnsé  était  déclaré  cou,pcd)le  :  *en'  conséquence  elle  ue 
prononça  contre  lui  que  des' peines  correctionnelles. 

Les  motifs  exprimés  dans  Tarret  suivant  ont  déterminé , 
dans  Vmtérét  de  la  loi,  l'annulation  de  celui  de  la  Cour  d'as- 
sises. ^ 

Bu  4  avril  1822  ,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Bar- 
ris  président ,  M*.  Aumont  rapporteur ,  par  Iqfiuel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Hua ,  avocat- 
général-;  —  Vu  les  art.  557  et  545  du  Code  d'instruction  cri- 


mio&Ile  >  BfkK  lermes  deftqiids  Ift  jury  ^doît  ^Po^Ure  scm  -oipiiioa 
non  seulement  sur  fe  fait  prinoipil  de  i'acciuatioii ,  iBai#  'lur 
iou/0shds  civ^mUu^jf^  coii^rises  dans  la.poMtâoa  à»  qves- 
tiens  qui  lui  sout  soupoiaes  par  le  président  dç  l|i  Qour  d'àssiiesf 
Tart.  58Sj  n"*  i'«',  du  Gode  péi^al  y  qui  punit *de  ]a  peiae  afliio- 
,  tive  et  infailiantede  la'recJu&iûn  le  vol  cora^lrs  /a  tumV  y  dans 
u%e  maison  habitée  .^  on.^ans  les  lieux  qui  en  dépendent  ; 
Fart.  4^yf  du  tnénie  Co4et  portant  des  ^^ines  «correciionneUes 
0Of^ti:e  les  jsrois  comçits  sans  circonstances  aggravantes  :  —  At* 
tendu. que,  d'après 4és^arti(^s cités  du  Code  d*i'nstmctlbi|  cri- 
uûnellç,  le  jury  )  i^icrrogé  sur  levait  princypai  de  TaccusaMon 
et  sttr  lesciroônstances'^ui  l'ont  accompagné ,  cloit  répondre 
$Qr  oelui4&  et  sur  ce^eé-^  ;  que ,  s*il  a  omis  de«s'eKpiiquer  sur 
use  de  ces  oirconstances ,  il  n'a  pa3  |rQipii  ses  obligations,  sa 
déclarat^n  iest  incooiplèle  ,  et  ne  saurdît  servir  de  base  légale 
à  l'arrêt  «fui  dsil  décide^  du  sort  de  l'accusé  ;  —  Qu'ih^t,  en 
ieffet  y  impossible  à  là  Cour  d'assises  de  fair^  une  [usle  appli-- 
catidn.de  la  loi* pénale,,  «sans  coni^aitre  la.  décision  du  jury 
non  seu^^nrent  sur  le^fait^riucipal ,  mais  sur  ioutes-  les  circon- 
stances que  l'accusation  y  rattache,  et  qui  peufvent ,  sielles  ne 
sofnt  pas  déclarées  constante^  ,  changer  le  crime  en  délit,  ou, 
&i  leur  existence  est  reconnue  ,  avoir,  selon  leur  différebte  na- 
ture, une  inânence  décisive  sur  le  caractère  de.  la  peine  af&ic- 
tive  et  infamante  à  infliger  au  coupable  ;  —  Que ,  tant  que  la 
Cour  d'assises  n'est  pas,  dessaisie  par  la  pronppciation  de  l'ar- 
rêt «é&iitif  de  condamnation ,  elle  a  le  droit  et  qu'il  e^tméme 
<lê'son  dëvqh*  ^d'exi^r  du  j,ury  une  seconde  déclaration  qui 
.    fasse  conaaîtrespn^ogiiniihi  ftir  (a  circonstance  omii^edans  la 
prejiiièr^ ,.  et  qui  la  mette  ainsi  dans  le.cas  d'appliquer  la  peine 
selon  le  de^ré  de  culpi^b'ilité  de  l'accusé  ;  —  Qu'une  déclara- 
tion de  j^ry  jQ*est  un  ai^tf  parfait  que  lorsqu'elle  présente^  un 
résultat  clair^  concordant  avec- les  qjnestions ,  et  qu'elle  en.  dé- 
cide tou^  les  mits  et  tontes  les  circonstances  }  qu'elle^  ne  pent 
former  un  droit  acquis  à  l'accusé,  sur  des  [faits,  ou  des  circon- 
stances à  l'égard  desquels,  elle  wne  renferme  aucune^ décision  ; 
qu'un  accusé  ne  peut  être  libéré  de  l'accusaliou  que  par  une 
délibération  du  .^lury  qui.en  décide  eq  sa  faveur  soit  le  fait 
principal,  soit  les  circonstances;  —  Attendu  que  ,-di^is  l'es- 
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mit  fa-nciiV-diiiift  4es  étabfes  4tfpeiul9iiteà  die  tSfti&ofiê  hal^f»  ; 

GcHir  ^mme$  m  .«roHvaient  ênùttùéen  tiirërafleiftettt  kir  deiK 
chPOOBsIsBee»  dS'4£t-mêit  et  dç  t|r  dépe]id9iio&  de  'maiâiïàs  faa- 
bUAft ,  et  ffÊft  l&iiéckimtfoii  dti^ry  a  ^  que  •  rtfecas^^tant 
«  UDupabifi  d'avoir  coaimU  tife  vottidbs  une  éteblé  feisatitpqr"' , 
«  tîe  de  le  iiiaiaon  iMlft^e,  mais  tpi*i1tiMtàit  pà^  <!dniiaDt''<(ae 
«  retable  Dît  piai^^»9  l^éive^le^nërale'dit  a^^mw^éx 
—  QpiV'Wl  donc  '^ai  que ,  .dëitt).  f  ette  déeh|fsMeriV*i^'l^i7  . 
avait  fforéS  xm  «ilanoe  id)l»d&r  lîlr'  la  eirciÉiManc«  ^  la  mât , 
daccMuftance  teUemiêfifr  lAip^natitié  qœ  ,  Mns^eHei  le  ir^i  dont 
J'aecosié  ^it  gt^^pàbleiti^^tait  pfis;uii^  crJ^ye,  mtiis^wtt  «Hftifite 
dKlk  ;  qii6^  sur  l-ob5^r4^i|pa'xicilK  la  rëpo)^ë  faite  à^x  qàeétiôns 
do  présldenff  ^taif  incdàiplète  ,  la  Goar  d  assisesf  avait icfôaeon 
roisôâ  ti'q^cfenTiér  au  jury  de  défibérer  de  nou^u ,  et  de  faire 
tenn^iire  par  une  seeorTde  déclaration  son*  opinion  sur  la  ctr- 
Constailce  aggravante  de /é»  nuit  :  ^ —  ô^ott  h^  saurait  «tft)ô$er 
à  cett^ seconde  'dëclaration  i^art.  5fio  en  Gode  cfiiStrilcEioti 
crinMnelfey  qui.;  en  disant  que  la  déclafratioç  du  jury  n^èst  sa* 
|elteà  aucun  recours',  ne  peut  pas  avoir  voulu  dire  et  ri  à  pas  dit 
que  ,  quand  un  jury  aurait  odiis  ^  refendre  à^unè  piai*tie  des 
questions  qui  lui  étaient  soumises  ,  il  ne  lut  serait  pas  pemils 
de  réparer  l'omission  qu'il  avait  faite ,  et'tie  suppléer,  par  une 
seconde  djéclarUtion  ,  ce  qui  manquait  à.  la  précédente  :  qtie 
celle-là 'est  le  complément  légal  de  celle-ci;  que  c'esfrd^epr 
réunion  que  dort  la  déclaration  de  la  culpabilité  réelle  de  Vàc* 
cnsé  I  que  pcHr  cette  rénniou ,  dans  f  espèce^,  Robin"  se  trûi^vait 
eotivaincu  dedeux  voli^commis  a^ec  lès  circottstan^?eir'  agg^ra** 
vailles  éela  nuit  et  de  la  mafisoù  hal^ifâi^;  et  somnis  cotis^^ 
quamment  à  lar'^ne  uffiictive  et  in^^kiante  de  la  rédlufiion  ; 
—  Qu'en  rapportant  l'arcêt  par  fequel  elle  a^ait^rdèdhé  an 
juf^  de  délibâ*er  sur  la  circonstance  omise  dans  sa^pfemière 
déclaration,  en  refusant 'd'avoir  égard  à  la  seconde,  en  en 
prononçant  la  nullittî  ,  en  ne  sViltaclfent  qu'à  la  préniîère ,  en 
l'interpréllint  comme  si  elle  avait  éçaité  la.  circonstance  ag- 
gravante de  At  nuit,  et  en  ne  prt)nOhçant,  euTonséquence,  que 
les  peines  ArreclionneHes  du-  délit  de  vol ,  la  Cour  d'assises  a 


inép9%0|LJes  |Mii»ct^6  et  ïe»  lois  de  k  matiàré^  qu'èUea  ««m- 
trevena  aax  4ir4:.  5S7  et  34^  ^<i  Code  d'instrnclion  crîmiudie  ; 
Tio|é  ]'art*  38t>,  u<^  ^i^',  4^  Code  pénal,  et  fai(  une  f&cw  <1^ 
plic^ipn  de  rfirt)*4^i  du  mé^p^e  QMe.^  — >  0apr|s  Aâs*n]il»ti£s , 
faisait  droit' au 'réquisitoire  du  procureur  -  gi^ërai  du  Roi, 
Cas&s  et  ANKruA.E,  dans  Vintérêt  de  la  lo{,  l'arrêt  de  la  Goqr 
d'assises  du  départerrïeu);  de  Maine-et<^Loire ,  du  5  février  der-. 
mtVy  portaui'an'iiuIaUoii  c|A)a  seconde  déclaration  du  jury  dans 
le  procès  de  JçfH;i  Robia ,  aiaé.qiiP  eelui.t^ijÉpdnooce  Ja  can- 
daïni^tioii.di^ditRabli^  à  des  peines  cqrr^eiionnelfes.  »      .    • 
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Cebiî  qui  a  porté  piaime  a^  raison  d^uh  délit  çu  ^wi  crime- 
commis  envers  lui ,  sans  se  rendre  partie  civile ,  est-il  teT-, 
cevable  à  intenter  wi€  action^^n  domma§fi  devant  lés  tri" 
banaux  civils  contre  l'individu  inculpé ,  lorsque ,  suf  la 
pourSuiteffixercée  par  le  Ministère  public  contre  ce  dernier^, 
il  a  été  déclaré,  aux  termes  de,  l'arf.  128  du  Code  ifin'^ 
struction  criminelle,  n'y  avoir  lieu  a  poursu.ivre  ?(Rés.^ 

En  d'autres  termes,  le  jugement  qui,  dans  cette  hypothèse ,, 
déclare  n'y  avoir  lieu  A«PouRsurvRE|  peut-il  être  opposé 
au  plaignant  comme  qyant,  à  son  égard,  Pautorité  de  la^ 
chos^  jugée ,  etforme-tril  obstacle  k  ce  qu'il  puisse  ensuite* 
ifjtenter  l'attion  civile  pour  réparation  du  dommage  fju'U  a 
spuffeft?{B.és.ïxég^)        ,      '  , 

IjS,  SI^R  ,CJ»«..,    C.  I.ES^l[AIWlÉ&iKcHXRnE3*TE; 

«AkMi  ftrgé  par- ARRÊTA dl; la  sedÉon  des  requêtes  ^  du  to  avrU 
iftid.  Voy,  Je1»aie  Ti^'f  d^  r8s4>  P»S- 2ï5. 


••«  • 


GGUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Le  tribunal  qui  hqmologue  la  délibération  £un  conseil  de 

Jamille,  autorisait  la  vente  de  biens  de  mineurs,  peut-U 

ordonner ^'o^ei^que  la  vente  sera/ait^  sous  des  condition» 
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9He  l04l»Ukém^  n'affas  prévues  ?'(  M$.  ilSg.  )  Gadir««r., 
«rt  458i      *  *     '  .  ^        4-^4        > 

X.e  ci^feU  éeJkmiUe  a-t-il  qualité  pqnr  former  Gerce'  opff&- 
sitibn'éÊf  ^getnent,  même  en  appeler p  Étialgré  le  silence 
du  tuteur  (  &és.  affV)  Cod.  ci^.  ^  art.  449;  Cod.  de  proc. 
.civ.,art.885,8^,€t«89,  * 

•      ••       >,'••»■•' 

DALDENtTEÇH,   Ç,   BAJbDENWECH.     •'    ^  • 

•    •   .V  -^    .  .    •   •  ; 

Par  Qoedéfi^l^l^tkm  du  1.7  nkf  iSi^i ,  1#  conseil  4^  ft»Hflè 

des  minecirs  Baldenweck  a  ajatomé  la  v^Dte^es  imiaeQbles  de 

•  •  • 

,  la  8iioees«iqfi  dea  père  et  m  ère  de  ces  mineurs  ^«en  réglant  sen- 

■ 

lemeut  les  ternies /le.  paiement  du  prit. 

•  l^fi  sieur  jfugustim  BsUhnw^ck^^Xem  y  a^sonmis  cette  déli- 
bératûdn  à  l'hômologaE^ion  du  tribunal  civil  de  Colmar.  •<—  Une 
expertise  pjréalable  a  été  ordonn^o^  cpnfofitiénieutà  laloi.lty 
^t^rocéjdé.  ,     ^ 

,  L'affaire  portée  de  nouveau  à  râudrence ,  le  Ministèise  pu- 
blic conclut  a  l'iiomoio^àtion  de  la  délibération  ,  ainsi  que  du 
«rapport  d'experts  ;  qu'en  conséquence  „  les  immeubles  soient - 
n^is  èj]  ^eute  daiis  les  formes  de  la  Iqi ,  eç  présence  du  subrogé 
tuteu#,  devant  un 'juge  ou  un  notaire  commis  ,  pour  le  'p«b- 
duit  do  la  vente  étce  placé  avec  Un  garanties  convenables , 
au  profit  des  mineurs. 

Par  jugeinent  du  2g  août  182^  ,*]e  tribunal  de  Colmar  a  ho- 
mologué la  délibération  du  conseil  de  famille  du  17  mai  pré- 
cédent f  entériné  le  rapport, de  l'expert,  et  autorisé  là  vente 
dans  les  fuîmes  voulues  par  la  loi 4  devant  dn  notaire^  sous^eà 
conditions  énoncées  en  la  délibération  ^  41  a  ordonné *,^d  pliQs, 
qn^  l'estimation  £dàx$^  pàB  i'e:^perl  se^^viraivde  >  gns^  à  .j^ix  ^  que 
le$  adjudioftaires  |[ardêr(ûen%entre.leurs  porains  fie.  prix  4|^  My^s 
adjudications,  et  foarnicaient  bj^polliè<jpe  spflk9nte.$ur  leiirs 
proprjes  biens,  pour  sûreté  du  [Paiement y  sauf  ^  eux  à  convertir 
la  solde  de  leur  prix  en  rentes  éttr  F  Etat  ,e\fi.       , 

Le  tuteur,. ayant  pensé  quec^gement  était  çlç  nature  à  lé-» 
ser  les  intérêts  de  ses  pupilles  ,  convoque  de  nouveau  le  con- 
seil de  famille)  et,  le  i5  novetnbre  1821  «ce  conseil  est  d'avis. 
«  de  se  tenir,  strict^tment'à^à  première  délibération,  dont  il 
désire  Ifexécution  poucluelte  ^  trouvant-que  la  faculté  iaissée 
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aOBL  âcqoéreurs  de  convertir  le  solde  de  leur  prix  en  rentes  sur 
fEtat,  plbrrait,  par  la  saite ,  et  à  la  majorité  des  enfans ,  leur 
porter  un  préjudice  majeur ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir 
eu  ce  moment,  ilon  en  raison  de  la  rente  aunneHe  à  toucher ^1. 
qui  est  le  placement  le  plus  sûr  qu'on  connaisse  actuellement ,' 
mais  ancas  que  l'un  des  enfans  eût  besoin  de  réaliser  son  fonds 
et  de  négocier  sa  portion  de  fente,  laquelle  par  ses  vacillations 
poiinrait  causer  aux  mineurruue  perte  de  20  à  25  pour  cent.  Une 
antre  circonstance  qui  détermine  le  conseil  à^H^pas  donner  sou 
assentiment  à  cette  mesure  est  que ,  la  latitude  de  convertir  en 
rentes  étant  laissée  aux  acquéreurs,  il  est  natuVel  qu'ils  saisiront 
an  ffloment  de  baisse  pour  en  faire  l'acquisition,  et  la  donne- 
ront au  tuteur  -poxxv  plein ,  Ce  que  le  ttiteur,  dans  les  termes  du 
logèrent,  ne  pourrait  pgs  même  refuser.  Par  ces  motifs  ,  le' 
conseil  est  d'avis  de  former  en  son  nom  tierce  opposition  au  ' 
jngemeot  ^  charge  le  subrogé  tuteur  de  poursuivre  ladite  oppo- 
sition devant  le  tribunal.  » 

£a  conséquence,  les  membl^es  du  conseil  de  famille  eux- 
méuii^ ,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur ,  ont  formé  la  tierce  oppo- 
sition. •    * 
Kais,  le  2^  janvier  1822,  jugement  du  tribunal  de  Colmar 
qui  dispose  en  ces  termes  4* 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  458  duOode  civil,  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille  relatives  à  là  vente  deis  biens 
des  âiineurs  ne  peuvent  être  exécutées  par  le  tuteur  qu'après 
qu51  en  a  demandé  et  obtenu  rhomologation  du  tribunal  ;  — 
Qoe*îe  tribunal  ne  peut  donner  cette  homologation  qu'après 
avoir  examiné  la  délibération ,  et  que ,  s'il  trouve  que  ,  dans 
fintérêt  des  niîneurs ,  il  y  a  quelque  clause  à  ajouter  aux  condi- 
tions delà  vente  insérées  dans  la  délibération,  il  peut  et-doit 
fcs  ajouter;  — ^.Que  ,  dans,  l'espèce,  le  tribunal  a  vu  qu'il  y 
avait  déjà  une  assez  grande  masse  de  capitaux  mobiliers  qui 
étaient  à  la  disposition  du  tuteur,  et  dont  il  était  responsable  ^ 
qu'il  a  dès  lors  dû  veiller  à  l'emploi  des  csrpitaux  qui  provien- 
draient de  la  vente  des  immeubles  ;  -—  Ç^pA  c'est  pour  cela  qu'il 
«  ordonné  que  les  fonds  non  délégués  resteraient  entre  lés 
^ias  des  acquéreurs  jusqu'à  là  mérité  des  enfans ,  ou  que  , 
^  les  acquéreurs  voulaient  se  libérer,  ils  ne  pourraient  lé  faire 

Tome  XXir.  »^ 


«ju'en  aehetaot  d«5  rentes  sur  l'État  au  nom  des  miti^nr»;  — 
Que  ce  placemieiit  vt^t  pas  ^  comme  on  l-a  fait  dire  gp^cq^iial 
de  famille,!  trop  avantageux  aux  acquéreurs,  puisque  ceax-ci 
dq^vent  to.q|oiirs  la  totalité  de  leurs  prix;  qne^  diaprés  le  Y^^- 
ment  du  29  ao»Hdern^r,  racqnisiiion  des  rentes^  pour  étre.iib^- 
ratoire ,  doit  être  fierté  au  nom  des  mineurs  «  et  que  les.acqipé- 
reurs  ne  peu^^ent  donner  pour  compiant ,  en  déduction  de  ce 
prix,  que  le  bordereau  de  l'agent  det^hange  qui  aura,  été  ch^gé 

,  d'acheter  des  rq^es  au  nom  àçs  mineurs ,  et  ndn  le^  rentes 
elles-mêmes  ou'valeoirs  nominales;  —  Que». d'ailleurs,  l'adioa 
intentée,  par  le  CQn$ei|  de  famille  n'est  pas  recevable ,  pulsqiie 
le  tribunal  a  statué  sur  la  première  délibération  qu'il  avilit 
prise  le  17  mai  dernier,  çt  qu'il  avait  été  appelé  à  ce  logement 
de  la  seule  manière  qu'il  devait  y  être  at>p€lé ,  par  l'entremise 
et  à  la  requête  du  tuteur;  —  Par  ces  moti6  ,  a  donné  dé&at 
faille  de  comparoir  centre  Augustin  Baldenwecl» ,  tuteur ,  et 

>au  lien  d'en  adjuger  leprofît,  déclare  les  demandeurs  en.ti^^roe 
oppositioû  non  recevablçs^i^  le^r  deniaude ,  et  les.  eondamiif  à 
l'amende  de  5p  fr.  et  aux  dépens  tant  de  ta  délibératii)ii  du 
1^  povembre  dernier  que  du  présent  jugement,  etc.  » 

A^el  de  la  part  des  membres  du  conseil  de  Ceimilie.  Ild^^nt 
intimé  Augustin  Baldenwecb ,  tnte^;  mais  il  ne  fe^  pas  pré- 
sente. 

Les  appelans  oui  d*abord  soutenu  qu'ils  avaient  en,  le  dopit 
de  former  tierce  oppositiçn  au  jtigement  d'hoi:||olcj^tiQu  du 
09  aoât  1821  ^  Ils  ont  invoqué  ^  cet  éga^d  les  art.  44<  ^^  449 
du  Code  c^vil ,  et  les  art.  685^  8^8  et  889  du  Cçde  de  pnocé- 
d^re.  En  tout  cas ,  le  subrogé  tuteur  ,  qui  faisait  cause  opm- 
mune  aVec eux,  avait,  sai^  contredit,  qualité soiA  pe^^* SotfAer 
eette^tierce  opposi^tipu,  soit  pour  appeler  ^u  jugement  (s^rt.  4^^ 
du  Cpde  civil).  — ^«  P'ftilleurs,  disaient  les  appelaus ,  la  Goor 
ne  peut-elle  p^s  rê£orm!^v  4* office  ce  quis.  le  tribunal  n'a  fait  Ini* 
ipême  qp6  d office ,  n'y  ayant  été  nullement  provoqué,  pc^ 
même  par  le  Ministère  public  ?  » 

,  A^  fi^Vid ,  ks  appelana  ont  3putenu  qqe  la  mission  du tnibnnal 
auquel  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  17  mai  1821  avait 

ét,é.$oi)i^ise  était^d'homofo^ll^r^ureinent  etsimplemept ,  ou  dt 

refuser  rhomologa^tion.  T^  était  l'aitenuitive.  Le  tribunal  ne 
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^v«it  d'ij&t^Kn^àcitm^  que  letiés  oq  telles  coodîtioûs  seraieïit 
ifilâ^dâus  le  cahier  dës  eharges  de  la  .vente  ^  la  loi  ne  Favait 
pas  révéla  d'an  pareil  potktoSir* 

Ici  les  appelans  reproduisaient  les  considérations  qtii  sont 
fiposées  dans  la  délibération  da  i5  novembre  1821,  et  dès* 
celles  11  résultait,  selon  eux,  que  kt  condition  d'employer  le 
pris  en  rentes^  snr  i'Ëlat  n'était  ai  juste,  ni  sagie ,  iii  dans  i'inté^ 
râldes  mineurs»  ^ 

Dtt  1 1  avril  18^2,  âniiiT  de  Itt  Cotir  d'appât  de  Colmar ,  M. 
IKe^air  président,  M.  CA^i^^i/r  aîné  avocat ,  par  lequel  1 

t  LA.  COUR,  —  Sur  ieé  conelusions  de  M.  Cramtr,  avo- 
cat-géiiéral  ^  —  Attendu  qne  la  délibération  da  conseil  da 
famille,  dans   les  attributions  qui  \xk\  sont  données  par  la 
loi ,  ne  peut  être  ni  modifiée  ni  changée  par  le  tribunal  à  i'hO'->  . 
mologation  duquel  elle  est  présentée ,  sans  que  ce'  tribunal 
commette  un  excès  de  pouvoir,  et  qu'en  pareil  cas ,  le  côns^eil 
de  Êimille  a  qualité  pour  former  tierce  opposition  au  fugemènt 
qui  préjadicie  à  ses  di^its  ^  —  Que  les  jugemens   rendus  sur 
délibération  du  conseil  de  famiUe  sont  su^ts  à  l'appd  5  t-  Que 
le  silence  du  tuteur  ou  son  acquiescement  au  jugement  qti^est 
ioterveito;  sur  )a  requête  qu'il  a  présentée  aoi  fins  d'hofhoiogà* 
tion  de  la  défibéraition  du  coiiseiltie  famille ,  et  qui  â  sttbstitné 
des  conditions  de  vente  à  celles  que  le  cdhseil  dé  fàtni fie  avait 
arrêtées  dans  Tintérét  des  mineurs ,  autorise  soit  le  subrogé 
tute^r^  soit  le  conseil  de  famiHe  ^  et  àiéme  cbactln  ^les  mem- 
bres de  ce  conseil,  à  se  pourvoir  contre  ce  jugement  par  la  voie 
de  l'appel  ;  — -Que  les  conclusions  alttfrnsttîvès  prises  par  1^  àpl- 
pelans  sont  égalenlei&t  fondées  3  tntxs  qu'en  suivant  Tordre  indi- 
qaé  ppr  k  procédure^  il  écbéait d'itdmettre  la  tierce  op^ibsition, 
ùt  qui  rend  l'appel  du  jugement  du  29  acât  t8â  1  ^àni  6b« 
\A^  —  Que  y  pour  saisir  la  Cour  dé  Fappel  interfeté  patr  le  con- 
seil de  Emilie ,  à  lui  joint  le  subrogé  tuteur,  rintritfa'tion  du 
tuteur  notait  pas  nécessaire,  et  que  cet  appel  poqvait  être 
introduit  dans  la  même  forme  que  la  demanjâe  ei}  homolo-^ 
fvâon  :  d'où  il  suit  que  le  défa'ut  dé  cÔnfi^aroir  sur  l'intima- 
tion ne  doit  pas  donner  HttL  à  la  condamnation  ^u  futeur 
aux  dépens  du  jugement  sur  l'appel  ;  '—  Par  ces  motifs  ,  DôNrre 
défaut ,  faute  de  comparoir,  aux  appelans,  contre  Tint) rué  ;^  et 
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pour  le  profit ,  sans  s'arrétçr  à  l'appel  du  jugeBieot  du  29  août 
i8ai,  lequel  est  déclaré  sai^s. objet  ^  prononçant  sur  l'appel  du 
jugement  du  a  janvier,  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  ^arrondissement  de  Colmar,  a  mis  et  met  l'appela- 
tioQ  et  ce  dont  est  a^pel  au  néant  ;  émeudaat ,  et  statuant  s«r 
la  tierce  opposition  au  jugement  du  29  août  précédent ,  rap- 
porte (odit  jugement  en  ce  q^e ,  par  icelui ,  les  adjodicataires 
des  biens  a  vendre  des  mineurs  Baldenwech  seraient  autorisés 
à  en  garder  le  prix  çn  mains,  sauf  à  eux  à  en  convertir  le  solde 
en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat ,  ledit  jngemei^t  sortissant 
au  surplus  sou  effet  ^  ordonne  la  restUution  de  l'amende ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  ^^ugemeat  ou  un  arrpt  qui  condamne  un  individu  comme 
coupable  de  propos  in  furieux  ou  outrageons  doit -il  étrtf 
réputé  non  motivé,  parce  quil  ne  rapporte  pas  textuelle- 
ment les  propos  qui  ont  donné  Heu  à  la  coiuiumnation? 
(Rés.  nég.) 

Dire  publiquement  à  ùjfi  magistrat,  et  spéjcialement  à  un  juge 
de  paix,  à  raison  de  V  exercice  de  ses  fonctions ,  qtCii*  ns 

REMPLIT  PAS  SES  DEVOIftSy  Qu'oN  n'a  AUCUIT  MENAGEMENT  A 
GARDER:  ENVERS  UN  HOMME  TEL  QUE  LUI ,   eSt^Ce  COfUmettre 

une  simple  injure,  et  non  une  diffamation  envers  un  dépo- 
sitaire de  l'autorité?  (^és*  2&») 

Le  délit  de  diffamation  tenvers  les  agens  de  V autorité  pu^ 
blique,  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  est^ilde 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  si  la  €pjffaw$ation 

r  n*a  été  que  verbale ^  et,  dans  ce* cas,  exclut- il  le  droit  de 
preuve  accot^dé  par  l'art.  110  de  la  loi  du  17  mm  1819? 
(Rés.'aff.)        > 

Le  SIEUR  Cenac  ,  C.  le  Ministère  public. 

Ainsi  jugé  par  ARnâr  de  la  section  criminelle,|  du  11  avril 
i8a2.  Voy.  le  tom.  2  de.  1825 ,  pag.  455. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Un  propriétaire  ou  adpidicataire  gui,  par  V abolis  de  son 
bois ,  endommage  des  arbres  réservés  ou  voisins,  sans  in^ 
tention  de  nuire  et  malgré  les  précautions  convenables 
(fuHl  a  prises  ,  n'est-il  passible  que  dune  action  purement 
civile  en  indemnité  du  dommage  qu'il  a  pu  causer  ,  et  non 
dune  poursuite  coirecHonnelle  ?  (  Rés.  aflf.  ) 

Le  Ministère  public  ,  G.  BEnTiif. 

Ainsi  jogé  par  jraet  de  la  section  criminelle,  du  121  avril 
1822.  Voy.  le  tom.  2  de  iSaî ,  pag.  5a6. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

L'appel  cTun  jugement  'qui  déclare  reprise  contre  des  héri- 
tiers Vinstance  en  saisie  immobilière  commencée  contre 
leur  auteur  doit-il  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
signification?  (Rés.  aflf.)  Cod.  de  proc.   civ. ,  art.  723, 

73o  et  754. 

Martin,  C.  Boiray. 

L«  sieur  Boiray  dirigeait  contre  la  veuve  Martin  des  pour- 
suites à  fia  ^expropriation  forcée. 

Décès  de  la  dame  Martin,  partie  saisie.  —  Le  sieur  Boiray 
assigue  ses  héritiers  en  reprise  d'instance. 

Le  19  février  1821  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges, 
rendu  sans  opposition  de  la  part  des  héritiers  Martin  ,  qui  dé- 
clare l'instance  reprise  et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire. —  Le  22  mars  1821  ,  signification  de  ce  jugement  aux 
défendeurs.  —  Pierre  Martin  ,  l'un  d'eux  ,  en  interjette  appel 
}e  16  juin  suivant. 

Le  sieur  Boiray  prétend  qxie  '  cet  appel  est  iion  rccevable , 
faate  d'avoir  eu  lieu  dans  la  quinzaine  de  la  signification  à 
avoué;  il- invoque  à  cet  égard  les  art.  725,  730  et  734  du 
Codfrde  procédure,  lesquels,  suivant  lui ,  fixent  a  quinzaine 
le  délai  de  -rappel  de  tout  jugement  qui  statue  sur  une  con- 
testation incidente  à  la  poursuite  de  saisie  immobiJière. 
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c(  Les  articles  précités  ^  répond  l'appelant ,  ne  renferment 
pas  de  disposition  générale  }  ils  doivent  être  restreints  aux  cas 
«péciinuxqae  le  législateur  y  a  énopcas.  Ainsi,  Fart.  725  ne 
concerne  qne  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  uaf 
demande  à  fin  de  subrogation  dans  la  poursuite  formée  par 
un  créancier.  —  L'art.  750  n'est  relatif  qu'au  jugement  qui  a 
statué  sur  une  démande  en  distraction.  —  Enfin,  Fart.  754 
l'applique  JKnîqnement  à  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  ou 
{|dmis  \e$  nalHtés  proposées  contre  la  procédure  antérieure  4 
l'adjudication  préparatoire. 

«  Or ,  dans  l'espèce^  le  |agement  attaqué  prononce  une  re-i 
priie  d'i^tanpe,  <|nji  i|i;ipnine  aux  enbom  Martin  ^  qualité 
d'héritiers  de  leur  mère.  (lue  pareille  décisioa  ne  rentre  en 
aucune  n^anière  di^ns  la  catégorie  des  incidens  à  l'égard 
desquels  le  Code  de  procédure  limite  à  quinzaine  le  délai  de 
l'appel  :  il  faut  dQnc  reconnaître  que  la  règle  générale  traceur 
par  Tart.  44S  est  seule  applicable  ici ,  et  que  Kappel  est  évi^^ 
dtninient  recevable  ,  d^s  lors  qn'il.  a  été  interjeté  dsuis  le& trois 
inois  de  la  signification.  .    ^ 

Pu  12  qvril  ^823^, àkrei^  de  laCou^  d'appel  de  Bour|^^,  M. 
Pelaméiherie  président,  MM.  Mater  et  Delasatte  avoeats^, 
par  lequel  2 

«  LA  CQURy  — r  Considéraojt^'iSie  Fapp^  i'nfi  jugement 
qui  statue  sur  des  nujiités  d'q^ne  procédure  antei;ietirç.à  Fadjudk 
cation  préparatoire  n'est  pas.  reçu,  s'a  n'e&t  interjeté  dans^la 
quinzaine  de  1^  significatioi^  à  avou4 }  —  Qi^e  l^  jugeoaent 
du  19  février  a  été  signifié  à  ayon^  le  16  ipacs,  à  domidieL 
le  22,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  h  x6  juin;  — 
Qu'en  vain  le  fi|ieur  Ms^rtin  objecte  que  ce  principe  d^ex^ptiou. 
lie  peut  être  invoqué,  parce  qu'il  ne  s'applique  qp'à  ujv 
jpjgement  qui  a  statuié  s^r  des  nullités  dç  procédure ,  et  qo'i^ 
41'était  pas  question  de  nullités,  lorsque  celui,  du  19  févriei^. 
a  été  rendu  j  qu'il  faut  ici  suivre  la.  f  ègle  g^n^ra.le  qui  aiCcondeL 
^rois  qaois  poqr  déférer  ^  l'autorité  supçrii^u)r;Q  le  JQgenoe^^ 
dorit  on  a  à  se  plaindre  j;  —  Gonsjidérant  que  le  ji^g^paent,  du 
19  février  tient  l'instance  pour  reprise  s|vec  l^  «i^Ojr  M^rtÎQ , 
en  qualité  d'hérîtiçr,  en  partf^i  4e  la.çkime  sa  naèr«»  ^qae  » 
de  son  con^jei^levneJi^  ,  il  indiqnfî  a^jotti"  ponr.liadiqdicatio^ 
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préparatoire  f  —  Q^  k  question  #tir  tëUt  €pitàM  d'beritier 
n'était  {)qi|it  ane  demande  principale ,  pour  laquelle  il  eut  ftiUu 
téoter  la  voie  de  conciliation  ;  qu'elle  -te  présentait  mcideon- 
meot  dans  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière  ;  que  le  lëgis* 
latear  a  voulu  que  tOute  contestation  incidelite  à  cette  pour- 
fuite  fût  jugée  sommairement  dans  les  Cours  et  dans  les  tri- 
-Nnam  (Cod.  de  proc. ,  art.  718  )j  — Qu'A  a  établi  pour 
k  tsâsÀC'  rë&lte  des  règles  particulières ,  une  procédure  plus 
active  ^^ue  toute^économie  dé  la  loi  a  pour  objet  d'accélérer 
fct  uftFche  du  oreaneter ,  en  là  débarrassant  des  obstacles  que 
niihiplie  le  débtteor ,  toujours  mtére^é  à  se  tavaintenir  en 
JAÛBMince; — ^Consàdéraât  que  /si  le  é^ut  Martin  ent  eu  des 
nuiliiés  à  faire  valoir^  c'eut  été  au  moment  du  jugement  du 
19  février  qu'il  les  eât  proposées  ;  que ,  s'il  n'en  a  pas  été 
question  alors ,  c'a  été  parce  qu'il  n'a  rien  trouvé  à  redire 
i' la  procédure)  mais  que  le  jugement  réglant  l'incident 
avait  indiqué  le  jour  de  Fadjudication  préparatoire,  du  con-s 
cenlement  du  sjeur  Martin  3  que  ,  si  le  système  de  ce  dernier 
étaiti^gknîs ,  il  pourrait  arriver  que  l'adjudication  définitive  , 
qoi  iaontit  lieu  six, semaines  après  l'adjudication  préparatoire ,. 
Krait  prononcée:  lorsque  là  partie  saisie  serait  encore  dans  le 
délai  pour  interjeter  appel  du  premier  jugement  :  résultat 
Uzàrre ,  qui  démontre  l'impossibilité  de  mêler  des  principes 
étraDgers  à  ceux  créés  pour  l'ensemble  de  la  saisie  immobi- 
lière, dépuis  le  commSndement  qui  doit  la  précéder  jusqu'à 
Fadjudication  déânitive  qui  la  termine;  — *■  DiciJIlis  Pappel 

non  recevable.  » 

• 

^oki~  Voy«,  tom.  1 3  de  ce  Journal ,  pagi  1069,  un  arrêt  de 
h  Cour  d^ Amiens  qui  décide  en  sens  contraire  on»  question 
analogue.  Voy*  surtout  nos  observations  &tiales. 

€Oea  OE  CASSATION. 

tfirsqu'un  partivulier  a  fait  des  travaux  non  autorisés  et 
en  xontraVehiiôn  aux  règlemens  sur  la  voirie,  le  tribut 
nalde  sîrhplè  police  est-il  compéient  pour  en  ordonner  la 
démoUtton  à  tîife  de  réparation  cwilâ ,  on  même  tempf 
^uU  condamne  là  contrevenant  tiTamendi^?  (î\é».  aff.)  ' 


5â>  jaVKVÂl,   DU   PALAIS, 

Le  MiNi9XViE  PUBLIC,  DANi  l'intéhât  de  la  loi. 

Ainsi  jagë  par  arii£t  delà  section  criminelle,  da  ta  avril 
1022.  Voy.  le  tonr.  i**  de  1825,  pag.  255. 

COUR  DE  CASSATION. 

•  > 

La  liste  des  jurés  dont  la  notification  est  prescrite  par  Vert. 
594  du  Code  d^ instruction  criminelle  doit'elle  ,  à  peine  de 
nullité,  être  composée  au  moins  de  treri^e  jurés?  (  Rés.  afil) 

Si  la  liste  ne  contient  que  vîngt^neufnoms',  la  nullité-  qui  en 
résulte  peut'eïle  é^pe.  couverte  par^eta  que  le  juré  dont  le 
nom  a  été  omis  a  réellement  concouru  à  la  formation  du 
jurjr  et  a  été  récusé?  {  Rés.  nég.  )  » 

Pourvoi  de  Victor  Polge. 

•  t 

Da  13  avril  1822,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Bar- 
ris  président,  M.  u^omon/ rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  concluàions  de  M.Mua,  avocat- 
général; —  Vu  les  articles  594  et  SgS  du  Code  d'.ins^ction 
criminelle  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  Sgia^  ^ 
Code ,  la  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à  chaque  accusé  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  du  ju- 
ry, à  peine  de  nullité;  —  Que  cette  listé  est  celle  des  trente- 
six  jurés  formée  en  exécution  de  Tarticle  087  du  même  Code  ; 
• —  Que ,  cependant ,  suivant  l'articl^ôS ,  quand  le.  nombre 
des  jurés  «li  se  présentent  pour  concourir  à  la  formation  du 
jury  est  au-dessous ^de  trente,  il  suffit  que  ce  nombre  de  trente 
soit  complété  de  la  manière  prescrite  par  ledit  article  3gS , 
pour  qu'il  soit  procédé  légalement  au  tirage  des  douze  qui  doi- 
vent composer  le  tableau^  que  de  là  il  s'ensuit  que  la  notifica- 
tion de  la  liste  de  trente-six  est  valablemeiit  suppléée  par  la 
notification  d'une  liste  de  trente  ayant  caractère  légal  pour  être 
membres  du  jury  ;  —  Mais  que ,  Ikrticle  594  prescrivant  la 
notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé ,  à  peine  de  .nullité, 
11  en  résulte  que  cette  liste ,  qui  doit  être  ainsi  notifiée ,  doit 
être  nécessairement  composée  au  moins  de  trente  jurés  ;  qu'une 
liste  moindre  ne  saurait  en  «effet  être  considérée  comme  une 
liste  de  jurés ,  puisque  le  tableau  des  douze  ne  peut  être  formé 
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que  sur  une  liste  de  trente  au  mpins  ;  —  Et  atteivlu  que,  dans 
l'espèce,  la  copie  de  la  liste  des  jurés  remise  à  l'accusé,  le  7 
mars ,  par  l'huissier.  Ganù'al,  et  qu'il  représente ,  ne  contient 
que  vingt-neuf  noms',  que  l'original  de  l'exploit  de  notiHcatiou 
apprend  que  le  nom  omis  dans  la  liste  qu^a  reçue  Taôcusé  est 
celui  du  sieur  Duranbellej  qvi*i\  est  constaté,  par^e  procès 
verbal  delà  formation  du]ury,  que  le  sîeuf  Duranbelle  est 
Ton  des  trente  jupés  qui  ont  concouru  à  cette  formation ,  et 
que  son  nom  est  sorti  de  l'urne  ;  —  Que  la  récusation  exercée 
contre  ce  pire  par  l'accusé  ne  saurait  détruire  le  fait  matériel 
de  la  remise  audit  accusé  d'une  liste  de  vingt^neuf  jurés  seule- 
ment ,  et  couvrir  une  nullité  expressément  prononcée  par  la  loi; 
—  Que  le  juré  Duranbelle ,  dont  le  nom  n'avait  pas  été  noti- 
fie' à  l'accusé,  ne  pouvant  pas  devenir  légalement  un  de  st$  ju- 
ges ,  était  sans  caractère  pour  concourir  à  la  formation  du  jury  ; 
que  ce  jury  a  donc  été  formé  sur  une  liste  de  vingt-neuf  jurés , 
incomplète  conséqnemmeut  et  insuffisante  ;  et  que  la  déclara- 
tion d'un  jury  ainsi  illégalement  formé  n'a  pu  être  une  base  lé- 
gale de  la  condamnation  prononcée  par  la  Cour  d'assises  ;  — 
.D'après  ces  motifs,  Casse  et  Annulle  la  notification  faite  à 
Taccusé  Polge  d'une  liste  de  inngt-neuf  jurés  ;  casse  par  «uite 
le  tableau  du  jury,  et  tout  ce  qui  a  suivi»  notamment  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises ,  etc.  9       • 

COUR  DE  CASSATION. 

Lesjusagers  peuvent-^ils ,  sans  commettre  un  délit ,  intrpdufre 
leurs  bestiaux  dans  les  forêts  des  communes  avant  qu^  elles 

.  €dent  été  déclarées  déf ensables  ?  -r-  Peuvent-ils  même  in- 
troduire leurs  bêtes  à  laine  dans  les  cantons  défensa^ 

.   blés?  (Rés.  né§.  ) 

En  cette  matière,  les  tribunaux  peuvent-ils,  sous  le  prétexte 

.,  dun  droit  de  dépaissance.  réclamé  par  le  délinquant ,  sur- 
seoir  à  prononcer,  si  ce  prétendu  droit  n'oie  pas  au  fait  de 

,  la.poursmte  le  caractère  de  délit  ?  (  Rés .  nég.) 

Le  Ministère  pubuc  ,.C.  Monj^. 
Ainsi  jugé  par  ARRET  de  la  section  criminelle,  du  12  avril 
1822.  (Voy.  letom.  i*"^  de  1^5,  pag.  3550 
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'3os  tovKnAL  ou  tAL^it. 


COUR  DE  GASSATK>N. 

Le  poit¥ûir  spécial  de  l'huissier,  soit  pounemprisonner,  soit 
pour  S0iiir  réellement,  doit-il,  à  peine  de  nullité,  s* il  es$ 
sous  seing  priyé,  être  enregbtré  ayant  les  premiers  €tctes 
d^ exécution  7  (  Rés.  nég.  ) 

Suffit-il  que  Vhmssier  puisse  représenter  son  pou^ir  à  la 
première  réquisition  du  débiteur?  (  Rés.  aff.  ) 

VttL  DIMC   BaRBEIlX  ,   C.    tES   HÉaiTIERS.  BECB^ir  O'ÀRqUAJir^  . 

Ainsi  jttgé  par  arrAt  de  la  sectioir  civile ,  dm  limfrd  iSs»»« 
(  Yoy.  le  toniv  a  de  i8a5^  pag.  555.  ) 
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Lorsqu'une,  vente  a  été  faite  à  la  charge  paiffes  acquéreurs 
de  nourrir,  loger,  chauffer  et  éclairer  le  vendeur,  tant  en 
santé  que  maladie ,  jusqu'à  son  décès ,  est-^ce  là  une  con* 
vention  aléatoire,  qui  doive  exclure  V action  en  nullité  de  la  ' 
vente  pour  défaut  de  prix ,  lors  même  que  les  revenus  de 
l'immeuBle  paraîtraient  égaler  le  montant  de  la  charge  7 
{Ré$.aff.)CocL  civ.,  art.  i585  et  i97t>. 

AUBRT,    G.     LES   HÉRITIERS   DE    HiLLBRAIN* 

Le  25  septembre  1814 1  lesieor  de  Hilterain  a  vendu  aux 
sieur  et  dame  Audry,  par  acte  notarié ,  un  pré  en  marais  , 
de  la  conteuance  d'environ  six  hectares ,  à  la  charge  par  ceui- 
ci  de  te  nourrir,  loger,  chaaf&r  et  éclairer,  tant  en  santé  ([ae 
maladie,  lè  tout  bien  et  convenablement  Jusqu^à  son  décès. 
Les  parties  ont  évalaé  cette  chargé  à  5oo  fr.  par  an,  et  en 
principal,  an  dénier  dix,  à  5,ooofV.,  toutefois  avec  convention 
que  les  sieur  et  dame  Audry  ne  pourraient  se  dispenser  de  rem- 
plir en  nature  les  obligations  par  eux  contractées. 

Le  sieur  de  Hillerain  est  décédé  en  mars  181*6.  Ses  héritiers 
ont  demandé  la  uulUté  de  la  vente  comme  faite  sans  prix ,  par 
i<(  motif  que  Jb  revenu  du  pré  vendu  dépassait  TestimalioA 
donnée  par  les  parties  elks-mémçsà  la  pension  stipuloe. 
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Uu  jugement  du  Uiba^iaf  civil  de  La  RoolieUe,  do  ii  àéy 
Cfmbre  i8i6«  a  rejeté  la  ^mpiadie  desjbérllî^i^de  Hillerain, 
ittendo  que  la  charge  de  loger,  Qoiirrir,  cbaafier  «l^lairer, 
quoiqae  évaluée  dans  l'acte ,  devait  être  finirnie  en  Batarepcn- 
ivA  toote  la  vie  dci  sieur  de  Hillerai« }  que  cette  charge ^coii'^ 
ititnaitui;!  conirai  aléaloire ,  et  que  les  rentes  yîagèi«s  peu» 
vcotétre  constituées  au  tauK  qu^  ka  parliea  jageut  ji  propof 
de  fixer. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  HHievain  ëevaDi  la  Coar 
loyale  de  Poitiers. 

Par  BQ  pretoier  arrêt,  du  i6.^itt^  1817,  la  G>ar  a  ordoiH 
pé,  avant  faire,  droit,  qu'es tiiQS^tioa  serait  fiûjte  etdnrevemi 
do  pré  vendu  et  de  la  valeur  de  la  pensionr<)ne  les  époux  Aadry 
t'étaient  obliges  de  fournir.  Les  experts  nommés  ont  estimé  la 
pension  à  400  fr. ,  et  le  revenu  du  pré  à  SaSfr. 

Par  un  arrêt  définitif,  du  4  pîn<.  l^ipt  ^^  Cour,  «  at* 
tenda  qu'il  ii'eYi|te  point  de. vente  sans,  prix;  que,  dans  les 
ventes  ^  rente  vfeigère ,  il  n'y  a  point  de  prix  si  la  valeur  de  là 
diarge  n'excède. pas  le  revenu  de  rimoseuble  vendu;  qu'il 
^ite  de  l'a-vis  des  experts  et  des  aveux  et  déclarations  faites 
par  les  parties  que  la  pen^on  coQveni]^  est  d'une  valeur  înAî* 
tîenré  an  revenu  du  pré  :  d'oii  il  suit  que  la  venle  a  été^faita 
uns  prix ,  et  que  par  conséquent  elle  est  nulle  »,  a  ii^rmé  la 
jugement  dont  est  appel ,  et  déclaré  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
^  2|keptembre  1 8 1 4 1  à  défaut  de  prix. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sjeur  et  dame  Audry , 
ponr  violatior\  des  art.  i585 ,  iSgi  et  1976^  du  Gode  civil. 

Sans  doute ,  ont  dit  les  demandeurs ,  le  prix  est  une  des 
dioses  qui  sont  de  l'essence  de  la  vente ,  rss  ,  protiurm  et  coitr 
l^nsus.  Mais,  d'après  les  articles  cités,  le  prij^  estabwdomié 
•  r^rbitrage  des  pafties  ;,  c'est  à  elles  qu'il  appartient  de  le  dé- 
terminer, de  le  désigner,  de  régler  le  mode  de  paiement;  etJa 
tente  est  parfaite  dès  que  les  parties  ont  arrêté  leurs  conveo- 
tiens  à  cet  é^rd.  Or,  dans  l'espèce ,  un  prix  a-t-il  été  stipvdé 
(ntre  les  parties?  Evidemment  oui,  pui^ue  les  acquér;ears.se 
*ont  obligés  de  nourrir  le  vendeur  et  de  prendre  soin  de  lui , 
tant  en  santé  que  maladie ,  pendant  toute  la  durée  de  son  exjs- 
|ente,Doncla  vente  est  vàiablç.  Par  quel  n?oyen  cettp  v<;ntj^ 
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pourrait-elle  être  attaquée?  Ce  ne  pourrait  être  que  pai 
qa'ielle  renfergaerait  «ne  2^5{07i  de  ptus  de  sept  douzièmes.  M( 
il  faot  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  conventiou  offre  toi{ 
les  caractères  d'an  contrat  aléatoire  y  comme  tous  ceux  où  V{ 
stipule;aae  re^te  viagère,  et  même  à  un  degré  pliis  haut, 
effet,  dans  Je  cas  de  la  stipulation  d'une  rente  viagère,  V 
peut  fair^  une  comparaison  exacte  de  la  rente  avec  le  revend 
et  ainsi  parvenir  à  une  appréciation  presque  exacte  du  pi 
die  la  vente;  tandis  que,  dans  resp.èce,  l'obligation  de  noi 
rir,  loger  et  prendre  soin  du  vendeur,  tant  en  santé  que 
ladie',  n'est  plus  susceptible  de  la  même  appréciation,  etpH 
sente  des  chances  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir.  Or  il 
constant  en  droit  que  les  conventions  dont  les  avantages 
les  pertes  dépendent  d'un  événement  incertain,  caractère  pn 
pre  aux  contrats  aléatoires,  et  dont  conséquemment  Févalui 
tion  est  indéterminée,  ne  sont^as  susceptibles  de  rescision  poi 
cause  de  lésion.  C'est  ainsi  qu'on  n'est  poitA  recevable  à  à{ 
maïKler  la  rescision  d'une  vente  de  droits  successifs ,  à  cauf 
Ù%  l'impossibilité  cpi'i!  y  a  d'évaluer  avec  précision  ce  qui 
l'objet  d'une  pareille  convention  (i).  D'ailleurs  ,  l'art.  1964 
CAde  civil  range  expressément  le  contrat  de  rente  viagère  pj 
mi  les  contrats  aléatoires  ^  dont  les  avantages  et  lés  pertes"! 
96it  pour  toutes  les  parties ,  soit  pour  l'une  d'elles  seulement , 
dépendent  d'un  événement  incertain.  C'en  est  assez  pour  quii 
la  vente  qui  a  été  faite  tnoycnnant  une  reiite  viagère  W%  um 
pension  soit  à  l'abri  de  l'action  cnvrescision",  puisqu'il  est  évi- 
dent, que  c'-est  là  un  contrat  de  rente  viagère  j  et  cette  consé- 
quence  se  trouve  littéralement  consacrée  par  l'art.  1976  qu 
perte  que  la  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'i 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

Pour  les  défendeurs  en  cassation  on  répondait  :  —  Il  n'y 

V  pas  de  vente  sans  prix.  Toutes  les  lois  sont  uniformes  à  c< 

égard  (L.  2 ,  §   i ,  D. ,  cfe  tonU  ernpt.  ;  Inst. ,  de  èmpt.  1 

vend.^  §  I)  Codecivir,  art.  1 582  et  1691  ).*  —  Ce  n'est  pi 

tout  f  si  le  prix  n'a  aucune  proportion  avec  là  chose ,  la  ven 


(1)  Voy.  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  i/ente,  n°  54i ,  et  M.  Merli 
Répertoire,  au  mot  "Droits  successifs. 
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est  nulle  (L.  46  9  D.,  /o<»  cond.  ;.  Pothier ,  Contrat  de  "Vcnté , 
^  19}.  Eu  effet,  le  prix  tietit  la  place  de  la  chose  Temiue  (L . 
»2,  D,,  de  petit,  ki^red.).  —  £n(in ,  c'ett  lejbnds  de  la  chose 
fpt  le  prix  doit  représenter ,  et  non  pas  seulement  se^fintis* 
Us  fruits  ne  représentent  que  les  intérêts  du  piix.  Ctlaî  qui 
ÎMit  du  prix  de  la  chbse ,  dit  la  loi  5^,  D,^  de  usuf,  et  quem^ 
ûimod, ,  n'a  pas  moins  d'avantage  que  celai  qui  jouît  de  la 
làose.  »—  C'est  d'après  ces  principes  qa*6n  aniîulle  les  ventes 
imtJeprix,  an  lieu  de  représenter  lejbnds  de  la  chosç,  n'ea 
iiepréseute  que  les  fruits  ,  comiiSe  lorsque  ce  prix'  est  d'une 
:ieiitfi  viagère  évidemment  inférieure  aux  revenus  de  la  chose. 
,—  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Il  suffira  de 
«iter  deux  arrêts.  L'un  a  été  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
|]e7mai  1782.  Dans  l'espèce,  une  habitaibn  située  à  Sstfnt- 
i^idçie  avait  été  vendue  pour  800,000  liv.  ;  mais  cette 
iiomme  dtTait  être  payée  sur  les  seuls  fruits  de  l'habitation, 
[l/acquéri^r  avait  déclaré  ne  pas  engager  ses  propres  biens, 
la  vente  fut  açnnlefe'(i)»  —  Le  second  arrêt  a  été  rendu  par 
h  Cour  de  cassation,  le  2  juillet  1806  (2).  — Nul  douie,  d'aè 
|rèéoes  principes,  que  la  vente  dont  iL  s'agit  dans  l'espèce. 
^BÎt  dû  être  annulée.  En  jugeant  ainsi,  l'arrêt . attaqué  ne 
pentavoir  encouru  la  cassatioRi. 

Dn  iftam/  1822,  ari^et  de  la  section  civile  ,  M.  Brisspn 
l^ésideBt,  M.  Gaw</o«  rapporteur,  MM*  5/re|^  et 'Cfeww^w- 
fiijgn/'dbltvQcats,  par  lequel  : 

'  «LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou-^ 
',  avocat-général /et, après  délibéré  en  la  chambre -du  cbn- 

âlj  — Va  les  articles  i565  et  1976  du  Code  civij;  —  €oïi- 
mt  que  le  contrat:  du  2$  septembre  18149  pai"  lequel  le 

de  Hillerain ,  père  des 'délendeura ,  a  vendu  aux  deman- 

-  .  '  i*    ■      -      -      I  

fi)Voy.  Hëp«rtoircd8  Jurisprodcnce,  V®  JPiwf.  * 

i(a)L'aMt  cité,  ne  juge  pas  explicitement  la  question  :  il  décide  seuler 
cpe la  Cour  d'Aix  avait  pu ,  sans  violev  aucune  loi,  d^ider  qu'une 
avait  été  faite  sans  prix,  parce  que  la  rente  viagère  qui  la  repré- 
ût  n'équivalait  pas  à  lia  moitié  du  produit  annuel  de  l'objet  vendu  ; 
il  ne  s^agit  point  ici  d'une  simple  rente  viagère,  mais  bien  de 
ition  de  loger  et  nourrir  le  vendeur  tant  en  santé  qu'en  mala- 
!,  etc. 
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iiejitrs  VLUê  pidoe  de  pré  eu  mirais ,  à  èi  charge  d«  la  imiarif  < 
loger,  diauSer  et  éclairer  «  tauteu  santé  qu'en  naladîei  h 
tout  bien  et  coaTenahletiient,  jusqu'à  son  décès^  était  un  coé 
trat  aléatoire  I  et  qu'il  cœteuait  évidemment  tin  ftix  dôi 
llioiportance  ét%il  difficile  à  apjurécier^  étant  presse  ias^ 
possible  de  dét(n*miner  l4i  dépenses  qu'entraînent  de  teateiié< 
eessité  le  tralitement,  les  remèdes,  la  garde  ei  les  soins  d'iM 
hoBinie  qui  peift  avoir  des  m^lladies  graves ,  devenir  infirniei 
et  vivre  longues  années  dans  cet  état ,  et  auquel  toate»  en 
choses  doivent  être  fournies  t)ien  et  convenablement^ —  Qm 
la  Cour  de  Poitiers ,  ctierchant  à  s'éclairer,  a  pu  ordonner  «w 
estimation  par  experts  tant  de  la  pension  [Promise  que  da 
reve|E»if  iflu  pré;  mais  que  eette  estimation  ne  pouvait  la  fkî 
en  définitive  ;  —  ^c»  si  i<^s  parties  ont  recon^i^que  l'estkn» 
tioa  du  revenu  du  pré  à  525  francs  par  an  était  sup^emi 
ap  prix  de  la  pension,  évaluée  par  les  experts  à  4ooTr.,  ^n 
ont  reconnu  bu  (ait  vrai ,  mais'  qui  étaU'sans  conséquence  ; 
—  Que  le$  parties  avaient  évalué  entre  elles  ô^tte  pension  i 
^)o  francs  par  an,  et ,  en  principal,  au  denier  dix ,  à  5,ooi 
fraqcs ,  évaluation  qui  était  peu^  susceptible  d'être  conlFedile< 
et  d'autant  ipoins  que  le  sieur  de  Hillerain  avait  eu  FAttentÛN 
de  stipuler  que  l'évaluation  ne  pourrait  dispenser  ses  aequâreor 
d'acqiMttep  en  nature  les  obligations  qui  leur  étai^snt  imposées 
ce  qui  annonce  qu'il  savait  très-bien  que  les  eharges  poavatea 
s'âever  au-dessus  de  5oo  francs  par  aujf  —  Qu'eii^a  on  » 
i^ttt  ndécoonaitre  l'existence  d'un  prix  sérieux  dans  le  con 
trat ,  et  d'un  prix  aléatoite  dépendant  des  événemeiîs  de  1 
bonnje  on  mfiuvaise  santé ,  de  la  plàs  ou  moins  longue  en 
tence  du  vendeur,  et  q^e  la  stipulation  de  ce  prix  remplissèî 
d'«uu|Aat  mïewf,  le  vœu  de  l'art.  i983  du  Code  ebiiy  que  tmi^ 
1976  du  m^me  Code  autorise  les  pai^tie»  eeutaractantes  à^  ^aa 
stituer  les  charges  vi^gèresr  au  taux  qu'il  feuf  plaàia  de  fixci* 
<-r*  De  t<nit  quoi  îi  résulte  que  k  Cour  de  Poitiers  «t  fàuM 
ment,  appliqué  Tar t.  i58i,  et  est  contre ^ttûe  à  l'ctrt.  ijfj! 
clù  Code  civil  I  —  Paif  tè&  iviétîfs,  Cassé.  » 
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,  Lhéritierpur  et  fimph^  ^sj-il^cevablc  à  demander^  eonint 
son  cohéi^fierj,  la  ihulUié  d'un  uct$  qu*ïl  ^  iSk-méme  p€usc 
avec  Valeur  con^mufi  ?  (Rés.'Bég.  ) 
£n  Normandie  ,  /a  cession  faite  f^wr  un,  fds  majeur  à  son 
père  (j^  tous  ses  droits, dans  la  succession  de  sa  mère, 
inojfennqnt  une  somme  déterminée  ,  pouvait- elle  être  assi-t 
mlée  a  Une  simple  renonciation  à  succession,   en  ce^ 
sens  qu'elle  dut  être  faite  enjusdce^  suivant  l^art.  a55  de 
U  Coutume  ^  (  Ré$«  nég. } 
Y  ort-il  ouverture  h  cassation  contre  un  arrêt,  qui  maintient 
jme  tramsaction  passée  entre  un^tuteUr  et  son  pupille  de^ 

w 

venu  majeur,  sét^s  une  reddition  préalable  du  compte  de 

tutelle,  si  d'ailleurs  cet  arrêt  constate  i  *>"  (pie ,  dans  la  posi" 

tîon  oit  te  tuteur^  était  placé ,  il  n* avait  aucun  compte  à 

K    Pendre;  a«>  que  le  pupille  a  exécuté  la  transaction  pendant 

i     un  temps  considérable  ?  (  Rés.  nég.  ) 

j  Devrait-on  décider  de  même  dçns  te  cas  oii  tatrêt  aurait  en-' 

\ .    tendu  admettre  une  prescription  décennale  rejetée  par  la 

\    jurisprudence  nonnanâe  ,  sous  laquelle  taction  en  resci-^ 

.  sion  était  néç  ?  {Kès'.SifL) 

^'  Hermel  ,  C*  Duvont. 

\  '  '  '•  ' 

iîmi  (figé  par  akket  de  la  section  des  requêtes  |.da  16  avril 

i8ai.  Voy.  tom*.  %  de  1825,  pag.'Cg, 

)  • 

)  COUR  D'APPpL  b'AGEN. 

^ Laqualification  de  fils  jiATvnEi,  donnée  à  un  individu  dans 
'*  un  acte  authentique  peut-elle  constituer  une  reconnais^ 
sance  de  paternité  ,  bien  que  cette  qualification  rCait  pqint , 
un  rapport  direct  h  Vacte  dans  lequel  elle  se  trouve ,  et 
qu*(l  s'agisse ,  par  exemple,  d^une  procuration  f^nérale  x 
donnée  par'  le  père  au  prétendu  fils  naturel?  (Rés.  aff.) 
Cod-  civ: ,  art.  5^4  ^^  i^^o.  (i) 

A. 

(1}  Voj.  ce  Joiiriuik,  loi^i.  iOri^g^  38S^  tt  tom.  ai ,  f*t§^\. 
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Lorsque  V enfant  naturel  ne  se  irmive-  en  concours  (f^-avec  des 
neigeux  de  son  père^a-t-^U  dfvjt  aux  irois  quarts  de  la 
succession  ?  (Rés.  afF.)  Cod,  cîv.  ,  art.  757.  (1) 

L^  enfant  liaturel  qui  se  fait  enwyer  en  possession  de  la  por- 
tion  qui'  lui  est^dévolue  par  la  loi  dans  les  Mens  de  son 
père  absent  est-il  tenu',  comme  tes  héritiers  présomptifs , 
de  donner,  caution  ?  (  ReS.  àfF.  )  Cod.  clvA  art.  i25. 

Les  héritiers  présomptifs  envoyé^  en  possession  provisoire 
des  biens  de  V absent  doivent^-ils  h  t enfant  naturel  ^ui 
réclame  ultérieurement  F  envoi  en  possession  de  la  por^ 
tion  qui  lui  est  déférée  le  rapport  de  la  totalité  dès  fruits 
perçus  ,  et  non  pas  seulement  du  cinquième  ?  (Rës.  aff.  ) 
Cod,  civ. ,'  art.  127.  ' 

Les  HÉiviTrERs  Michel  David. 

Le  10  yentôse  s^n  1 1  ,  Michel  David j  résidant  à  l'île  Saint- 
Domingue  ,  révoqua  une  procuration  qu'il  .tivajt  donnée  à  un 
de  ses  neveux  pour  administrer  ses  biens  de  France  j  et  par 
Je  même  acte  qui  contenait  ciette  révocation ,  et  qui  était  passe 
çl/evant  un  notaire  du  Cap-Français,  il  donna  une  nouvelle 
procc^ratîon  ^  André  David,  dans  les  termes  sUivans  :  «  tiC- 
guei  ^  par  ces  présentes,  fait  et  constitue  ponr  spn  procureur 
g^énéfal  et  universel  André  David,  sonJUs  nnturel,  etc,  j» 

En  vertu  de  cette  procuration ,  André  David  gérait  et  admi- 
nistrait les  biens  que  son  père  naturel  possédait  en  France , 
lorsque  lés  ne  Veux  de.  Michel  David  firent  déclarer  sdn  absen- 
ce ,  et  se  firent  envoyer  en  possession  de  tons  ses  biens. 

Alors  And^é  David  réclama»  Il  paraît  qu'il  avait  d'abord 
eu  la  prétention  de  se  faire  déclareir  fils,  légitime  de  Michel 
David]  mais  ayant  succombé  dans  la  demande  qu'il  avait  for- 
mée à  'cet  égard,  il  demanda  le  délaissement  d(^s  trois  quarts 
des  biens ,  en  qualité  d'enfant  naturel,  ayec  restitution  de  tous 
les  fruits  perçus  par  les  neveux. 

Cette  nouvelle  action  éprouva  une  vive  résistance.  Les  hé- 
ritiers présomptifs  envoyés  en  possession  soutinrent  —  i«  Que 


■^!^»" 


{*)  Aiafti  jug«  par  ub  grand  nombre  d'arrêts.  Yoy*  ce  Journal ,  tom^-io,^ 
pag.  586 j  tom.  i3|  pag.G90;  tom.  i4>  ppg.  Sig  et  ^92*  .  ^ 
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'Aii(ir^H|^d  ne  jnstlfiaitpa^d^ne  reconnaissance  de  paternité 
BDthelitîmie ,  selon'  le  vœn  ie  l'arl^  55^4  ^^  Code  civil-  j  que 
féionciation  ûejils'n'atunel,  qui  se  trouvait  dans  la  procura- 
tion; ooCariée  ,' ne  pouvait  âiire  foi  1  u'a^^ànt  pas  surtout  im 
rapport.dirttît  à  l'objet  de  Tacle  (art.  •t529)  5  —  a*  Qu'en  sup- 
posant que  A^dré  David  pût  être  considéré  comme  légalement 
reconnu,  iln'av«iit  pas  droit  Axii'  trois  quarts  des  biens,'  mais 
h%  meîtté  seulement^  'attendu  que  l'art.  «7^7  dtr  Code  <*ivil 
rédait  à  cefte*dernière  portion  \es  droits  de  Tehfant  naturel 
^  concours  avec  des  frère^  ou  sœurs *<}u  défunt ,  et  qi^e ,  dans 
Tespèce,  s'il  rfexiste  pas  de  frères  ou^oeârs ,  il  existe  des  des» 
ceniDafis  dîeux  qui  tes .  représentent ,  aux  termes  des  principes 
génënanx  sûr  la  représentation;  —  5*>  Enfin ,  que  les  héritiers 
présoQ)plf&  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  ne 
datent  remettre  â  celui  qui  réclame  ultérieurement  tout  on 
partie  dés;  biens  que  le  cinquième  des  fruits  perçus  ,  et  non  la 
totalité,  ^n  invoop^it  ici  l'aPt.  127  du  Code  civil. 

Mais  ,  le  7  mai  iBtîi ,  jugement  qui  dispose  en  ces  termes  : 
«  Le  tribunal ,  —  En  ce  qui  touche  ^exception  prise  du  défaut 
.de  qiraUté  d'André 'David  *, —  Attendu  que  ^  n'étant  ni  ne  pou- 
vanf  être  contesté  que  h,  ^connaissance  d'un  enfant  naturel 
ne  soit  valablp^  par  ^cte  fiAHhentique ,  si  elle  n'a  pas  .eu  lieu 
dans  son  acte  de  naissance  j^  que  ,  n'étant  ni  ne  pouvant  non 
pins  être  cdntesté  que  l'acte  sur  lequel  André  David  base  sa 
demande  n'ait  tôirt  le  caractère  d'un  acte  authentique ,  exigé 
parla  loi  en  l'absence  de  l'acte  de  naissance ,  iijae  s'agit  plus 
aujourd'hui  que  de  savoir  si  cet  srcte  contient  une  reconnais- 
sance suffisante  de  la  part  de  Michel  David  einvers  André  Da- 
vid ;  —^  Attendu  que  la  forme  de  cette  reconnaissance  n'a  été 
prescrite  ni  indiquée  par  l'étrt.  554  ^^  Code  civil ,  ni  par  àu- 
cnne  autre  disposition  législative  5  qu!il  suit  de  là  qu'elle  peut 
résulter  de  diverses  expressions ,   et  qu'elle  peut ,  en  outre  , 
être  faite  soit  dans  un  acte  spécial  et  uniquement  consacré  à 
cette  déclaration  patérBelle  ,  soit  dans  tout  autre  acte  où  d'au- 
tres objets  a^raiellt 'été  pris  en  consid^^ration  ;  qu'ainsi  le  légis- 
lateur s'en  e&t  entièrement  i\ippqrt^!^li».  Sagesse  des  tribunaux 
pour  l'£|ppréciation  des  termes  employés  aux  fins^de  cette  re- 
conuaî^itainiee ,  et  des  circonstances  dans  lesquelles  cette  reeou- 

TomeXXir.  24 
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imîssance  p  eu  lic^a  ;  —  iUleiid^i^  que,  s'il  n'est  pas^dUMk  toutes 
lettres ,  dans  l'acte  du  1  o  yentosb'  an  1 1  j.  c|ne  Mich^  Dltvtd  a 
déclaré  reconnaître  A'îidre  David  pour  ïoti  fiU  naluFel,  il  n'-en 
est  pas  moins  ee^taùi  que  Michel  David  y  donne  à^Aijàré^Da- 
vid,  de  la  roanilFrW^  plus  (hrinelle  y  îa'tpi^Kté  d^  son  fîk  n^- 
turej  :  car  ces  toots,  «  lequel ,  par  ces  présentes,,  faij  et  consti- 
«  tue  pour  sonpfacureur  géiiéral  et*  spécial.  Je  cùojrert  André , 
«  Qas^id^  sçnjil^naiuref»<t  sont  l'éqmv.alentdeceuTBrci,  teqmèl 
est  mon  fils,  naturel;  —  Attendu  que  Tçiv^n^  sauviiit  regurder 
cette  qualificatiou  conune  oiseuse  ,  comme  fugitive  ,  et  à  peu 
'près  indifférente,  puisque?, 'en  le'qualifiaiit  aîa^,  Michel  fi^- 
vid  lui  donne  en  méme^  temps  une  cônfiaiice  Hlimit^^  lui 
abandonnant  en  quelque  «orte  tous  les  biens  de  Fiance  .  et  le 
préférant  à  un  nèv^  propre  et'son  héritier  présomptif;  tan- 
dis  ,  néanmoins  ;.  -que  ce  neveU  ,  que  cet  héritier,  n'avait  paf 
démérité  de  son  oiicle  ,  et  n'avait^jaraais  perdu  sa  canfiançe  \ 
qu'il  est  encore  une  antre  circoi^stancé  bien  remartpitable  dans 
l'espèce  :  111e  Çaint-Domingne,  qu'bàbrtait.B2[ichel*Qa^idet  d'où 
il  envoya  l'acte  de  fan  1 1,  était-alors  en  proie  §  toutes  \^s  hor- 
reurs de  fa  guerre  civile  ;  il  devait  craindre  pDur  ses  jom^,  et 
cette  crainte  ^tait  d'autant  plits  fondée ,  que ,  depuis  fehipoi  de 
cette  pièce  ,  il  n'a  plus  donné  de  |ps  nouvelles  ;  cette  crainte 
a  bien  pu  lui  donner  le/lésir  et  la  Volonté  .d^assnrer  l'état  de 
son  fiU  ,'çn  lui  asstu'ant  des  droits  sur  les  bieds  qn!il  possédait 
en- France  ,  ce  qu'il  effectua  ,  on  ne  peut  en  douter,  par  l'acte 
de  l^an  1 1  ;  —  Eu  ce  qui  touche  les  droits  d'André'  David 
dans  les  biens  de  son  pèrç  ,  attendu  que  l'enfant  naiurel 
n'est  point  héritier;  que  le  4roit  qi[)'il  exerce  "sur  les' biens 
de  ses  auJ^urs  ne  W\  est  acquis  ^u'à  titre  4^  succession  ir- 
régulière ;  que  l'on  doit  donc  ,  ^our  déterminer  gfi  droit  ^ 
se  renf^mer  uniquement  dans  les  dispositions  que  prescrit  le 
Code  civil,  au  chapitre  des  Successions  irrégulières  ;  que,  re- 
courir aux  principes  généraux  de  la  représentation  ,  ce  serait 
amalgamer,  contré '^intention  du  légiila^ur  ,  qu'il  a  évidem- 
ment manifestée  dans  l'économie  et  la  distribution  du  titre  de& 
Successions,  oe  serait  aja^lgamer  ce  qu'il  a  séparé  avec  le 
plus  grand  som;  ce  serait  confondre  .deux  législations  qui  ne 
doivent  avoir  rien  de  commun  que  daàs  les  cas  exp ressentent 
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prevo^  ftk  la  loi  :  ainsi ,  par  exemple  ^  quoique  le  titre  des 
Successioçs  Gontiehne  un  c^^rpitr^  emu^cré  spécialement  a^x 
rapfjorts  entre  àoheritieirs',  le  législateur ^'a  pas.  voulu  que 
ces  'dispositions  générales  filment  considérées  comme  appHca* 
biesà  renfaht  naturel  ;  et,  tlans  cet  objet,  pour  Faslreindre 
aussi  au  rapport,  il  en  a  fait  une  disposition  expresse,  au  cha- 
pilreunique^^  Successions  irrég&Uèr€8,^TXé  760; — Attendu^ 
(Faiseurs  ,  qu'il  a  toujours  été  .de  principe  qiA  la  représenta** 
tioii  n'étant  qu'uiié .fiction  de  it4Ài  ,  et,*- par  conséquent,  une 
dérogation ,  une  exception  aux  règles  gié^Srales  ^  eHe  ne  pou- 
▼ait  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ^  et  ne  devait  être  admise 
qi|Re  par  une  disposition  de  la  loi  ;  qu'att.'S.urplu^,  ri<en  fue  s'op- 
pose, dans  )'es|M^ee ,  à  ee  que  la  repçéseàtflikMi  rejetée ,  eu  ce  . 
^ai  concerne  l.es  intérêts  de  l'enfant  n'atoTel ,  n'ait  lieu  entre 
les  cohéritiers ,  si  le  cas  y  épbet ,  p^ur  la  subdivision  de  ce 

qu'ils  obtiendeçnt'dans  .les  bftns  4?  Michel  David  :  de  tout 

*  *   •  ' 

quoi  il  suit  que,  l#dit  Michel  .Df^^îd  n'ayant  ni  ascendant^ 

iii*despenaant,  ni-  frère,'  1^,  s^ectr  ,  ^n  fils  naturel  André 

Bayid.a  drojt  «çk  ti'ois  ^^r^  d^  ^es  bieps  ;  —  En  ce  qui 

toiurhe  la  restitution  des;  fi«uits  réclamés  p^r  André  David  ,  — ' 

Attendu  que  les  héritiers  |nr.||0ijf^1b^][)«ùv€nt  Invoquer  «u.  leur 

fiiveur, .yis-à-vis  du^dît  An^fc David,  comibe  ils  aurafent  po  le 

;  faire  jrûf;^-Yis  cftf Mi4^«l  Otfvijd|^,  le  béçiéBce  de  l'art  127  du 

Code  m^^il- ,  çt  m'^U^  n%'§p^  passJblig»  que-de  la  restitution  dii 

daiioiènae  des  'frui^js  perçus  dans  cet  intervatle  sur  les''trois 

»  .f     .  '  •    ' 
i  quarts  des  bieus  de  Michel  David,  re^oians.à-son  :fils  André  i 

Iffe^ijwÉMit^  fruit^ll^erçus^t;  les  héfRierir  préyampUA  de- 
puis la'-c^pdl^educlit  iWidré^llK  sout<iJU?Ms:de.la  restitujtion 
4tiSiuySito;,yk  ,cicM  aun  teroiet  de 

Fatt^  i.oi4W2Cpde  #ivil  ,jet  san^  qti'-îls  puiai«ntinV4E^ta^banisi 
^ns  le  second,  cas  la  dMpo$itiovê  t]6  l'art; .  1 27  préotté  ,  '  ainsi 
il  résulte  d'un  eurat  dé  la  Cour  de  x5assatioa,  rendu  le  5o  août 
(1); — £n  cé«^ûi' toucbu^^lî^vution  réelaïqj^  à,4iMré 
vid,  T-  Âttiîldn  que  ,.flrf^Jiqu'il  siiiiti^r.ài  de  4iiÇe'<qqiAndrë 
md  ne  doive  obtenir  dMl  ce^Dipment  qtle  la  déHvranèife  pro* 
ire  des  trois  quarts  dçs  iw^ii»  de  >|lich§l  Davt^f  il  n'en  est 


■■ka^ka 


(i)  Voy.  ce  Journal ,  tom,  22 ,  pag.  yô^^ 

2/1.. 
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pas  moins  certain  qnVn  sa  qualité  de  fils  naturel  récÔBttn  A 
^ichel  David,  il  a  destln^its  acquis  et  inc(mtestable|  anxbieiu 
de  son  père  :  qne]||tie  événement  qo'il  arrive ,  i)  ne  pourra 
être  dépouillé  de  ses  droits  ;  tancfti ,  au  contraire  ,  que  les  fa^- 
ritiers  présomptifs 'envoyés  en  possession  provisoire  peuvent 
ne  pas  être  les  véritables  héritiers  à  l'époque  du  décès  y  tan^ 
dis  ,  encore ,  que  les  légataires  et  autres  peuvent  être  pritéi 
dans  la  suite  de  tous  avantages  pai4b  changement  de  volonté<k 
déiunt  ;  qu'ainsi  les  motifs  qu»  militent  pouf  obliger  ceox-£i  à 
fournir  caution  sont  sâiWpplication  à  Tenfant  naturel  recomiB'' 

•  Appel  de  la  part  des  héritiers  présomptifs. 

•  -  Pour** établir  que- 1^  procuration  de  ran-ii  ne  pouvait  ps 
.  valoir  comm«  reconnaissance  de'  paternité  en  faveur  d'Aàdfé 

David ,  ils  disaient  que  hi  simple  qualification  d'enfant  naforei, 
donnée  transitoirement  ^t  dans  un  acte  dont  l'objet  était 
étranger,  ne  remplissait  pas  l'intention  du  l^isfateor,  '(^ 
avait  exigé  une  reconnaissante  formelle  et  positive  ^  xja'à  c6t 
égard ,  il  ne  pouvait  y  avoir  d^équivoque  ,  puisque  l'artictef  h% 
du  Code  civil  porte  Uttéralem^nt  ^ue  là  reconnaissance  Mt 
avoir  lieu  par  acte  authentique,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été 
feite  devant  l'c^cier  de  Téfet  cj^il  j  que  la  reconnaissance  doift 
parie  ici  ta  loi  ne  peut  avoir  lien  daiis  des  termes  simplement 
énonciatifs  ;  que  les  principes  géné^atrxini •l'efijsent  alors  ww 
foi  entière,  surtoift  lorsque  Ténoncin^on  si!** trouve  renfermée! 
dans  un  acte  étranger.  —  Les  appelans  invoquaient  à  cet  égtn^ 
l'art.  1 3 20  du  Code  civil. 

■  «  Mais  en  supposant  »  continuaient-ik ,  que  'André  t)avill 
eût  eosa  fa  veut*  uuif  *  rcfconnaKssance  légale,  c'est*  Jirjort  gp^ 
réclame 4es  trois  quarts  des  bi^S*  4^ l'absent:  ikneluî  ao.ap^ 
partient  que  la  moiiié^  —  Nourfu'igiioron!?  pas  qittr  notre  syfr' 
tème  est  en  opposition  avec  plusieurs-  arrêts  de  Cours  royales 
et  même  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  avril  181 
mais  4e -principe  erroné  sm  Jequel  ces  décisions  reposent 
été  victorieusement  combattu  pa^^deux  jurisCousultes  célè 
MM.  Chabot  et  ToftUicr  (î).  »  —  ils  ont  démontré  par 


WimH 


(1)  Voyez  le  Commentaire  sur  les  Successions  j  art.  767,  et  le  Dr 
eîpiî  français ,  tom.  4  >  P^g*  ^^^y  'oP  254  ;  mais  voyez  aussi  les  ot 
tiens  qui  précédent  Farrét  du  6avrili8i5,  tom^  t4  de  ce  Joarnal,  p'^9' 


ari^ameos-sans  «l'oblique  qx^  ,  si  la  sepreseotation  est  admise., 
dansjes  siicces$i(m^or4inaire5,  eu  faveur  des  desceudaus  de 
fr^ooa  de  sœcri^ ,  elle  doit  >  à  bien  'plus  forte  raison  y  avoir 
lifiB  en  sûccescion  irréguiière.  D'abor.d  l'article  74^'  admet  la 
représentation  dsuis  tous  \t$  cas^  et^somme  l'art.  767  ne  con- 
tent pas  d'exception  à  cette  règle  générale ,  il  en  résulte  né- 
cessairement qu'on  doit  l'appliquer  au  cas  où  les  descendans  de 
frères  el  sœurs  sont ,  à  la  ^ce  de  J^ur  père  ou  mère ,  appelés 
à  la  succession  d'un  onç]^ ,  dans  laquelle  un  enfant  naturel 
vient  réclamer  la  -portion  de  biens  que  I^l  loi  lui  accorde ,  et 
même  il  ne  peut  alors  être  question  que  de  succession  régu- 
le, à  laquelle  s'appliquent  les  principes  géoéraui;  de  la  repré* 
|l^tion.>  .  ^ 

Ensuite ,  et  dans  rhypothèse  où  la  succession  serait  irrégn- 
ère,  il  ne  serait  pas  encore  vrai  de  dire  que  la  représentation 
serait  poin^  admise  :  cette  proposition  serait  évidemment 
aire  aux  art.  769  et  766  du  Code. 
}  Ije|)renGiier  porte  :  a  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel  y 
enfans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  (en 
ear  de  leur  pière)  par  les' articles  précédens.  »  Voilà  donc 
représentation  qui  a  lieu  en  ligne  directe, 
t  £n  collatérale  y  non  seulement  les  frères  et  sœurs  natu- 
du  bâtard ,  mais  encore  les  descendans  de  frères  ou  sœurs , 
j^sucçèdent  (  art.  766  ^  et  s'ils  ae  trquv||&t  en  concours  les 
avec  les  autres,  le  partage  s'opère  par  souches  y  en  vertu 
la  représentation  admise  en  collatérale  çn  faveur  des  des- 
ns  de  fjfères  ou  de  sœurs,  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 
ndaut ,  il  s'agit  dans  l'art.  766- d'une  succession  irrégulière. 
C'est  donc  une  erreur  de  prétendre  que  la  représentation 
pas  liea  en  succession  irréguiière.  » 

'intimé,  André  David,  avait  incidepiment  appelé  du  juge- 
t  y  en  ce  que  le  tribunal  n\ivait  ordonné  la  restitution  à 
profit  que  du  cinqiyème  seulement  du  revenu  de  sa  portion 
essible  ,  tandis  qu'ffavait  droit  à  la  totalité.  Il  a  invoqué 
et  de  la  Cour  de  cassation ,  du  3o  août  1820 ,  rapporté  en 
Journal  ,  tome  22 ,  page  765. 
.  Favocat-général  Lebé,' qui  portait  la  parole  dans  cette  af-. 
,  a  pensé  que  les  héritiers  présomptifs  envoyés,  çn  pjosses- 
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sioii  étalent  saiis  qualité  pour  exiger  «âe  ^utioa,  de  la  part 
de  Penfant  naturel  ^  nais  ce  magistrét  aeiilclnv  a«i  nôcn  âe 
l'absent  et  dans  son  intérêt ,  à  c&qtte  cette  oaftlioD  fat  feàmtç. 

Du  i6  avril  1822,  auret  de  la  €oar  d'appd  d'Agen,  MT. 
Bergognie  président ,  MM.  Chaudordy  et  Bafadat  avœots  , 
par  lequel: 

%  LA  COUR,  — Sur  les  condusions  de  M.  Lebé  ,  avocat- 
général  }  —  £a  ce  x|at  touché  Faf^l  l*elfVlivement'a  la-recon- 
natssaaee  d'André  David  ,  et  à  retendue  de  ses  droits  dans 
\i^  lÂeus  de  Micbd  David  ^  — ;  AnopTEies  motifs  des  preniiers 
juges  j  —  En  ce  qui  touche  l'appefr  relativedient  à  ce  gae  le 
tribunal  a  refusé  d'assujettir  André  Da^id  au  bail  de  catition  , 
—  Attendu  qil^  les  appblans  sont  les  héritiers  légitimes  de  Mi- 
chel David  5  que ,  dans  ce  cas,  ils  avaient  qualité  pour  dèmau- 
der  rexécutkm  de  la  loi ,  dans  l'intérêt  de  l'absent,  qai  ^  daûs' 
certains  cas  ,  pouvait  deverrir  le  leur,  et ,'par  suite  ,ie  bail  de 
caution  ;  qu'ainsi,  il  n'y  à  pas  lieu  de  s'occuper 'de  la  deifaande 
qu'a  faite  de  son  chef  M.  l'avocat-générai;  —  Attendu  «j^'aox 
termes  de  fart,  lao  du  Code  civil ,  toute  personne  énvoytfe.en 
possession  provisoire 'des  biens  d'un  absent  ne  peut  y*étre  en- 
voyée qu'à  la  charge  de  donner  caution  ;  —  Attendu ,  sur  Tap- 
pel  incident,  que,  le^appelans  étant  déchus  de  leur  possession 
provisoire,  ils  ont  dû  nécessairement  rendre  les  fruits  dçpuls 
leur  possession  à  c^i  qui  léhr  est  p4fêré  dans  ladite  possf*s- 
sion ,  sauf  à  cehii-ci,  en  ce  qui  le  concerne  ,  à  en  fkire  raison 
à  Tabsent ,  si  jamais  il  y  a  lien  ;  —  Par  ces  moli&  ,  Ôrdomn» 
que  les  trois  quarts  des  biens  de  Michel  David  seront  dévolus' 
a  son  fils  naturel  André  David,  avec  la  totalité  des  fi^oits 
produits  par  celte  portion  et  perçus  par  les  envoyés  en  pos- 
jtession ,  à  la  charge  par  André  David  de  dopuer  caution,  etc.  » 
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l^a  vente  de  la  chose  commune  par  Vun  des  proprie'taîres 
est-elle  vente  de  la  cHOse  d'autrui  en  ce  {fuî  touche  lespor^ 
iiorts  appartenantes  aux  autres  ?  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art- 
•805pti5pgu 
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l/acifuéreitr  menacé  d'éviction  dans  les  portions  de  Vimmeu-- 
Ue  kiàûmenî  aUénées  peu$^il  demander  la  nulliié  de  la 
tente  pour  le  tout  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  i656« 

Les  règles  du  contrat  de  i>ente  sont^Ues  applicables  au  con* 
tHU^écfumge?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.>Nart«  1707* 

PaSCAULT)   Ck    BolTTIN.  ^ 

Le  5  mars  1816  ^  .Pascault  et  Boutùi  échangent  plosieart. 
knineiibles  dont  ib  se  mettent  respectivement  en  possession* 
^Le3o  septembre  suivant,  Boatin  vend  à  Pascault  quelques 
pièces  de  terre.  -^  Postérieuremeat  ^  Pascault  apprend  que  les 
biens  compris  soit  dans» l'échange  ^  soit  dans  la  vente ,  n'appar-* 
tiennent  pas  en  totalité  à  Boutin ,  et  qu'ils  sont  indivis  entre 
lu  et  troift  enfans  issus  de  son  premier  mariage.  En  consé-* 
^aence,  et  dans  la  crainte  d»étreévincé|  il  forme  une  demande 
en  nulIîM  4e  la  vente  et  de  l'échange» 

Deux  des  enfans  de  Boutin,  devenus  majeurs,  proposent  alors 
de  ratifier  les  deux  actes'eu  ce  qui  les  concerne  ;  mais  Pascault , 
eonsidérant  qu'un  des  enfip^ns  était  enqore  mineur,  et  qu^ainst 
la  ratifiœtîoa  ne  se^^it  point  entière ,  refuse ,  et  poursuit  Fin'* 
stance.  Jugement  qui  rejette  sa  demande.  Appel, 

Il  est  constant,  disatt41,  que  la  vente  qui  m'a  été  fake  par 

Boutin  porte  sur  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  se$  enfans^ 

et  que  àèi  lors  çlle  comprend  la  chose  d'autrui.  Sons  ce  der<^ 

nier  rapport,  et  d'après  la   disposition  formelle  de  l'afticle 

1599  du  Gode  civil ,  elle  doit  être  annulée  en  ce  qui  touche  les 

portions  éjtcangères  au  vendeur.  Mais  je  vais  plus  loin ,  je  sou*'. 

tiens  qu'elle  doit  être  annulée  pour  le  tout  c  car,  me  trouvant 

ciposé  à  subir  l'éviction  d'une  partie  considérable  des  objets 

vendus ,  eel^e  circpnstanee  suffit ,  aux  termes  de  l'art.  i.656  do. 

Code  civil  9  pour  &ire  prononcer  la  résolution  totalede  la  vente. 

AVég^rdà^  l'échange ,  comme  il  porte  également  sur  les  im* 

Baeables  ûidivi^  entre  Boutin  et  ses  enfans ,  il  n'est  pas  douteux 

fue  les  mêmes  jaapjtifs  qui ,  dans  l'espèce,  déterminent  Ip  nullité 

4^.  la.vente^  doivent  entraîner  la  nullité  de  l'échange,  puisque. 

^Met«'i7.^;du:Cp(l9  civil  so^unetce  çcoitrat  aux  mêmes  régies 

l|W  Iftcoii^atdeyentç. 

BcM|ti|i  irépondait  q^e  la  vente  de  la  chose  commune  païf  un 


*76  JOURNAL    DU    PALAIS. 

des  propriétaires  indivis  ne  pouvait  être  considérée  comme 
Tente  de  k  chose  d'anbrût^  qu'en  effet ,  le  droit  da  coproprié- 
taire ,  avant  lé  partage ,  est  tôtum  in  ioto  et  to'tum  in  quaîibet 
parte  /  qu^on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  copropriétaire  qai 
Tend  un  immeuble  indivis  vende  réellement  la  chose  «Faatrui  ; 
qu'on  doit  le  décider  ainsi  surtout  dans  l'espèce,  où  il  y  a  presque 
certitude  que  tous  les  intéressés  r^tifieroii^t  raliénatton  ^  qu'au 
iurplus,  Pascanlt  n'ayant  pas  encore  été  troublé  dans  sa  posses- 
»ion,  son  action  en  nullité  était  illégale  et  prématurée  ,  suivant 
)a  loi  5 1  C. ,  de  evict ,  ainsi  conçue  :  Qmrém  émit  etpostpos^. 
sidet, quamdiu evîctanon  est, anctdrem  $uum,propterea  quod 
aliéna  vel  ohligala  res  dècatur,  çonvenire  non  potes t/  qu'il  fel- 
kit  en  dire  autant  de  sa  demande  en  nullité  de  l'échange,  at-. 
tendu  qu'il  est  de  principe  en  cette'matière  que  k*Festitatîon 
dé  l'objet  donné  en  çonlreréchângene  peut  être  eiigëe  lorsque 
le  centrât  a  été  consommé  par  la  livraison  respective  des  bien» 
échangés  ,  et  tant  que  l'échangiste  n'a  pas  été  troublé  dans  sa 
possession ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'inte^préiation  bien  entendue 
de  l'art.  1704  du  Code  civil ,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas-i 
sationdu  11  décembre  li^iS.  (Voy.  ce  Jourrial,  tom.  17  ^  p^g* 

754.)  ^ 

'  Ges  moyens  n'ont  fait  aucune  impression.  —  Et ,  le  iS  avrU^ 

1822 ,  ARRÊT  de  la  €our  d'appel  de  Poitiers ,  2«  chambre ,  M. 
JBe/oTz^  président ,  MM.  Çalmeil  et  Br^hatdA^ocku ,  par  lerr 
quel  s 

'  «  LA  COUR ,  —  Sur  tes  conclusions  de  M.  Faucher,  a.vor<. 
çat-générâlj  —  Considérant  que,  par  acte  d'éct^aiige. fait  sous^ 
signature  privée,  en  date  du  5  inars  1,816-,  enregistré  le  7  dër. 
cembre  1820 ,  et  par  k  vente  verbale  du  5è  décembre  âe  laditei 
année  1816*,  Goutin  a  aliéné- au  f»rofit  de  Pas'Oaïik  le  moulin^ 
éeCher^ Alloue  t,  et  différons  petits  morceaùa  de  ttoroakies  si- 
ttiés  nu\  environs  dudit  moulin  ,  et  ce,  eomme  «etd  et  mii<{iie 
propriétaire  desdits -immeubles  5  - —  Considérait  q^'ii  est  fos-^ 
t^fîé^ùelesdtts  immeubles  sont,  pour  k  presqùe-fotaMte^  aeqoéta 

y.  I 

éé'  la  pi^eniièrè  communauté  de  Boutin j  'qd'^insî  la  inoîflié  ea 
srpparténait  aux  trois  enfansmineursdudit  BouttU'^ii^oisdebofti 
preuiîjer  mariage  avec.  Çeneviè^  Rousseau)  t—'  CkMBst<JKrari}y 
«^vi'i!» résulte  des  faftsetçircWstaûces  du,J)fOcès  que  Pascs^uJLj 
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ignorait  que  les  niiiiears  Boulin  fussent  fondés  pour  moitiié  dam 
Jes  immeubles  par  lui  acquis  et  reçus  en  échange  ;  —  Considc'* 
rani  qu'aux  termes  de  Fart.  1699  du  Code  civil ,  la  vente  de  la 
cbose  d'autrui  est  nulle  :  d'oii  il  suit  que  Pascault  a  été  fondé  à 
demander  la  nullité  des  échange  et  vente  dont  il  s'agit ,  en  ce 
qui  touche  la  portion  appartenante  aux*  enfans  mineurs  du 
premier  mariage  cle  Bbntin  dans  les  immeublés  aliénés  par  ce 
dernier,  et  par  suite  la  résolution  desdits  échange  et  vente  pour 
le  tout  3  —  G>nsidérant  que  ce  n*est  que  depuis  la  demande^ 
introduite,  et  seulement  sur  Topposition  à  un  jugement  par  dé* 
finit,  que  Boulin  a  offert  la  ratification  de  deux  de  ses  enfan* 
devenus  majeurs  ;  —  Considérant  qu'il  existe  encore  un  mineur 
en  bas  âge,  fondé  pour  un  sixième  dans  lesdits  acquêts;—  Con- 
sidérant 'qu'en  remettant  les  parties  au  même  et  semblable  état 
où  elfes  étaient  avant  lesdits  échange  et  vente ,  il  convient 
dWdonner  que  les  parties  se  feront  respectivement  raison  de  ce 
que  chacune  peut  avoir  payé,  fait  ou  délivré  par  suite  de  ces 
échange  et  vente  ;  —  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant  ;  émendant,  déclare  nulsetrésofcuréchangep 
du  5  mars  181 6  et  la  vente  verbale  du  3o  septembre  suivast  jt, 
remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
Uvaut  lesdits  échange  et  vente ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  arrêt  qui  ne  contient  pas  de  moèifs  sur  Vwi  des  chef^  db^ 
conclusions  des  parties  doit-il  être  annulé,  encore  bieth 
qu'il  soit  motivé  surhs^  autres  points.  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod,  de 
proc.  civ.,  art.  »4>«  ^i  ^^  ^^  avril  1810,  art.  7. 

Fetu*ànconsidérép  comme  motivé  un  arrêt  qui,  sans  répon-^ 
dre  aucunement  aux  fnojrens  de  h  partie  qu'il  condahmè  ^ 
décide  lé  question  par  la  question?  (^Kés/iiég^  y     , 

Les  Sy5dics  de  la  faillite  Wette^  ,  C.  Vassal  jet  C«. 

Une  Gonlestation.  s'est  élevée  entre  l^s  syndics  de  la  ÊMliit^ 
ff^ptj^r  et^çfi^pcig^ie,  et  les  sieurs  ^«t^sa/,  de  Paris,  i»  rel«[t|^-% 
^eç^e^t  à  un  traite  en  date  du  1 1  ao^t  ^8.1 5  9  passé  enti;e  çet,t^ 
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dernière  maifon  et  le$  fieurs  Wetter,  mais  dont  rexëcalioa* 
paraissait  sobordonitëe ,  par  une  clause  résolatoîre ,  aa  cas  où 
les  sieiurs  Wetter  ne  seraient  pas  obligés  de  déposer  lenr  bilan  ; 
2.«  relativement  à  un  privilège  qne  la  maison  Vassal  réclamait 
comme  consigoatairis  de  marchandises  appartenantes  ans  sieors 
Wetter. 

Les  syndics  demandaient  la  résolution  du  traité  dont  il 
s'agit,  pour  accomplissement  de  la  condition  résolutoire  qui  , 
selon  eux,  y  était  stipulée.  —  Quant  au  privilège,  ils  en 
niaient  l'existence ,  parce  que  les  marchandises  sur  lesquelles 
on  prétendait  l'exercer  avaient  été  transportées  des  magasins 
des  sieurs  Wetter ,  à  Paris ,  dans  ceux  de  la  maison  Vassal , 
situés  dans  la  même  ville  ,  tandis  que,  pour  constituer  un  pri- 
vîiége  en  fiiveur  du  commissionnaire ,  l'art.  95  du  Gode  de 
commerce  exige  que  les  marchandises  aient  été  expédiées 
d'une  autre  place*  >^  Les  syndics  ajoutaient  que,  dans  l'espèce, 
et  aux  termes  de  l'art.  96  du  Code  précité ,  les  sieurs  Vassal 
ilarâient  dû  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  le 
Code  civil,  liv.  5,  tit.  17,  pour  les  prêts  sur  gages  et  nan* 
tissemens ,  ce  qu'ils  avaient  absolument  négligé. 

L'affaire,  présentait  encore  plusieurs  points  de  difficulté  ; 
mais  il  est  iimtile  de  les  retracer  ici. 

Le  4  <^^>*^'  1818,  jugement  du  tribunalde  commerce  de 
Belfort,  qui  ,  statuant  sur  toutes  les  questions  du  procès  , 
donne  gain  de  cause  aux  sieurs  Vassal  et  compagnie.  —  Ce 
jugement  est  motivé  sur  tous  les  points ,  si  ce  n'est  i^  quant 
aili  chef  de  conclusions  par  lequel  les  syndics  demandaient  la 
vésolotion  du  traité  du  1 1  août  181 5  ,  ^<»  quant  au  chef  relatif 
aft  f^rivilége  réclamé  par  la  maison  Vassal  et  contesté  par  les 
syndics.  A  cet  égard  le  tribunal  a  seulement  considéré  que  les 
oèfets  donnés  en  nantissement  aux  siews  Fassal  et  coni'^ 
pagnie  formaient  un  gage  sur  Jeçuel  les  nantis  avaient^  un 
^privilège,  sans  répoudra  aucunement  aux  deux  moyens  par 
esquels  les  syndics  soutenaient  que  ce  privilège  ne  pouvait  ap- 
partenir à  la  maison  Vassal. 

Appe^;  et,  le  a4  atril  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Co^mar,  qui  confirme  entièrement  là  dédsion  des  premiers 
ivigéé ,  êh  adoptant  leurs  motifs. 


CÙVK  H'C  CASâA^ION.  5'jg 

.    * 

Poartoî  ea  eanatioo  de  la  part  des  lytrdîcs,  pour  viola  tîoa 
de  Tart.  7  de  }a  loi  du  ^  avril  1610. 

Le«  dei»aiideiii»r«e  fondaient  h*  tvir  Taèisesœ  totale  de  mo* 
tîfs{  soittbiis  1^  jugement,  MVifettit  l'arrêt cOnfirmatif,  à  l'égard 
do  chef  *ihe  teors  concIodoiiii.tKMiehatit  la  rësolutioti  du  traita; 
2*  iur  riaç'ixffîsance  des  motifi  quant  à  la  question  de  privitëge, 
le  tribunal/  et ,  parsM4e,'fai  Gnir  d'appel,  s'étant  bornas  à 
décidep  la  question  par  hi^ffiestion  ^Hm»s  répondre  aux  moyens 
opposes  à  la-  prëtentidn  ihes  aieurs  'Vassal  et  compTagnie. 

Da  r^  a^^  1822 ,  Am$tinp  du  la  seetron  civile  ,  M.  Bris  son 
président  ^  M.  Rupérou  rapporteur ,  MM.  Dâlagrange  et  Piei 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUfi,  -—  Sur  les  conclusno^ps  eonforines  de  M.  Jou* 
bert,  avocat-général ,  et  après  un  déiibëré  eu  la  chambre  du 
conseil;  —  Vu  l'art.  7  de  kt  loi  du  20  avril  1810  et  l'art.  141 
da  Code  de  procédure  eivUe  ;  —  AUendu  ,  en  premier  lieu  , 
que  les  syndics ,  tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'appel , 
ont  fbrmollenient  conchi  à  ce  que  le  Iraké  du  1 1  août  161 5 
fût  déclaré  révoqué  par  l'effet  de  l'accomplissement  de  la 
clause  résolutoire  qu'il  eontient;  que  la  Cour  royale  a  rejeté, 
sans  en  exprimer  aucun  motif,  ce  chef  de  conclusions,  dont 
fadaiission  aurait  semblé  devoir  être  suivie  de  conséquences 
d'autant  plus  importantes  aax  intérêts  de  la  masse  ,  que  c'était 
rar  l'existence  même  de  ce  traité  que  les  sieurs  Vassal  et  com- 
pagnie fondaient  des  prétentions  que  les  autres  créanciers,  qui 
ont  signé  avec  eux  le  traité  du  1 1  fuin  précédent,  soutiennent 
leur  être  préjudiciables  ;  que ,  dans  les  considéra ns  du  juge- 
ment adoptés  par  l'arrêt,  on  ne  dit  par  un  mot  de/relatif  h  ce 
chef  de  demande  appuyé  sur  la  clause  résolutoire  dont  il  s'a- 
git, et  qu'on  ne  saurait  trouver  le  motif  de  son  rejet  dans 
celoideces  considérans  où  il  est  établi  seulement  ^/^e /a  matVo/ï. 
Wetier  et  compagnie  avait  pu  faire  valablement  ce  traité 
particulier; —  Et  attendu,  en  second  lieu,  que  l'arrêt  dénoncé 
ïi'a  pas  motivé  npn  plus  le  re'jet  dt?  chef  des  mêmes  conclu- 
sions,tendantes  à  ce  qu'ilfût  dit  que  les  sieurs  Vassal  et  compa- 
paguie  y  d'après  l'art,  95  du  Code  de  commerce ,  n'avaient 
|ioint  acquis  de  ^ivjlége  sur  les  marchandises  qui  leur  avaient 
i\é.  censiguées  par  la  maidou  que  las  sieurs  Wctter  et  compa- 
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goiè.avïiîent  à  Parcs .^  qae  sur  ce  point  il  n'exîsie  .avcm  motif 
dans  le  jugement,  qui  s*eslrborné. à-eoiuidérer  que  les  objets^ 
donnés  en  nantissement  faiscdentjim'  gage-  sur  lequel  les 
nantis  ont  un  privilège,  sans  meu  .répondire  a-  Tobjection  tirée; 
de  ce  que,  d'après  Fart.  95,  ce  privilège  n'aurait ffu  exister* 
que  sur  les  marchandises  expédiées  d!oiie'  autre  plai^  que  celle 
de  Paris ,  et  de  ce  que ,  d'après  l'art.  gS  da-*mêm#Gode ,  il  eut 
fallu  que  les  sieurs  Vass^  et  compngQie,  pour  obtenir  on  pri-) 
vilége  jsur  les  marcbatidkes  qui  leur  «avaient  été  eipédiées  de- 
Paris  même,,  se  fussent  conformés  aux  dispositions  proscrites 
par  le  Code  civil  pour  les  prêts  sur  gages  00  nantissemens  :  — 
De  tout  quoi  il,  résulte  que  la  Cour  royale  de  Colmar  a  violé 
les  articles  de  loi  précitée  ^  -^  Casse.  » 


COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

Un  acte  d appel  est-il  nul ,  s'il  a  été  signifié  au  tuteur,  quoi^ 
.que  les  mineurs  fussent  devenus  majeurs  depuis  le  juge-, 
ment  de  première  instance  ? .(  Rés.  nég.  ) 

La  volonté  du  testateur  qu'un  legs  soit  acquitté  de  préfé^ 
rence  à  un  autre  peut-elle  résulter  des  dispositions  du  tesr 
taraient,  sans  qu'une  disposition  formelle  soit  toujours  né-* 
cessaire  ?  (Rés.  nég.  )   •  "        . 

Le  défaut  ^inscription  prise  dans  les*sijR  mois  du  décès,  poury 
conserver  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines , 
pçut'il  être  opposé  par  un  légataire  à  un  autre  légataire?' 
(Rés.  afFO 

Desnoter,  C.  Lardet. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cbiir  d'appel  de  Lyon ,  du  17 
avril  1822.  (  Voy.  le  tome  5  de  1825,  page  SgS.  ) 
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L' autorité' judiciaire  est-elle  compétente  pour  décider  entre  par- 
ticuliers si  un  chemin  est  une  propriété  privée  ou  pubîi" 
que?  (Rés.  aff.)     ■    ■ 
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Lorsque  un  chemin  présente  tous  les  signes  â^un- chemin  pu- 
blic, est-ce  à  celui  qui  prétend  cju'ilestsa  propriété  privée 
a  prouver  ce  fait '^  (  Rés.  aflF.  ) 

MarottiT,  C.  Rochu.' 

!   Ainsi;  juge  par  arrrt  de  la  Cocir  cE'appel  de  Bourges  ,  da  i8 
anïL  1823.  (Voy.  letbme  2  de  1825  ,  page  392.  )  r 
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La  comparution  volontaire  et  spontanée  des  parties  peut-elle 
valablement  saisir  les  tribunaux  cofrectiomfels ,  lorsque 
la  connaissance  du  fait  qui  leur  est  d^éré  se  trouve  d*  ail- 
leurs placée  dans*  leurs  attributions  ?  (Rés.  afF.  ) 

Le  Ministère *PUBuc,  C.  Burlin. 

-.    "    ' 

L'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  t  «  Le  tri- 
banal  sera  saisi ,  en  matière  correctipunelie  ,  de  la  eoanaissauce 
des  délits  de  sa  compétence  ,  soit  1  par  le  renvoi  qui  lui  en -sera 
fait  d'après  les  art»  i5o  et  160  ci -dessus,  «soit  p»r  la  citation 
directement  donnée  au  prévenu  et  aux  personnes  civilemeat 
responsables  du  délit  par  la  partie  civile...  y» 

tls'agissaitde  savoir,  dans  Tespèce,  si  cette  disposition  devait 
être  piise  -dans  un  sens  restrictif,  tel  qu'un  tribunal  de  police 
correctionûelle  ne  put  être  valableineut  saisi  que  par  une  or** 
doonance  de  renvoi  ou  par  une  citation  préalable  ^  et  nalle^ 
ment  par  la  comparution  volontaire  des  parties. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Rocroy  ^  considérant  qœ  cet 
article  ne  fait  point  obstacle  a  ce  que  iè  prévenu  se  présente 
volonfairement  et  sans  citation  ,  avait,  snr  la  simple  compa*» 
ration  de  l'agent  forestier  et  de  Joseph  Burlin  ,  prévenu  d'uft 
délit  de  chasse  ,  •  coiidamné  ce  dmiier  aux  peines  portées  par 
la  loi,  comme  coupable  du  délit  à  lui  imputé. 
■  Mais  ,  sur  l'appel  du  procureur  du  Roi ,  le  tribunal  de  Cliar- 
leville,  par  jugement  du  25  février  18^22  ,  annula  cdui  i:endu 
par  le  tribunal  de  Rocroy,  — Attendu  que  ce  tribunal  n'avait 
pas  été  saisi  valaj>lemept<l^' la  connaissance  du  délit  par  la 
comparution  volontaire  dû  prévenu  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
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i8a  du  Code  d'iastructioii  criminelle ,  il  ne  pouvait.  Tétre  ré- 
^alièreoMu^t  que  par  une  citation  préalable  ou  par  uiie  qrdon* 
iiance  de  renvoi. 

Le  Ministère  public  s*e3t  pourvu  en  cassation  de  ce  juge- 
ment,  pour  fausse  application  de  l'art  182  du  Code  d'instruc- 
tion criniiD<;lle.  — Et ,  le  18  avril  182a  ,  arrêt  de  la  section 
criminelle,  M.  Barris  président ,  M.  Busschop  rapporteur | 
par  lequel  : 

«  LA  COUR  )  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Hua, 
avocat- général  ;  —  Vu  les  art*  4^8  et  4>6  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  d'après  lesquels  la  Cour  de  cassation  doit  an- 
nuler les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  qui.ont  violé  \ti 
règlf^s  de  compétence;  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
Tairt.  182  (ki  Code  d^instrnctiôn  criminelle,  sur  fa  manière  de 
saisir  les  tribunaux  correctionnels  ,  pe  sont  point  conçues  dans 
<les  term£S  restrictif ,  et  qu'aucup  autre  article  du  même  Code 
ne  déftnd  ann  parties  de  se  présenter  volontairement  devant 
lesdits  tribunaux ,  sans  citation  préalable  ou  ordonnance  deren-* 
voi  ;  —  Que  la  comparution  volontaire  et  spontanée  des  par- 
ties peut  donc  valablement  saisir  les  tribunaux  correctionnelsi 
lorsque  la  connaissance  du  fait  qui  leur  est  déféré  se  trouve 
d'ailleurs  placée  dans  leurs  attribntions  ;  que ,  dans  l'espèce  , 
l'Administration  forestière  et  Joseph  Burlin  se  scmt  volontaire- 
ment présentés  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rocroy , 
ponr  y  voir  statuer  sur  un  délit  de  chassQ  dont  ledit  Burlin  était 
prévenu; — Que,  ce  délit  étant  de  la  compétedce  des  tribunaux 
correctionnels  ,  le  tribunal  de  Rocroy.  en  a.  été  valablement 
saisi ,  et  qu'ainsi  il  a  competemment  prx>cédé  en.condamnant 
le  prévenu ,  d'après  les  preuves  acquises  du  délit ,  aux  peioe» 
portées  par  la  loi  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  de  Cbarleviile, 
saisi  par  l'appel  du  procureur  du  Roî,  et  appliquant  faussement 
l'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  s'est  borné  à  an- 
nuler  le  jugement  de  première  instance  comme  îrrégulièreraeut 
rendu  ,  sur  le  motif  que ,  n'y  ayant  eu  ni  ordonnance  de  ren- 
voi ,  ni  citation  donnée  au  prévenu ,  le  tribunal  de  Rocroy  n'a- 
vait  point  été  légalement  saisi  :  d'oii  il  suit  qti'en  refnsant,  sons 
ce  prétexte  ,  de  statuer  sur  le  fond  du  procès ,  le  tribunal  de 
Charleville  a  commis  un  déni  de  justice  et  méconnu  les  règles 


COUR    D^IPPEL    DE    BOUROES.  S85 

de  sa  compétence  et  de  ses  atlrihutions;  —  CoosidéraDt  qtie  y 
dans  cet  état  de  la  procédure ,  la  Cour  ne  peut  $*occaper  de 
Feiamen  des  autres  moyens  de  cassation  présentés  par  le  pro- 
cureur du  Roi ,  puisqu'ils  ont  pour  objet  des  points  de  droit  sur 
lesquels  le  jugement  dénoncé  n'a  point  pronolicé  3  —  CASSE^etc.» 

Nota.  Le  même  jopr ,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  ,  par 
les  mêmes  motifs  ,  un  autre  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Charleville ,  rendu,  sur  appel ,  en  faveur  de  François 

Chas  tin  ,^ 


COUR  DEr  CASSATION. 

Lorsque,  sur  la  question  dé  savoir  $i  T accusé  est  coupable  du 
crime  de  viol  ou  de  touf-  autre  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'une 
fiUeagéede  moins  de  quinze  ans,  le  jury  a  répondu  que 
Tàccusé  est  coupable  d' attentat  à  là  pudeur,  mais  sans 
VIOLENCE,  la  Cour  d'assises  peut-eîle  considérer  celte  dé^' 
cîaration  comme  incomplète ,  et  ordonner  que  le  Juwjr 
délihérèrti  de  nouveau  ?  (  Rés.  nég.  )' 

Si  la  déclaration  du  furj  est  muette  ou  obscure  sur  une  au" 
tre  partie  de  la  question ,  par  exemple  sur  Vdge  de-  la 
jeune  Jille ,  la  Cour  d! assises  doit-elle  se  borner  à  deman'* 
deraujurj-  une  déclaration  nouvelle  sur  ce  point?  (  Rés.  aCf,  ) 

Pourvoi  d'Antoine  Richard. 

Ainsi  jugé  par  ARRÊT  de  la  section  criminelle,  du  18  avril 
1812.  yoy.  le  tom.  i*'  de  1825,  pag.  94- 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

« 

Z^rs  mémé*4fu'un  individu  a  été  simplement  déclaré  absent , 
si  sa  femme ,  après  avoir  agi  comme  veuve  dans  plusieurs 
dictes ,  s'est  remariée  ,  et  fouip  publiquement  de  ce  nouvel 
^iat,  est-ce  le  cas  de  considérer  l'absent  comme  décédé , 
é:n  ce  sens  ,  du  moins ,  que  sa  femme  pûiisse  faire  liquider 
ses   droits  avec  les  héritiers  présom.ptifs  y    que  ceux-ci 
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n* aient  pas  besoin  de  sefaireenvojrerenposse^ssiongrovi- 
soire  ,  tfu* enfin  les  tiers  puissent  valablement  se  Itbérer  de 
ce  (juUls'deyaièni  à  V absent  ?  (Rés..  afF.  )  •     *        ' 

Thobtas,  C.  Rattier.  ** 

Atns\  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bonrgps ,  du  23 
«m/  i8r2.  Voy.  le  tom.  le' de  1825  ,  pag.  522. 


»w    • 


COUR  D'APPEL  DE  CÀEN. 

La  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé  résultante  de  ce  que  Vacle 
rCapas  été  fait  en  autaM  (Tofi^giauçc  jqu'il  jr  a  départies 
ajant  un  intérêt  distinct  esf-elle  couverte  par  le  dépôt  d^ 
l'acte  dans  les  mains  d\in  tiers.,,  quelleijjué^soit  la  qualité 
de  ce  dernier  7  \  Rés.  nég.')'Cod.  clv. ,  art.  t525.. 

Les  mariés  Pottier  ,  C.  Lasquieu. 

Le  i5  janvier  1816,  les  trois  frjères  LasquiertlXo.  demoiselle 
Anne  Lasquier  passent  un  acte'  soos  seing  privé. portant  par- 
tage de  difi^reii^  biens  indivis  entre  enx.  -^  L'acte  ébonce 
qu'il  est  rédigé  quadruple  ^  mais  en  réalité  il  n'en  est  fait  qu'un 
seul  original  que  les  parties  déposent  entre  les  mains  d'un  sieur 
Martin  Desprez,  géfmkètre:  ... 

•  Postérieurement ,  là  demoiselle  Lâsquiér ,  devenue  femme 
iPa^/£6r,  a  d'emândé  la  nullité  de  l'acte  du  i5  janvier  1816  , 
sur  le  motif  qu'il  n'aji'ait  pas  été  rédigé  çn  autant  ^d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  intéressées. 

Les  frères  Lasquier  n'ont  point  contesté  ce  fait  :  mais  ik 
ont  demandé  là  mise  en  cause  du  sieur  Desprez  ,  pour  faire 
ordonner  que  l'original  remis  entre  ses  mains  serait  déposé 
chez  un  notaire  ,  soutenant  d'ailleurs  que  le  dépôt  de  l'acte 
entre  les  mains  d'un  tiers  avait  dû  couvrir,  dans  l'espèce  ,  la 
nullilé  qu'on  voulait  tirer  de  ce  que  l'acte  n'atait  pas  été  fait 
quadruple. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  tribunal  de  Saint-Lô,  par 

I 

jugement  du  4  août  1818,  a  rejeté  la  demande  en  nullité  ,  et. , 
ordonné  le  dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 


COUR  d'appel  D£  cjen.  !iÔ(> 

AmI  de  la  ^rt  des  époux  Ppfttîcr.  — Et  ^  le  24  avril  jSîa , 
AflRiT  aela  Coipr  rojrale^  Çaen,  auiiiQdcesolèiiDetleyM.  Zr^- 
/olZef  Résident,  |(a]^.  lequel  : 

«  LABOUR ,  —  Sur  le«  «ODcInslons  de  M*  Pigeon  ds  Si- 
Pair,  BYÇ^Ïr^g/§fiip^\}  —  Considéraiit  <j^'w  ^  vsûneiaejQt  pré' 
tenda  distiogaer  daus  la  cause  la  validité  ou  la  nullité  d'une 
çopirention  de,  la  validité  eu  nullité  de  'Facte  qni  Texpriiçe,; 
qa'il  est  vrai  c^e  les  conventîoiis  ^  ^roiejit  par  leeoiisente- 
mentdeffpartief^et  sont  eu  géuéi^  obligatoires  pour  elles ,  iu- 
dépendamment  des  précautiqus  qu'elles  opt  prises  ou  négligées 
poor  en  a9$«rer  r$3(^qiitjk>n  ;  mais  qpe,  brsqne ,  comme  dans 
le  cas  présente  ,  les  gf^MrUes  ont  CiSdigé  J^urs  conventions  par 
écrit,  mtprésujne.avjQC  raison  qu'elles  ont  entendu  faire  dé- 
pmidrelenr  validité  de  celle  de  l'acte  pu*  lequel  elles  les  ont 
constatées^  —  Qoe  cette  v^||onté  présuq^ée  e^t  elle-même  une 
partie  essentielle  de  la  ccyivention  ,  et  un  complément  néces- 
saTre^-^sans  lequel  Ja  convention  formée  sou^  la  condition  de 
son  accomplisseipeàt  s'évanouit  et  cesse  d^exister  )  qu'il  ré- 
saite  de  ce^^cipe  que,  pour  .juger  de  k  validité  des.  lots  àofit 
il  s'agit ,  irian:t  ei^aminer  nniguelbent  si  Tacte  qui  les  contient 
dt  valable^  qpe  guab*^parties  figuraient  «laus  -ced  acte  ,  et 
qu'un  seul  or^ipal  en  :||  ^é.  rédigé  ;  or  l'art.    i^5  du  Code 
dvil  ^éclare  non  valable  tout  acte  sons  seing  privé  conte- 
nant des  conventions  ^nallagoiBAiques^  £i'il  n'a  pas  été  rédigé 
en  autant  d'origin^x  qu'il  y  a  de  pmrties  intéressées  ,  et  ou  ne 
peut  méconnaître  qn'nxi  apte  de  partage  ne  contienne  k  genre 
de  conventioiis  énoncée^  â«uis,cet  article:  — Qn'esn  v«aitt  les  in- 
lîfiés  prétendent  qtîf  lé%^arties  ,  en  déposant  cet  original  en- 
tre les  mai|||;;du  jj^ûkoiié  Martin,  l'o*!  soustrait  à  la.disposi- 
Uonadb  l'a^t.  i32X|Oiw>i4^;éq^valemment. rempli  les  coiidi* 
^(W  exigées  par  cTet  sj^tide  ^  parce  ij^'^rien  ne  détermine 
Ipeiie  espèce  de  pouvoir  lè^J'plbrties  oj$^ tendu  donner  à  «ce 
pepositàire^  en^fui  qpn&ànt  C^t  actej  qn'oaailteu  de  présu* 
Hier,  par  If^lâfienm^  j:  contenue  ,  ^'^  est  fait  quadruple  ;  et 

E'h&pôi  dlpn'^nUre^euille  de  piiplcir  signée  ,d-a^ance  et 
anc  par  Jâs^jparties.,  qu'èJl^Si^i'JAt  ÎC^pulu  donner  d'autre 
on  è  ce  déposnire  que  de  rédiger  le  nombre  id^4ngirjaui( 
Mcessaires^pour.  que  chacun  eut  ie^si^p,  à  jSn  de  satisfj^reau 

Tome  X Mr.  ?5 
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vœa  de  l'art.  i525  :  or  eu  cex^M'acte  ^erai^  non  y^tkhk^à 
non  seulement  parce  ^J9e  la  loi  le  aécTare  yA  ,  mais  encogrei 
parce  qu'il  ne  serait  pas  revêtu  des  foroCié^  Sont  les  parties^J 
voulaient  feirë  dépendre  la.  vaiidifeë  de  leurs  coi^vêtotîotis  :  —  ; 
An  surplus  ,  sansptii^  à%s  motifs  surahoddaAj^^anc  les  cir- 
constances particulières  dé  la  cause  ^  coi'iKIliérant  que  ,  ffoéêt 
que  pouvoir  que   lei' parties  aient  ex^tendu  donner  ma  dé\ 
sitaire  2  dluisquelqx]^e*  dessein  1^'elles  lut  aient  ^it  ce  iépo€f 
elles  n'ont  pu  .lui  canfêh^r  mi'  pouvoir  qu'efhsf  «u  àvufbot 
elles-mêmes  ,  cekii  dé  valider  l'aicfte  dont  il  s'a^t  ant 
qu'en  lai  dcninant  le'it'fbrnes  $ans  lelqHlM.$'Ia  loi'^le  dé< 
non  valable  ,  parce  ^jue',  tant  qu^  ^Jleèi  ibnnes ,'  impél 
ment  prescrites  ,  n'otit  pas  éxé  accôrnpms  f-l'^icte  porte 
vice  en  quelques  tnaitfl  qu'il  soit  placé.  — Y^iii^inciA^nco^ 
on  prétend  qoe  le  dépositaire «st^  ce  éas  te  mandataire  des' 
parties ,  et  que  dans  cette  fiction  il  y  ^.  lieu  de./iire  que  cbacon^ 
d'elles  possède  y  par  son  mandataire  ^  l'original  unique  (lé^osé^: 
wk%  maips  de  so0  mandataire  :  oiî  répond  qlÉÂ^a  tbî  n'a  pap 
voulu  faire  dépendre  de  parnlties  'fictions  lé*  sof  IT  éèi  conVea* 
tious  synalla^atiques  }  qu'€He  a  voulu  qii&  lédr^  exécution  fu^ 
assurée  fpt  uucn garantie  plus  réelle  ;^u  db*ce  tas  il  n'y'  a  en 
réalité  qu'tffi  seul  original  aux  mahis  fla  dé^Vdékélre  ,  qùî  imt 
peut  'c  HfkultipUer  de  manière,  à  donnef  à  <}haque^'i|^fti#)  nfl 
lien  qui  lie  les<eutres  )  que,  s*r^  le  tetnet  à  l'uné^dfjeiles,  H  met  fe^ 
autres  à  la  disorétf^n  de  ^lé-ci ,  *^  que,  lfll|e  rteiet  k  K^tes 
ensemble  ,  il  les  replace  dans  la  méaèe  position  m  *élles  étaiéol 
avant  Ife'  depât.  —  On  objecte  tgfe  chique  partie  peut  obt"* 
une  garantie  par  le  dépôt  qui  p^t^t  él|ll{;e)m;  deJ'act 
dépôV public;  mais  ii-rt(gi(d*appfédei!^1ïi'*8|lerf^'l^ 
près  ce  qui  s'est  fait,  et  nC!^  <rapr|^''  ce' qui  pouvait  si 
Au  surplus ,  s'il  est  v^^  ,  ce  qui  .è$1^^cônt^table,  que  î 
dçMïtion  deé  conven^ix]^  ' syi^Hh'^^tiqii^ "sous  seing  privai 
autant  d'originaux  qu'il. y  a  ^»  parties  Imt  ^e  oond^on 
séutitiiiie  à  leur  validité V^'<ïùsait'qu'ri^n^^ '^'^41  f(>\m 
tion  achevée  tant  qi^e  cette  condftâodl''^iÛrVst  Ms  rem^jijSe. 
comme  Ife  complémeik  *é^  k;  cofivention  ne|)Âit  ^•opérer''-1 
par. la  ^«Ménté  des  pallies  /il-  s'ensuit  enoofe  que  nLlé  déposi 
lairc  ,  ni  Vautorité  même  de  la  justice ,  ne  peuvent  supfîeepi 


iVbiltf.  6et  arrêt  nous  ^ar&ilt  alleif' ;,beeU€Qap  trop  roio'  en 
iM^id  dt'ime  «la^ière  absolue  que  tiiçte  sùus  "^Soiff  pi*iv^  c|pi 
it  pa{  étéiail  en-aiitii|it  dV^'igtepx^a'U  y  a  de  partie^ inté- 
tsséesest radicalement  ntA^  et  qa^il porte  sân^ice,  en  quelques 
Ilins  «(iCjil  soit  place.  Noas  pensons  ;  aveo  JVl»  TouJUer ,  ^^e 
lie  omission  peat  éU»  r^arëe  si  clés  l'origine  I^ç^^a*  j^té 
l|Né  ^onrminiofté^^eikAa  notçiirè,  ainsi  q^eîU  dTaifTeiirs  \u^é 
pkwttde  ia^Gotir  d^ap^l  dejrai*is'f  4}u>7  janviter  1806  » 
li^àeQs'ce  Jo3|p9iil  I  ii&m.  7  ^^  p.  <£•«     . 


COeil  bfi  CASf  AfTlON. 

'^  iV^i^nt  qui  ftjterpdent  siât  reppàsiiéçtnijhfmée  h  met^h" 
JMUe  âéçeméepar'la'Biflff  ^*^l  r^v^é comradîcîaâ^ ^ 
encore  biéH  que  fpppcyMtt  rft^  pas  comparu,  de  jfellj^ 
^c^  fu^  ce  iiemféf  /^i^  ppùs^  pbts  atigq^er  pe^^ugpi^nt 

e Jféùfl;if^/^  çem  j^d^.noThTece^? 

t^aflE.)  -IV 

yimé  '""dMilfi  '^9  aiêor,.  H  ^mà  dé^  i^tN^iii  .«fie  ;éMi- 
^^i  pâ^ên^  de  M  ^s^iiii^^^  i>,fS4(r  fi^s  pMpf/il^s 


nplesjét  doid>lès  droits* résûhaa»(4i.dij#er^D]^^ 


•  *  •  .  '  >  Y    * 


fe,5  décembre  de'!»  ^ft^i^é^  !^^ri^4^f|||f^ 


ll|^  vendiie  par  l««r  â\i^ïif|^^  ^•te^;^^^^^ 

Lé  25  lévrier  1820',%  n%ie  a  tiotifiéati&'opposafis  un  mé- 
»te  contenant  les  moyens  ^stificatlfs'  de  ^sa  eonirainte.  — 


588-  jpunn>i«.ou   t^ALA.tf. 

Le  26  dlÉ»  $èivai%  i«i|^èiilfhi  jbrib«9ij  dp  Wao^aÈêàj^  leq/tA^ 
sans  tfÊS  k^itBaàMs  dm  SerdM^âieut /ibuir^'^IJfbcitre  défense 
que  celle  présentée  dans  iear  acte  d'opposition  ,  les  coflAnnae 
au  paiement  de  la  somme  réclamée  par  la  Régie. 

Leà  sietir  et  dame  de  Scrdobin^,  ^ùî  cdUsidèi^ent  ce  jûî^èÏDent 
cùtatûè  tetiâHi  par  défàtit  contre  èat ,  Tattài^ift  ^'r^13^?iS 
de  rd(>'^o^ttdu. — Là  R^^  ^è  "kotm^h  s%atenii^  èçàM^  soliï nfjA 
f6nâés.  ' 

Mais ,  1^^  Sô  août  i8aio^  f^gefi^M  (^ui ,  stà'tuaàt  d'oÉI^fe ,  dé  • 
ciàréiVp^ôsi'tioii  nen  rede^We ,  -^  '«  Â^tfeildn  qtië,idi?s'aàîur- 
g«'teeirt  idà  iS'Tmir,  là  <ià«sc  ^è  ^ôuvaît^ti'êSag^  'irës^ecSfVe^ 
^  ment ,  €?r  que  les  môyfeas  ^'«^ént  ftë'y^opdifés  àè  part'^rtfttt- 
tre,savoir.,^4îeux  des  op^a^nsN^ate  le$  ièjtf^de  léttk^'eppéir- 
sition ,  et  ceux  de  ia  Direction  dans  son  mémoire  ;  que ,  s'il  n*fl 
pas  pki  alors  aux  opposans  de  répondre  à  ce  mémoire,  m  di 
donner  d'autres  dévfftopflcW|cpS:^iifXttiJyeaB  contenus  dans  leui 
opposition  f  cette  circonstance  n'a  pu  établir  un  défaut  d< 
cotàpiad'ùtiôn  f  ni  donner  an  jugementTîhtèî^nti  là  'qàioÀhé  ^ 
jgl^ént  par  défôut  ;  — '0[çlîirt.  65*â[e  la  loi  dû  22  fli'i&ain 
hû"^  ^ctt  qli)e  lés  jtifgém^^^soiëKtY'ie^dus  d^hslél  tirèîs  moi 
au  pm  Wti  à  Cèrfeipter  8e  fih'lii'Srtctiéfi  iB^lriStahfcés ,  et  qu 
celui  dopt  il  s'agit  Yi  i^C€"W^«  fei^raïi^n^és  trdfe  mois 
c^âîti'siVès  Vîéàlr  et  dar^^déSerâdl^în  raV^u  îè^e1Sit)s  néces 
saire  pu^ur  répond  au  mémoire  de  la  Régie;  — '<Ju*èB5n  I 
mrnisTiMIIï^'MMiés  ^n^éïft^'iftîtit  'adtets  «if  ôMt^  4e  nSmXxA 
ttjkifP' s^r  \m  dagjkts  4'eiK^l$trénae|i^  et  .^«e ,  .4ès  k>fs.,  le  j^ 
gewènt-ne {K)ufMil»t  âb^e  Mf:«i(é|ilujt  laiite  éè  eipipffroiîy  U  j 
1^;^  noîr^u^  <p^vtm^i3fU:(ii^  «^  D'où  làWiil 

qûejN«  qti^l  '^'^^  pag  sg^É^fitible  4'f^pûsition  >^ 

Il.es  mariés  de  SeVdibbi^  se  sont  pourvus  en  cassation  désîj 

.ji        j^  ^t^  ^^\  -^  j^  *i  .^*-A_  -^^^  ,jo  pônr  vîoiîiti6li  \ 

>.et  filpsse  applicatifisJ 

iVUââtde'la  loi  (Igi^qcriQipéa^  en  ce  qOse  le  tribonuX^ 

Tk>f__._.^j !. .- j_^/_^^i*^  :  __^|.  ^^g^jij  1820  coân 

,  il  eût  été  xGiidiL  par  ^ 
faut;^pui*<ii|MeS  #S«^.t*ij^e>  d|bftw4l*in^'«rwîe^^P»s 
de  defeiîse*  j  —  2»  Pbïir  çpntr^âttetf  a  l'^rt.  %%t^  du  O 
civil,  .4|^i  défend  aux  juges"  de  ^ppl^r  d!offi.ce  le  moyen 
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4ftnt  d|^  larae^ciûfitioii,  eii»ce  que  Tcq^position  aa  jugçmeiil 
•da  25  mai  avait  été  déclarée  non  reoe^able,  quoique  la  ^égie 
n'eût  pas  propos^  çett^  fin  ^e  non  rçcevoir,  etqu  eUe  ^ç  ^i  au 
contraire  bornée  ^  sjc^texiir  l'ppposition  maj,  fondée* 

Da  i4  ç^vril  18^2,  ^BRÉ-^-^e  la  s^ctipn  civile,  M.  BfJf,son 
IÇ^^H^i  M.  ^|'|rrapparteur^  MM.  DuprateX  Hj^art  Dw  - 
parc  avocats.  ^  car  1^4  •* 

«  LA  QPUR,  —  Sur  les  conclusions  conformea  ^e  M; 
Jovrdej^Ygca^'^éfiér^  î  "~  Attçiwiu ,  si^r  le  preçaier  inoyen^ 
qQe  roppositioi)  ^dne  cçntraîute  dç  la  Régie,  devait,  aux  ter- 
mes de  Fart.  64  de  la  loi  (}u  22  frimaire  ap  7  ,  étjr^  vv^fÎMée , 
con|deu^  par  cela  ii^me  la  défense  plus  ou  moins  étenduç  du 
iredev^e  à  la  dems^de  formée  contre  lui,  défense  à  laquelle 
iU^i  est  loisible  de  donuei*!  soit  dans  l'a^t^  d'oppositibq  même ,  , 
toit  dans  des^némoires  ultérieurs ,  tous  les  développeniens  qu'il 
ioge  convenables  ;  • — Qu'on  ne  peut  pas  dire  que,  dans. cet 
état,  roppo^aut  qui  a  motivé  son  opposition  soit  jo^é  sans  être 
entendu;  -  -  Qu'ainsi  le  jugement  qui  intervient,  contre  Uii. 
doit  être  réputé  CQ^ntraçlictoire  et  né  peut  être  attaqué  par  la 
wie  de  l'opposition  :  d'où  il  suit  qu'en  dp'clarai^t,  dans  Tespè-^ 
ce,  les  demandeurs  non  receyables  p  attaquer  par  cette  voie 
le  jugement  rendt^  contre  eux,  le  aS  mai»  1620^  sur  leur  oppo-^ 
Wlioa  motivée  à  la  contrainte  de  la  JRégie,  et  qui  rappplle  en 
itfet  les  motifs  de  leur  opposition ,  le  jugement  di|  ^q  api^t  sui- 
faut  n'a  aucunement  violé  les  art.  i58  et  autres  du  Code  de 
édure  ,  qui  ouvrent  contre;  les  fugenienffpar  défaut  la  yoip 
Topposition;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen  ,  que  les  ju- 
oi^t  pu,  sans  violer  aucune  loi ,  rejeter  d'office  i^iie  opposi* 
formée  contre  un  jugement  contraçlictoire  qui  avait  épuisé 
ur  juridiction  ;-r-  Attendu  enfin  que  le  pourvoi  des  den^ari^ 
s  contre  le  jugement  du  25  mai  1.82a  n'a  pas  été  soutenu 
eux  daj^sf  rinstruction  qui,  a  eu  lieu  devant  Ija  Cpuc} — Re- 


rE.   at 
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lorstpie  des  cohéritiers ,  créanciers  du  chef  de  leur  auteur , 
^ont,  dans  une  inscripHonhjrpothécmre  prise  coUeçtivement, 
élu  un  seul  et  même  domicile,  F  appel  dti  jugement  dor» 
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dre  leur  ost^U  valablement  notifié  par  ume  seule  cqnepour 
tous,  laissée  à  ce  domicile  élu)  (Rës*  a£P.}  '  ' 

*    AvQum  ET  Marion,  C.  les  fiéniTftstts  de  Flaviowy. 

Un  ordre  s^oavre  à  Laon  poar  la  âistribotioii  dit'ij^x*  des 
immeubles  appartenans  à  la  suceession  |)é«éficiaire  da  ^ien^ 
Devieux.  Les  siears  Auquin  et  Maiiùk,  IMMftés  à  Parhr,^de- 
mandent  à  y  être  colloques  ,  par  priVifég^  ^'p^Ktt  'le%aioiitaot 
de  frais  de  justice  par  eux  avancés  pour  la  sncce^sMi. 

Les  héritiers  de  Flavignjr  contesteo^  cede^  prëteÉliqo  ^  qui 
est  en  effet  rejetée  par  jugement  du  21  noV^ûibre  ifer. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Auqnin  et  Mariop. 

U  n'a  été  notifié  qu'une  seule  copié  de  Fexploît  d'a}if|et| 
pour  tous  les  héritiers  de  Flavigny,  au  ddmiciie  éla.dëRis  l'âi- 
scription  collective  par  eux  prise  comme  créanciers ,  du  ^kI 
de  leur  auteur. 

Cette  circonstance  a  fourni  aux  héritiers  une  fin  de  non 
receV^oir  contre  l'appel.  Ils  ont  prétendu  qu'août  chacun  des 
droits  séparés  et  distincts  à  Ja  succe9$iQà)-aa  aurait  dû  lem 
signi^er  à  chacun  individuelleqaent  copie  de'  l'exploit  d'appel. 
Ils  invoquaient,  a  cet  égard,  un  arrêt  de  cassation,  du  i5  fé- 
vrier l8i5,  qui  décide  Ja  question  in  terminis  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  24  avril  1892 ,  arr^  de  la  Coar  d'ap- 
pel d'Amiens ,  M.  de  Mouchjr  président ,  pa^»  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Lagrené.^ 
avocat- général  5  -^  £n  ce  ^ui  touche  la  nullité  opposée  .par  le 
héritiers  de  Flavigny  contre  l'appel ,  ladite  nullité  tirée  ck 
ce  que  dudit  appel  il  n'a  été  laissé  au  domicile  élu  qu'une 
copie  pour  les  héritiers  de  Flavigny,  quoiqu'ils  fussent  cin^ 
cohéritiers/,  — ^  Attendu  que  l'inscription  prise  par  les  hérilieR 
de  Flavigny  l'a  été  sous  la  qualité  collective  d'héritiers  repr4« 
sautant  leur  auteur ,  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  n'ont  dû  élire  4 
qu'ils  n'ont  élu  qu'uu  domicile  j  qu'ainsi  on  ne  doit  les  coust' 
dérer  que  comme  un  créancier  es  noms  ;  '—  Attendu  que  le 
héritiers  de  Flavigny  l'ont  eux-mêmes  reconnu ,  en  somman 
chacun  des  créanciers  de  produire  à  l'ordre  par  une  seule  co 

■  I  111  II.      I      II»!  I  >  _  ,  1^1..  |l  I  II 

(i)  Voy.  cet  arr<5t  cl  les  observations  qui  le  preccdenl^  lom.  17  de  < 
louroal^  pag.  101. 
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pïr  fjfpifii^r  et  iakisép  dans  chaque  doihkile  éhi ,  ahstnactiuii 
^aff  du  B<>inbrç  d'inyidus  qui  pouvaient  dvoir  un  iiilérêt 
coinm«i»à  Ëiire  vabir  la  même  kiscrit)tioii  ^  - —  Attendu  fue 
Ifr  l^gisl|tea]:,  eu  réfiant  spécîflttem^ftt  ki  |)rocédnr«  en  matière 
^^ppopriatioii' forcée  f  a  eu  pàrticulièrcment^en  vue^  en  eu 
traçant^  ttardicv  tfempéèb^r  qu'il  ^t  fait  des  actes  inutiles 
etflr]as|ii|itoires^.j|lie,  à$m  l'espèce,  c'eAt» ét^ faire  des  actes 
iattiles  Mi^frust^etres  de  laisser  au  domicile  élu  pour  les  hé- 
ritiers «de  Piavj^l^  autant  de  copies  qu^l  y  «vait  de  cobéri* 
tier^  repiY^sen^  dans-oe  domicile,  puisque,  n'intervenant  et 
Qç.  pouvant  %urer  à  l'ordre  qtte  contme  un  être  collectif, 
«ffMciar  hypoiliécaire  en  vertu  d'une  inscription ,  ils  devaient 
être  aussi  côtainement  avertie  par  nne  seule  copie,  comme 
%  &it,  tU  L'ont  ^^  d^  l'appel  dpnt  il  s'agit;  —  Reiettk  la 
%^denqiire^voir*  » 
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L'usufruit  légal  dupère  ou  de  la  mère  a-t-il  la  même  éien- 
due ,  soit  quel^ enfant  nfineur possède  les  biens  sur  lesquels 
U  s'exerce- y  à  titre  de  propriétaire ,  soit  qu'il  les  possède 
seulement  comme  fermier?  (Rés.  nég.  )  G)d.  civ. ,  art,  584. 

Spécialement,  les  produits  ou  bénéfices  que  tire  V enfant  des 
Biens  qui  lui  sont  affermés  forment-ils  autant  de  capitaux , 
doni  le  père  ou  là  mère  ne  doit  jouir,  pendant  la  minorité  de 
F  enfant,  qUà  la  charge  de  lui  en  tenir  compte  a  la  fin  de 
VùsufruH  ?  (Ms.  aflf.  )  Cod.  civ. ,  art.  687. 

P.O.,  C.  P.Knox. 

Eu  l'an  1 1 ,  le  sieur  de  la  Pejrrouse  afferma  des  bois  taillis 
^an  nbmoïél^rançois  Pipt,  —  Celui-ci  est  décédé  en  l'an  12, 
,  laissant  des  eufaus  mineurs.  — La  veuve  Piathnr  mère  con- 
f.  sentit  alors»,  en  qualité  de  tutrice ,  la  résiliation  du  bail  do 
I  l'an  1 1  ,  moyenuant  27,000  fagots  ,  à  titre  d'indemnité. 
I      £n  181 5 4  la  veuve  Piot  se  démet  de  la  tutelle,  qui  est  dé- 
férée  à  Antoine,  l'aîné  de  ses  fils.  Ce  dernier  demande  judlciai* 
rement  à  sa  mère  le  compte  de  sa  gestion.  Ce  compte  est  si- 
gnifié le  ?4  inai.  La  yeuve  Piot  s'y  reconnaît  débitrice  de 
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io,adl^  fr.  f  provenans  i  «^d'une  coupe  fafte  ^Aarns  les'btftr'airGr- 
rnés  par  M.  de  la  Peyroose ,  a*  des'  27,060  fagots  /  prix  dfe^ïà 
fésiiiatioD.  *         -  •     .  •    • 

Antoine  Piot ,  ayaàt  obtenti^  èx^ctitoire  |)Otir  fepaîeiiefit  da 
reliquat,  inscrit  Thyphlbèquè  Mgaîe  âes  mineurs  ,  et  sommfe'fe 
sieur  Perrot,  acquëreusr  des  imaieubles'  de  fer  veùte  Piot ,  de 
-payer  ou  de  dëtais^ef .  —  Cet  acquére'dr ,  étiMit  aussi  crfencier 
de  la  vettve  Piot  y  avait  intérêt  à  faire  rétfulre'Ta  or^anee  des 
mineurs,  qu-i  primait  la  sienne  :  en  conséqttebce,  iF  soutient 
qu'il  faut  Vayer  du  chapitre  de  la  recette  les  iStipes  de  bois, 
parce  que  ce  sont  its  fhxvU  qiii  appartiennent  ITta  id^re  ,  usu- 
fruitière légale  des  biens  de  ses  enf»ns,  abek  tei%é9€è  f&rt..1Âi4 
du  Code  civil..  '  "        ^ 

Le  3i  mai  1820,  fngei^ïent  du  tribunal  c^ir  de  felle^^  ^Bt 
accueille  cette  prétention,  —  »  Attendu  que  19  pfOâoit  J» 
baux  est  la  représentation  du  prix  promis  et  l'indemnité  de 
Texploitation  qui  appartient  à  l'exploitant }  que  d'ailleurs  ce 
produit  est  une  jouissance  de  fn^uits  ,  et  que  ^usufruitier  a.  droit 
tt  tous  les  fruits  ,  soit  naturels  ,  soit  indus|fiels  ». 

Appel  de  la  part  àts  mineurs  Piot. 

«  Aux  termes  de  l'art..  384  <^>^  Code  civïT,  a-t-on  dit  pour* 
ks  appelans  ,  le  père ,  durant  le  mariage  ,  et,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,  le  survivant  dès  père  et  mère ,  ont,  jasqu'à- 
une  époque  fixée,  la  jouissance  des  bîenà  d$  leurs  enfers  , 
c'est-à-dire  des  biens  dont  Imrs^  en/ans  ont  la  pfdffnéiê\ 
Mais,  dans  l'espèce,  les  mineurs  Piot  n'à^^aient  certainement  pas^ 
la  propriété  des  bois  affermés  à  leur  père  par  M.  de  la  Pey^- 
rouse^.les  fruits  seuls  pouvaient  feur  en  appartenir  :.  d'où  il' 
résulte  nécessairement  que  la  jouissance  lé^Ie  de  la  veuve 
^Piot  ne  devait  frapper  que  sur  les  fruits.  Et  quels  étaient  oes^ 
fruits  ?  Des  arbres  ,  des  fagots,  dont  elle  ne  pouvait  jouir  sans 
les  consommer.  C'était  donc  évidemment  le  cas  d'appliquer 
l'art.  587  du  Code  civil  y.  ainsi  conçu  :  cr  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  dont  on  ne  peut  faire' usage  sans  les  consommer...  , 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  [à  la  bbarge  d'en 
rendre  de  pareille  quantité ,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estima— 
tion  ,  à  ïa  fin  de  l'usufruit.  —  Les  premiers  juges  ont  manifes- 
tement violé  cette  disposition.claire  et  précise  ^  en  attribuant  à 
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k  veoTe  Piot  la  propriM  4ss  confies  de  bois  dont  elle  n^avait 
que  la  joiHssaoce  à  ebarge  de  restîtation.  » 
*  i  L'a^h  584t  a^pond»  l'intime,  donne  au  père  on  à  la 
mère  la  jotûssàneê  ées  biens  de  leurs  eofens  mineurs ,  safis  <&-> 
tiogorrà  qud  tKre  ceuirci  possèdent.  En  effets  qu'importe 
qu'ils  soient  propriétaires  on  fermiers...?  La  seule  difFtfk*enee 
qui  t'n  résulte ,  c'est  que  ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'usufruit  légal 
sera  bien  moins  lucratif,  puisqu'il  n'aura  lieu  qu'à  la  charge 
d'aofaiHer  le  prix  den  baux.  • 

Da  26  avril  182a,  abrAt  de  la  Cour  d'appel  de^  Lyon , 
M.  Cottrbon  dé  MùtUitM  pfârideat,  MM.  Menou  et  DupbmW 
ifocaU,  par  lequel  ; 

c  LÀ  COUR , —  Sur  les  conclusions  de  M.  Monter,  avqeat- 
général I  — r  Considérant  que  les  baux  et  achats  de  bois  dont  il 
s'agit  ont  élé  consentis  par  François  Piot  ^  et  font  partie  tie  sa 
SDCcession  ;  qu'ils  ne  peuvent  nuire  ou  profiter  qu'à  ses  héri- 
tiers qui ,  devant  en  supporter  les  charges ,  ont  également  droit 
aux  bénéfices  q.in  peuvent  en  résulter  ;  qne  l'usufruit  que  la 
loi  accosde  à  1k  veuve  Piot  sur  les  biens  de  ses  enfans  est 
soumis  à  Tobligation  de  conserver  la  substance  desdits  biens  ; 
que ,  si  l'art.  690  du  Code  civil  lui  donne  le  droit  de  couper 
ks  bois  taillis  provenaus  des  propriétés  de  ses  enfans,  ce  droit 
ne  peut  s'étendre  aux  bois  affermés  ou  achetés  par  son  mari , 
farce  q^'il  y  avait  impossibilité  d'en  conserver  la  substance  y 
et  qu'elle  aurait  à  la  fois  et  la  chose  et  les  fruits;  —  Que  la 
veuve  Piot  se  Ut>ttve ,  à  cei  égard  ^  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 58^.  do  Code  civil  y  que  le  produit  des  bois  dont  il  s'agit 
forme  un  capital  qui  appartient  à  ses  enfans  ,  et  dont  elle  a  la 
jouissance  jusqu'à  la  fin  de  son  usufruit  ;  qu'à  celte  époque  elle 
a  dû,  tenir  compte  kses  enfans  de  ce  capital,  déduction  faite 
des  frais  et  indemnité^  d'expbitation }  ^^  Que ,  si  la  veuve  Piot 
aurait  voulu  se  soustraire  à  cette  obligation ,  elle  aurait  dû  faire 
(nblier  les  baux  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  n'a  point  été  justifié 
qu'elle  ait  rempli  cette  formalité  ;  —  Que  ^  si  la  veuve  Piot 
a  satbfait,  envers  le  bailleur,  aux  obligations  résultantes  des 
baux  consentis  par  son  mari ,  elle  l'a  fait  en  qualité  de  tutrice  : 
(l*oàil  résulte  qu'en  cas  d'inexécution  desdits  baux,  elle  ne 
pouvait  être  poursuivie  personnellement  et  teqne  de  payer 
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(|u*«otant  qu'elle  aarait  ^té  reli^uatairt:  ;  ••—  Qad  la  veave  Piot 
a  payé  plusieurs  soin  mes  ppor^prii^  de  ferme ,  et  qu'i^estf^)ustc 
de  les  porter  en  dépense; —  lHs:iAiiS')e«ftiigeotieii|a^taqué'; 
épieDgdaot ,  ordanne  q«^.  le  pi|>duit  des  ofl|i|>es,d{:  ^s  dont  11 
s'agit  sera  porté  au  chapitre  4i0g'  Racetê^ ,  dédactÎQu  faite  da 
prix  de  la  fer^oe. 

COUR  D!APP%  de;  PAAIS. 

Une  pfemière  opposition  paralfse^t^élie  la'ta/iaUêê  de  la 
csçmfhe  saisit? 
^Au  GONTiuLiKE  >  ^  conserve'4^&  qwf  pour  icehii  tpd  Fa  faite, 
et  feulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pow  laquelle 
elte  est  formée  ,  en  telle  sorte  que  le  cessionnaire  seit  va- 
lablement saisi  du  surplus  à  l'égard  des  opposons  posté- 
rieurs  à  la  signifcation  du  transport  7  (i)  God.  cir.  ^  art. 
i69o;^G6d.  de  procéd. ,  art.  SSg. 
Lorsqu'une  créance  traïuporêée  h  un  tiers  se  trouve  en  même 
'  temps  frappée  d*une  saisie^arrétparun  créancier  du  cédant, 
et  que  les  signifcations  du  transport  et  de  la  saisie^arrét 
ont  été  faites  le  niéme/our,  sans  iia>i  cation  dk^  l'heure, 
la  somme  saisie  doit-elle  être  distribuée  par  contribution 
entre  le  cessionnaire  et  le  saisissant  ?  (  Rés.  aff.  ) 
Un  tiers  est-il  fondé  à  exciper  du  droit  du  mari ,  en  ce  sens 
qu'il  puisse  attaquer  de  nullité  la  saisie-arrét  pratiquée  sur 
une  femme  séparée  de  biens  >  sous  prétexte  qu'elle  n*  aurait 
été  dénoncée  aux  époux  que  par  une  seule  copie  donnée 
à  la  femme ,  au  domicile  du  mari  ?  (  Rés.  nég.  )  God.  civ. , 
art.  anS. 

HoERiNO)  G.  Desbrosses  et  Bertranb.  • 

Le  7  mai  1821 ,  le  sieur  Desbrosses ^irRiis^orii: ,  avec  toute 
garantie,  an  sieur  j^^r/r^r/i^f,  une  somme  de  5,9^x5  fr.  qui  lui 
était  due  par  la  dame  Dupré  de  Saint-Maur ,  et  plusieurs  au- 
tres créances  sur  pai^ticuliers ,  le  tout  s'élevant  ù  une  somme  de 


(1)  Cette  qnestion  n^a  pas  été  résolue  dans  l'espèce;  mais  la  Cuurde 
Paris  a  ptécédeinment  décidé,  par  arrêts  des  i5  janvier  18 14  et  28 mars 
1820,  qti'anc  première  opposition  paralyse  la 'totalité  de  latomÉDC  saisie. 
yojr,  ce  fecueil,  tom.  16,  pag.  6j,  et  tom.  22,  pag,  290. 
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]  1,065  fr.  Ce  transport  est  fâjt  pc^r  Je  prix  de  6^000  fr.,  que  le 
sieur  Desbrûsses  ««toiiDaît  k«  avoûr  été  o^niptés  par  Bcrtraiid^ 
hors  la^^^nm  dis  i|itBÛ*es^ 

■ 

Le  i4;da  m4âl^  ni^ss^BerlMnd  &it  sig«ifi«r  son  transport 
àIaidai9çD«pré4e{iS)Îj|jlh^  mant,  avec  sommet  ion 

de  déelar«r.  s'il  existe  ^pns  leurs  mains  d'antres  significations 
dej transports  «faits  par- Desbrosses  de  la  créance  dont  il  s'agit, 
sa  des  oppositions ^prsAîqiiiies  pjar  des  créa^iciers  de  ce  dernier, 
-r-  La  divine  Dnpr|t.répfîad  qa'il  n'existe  jusqu'à  ce  jour  aucu.iu! 
«mi&alipn  de  transport  ni  apcnne  saîsie*arr€{  snr  le  sieoi'  Des- 
bniM^,  ^  rexcf^ptLond'an^  stnle  formée  entre  ses  mains  «  le.  1  g^, 
du  pré^nt  mois  de  n»ai ,  pour  une  somme  de  800  fr. ,  à  la  re- 
quête d'un  sieur  A£m6b/i,  de  Fontainebleau. 

Cependant,  le  même  jour  14 mai ,  le  sieur  Hœrin^  qui  avait 
obtenu  coojtP^  le  sieur  Jksbrosses  9  le  1 7  avril  précédent ,  une 
coB4ç'>]i>^t^<>(^  ^  ia,oooir.^  {orme  à  son  tour  une  opposition 
entre  les  miatns  de  la  dame  de|S»intr,Ma»r  sur  toutes  les  sommes 
qu'elle  pourrait  devoir  au  sieur  Desbvosses.  Cette  opposition 
est  signée  à  la  dame  de  Saint*  Maur  et  à  son  mari  pour  la 
validité  de  la  procédure ,  par  une  seule  copie  laissée  au  domicile 
de  ce  dernier  à  Fontainebleau. 

Le 22  mai,  dénonciation  à  Desbrosses  de  cette  opposition,  et 
asjûsnation  en  Validité.  Intervention  de  Bertrand,  qui  se  réu- 
nit^ Desbrosses  pQur  demander  la  mainlevée  de  la  saisie-arrc!: 
&ite  par  Hoering. 

Tous  deux  se  fondent  1®  sur  ce  que  la  saisie-arrét ,  d'après 
la  propre  déclaration  de  la  dame  de  Saint-Manr ,  était  posté  < 
rteore  à  la  signification  du  transport  de  Bertrand  ,  et  que  dès 
lors  elle  n'avait  pu  empêcher  la  saisine  de  ce  dernier  ^  2*  snr  co 
que  la  saisie-arrét  pratiquée  par  Hœring  était  nulje  et  irrégu- 
lière ,  en  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  signifiée  par  deux  copies  dis- 
tinctes- au. mari  et  à  la  femme ,  bien  que  la  dame  de  Saint-^Maui' 
fôt  débitrice  personnelle  ,  et  d'ailleurs  séparée  de  biens. 

Le  sieur  Hœring  répond  que  le  transport  du  7  mai  1821  est 

•simulé  ;  qm'il  a  été  fait  en  fraude  de  sa  créanee  ^  que  Bertrand 

est  le  préte-nom  et  le  complaisant  de  Desbrosses;  qu'il  est^im- 

possible  de  méconnaître  cette  vérité ,  quand  on  considère  que 

des  crëances  s'élevant  à  près  de  12,000  fr.  |  et  toutes  garaii* 
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lies  par  doi  inscriptions  utiles,  put  éië  cédées  pc^r  6,0eolr. , 
qui  auraient,  été  payés  hors  la  présence  deftiiotaives. 

Hoering  ajoute  que  ,  dans  ThypotMie  lAcoie  où  Je .  trans- 
port serait  siiKèmt,  ia  siguificaèioa«,  dit  i4^»ai  ii'a^rait  pas 
saisi  le  eessianaair» ,  parce  cpe.  IfaupesHioii  d^  10  dai  mérae 
mois  avait  paralysé  ]a  totalité  de  [skaamme  saisie ,  et  eamer^é 
pour  tous  les  opposans  postérieurs  ;  qtt'çn  suppofipt  irl'égvi* 
Jière  son  opposition  du  14  d^»  CQtl^  circHEXivtaaç^  ferait  indif- 
férente y  soit  parce  qpe  Bertrand  n'était pa^receva^ble  jà  se  pré- 
valoir de  cette  irrégulanté,  sort  paiiee  c^'eJle  a  éài^  wmt^i^ 
par  uue  nouvelle oppositionsigutâ^e^uiiLépoi;^  Dupçéd|Biflaint- 
Maur  par  deux  actes  séparés  ,  le  18  d«  m^rae  mois., 

Le  9  janvier  1822 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sein^, 
qui  prononce  en  ces  ternies  : 

<t  Euce^i  touche  ia  va(idilé-du  transport  iail-par  Desbfos- 
se$  a  Bertrand,  par  acte  authentique  du  j  msû  d^/mtmj  et 
signifié  par  ledit  Bertrand  tai}t  à  la  dane  Dupré  da  Saint- 
Maur  f  débitrice  personnelle ,  qu'à  son  mari ,  parlant,  ây  leur  per- 
sonne; —  Attendu  que  Hoering  ne  prouve  pas  la  simulation  du- 
dit  transport,  et  qu'il  n'y  a  pas  même  dansia  cause  d'indice 
gravequ^ilsoit  frauduleux;  — Eoicequi  touche  le  point  de  savoir 
si  l'opposition  formée  sur  Desbrosses  es  mains  de  ladite  dame 
Dupré  de  Saint-Maur ,  dès  le  10  mai  dernier ,  par  un  astre 
créanoier ,  pour  sûreté  du  paienœnt  d'une  sooime  de  SqoIf.,  a 
pu  conserver  les  droits  des  créanciers  dont  les  (^p]iasitiQi)S  sont 
postérieures  à  la  signification  du  trausfiort  de  Bertrand,  — Atten- 
du que,  cette  première  opposition  n'ayant  été  faite  que  dfins  l'iu- 
térét  du  créancier  qu'elle  concerne  ,  Bertrand,  cessionnaire  de 
Desbrosses,  est  devenu,  par  le  seul  fait  4^  la  signification  de  son 
transport,  propriétaire  de  toutes  les  sommes  autres  que  celle  qui 
était  l'objet  de  ladite  opposition  ;  d'où  il  résulte  qae  Hœriag  ne 
peutexci  perde  ladite  opposition  pour  faire  produire  qoelquee&t 
à  celle  qu'il  a  régulièrement  formée  sur  Desbrofses ,  es  maias 
des  siepr  et  dame  Dupré  de  Saint^Manr,  le  18  mai  dernier  f 
—  £n  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'opposition  jfcr^ée  à  la 
requête  de  Hœring  sur  Desbrosses ,  es  mains  des  sieur  et  ds* 
me  Dnpré  de  Saint-Maur,  le  14  mai  dejrnier ,  —  Attendu  que 
la  dame  Dupré  de  Saiut-Maur  était  débitrice  per^nueUe  des 
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deniét^  saisis;  qu'en  conséquence  t^  sais ie-'arrét  cl«<Kt  fôar  de- 
Tait  "être  signifiée  en  deux  c6pies  dtis'tînctes  âH  tnnri  et  à  ^ia 
femme^  Ce'qtdfti'a  point  en  lk*a dmis  l'espèce,  pakqii'ane  seule 
copie ,  tii  rabsence  des  deux  ^oux ,  a  été  Imssfée  à  une  do- 
mestique au  service  du  mari:  d'où  ii  résulte  que  ladrtesaisie- 
arrêt  doit  être  coutfidéréè  èofwmé  nulle  et  non  avenue ,  et  qu'il 
estimitilexi'examinelr  si  b  significatiou  en  a  été  faite4ifr  i4  nsai, 
postéiieurement  à  celle  du^iransporl  de  Bei^rasd,  qn»  a  été 
faite  le  mémre  jour  ;  —  Le  tijminal  y  sens  avoir  ^gard  aux  op- 
positions-formées  par  Hâsrifig  sur  DesiMfosses',  èi  maîos  de  la 
dame  ]3jii|r^é  de  Sérnt-Matfr,  les  i4  et  18  mai  dernier,  dont  la 
première '^sr  déclarée ^rrégnlière  et  nulle,  et  la  seconde  tar- 
di;t^<6t  sans  effet ,  non  plus  qu'atix  reproches  prupeséf  peur  le* 
dit  Ifering  contre  le  transport  de  De^ro^ïes  à  Beptrand  de  ^a 
créance  svf  la  dame  Dupré  de  Saint-Maur,  en  date  du  7  mai 
dejrnier,  ,Mgdifié  lea4  ^  même  mois  -y  —  Ordonne  que  ledit 
transport  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  etG«  » 

Le  sieur  Hœring ,  peu  satisfait  de  ce  jugeaient ,  l'a  déféré  à 
la  eênààre  deia  Coor  royale. 

Iivi^pendamment  du  moyen  de  fraude  et  de  shnulatîon  re- 
piMuit'<S)ntre  -le  transport  du  7  mai  1821-,  moyen  éont  il  est 
inutile  die  parler^  le  défenseur  de  l'appelank  s'est  attaché  à  éta- 
bHrJes  deuxvpropositions  suivantes  :  i»  L'opposition  du  sieur 
Hqering.,  ea  date  ?di|  1-4  mai ,  est  valable ,  bien  que  sigoiQée 
par  i:me  seule  copie  à  la  daiine  Ditpré  de  Saint*4llaur  et  laissée 
au  domicile  du  mari;  2<»  l'opposition  du  10  mai,  fortnée.par  le 
créancier  de  Fontainebleau,  à  :paraly5é  la  totalité  de  la  somme 
saisie.,  «n  -«telte  $orte  que  le  «ieur  Besforoftses  n'a  pu  disposer 
d'aïuiutfè  partie  d^  cetta^bmme  au  préjiKiice  SQÎt  dû  «premier 
opposant, ''soit  des  oppiôsâns  .postérieurs. 

Et  d'abdrd ,  a-t-on  dit  pour  l'appelant  |  de  ^oi^  s^sigit-il 
dans  l'hypbtlièse?  D'une  simple  opposition ,  d'une  opposition 
formée  sur  dèV  sbmmes>mabiii«res  af  parvenantes  à  ube  femme 
séparée  de  biens ,  et  dont  elle  a  la  libre  dispn^sltidili^  doihc  nulle 
nécessité  dUnstruire  le  mari  d'^n  acte  qn.i  Ini.ç^t  en  quelque 
sorte 'franger.  Mais  il  y  a  plus  :  dans-  le  cas  même  où  lé  mari 
doit  être  )appelé.pour  autoriser  et  assister  sa  feiftnqe ,  il  est  en- 
core vrai  de  dire  que  l'assignation  par  une  seule  copie  donnée 


400  JOliÂNi^L    OU    l>ALAI». 

du  traïuport  (kBectraad  iii'ia>«Mi|i(;:|8ifiKé%  dfjiœitngn^étiiiit 
a^ées  *  fW.,  il.y.a.nu«  eil,,^.ya««ooe de  d.,», <^ 
la  £ig44i&atîoii  faite  an  domipile  des  époux  *à  Foalainei>katt  « 
lien  «de  I^ar  prîooipal^tablî^Sj^aieiit,'  est  àossi  ré|^)|fère  «qc|| 
ceiU  f^te  à.  leurs  jpersotmes ,  aa  .«bâieaa  drGliaip}>e]^ot ,  tieu 
de  leiH*  iHi^ideoçe  Momei^taBée,;  q«e  la'iïéoe^iié  d'afsjïlfi^r  oa 
d'avoprkir  ie  .«||Ki«  drins  le  £a^  4e  séparatioii^db  l^f  des 
ë|||ai(  J  ii'i»*ajnti  .fijKytre  qf»e  4111;  Tiaiépét  de  l'aQtejô^ë  waiàtale, 
ne  .petaiti'  P^f  '*<^^   ooméy^wi^  fliiéces«^»i«^e  1^\  4|giifiî« 
tioi^de  l'annote  »a&'4tt  ûade.ek^^  éli&e^ipposee  gae^j^nrie 
mari)  1^  fqmiie  W  ledrs.  héijfci^s  ;  que  k  «^sionflaire  qi»  «••  * 
cipedela  aoUile  d'iuie  «aiskv9i<9^al^fii^e4mtnel^^ai<aMB^^ 
fewiie  sép«r4e^  smiS  4«Kviiiope  d'^ve  4^ble  afl^JrpjMr^ 
sari^  excipe  du  droit  ^d'uo  tiers  i  -r-  l^r  i^ap^M^iet  ^  * 
doi»t  e$t  s^pel  aa  néant  y  e^-^fe.  q|ie  pf^;jA  JM^itfefsaee  4aiit  «estM^- 
pei  J^rtrand  a^é4é^éc|^4  saisi -do  j»oi|Mt:de..s9B4Kaii«p«(fr 
exciusi veulent  et  fk  préjufK^  4e  I^rilig  f  éa>ejidatt%(||ttp*  «p 
ce  ^  prdauii<s  f||e  Jeâ  sommes.  sai6iei,i!4i?all»^t  dj^tnttutâ^lfMC'  qoih 
trib^tion^  j^  seolenee  an  résidtt,  ^t^par  J^  Mio^fr jijNijq^nnifs^ 
sorUfi^ayRt  efifet  ;  déclare  lejr^iéieDt  aiwat^Qf9gûi||iiift»'aw^  Bes- 
brossèipoiir  éire  Qfécale  à  son  éiOf^à  selon  3a  £fîffQ^  et  leopnri 
ordomie  la  reslitation  de  «l'amende ,  tons  dépens  dâs  ^«»ei  «1 
pritic^pl»!^^  d'âppïçIcQmpe46«a^  etc  »  '  ^     -       ^4 

w  '  .  '      s»  ^ 
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Doît'On  considérer  comme jiml  un  arreé  tut^fuéi  oht  conçoutÊ^ 
dâitJ:  coniéiUers  proiches^par^ns ',  lorsque  dés  9ujfrâges  re^ 
ffectffs ,4s '^^  deux  m^isftats  n'ont' pa^ëté^meutTon^^f 

'  («ës.nég.j'  ■•     .  .  •^,  .;■•        -.^    '■'"^:'^  ; 

Le  ^nçms'ifàiiydùeht^èi'lsetres  âe  '4éni9atîom  cô/vèrW- 
i-n  snijûtià^de  Frdnçih  f  h  ta  dtfférente^e  ceht^'qtd  a  èiH 
natttraliifé  Anglais  'par  Ucâe'  du  partkmelit  "bf^tanniquej^ 
(■Rés>  ajfc)  ••         .  ,  i       •/   *  -ïf,  «^      -' 

Ainsi  }ttg,é  par  aAret  delà  sectibb  aês  rk||iétes^,19la  »o  o^/i^ 
1022.  (Voj,  le  tom.  i«*de  igaS,  pag.  5^)  »         ^ 


coun.  Bs  «AiiA-rM>N. 


CpTjrf  DÉ  CASSATION. 

tfniranSjMT^  de  crégnf^s  SUÇ  l'Etat  as  l'ît  vçl(diî^  ,  site  prix 
Vest  DtÎMitté  daQS  Vaclç  ^te  par  ces.  m^ts  ,  jKariNif^MT 
K)!iPiifiK'rMTisPic'i^iOPi7('IWî.  aff.  )Cod.-civ.  ,art.  i^i. 

Jw  netfv  Vf»tmb%0,  iDg^Drein-  «b  t^ef  do  omImB^,  avirit 
l»■^»pbl^^E■lM^■inl^1^g^ie^^r«lOTfa«*h  non  liijiiidSeï ,  ré- 
NlM4-d«^MVtiéré  desoifMvTM^  et  <|^tifijgniait  <^  Ya\ 

f^  Hi  ■>]<■  i'awl  iSy^^qn'—  f'jsnVior  i8i€. 

j^6  dé^nlnw  iSIpS^  "fl^inw  |)odvotr  à  ait  sienr  Lst^erc 
èjiwJiH  iiéitfifpi^liii  |iiii  d^  ciiéMice^-,  sAtpyonr ,  mit aprè* 
là liyâdrtioo,  ée  W T«MptiS  eMe»«t  trbnfff rm-;  ie  recevoir 
bfindetntMe««}iUi'f(id'«ttitcnHiev-^ktaiMe.  . 

fh*,inl|i  iKWilil)  di^at'^  némemoU,  lé  lîew  Leelere, 
■■M4^fKMvaMU{ki,liMK«ait.^  (loiiBé,  jcMe  ef  tmpsponte 

|Wig  JlpIil^BKtwj  <)M)e  aédttat  rflOMOndt  iiv«ir  reçb'dii 
tmmàmre  tofmfiféi  éfmut^famn.  Xinjùétllpa  da  pnx  fi'aat 


La  cr^Mve.'^i^veiMnte  de,^arriéréân^ëri««r^i8i4fiitli- 
fii^i  b»«biqdie'«M^:r^^fi«K  Ken  d*  ia,bDo'fpn.^'lttqmlte  eHè 
>^t  élé  d'abord  «Jvalnt-e  par  lecnéAMieVj^.rordonwHi^  de 
fiwnmt  en  &it  remise  ou  siaiç  l^l^n^.  Celui-ci-  élaît  gér  le  ^ 
pJH  d'cdttenir  rordoDomiCË  de  lii^éalian  des  <wëaBeei  pof- 
ttwaresà  i8f4,  lorsnnc  !e  sienr-F^laij^d^iVCtt.aqTr^Mr 
hfitMO  opfKuition  à  lit  «Itiivraïiife^fles  wdoKuracfs  dont  s'a- 
(H  ftde  tontes  les  autres  valeilT»^ciAt1e  ^teàr  Bla^in'  pour- 
Mt  réclamer  la  remise  en  palciseQt  de  cet&,parlrâ  de  là  cwi- 
Pftcéd^e.  ,  ■  t  ".    ■■-.'  .    ..    -^ 

Emoite  le  siear  Fontaine  flt/aslj^^  derant  le  tflbwdal 
pil  de  Paris  les  siear.i  fîinTidln'ttLccle^ch  vabdtté  (Ppppo- 
kfi»  et  en  nullité  du  tru[iâ))of}  di^^i de'ceigbre  1816;  poar 
ïfagtd'êAonciationdnpri:«mb;«&iaDlleQuel  il  avak  «li  fait. 
>lte  tk'oja^jjf  /ul  accncJJJie  «af  première  înstanoe ,  el  le 
I  Tome  XXir.  a6 


fflte 
T», 
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transfert  dëcipré  nui  par  ji|gt||^^j>tjdiM§4.  j  u^  i  jBji  8 ,  ^^  «  4t- 
tendh,  y  est-îl  dit  ,^<q^*aiiit  t^i9|i|eiyde  i'atl.  1091  da  Codç.  ci- 
vil ^  lé  prix  de  toute,  vent^  doît.j^e  déterimiKrei  déaigi^^par 
lés  parties;  V^  Qnei,4fe. prix  n'çst  poïrij  d^ermir*^ '*^*-*^-^-^'^ 


— ^ __^._.^, —  — ^j ^._  ^  ,^    ^-^ —  ^  '^     

est  surtojil^'côtetraiil'^  att'tfextè  ejt  à  Vesprit^drk1©î,^-I^quhl 
s^agil  derla  vente  d^iia€  oréaniee  noi^ff<]9i4^v  A^  lêVïdftrs 
vénal  n'est  fixe  par  attecmfiAkdoiiD^  r  et  "^v^s  éèA^^^^Mp» 

ct^tr^  pré(|sëiaient^daiis  Tf^èce,  oùf^^j».«|R^4akt«tmifo 
Fontaine  ,  a  trans'^noï^é  à  $lMtdin*Aii6  ôf éaii<se»  ^cfcjjtiypM^ 
appaptenantes  à  t'otitaitiè,  p(p«r'ra^iëvé<le  son  sSe^^ 
ifigénieur  en  dtôf "dà  ^astd^stp^^  q^  étaietti.^ii$Ge^^Eibjfl(>dM^ 
dUctîon ,  qai"dk.  fc^i^.feft  (iti^  sim  ||||[jp^€bfitii»  ie  .5,ooo  ^ipeé\ 
et  pour  lesqweUes  H-  e^tncoitslikat'^^il  v^y  avaib  f  ocan^^tai 
coté  àla'Boorse;  qu  Wmi  ?  le  tran^tWont  fe  pcé^ij  tMpiid|i  1 

diiVaire  (fes  côtAj^ ySà^xaUf'é^ f  et  ioti^ )fom^  co^i^m 
aid'k*i^spo8illoiis.4a  G«^  cyrily'utt^tre  'di]('&i^f$0$d0:^ifBth$e,. 
€»%  rkâvtii^meutgmlS  ç^'ce  qi«e!]e  pi^%jlj^^^ffi^^  éif^ifAa^^ 
min^*^  $l^$îgffé'p|H*  les  (fti^tiés  c^eriiMIlaii^ 
n'a*  eu  ^  u'â  èuèpre  èmmÂ^àçfy^  ^<$jb  >cvàiip|âlifi^? 

.•ftrfe  c«mi%,  4. .;  ^  ;   ;:^  ^/^^ .  •*. ,..  ;;\^>*' ^^.^'• 

Sur  Pii^^aé  jé^eaientest  in^ 
royafcd^rPari»^',^  6  œ^M^'ft^  jjl<*^^.^^^^^^ 


cheter  et  v^^di^'/Aa^i|[J»fl[a^^^ 

mqyemiQnt  bon  prtcd  et  s^dîsfaetU^  a%û<|té'd^iDi|t'. 


Iie;dêmandeiir  s'eft  «^^rd'^^ci^à.^llQ^  i 

le»  Ibis  iibmaiÂes,*Jl^feation  Sa  pri^wû^ltebreriçififeé   , 


eiicore  dans  l'ai  t.  1691  tluCodecivii/qw.  ^eii 


qttè  Uf^ïx  <té  ïil^y<gf^'8^yèêierm'mé\evâé^^^  pai^'h»  par- 
ties j  —  Que,  dâuf'l&^as  pdVtiéiiIiier ,  fe  coiîtrat  de  veçèfe  <Mi 
te.  >  (jtîâe^pô|^^'  né  ^prédeçtaît^Hefit  de  positif  j  qUe  les  fnotfe 
rnoy^nnant  bôri  prise,  et  sàtisfitctùm .étaient  và^es ,  insignî* 
fiabs,  ^Q|^ji{pié'.{férsotine  *àiitrè  que  l^sieùrs  Blandînx't  Lec&rcî 
n'avait  aacdii  i^o^fen^e  sa  voit*  en  qat>^  consistait  c^^  prii  dofît 
on  ilisait'-tfvoir^^é  satisfait.    ';  *         •     .  »  *^  ^ 

Y,e  deoîaôll^ar  ^joutftit  qn^  la  dësli^nâtidn  du  prix  dans  lé 
éôntÉa^-^'ét^it  pas  moins  indrspensablé  dans  rinCrét  des  tiers 
qae\desr parties  elles-pêmes  ^  qne  Ypa*"  exemple ,  ttn*créanciei* 
hypi^tbécaire  sertit  TbtaeHeltnent  itt-ive  du  droit  de  Surq^- 
etiérîr  jqûè  Jlîi^MTtae  la  loiç  si  lé  prii'  de  la  vente  lut  demeiirâit 
iiitoliniiiit  que,  ^a%s  ^e  csTsd^une  vente  de  droits  sud:es^:^ oh 
(fudë  cit^Uce  HUrgléàse  f'  les  cokéntièfs  dU  le  débiteur  ite 
pw^aîent  t|«€r  ^dtf 4)Aiéfi!îÊi  di  retfà A  latitorisé  pair  Jes  grti 
84 1  ©t  '693^  dtf  Code  «itrî.,«lattté  d^énonciatioil  du  pHx  ihoyen- 
nanjk  lequel  la'  ce'^sioïj'anrait  eté/éon^ntiej  et  qu*ènfîny  sçtiiîi 
sortir  4^  fetiausè  ,*^fe  inaA^nt^serart  r^dnif  à  rimpuissarrc^de 
détnândêr^i^^nip^e'^u  idanBa^iaîrè  dés  Sôrtnies^téuchées  pbui* 
lui  i  et  d!^Gce^ter  aveUglçment œllës  ifii\  lurseraient  offerte^, 
sfle  prix  \  n'étant' pvbiit  deterïniiié  tffir,  *le  contrat ,-  devéniariè 
lin  secj^-potir  tout  aUf^^qùe  le  ms^ndufairè  eti'achêtétir'- 
*  Otiv^cahieiÉiettt'^là^qtiàftiràsage  p6ur;:vaHdef^Ic  tra^ 
poi  4r  Aîdt  il  s'^i^'  ^ree.  qhïl  nV  -tiipoiipt  d%«ai^e  jqtil  piiiàlscf 
tenir'' €Oj^ti;g  lè.te*te»pr&ris«de  la  lôi:^  et  q^lè ,  d?ai*leurs  ^^.cej 
uéflTgiêL  ,/ei^s^çji«ëi\}ia|)f^cab1&4em.xycnte$  41^  eréancfe^  dpût 
kl  ^d^Nnr'}f;stifixéi>^£tti^'CO^^  Vn^  pj^tt*  s'^iydire  flWf j 

msiç^iiSrjtiUPi'^^^ii'âiP^^  ^^  crébnc^s  non  liquidées,  dont  lèrceui-s 


vAîùl.4i'«fetjBI;é'pâï>l'ien',  et  qut  varie ^danitjBacjueiConti^t^aut' 
gt'c  du  <30^rî<^  ou;  |te^l»  volonté  de$  parties .  ;^     *\         V         '^ 


V 


•s^jr^r  iIetlaîdauseCV.p<^tiLr0réçr*^d(^  hypothèse^  qui  luivétaîfeçft'' 
*       *  ^  »  .     ■       *  -,      '    *         '       # 

i!fW9gèfiÇ5  y  et  faifç  à»n^  jp^^^^e^vu^  le  véi'itable^sujet^.^^  là  • 


gt^meAA  #pédaU!^r  q«^  fae  ^  prïn^fpé^  Gfrî^ôiis^cré  '  À  FéfdnpU 
paurVarh  go'  dc^  Codé  dêtdmiblcrce  Jqif ainsi,'  et  refativement 

26.. 
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naire  d'iimnenbles ,  et  niéiAe  de  meablèdV  c^^  mots  ^knqy^èn^ 


COU»  DE  6ASSAtïÔ$; 

tes  cqntesiatims  entre  associés,  pour  fait  de  çomrnerpe  ,  pf^t-^ 

'  iNsnt^elles  être  soumises  à  des  arbitras  volçntaifèS)f^chargés 

de  prono'ticer  comme  amiables  ^  compositeur»^?  («ipU5a.  «SV) 

^Cod.  .de  cbaini^. ,  art^,5i,;  Cod.  de  pçoc. ,  art.  ioo5.  .  J_,  ; 

Daj^S  ce  c^Sj  Ic^sentence,  arbitrale  estr^lle  su;sceptiblé  x^Âtre 

attaquée  par  voie  de  nullit^  -,  conformément  4  l^ar^    1 020 

du  Code  d^  procédure?  ^^éi.  ^^,)[^):  /• 

I^^DOUT  ,    Cf    PURONÉA^  ^.     "    ..- 

^ai  teripes  de  Fart.  5f  du  Coile  de*  cpniiiierct^^  toule^xm- 
gestation  entre  associée  «  et  pour  râisoadf  la  société^  âo^^é|re 
jiigëe  par  des  arbitres.  Le  jugtfnent«rkitf^l  ^  ^prè$  i'artrSi, 
peut  être  atta^é  eu  ca^sHtiontm^rla;  vjpie  àe  l'appel,  ioeis^iie 
les  parties  ri'y^iùt  pas  renonce,    »  ,.  '    '•^ 

Mai&  iiidè'penda^meut  de  cet  ar})ltraçe  totcê^  aucfuel 'les 
lo(s  da  commerce  soumettent  \ps  coi|te^i|t«MXB  entre  associés 
BiêircliaYids^  lé  Cod^  de  procédure  tfiqt^adliit.  a&e  autre  noHe 
â'^iiutrag^  <{ui  est  piac^^ment  yolqntaAiref  âo  poyen  ducpel 
toutes  tes  personnes  qui  ont  la^^re  d.ilpaâ|ition#d^^  leu^ss.  di^ts 
peuvent  faire  joger  le^irs  diiféi^nds ,  âans  être  x^Iig^cs  de  re-«- 
çouVir  BXk%  tribunaux.  La  proeédii^re  et  les  ftiitres  règles  à-sui vre 
dans  Ti^tbitrage  volontaii^  &(int  élahliesi  par  leà  àrt^  iQoS  % 
I  po4  et  suivans.  da  Code  ^e  procédure*  L'art.  1028  établit^<me 
dijTéreace  notule  entré  cet  arbitrage  et  celui/ qae„  ]e  Gade  île 
çoilnuierce  prescrit  9  en  ce  que  ta  sentence  rendue  par  des.  ar^ 
biires  volontaires  tfift  susceptible  d'être  attaquée^: dans  cer- 
tains cas )  par  voie  £{e  fiE<//l(^>.iudépeiidaipm'C^t  des.  autçipa 
moyens  de  drc^t;  tapdis  qtferi  no^^tiere  d*arbitçbge  fi>r€^^  Im 
jttgemient  ne  peut  être  atte^que  que  par  les  Al03rejas  indi^^^^jH 
dans  l'art.  52  du,  Gode  de  commerci^ ';  et  d^  jft  la  cfëie^ton 
de  savoir  si  des  assodés  peuvent  refcoiicér  à- Pgp^'bitrage  f^rç^ 

V'Il  ■         "      ■■■     III—  '-■!*■  il-  ."'*'        l'lj>*<    1^-    •'■     llAjjfl.    I     _^l'||    I    IIH><Wlllltlllgl|l      .1      .«IN    !■    ■•|».ly .  »  1^  I   ■  I.       ■ 

(i)  ^6y.  uiiw:  décision  scmblviblej  l-on».  19  de  ce  J[oiuniUi  pa£.'63u 


cou  A    »I   GJlSSATIOPr,  Ao? 

ci^Godby^p^f  d^erer,  pftr  an  comfronits^  Je ja- 
^f;ij|||:àt  ck^leor  cQ^^tkt)a  à  dès  arbîlros  volontaires  ,'qtil 
jqgesai^tf^oiBiiie^aiBial^ies  oainp^itears  et  si^vatit  Ic^  règles 
étaStiâ^rpar  1^  Ck)dé  de  pilbcédare.  Cette  question  n'était  pas 
«UPS  intérê$,  d&às  i'-espèce:  c«r,  dans  Thypothèsé  où  Tarbiti^gé 
serait  toiE^otirs  forcé  e^tre  Ie|  m^bres  d'une  socvêké  ^mmev", 
ctaie,  if  %t  évident  que,  lès  sjrbitres  étaqt  i^^^l^atrem^nt  sub- 
^tUpés  au^:fÉ|^A.ie^€^aiCv  leur  sentence  ne  ^serait  pas'soseep*- 
tible  d^HrÇ^^fGiée  pér>raotioa  en  nalRté.  Si,  au  contraire, 
ab  «b|me{;que^^fl^$octés  coûserveiit  le  droit  de  se  £atire  juger 
rà^^icls  arbitre^  voloixtarresv  ii  >en  i.'^soltera  la  conséqùejice 
iliplies  parties  ..(]pii  aillent  préféré  ee  mode  d's^rbhragtî  pQUT'- 
r8|l%,  dans  lâs  cas  -prévus  pai^  fart.  rosS  du  Code  de  prècé- 
é|ffe ,  se  ponrycir^en  nullité  de  la  sentence  par'  opposition  à 
ft[j|j|cxi|Qance^éx<^aii4^  ,^et  sans  qn'it  sditJ[Ses6iii'de  recourir 
JHUéppei.  Ce  dem^/tystème  a  été  <î(insacré  par  Tarrét  que  la 
€bcir  dejêassalftoti  arenda  dans  l'espèce  suivante,  * 
-  £n  ^lo,  ie  sieni*  Bédout  avait  contracté  ^une  jsodété  ^e 
etaiiiiei^^fcc^f  pouî*  TffiLpfcntatîoiy  d'une  forge /.ayec  Jes  sieurs 
Ehtnméiii ,  Botêtd^ux  el<:a|itrea«  li!a«te.  social  portait  qu'en  cas 
éè  «ÇDDtestartkm  ,  il  ^r  se|*8(jit  fait  drpit  en*  deruki^  ressort  et  sans 
^ppel  par  des  arbitres  yorniMes  compositeurs. ^  .*  r  ,  ^ 

ije  cas  ^erévu  4  Feali^.  Des  contestullons  s^élevëreut' entre 
IëI  a^ocies ,  qui  nom^rènt  des  arbres,  pour  les- juger,  t*-  Le 
dtvBC  Béidoat  firt  dédari&eréattèier  desds  ooetsociés  d'une  spraro« 
de  16,885  fi^.  )  par  sentence  arbitrale  dc^ 6  septembre  1  Bi 5* . 

Appel  de  celte  seiitence  par  Duronéa  e|.  oonsortà.  Bédout 
«otltîeAt  rappel  non  recevabte,  aux  termes  de  l'art,  ifli  de  l'aétè 
4i6ocîété)  par  lequel  jes  'parties- avaient  stipulé  qtie  lés  ar- 
fcitres  Jugeraient  eu  dernier  ressort» 

Lé  29  juin  i8t6 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  qui^re- 

jlflfte  cette  exce^licH^ ,  et  admet  )?appel.  Mais  cet  arrêt ,  déféré 

h  la  censtore  de  ia  CburrégulatHcé ,  :a  été  cassé  pour  contra- 

*veirtion  à  l'art,  ta  ducoWipromis.  (Voy.  ee  Journal,  tom-.  20; 

î|to^.  547.)'  '  /  V 

^      T)ans  celte  sitçtàtîo»,  les  sieurs  Dùrouéèt  et  cortsorts  ont 

ppîs  le  parti  dé  se  pourvoir  pair  action  directe  ea.  nullité  die  îâ 

5C«tSaciï  arbltrâïé  du  ft  septériiJ>re  t8i5 ,  cri  •  ce  qu  clic  avait 


4^  JQURNiL  pV.VâLhMê^. 

ëië  r^pchioihora  dn'temes  dilxoéifâ^tMpis-  &' 
me  des  causes  poor.  ksqnielhs  f ait^  i^j^'  éa  <}é^#e^^ 
chre aotorise  ëe  ffietire.<)'«Q|ftaa«  '  .  "*  .  "\  •  ^''v  •# 
*  4>or  d^aadea  été  siicced^iveaMent  aftiidJiie«9,'|ppeiltii|te 
îodbticè  et  ^ifr  4'appel  par  arrêt  de  )à  4Co«r%2Îf||^'  il^'l^, 
da5oa#ik  i8m.     * 

Le  siisar  Beioii^é  detkiandé  là  «késatîte  éécofk  biH!/^  »  jpw 
w4a*ioii  dfôait.  Igj  et  %f  «îu  0)cié'^'sl^Jtyi> Aif  •  »  et 
faussé -applicatipri  de  l'art.  losS^duCMpioe 

Ott  a  i^éteadà ,  dans  finféeét  da  di^oatt^Q^r 
ks  ^eoiiteslatiQKks  relatiyes  à  aae  ifeiËi:Sté  «bfliiiierdKie 
ient  être  jo^féi^  que  pair,  des  arbitres  f#dét\  -^ijil^apâk 
gles' prescrites  paroles  art.  5*  etôtt  àà  (3ade4itCQa«iK?i^;|^  ^|lfc 
cette  attribatî'cMi  'de  pQBapetencie  étatnt  Woréfe  puUié,,  ï  n'^îi^ 
pas  iMi  pouvoir  db  «ttoibkSs  de  reiy^aiper  à-  fl^pftraga  ^Hlft 
pour  déférer  le  }ngene»t  de  lear  caateÊÙtàM.  â  Jks  ëxbStÊtê 
Totontaires ,  ni  d^  sobatttver  aaix  anègltai  de  prooédooe  ëtabfies 
pMir  Tarbîtrc^e  '^  «atière  de  sâeiali'ieittiBeiSeiab;  /Ce^Jb- 
diquées  dfms  le  X^de  de  prœédoce  pour  ^arbitrage  i&Ê,  lamiSêie 
patrettioDt'cLvIle  :  d'm  Tcmi  conèltuit  ijae  îa  ^aatuuèè  wgjbksaiik 
dont  il  Vagit  n'duit  pus  si^ceptible  fS;é\FM  aitai|iiée  pHr  fole 
di^  xHilUté  I  aux  iwaies  de  fart.  1^3^  da  Gide/  de  fntuaire^ 
paisqofe  cet  article  &Vm^  applieabte  «qu'aux  AftiléBû^  raidies 
paroles  <^Mtx$iê  Yokmterâ»,  e^  ^pie^  refa^veHieiitâ,Q^fes  âna* 
»ées  d'arbitres  S»^,  Je/Ck>dede<iOK|)Bierçe'i^^  h 

Yoie  4e  l'appd  oa  de  la  eastsatioii'^  et  seaksôeutt  dans  le  ^  c» 
lis  partifl»  «l'y 'ûBt  pas  renoncé. 

On  1^'  mm  18:2a  9  AR^jlr  de  la  séctiûà  des  i^e^êtes ,  IL  £0^ 
sàudmk  fkréstdeiit  d'âge  «  M»  là^'de^Vérâijpiy  rgppor^nf^ 
M.  G<£ÎçAar£? avocat,  par  leqod  z^    '^ 

«  jLA  ÇOUB9  --^  Sur  les  conctiisîeliJS  conforû^es  de -ML  C0* 
^*èr^  avoN^trgéàéral  |  --  Afttepdii^  que!:,  si  d^  oissocfiss  sont 
obligés  ^  soutAettre  leuns  cootMeitiicKos  à  diss  nililtses ,  ali  liea 
*de  lèj^^portër  devaoit  te  $ribuuai4e  c<waierGe;  si«  dfom  ça «9^9 
les  arbitres  étaut.  sobstitoés  aux  jnges  légaux ,  le^  étàétBHl^ 
n'est  pas  sas^pjtibie  ^*étre  attaquée  pCM^  fai^ôn  e^'nol^y 
œpenidaQt  il  «'€^t  iy  ^119  talattfe  i4  4»^^  r^fn^<ieL'@ode  «fe 
H^fuçierce  de  pn^^er  deà  vMiAiif  à^éipit^ès^^ 


^^W^*^^^'^'^^  ^^^'^''^^  ^  &e4i|ire  juger  par  des 
aél;^tâi0V(iQn\»irèsfh^(^j^aji8Val^f^  ç!cst  rëellemfiit 
à  de^a1rbîitr<Qis«^(»loiit^rès  elr^rivés  que  les  parties  çnt  conliéré 
té(3roit^dé*Jes  jo^,.  P^^<}^'^'(^s  lenr  ont  donné  la  qualité 
iainàtBle^jfa^râpàsiteiitS'xSvkvBXïtkL  faculté  qu'accorde  Fèir- 
tide*  iolï^BiI  jCode  de  prô^jare  ;  *-  Qtie,  œtte  sorte  d'arbi- 
ff^tft  sfioriafit  des  téNne^  de'  cehii  ff^e  preg^k  Tari.  Si  du 
CeAé  de  commerce  pçiup  réater  dansceûx^du  droit' coannim^ 
racik»l««'oidlii.t^  ét^it  recerabJ^  ep  vertu  d^  l'art.  foâÇ-  du 
CoiIP  i^e^œédpre;  ^r—  Attend»  que,  la  Cour  royale  de  Bau 
AU  ié^àlfoa^al^iivpéstié  d^  ditMt  de  proaenirer  sur  celle  de- 
Hfibdé/fonaée  sUFce'qneles  arbitres  avaient  statné\ud^ 
As,4^^Aacomp^mis,-c'éUiit  dans  l'interprétation  de  cet 
aftte.qiie  l»«d^aes^on  résidait  ^  et'qu^  les  Cours  ont  Je  droit 
«éiflhuîf  d*iit|erpréter  "ks  conventions }  —  Rej£T7B*.  » 

COim  DE  CASSATION. 

£a  demande  en  péfyhépiiôn  ^in^tance  formée  par  l'un  des 
* di^ewièiirs  ptafite-i^élle  à  tous  ?  (  Rés;  'aff.  ) , 

Et  pHli^VUerei^ent,  ia  demande  eri  péréfApt^n  formfie 
'par  le  ^ari,  tani  Ai  son  noJit'  çu'en  Celui  de  safimme, 
mais  aprèsf^ le  décès  de  cette  dernière ,  dune  instante  \ii^ 
tradmie  cèktte  eux ,  prqfite-^t^elle  eux' héritiers  de'  lajem^ 
me,  su^bui si  cette instanci^  était  relative  à  des  biens  d^- 
Uiux  \  dont  le  mari  sutnydnt  est  usufruitier  7  (  R& .  afiF.  -) 

■^  •  '  ^  ..  ■'  « 

I^ERTRAMD,    C,    LES  HÉRITIERS   MjltîX. 

AwM  f^  par  AiMiâr  M  fo  section  des r^qpé|eS|  du  %  mai 
^3#  Voj.  le  tom.  a»'  de  i8a5',  pag,  189. 

.   '  .GCHJli  DE  CASSATION. 

rjg-^mfêeehfitgemfinêdans  Ik  forme  d'un  objet  précédem'' 
nBsntitmjenté  dQit*il\étre  répaté  un  ^perfectionnement  iifdus-- 
^  tf9el»  ^dàns  le  sens  de  lalaidu^  mai  1 79 1  sur  les  brevets 
|h  d'£aféntion?{  Rés,  nég.  )  .  ■  ^ 

^tér.»tii$iè^de  ^oè^t  prétend  dfi  perfectionnement  doit-^eUe 
^^  eoi^$»n4re  et^  dp  l'ottvtage  entier  awfuel  cet  objei  s^e 


4lO  SOV  ntl  AL   D^   PALfl^t 

s   **    ••.      •  ■    .      î. 

CrfrÙEBOIS,  .G.  TWGERÔL.  |    * 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  des  ^eqnétç^  /  da  ,2  mai 
i8a2.  Voy/le  tgui.  i«'  «le  1825,  paç.  557.1,   *      \    \ 

COUR  DE  CASSATION.     .      *^  " 

Zrâ  recon/iaîssance  de  p^erriîté  faite  par  tin  ach  sous  S^g 

privé  antérieur  à  la  loi  du  12  brumaire  àri  2  ,  mais  qui  n'u 

acquis,  dç  date  certaine  que  sous  V empire  du  Cofté  civil, 

^    peut^  elle  fonder  une  action  enalimens  au  profit  dé  T^nfant 

naturel,  contre  les  enfans  légitimes  du  pète  décédé  7  (ftéï 

«^go  .    ,    ...  ■ 

.    .  .       ' 

.  V  Honoré-François,  C/.AwDRé.  *  ^ 

Ainsi  jugp  par  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  du, a  moi 
iSaa.  Voy.  k  tom.  \y  de  1825,  ^g.  26. 


COUR  DE  Cassation: 

Celui  qui  réclame  par  la  voie  civile  une  somme  d'argent 
qu* il  prétend  lui  avoir  été  dérobée^  peut-il  être' admis  à 
prouver  ce  fait  par  témoins  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ.  |,*art. 
l«4i-î548. 

Colombie.  C.  les  maries  Connezir.  ,^    •  . 

Aja  mois  de  juin  1818  ,  le  sieur  Colombie  accusa  Jeanne 
f^aleiie  9  femme  Connezir ,  de  s'être  introduite  dans  sa  mai- 
son  pendant  son  absence ,  le  19  du  même  mois  ,  et  de  loi  avoir 
dérobe ,  à  l'aide  de  doublés  clés.^  dan^  le  coffre  de  son  seeré- 
taire,  une  somme  de  746 fr.  700.  — Alignés  en  restitution  de 
cette  somme  ,  et  à  fin  de  preuve  du  fait  de  cette  soustraction, 
dans  te  cas  de  déni ,  les  mariés  GonneÂr  nièrent  effectivement 
le  fait  imputé  à  la  femme,  et;  ^utinrent  Colpipbié  ^on  rece- 
vablè<kns  sa  demande  à  fin  de  preuve  pikr  témoins ,  sous  la  ré- 
serve dé  tous  leurs  droits  relativement  à  la  cHlômme  4ir%ée 
contre  eux.  . 

Eb  cet  état,  le  5  août  1819,  jugement  en  dernier. ressort 
du  tribunal  civil  de  Villeneuve-d'Agen  ,  qui  ,  sans  s'aisréter  à 
la  preuve  oiterte  ,  <lécUargea  la- femiw^  Comseiûr.eri^itmari 


C^.A   I>J^  CASSATION^  4** 

4e  U  âetJÇkM^  fotméiB  contre  e)d!&.  Ce  jugement  ëlRit  bas^e  i  • 
«or  ce  «[IIP  G>lop)biié  ne  jusitifiaitt^cf  aucune  itiaoiilre  le^vol  im- 
puté à  Jeanne  y^lettew^  a^  stir  ce  que  les  ot>je^  qu^il  prétendait 
loi  avoir  été  enleyél  ^tâiest  d'ané  valeur  de  plus  de  iSofV,: 
^  aoùiLt-ësnlta^it  qu'aux  ternies  de. l'art*  i54i  du  Code  civile  la 
,  preuve  offerte  par  Colombie  n'était  pas  admissible. 

Ce  déniiez  s'est  pjpnrvu  ei|  cassation  ,  i<>  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  i54i  9  ^n  ce  qu'il  était  évident  qu'il  avilit  été 
d^ns  i%npossibilit^  al^olue  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de 
lisons^ action«lont  il  accusait  la  femme  Connezir^  2'^  pour  vio- 
lation jnanifeAe  dp  l'art.  ^15489  qni  admet  la  preuve  vocale  des  ' 
cbligaiiQns  qui  naissent  des  quasi'Contrqts  et  des  délits  ou 

quasi'déUts.     ^'  m  '       * 

Il  eût  été  difficile  de  répondre  à  ces  moyens:  aussi  les  défen- 
deor^  (hA  fait  défaut.  — 'Et',  le  6  mat  1822  ,  arrêt  de  la  sec- 
tion dv^ile  /jM.  Brpsçm  prïsi(|eut ,  M.  Minier  rapporteur  j 
M.  O^HUon-BarrQi  a  vocal;,. par  lequel  ; 
^«  LA  COUR,  -7-  Sur  !<»  conclusions  conformes  de  M.  Joii- 
hert,  avocat-général  ; —^  Vu  les  art«  i54i  et  1 548  du  Code  ci- 
til;  —  Attendu  que  Tart.  1541  du  Code  civil ,  qui  défend  au^ 
jnges  d'admettre  aucuiie  préiive  par  tém.oins  pour  justifier  la 
réalité  d'une  cbose  excédant  i5o  fr. ,  et;qtd  veut  que  de  toutes 
choses  excédant  cette  somme  ou.^tte  valeur  il  soit  passé  un 
qete  devc^  notaires  ou  sous  signatures  privées  9  ne  peut  être 
évidemment  applicable  qu'au  cas  oÇi  celui  qui  réclame  ne  se 
serait  pQ$  trouvé  réduit  par  sa  position  à  l'impuiss^nce^de  so 
procurer  fin  pareil  titre  ;  —  Attendu  que  cette  vérité  se  trouve 
démontrée  parla  disposition  de  l'art»  f  548  du  même  Code,  qui 
porte  que  les  règles  précédemment  établies  reçoivent  eii[ception 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  preuve  d'ob^^tiops  qui  naissent  des  qi^nr. 
sj'contrata  et  des  délits  ou  quasi-délits;—-  Attendu  que  Colom- 
bie se  trouvait  précisément  dans  cette  position,  puisqu'il  der 
qiandaiti^^e  la  femme  Connea^ir  fut  condamnée  à  lui  rendre  et 
restitQer.uiie  somme  de746fr.  70  o. ,  qu'il  l'accuse  dç  lui  avoir 
dérobée,  et  qu'ii  était  évident  qu'il  s'agissait  d'un  fait  dont  il 
lot  était,  impossible  de  se  prpcurer  la  preuve  par  ^crit  émanée 
4e<çtle.femme.]f  qoç  la.  pret^ve'd'un  pareil  fait  était  dès/lors 
ttcçfss«MfrepieAtAdi»is^lê,. et  qu'en  refusa|tt.de  l'autoriser,  ^ 


«    • 
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triboiial  clii^  de  VitlênéaVe  a  toâ^âf  la  fois  &ft  tft^'ff^'ap^^ 
plicattoiî  lie  ràpt.  i!^^iAvL  C^ode  civil ,  et. fenf^eUemëçt  viole 
kl  ctt^pmîtioii  de  fart.  i548  da  utéaiè  0>âe ,  «^i  ëtabHs§ait , 
e»  faveur  âa  demandeur ,  une  ^xceptiou  dont  il -était  fondé4i 
réclamer  l'application;  —  Donîve  jdéfa.uf;  contre^rGeânezir  et 
sa  femme;  et  pour  le  profit,  Casse  Y  ete.  »/  4  ,  . 


tmt 


COUR  DE  CASSAlTjpîîfî 
La  Rèjg^  ée  VenrçgisiremeiiU  peui-elle  réch^Hfffr  le  dçïit  dé 
mutation  éTun  immeuble ,  encore  bien  qvL^fits  jug^fnmt 
passé  en  force  de  châse  jugée  a(f  déclaré  ^c/u* il  n^jr.àwdl, 
pas  eu  venta paifaite,^  à  défaufde  conshnier^entrée^proi^ 
de  la  part  des  càntractfmSk  (  Rés.  nég.  ) 

*  La  Régie,, C  Cawow^t  père  et  fils.,  •     ^  :'  ' 
Le  sieur  <?ont^f  était  pçopi:îétaire  de  ia^métiairtfide^^apet. 
-t-  Au  moi^  d'6ctobre-«ïQj7,  le  ^ieur.^C^tfzoû^fiisvoala^ ache- 
ter'cet  immeuble.  ,tl  paraît. que  ses  prî>^sitions  ver)>ales[^- 
reçt  agréées;  mais  lorsqu'it  s'^it^ie  les  rédigeif  par  éqritf. îe 
sieur  Corrent  soutint  qu'il  n'avai|  entendu  vendre  sa  propriété  . 
qu'aux  sieurs  Canouèt  père  t%  fils  solidaiternent ^  ^your  Jk 
somme  de  22,000  francs^.  —  Capouet  fils  prétendait,  au  cou-  • 
traife,  que  la  veiite  avait  été  consentie  à  hdsml  ;  il  demsiS^ 
dait,  ;eiî  coni^équence^  q[u*îl  lui  en 'fut  pad«é  contrat  par  ft 
sieai(<3oifreut,  et  que  dauà  ce^  acte  .fîU  mentionné  ^lià^aàpté  ' 
de  1^00  i^l^ncs  qu'il  disait  avoir  payé  sur  le  prik  coni^nu 
entre  fui  et  son  vendeur.  .       ^       '   .    >^':-  *    ' 

Qaoi  qu'il  en  sott^les  sfeurs^ Çanouet  père  eÇHs  s'élkiei»t 
mis  ea  possession  de  la  ferme  de  Claret  depats  envrrctti.J^f^t 
mots,, ils  y  avaient  ^t* divers  actes  de  propriété ^tforsTmie  Ife 
^enr'Gorreut  les  cita  devant  la  justice  dé  pàix^du  canton  de 
Lectonre,  à  l'effet  de  vqir  dire  qu'il  serais  réintégré  daol  la 
possesstoh  et  jouissance  de  sa  métairie,,  et.  quey^^pparrépàra- 
tion  du  trouble  qu'il  avait  éprt)uvé ,  tes  sieur»  Canouet  père  ef 
ffls  seraient  condamnés  à  lui  payer  2,000  fr*  atitrede  d6|a-* 
mages  et  intérêts.-'    \  ^     '-"•       .       ^  ^      .*  ♦" 

Le  So  mai  iSiS,  senteUce  du  jûge^de  paix,  qui  ^/attendu 
qu'il  ,n'û 'jamaîf  éxtrtéde  veii4e  parfaite  entre  lés  parties»' 
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r€iM^gte>Wsïear/Cim>ent~àam  les  possession  et  jopssflrtice  par 
lui  réemmé«5^,^fait  défenses  a^  sieurs  Canouet  père  et^iiîî 
dè^l'y  troub||&r^^  Ta  venir  ,  et  les  condamne  solrdairenient 
et  j^r  corps  «a  600  ir>  de  doiiittiages  et  intérêts  et  aui  dé- 
iSens.  •  -  .  •  .      *         '  •  .  * 

Les  parties  QBt  acquiescé  à  ce  fagement  ^  il  a  reça  toute 

sou  exéciition*—  La  fié^é  H  Venfegisoxment  a  cro  y  trpa- 

Tcr  la  preuve  d'one  n^otattôn  de  propilété  en  faveur  des  sieârs 

Oioouet''pei:e  et  fils.:,  pn  conséqpence  elle  a  décerné  contre 

eui^^  le.  5.jfEiuviér  r8i9y  une  contrainte  >en  paiement  de  fa 

sommé  i\%  5^588  îs.  pour  4i*oit  et  Rouble*  jroit.  Elle  a  soutenu 

qu'aux  iermejr  4e  Tact.  12 'de  fa  Idi  du  22  frituaire  an  7 ,  «t  de 

fart.  4  de>^elk  ijda  27  v^tose  ah  9 ,  Ja  niu|àtidli  de  propriété 

râoltait  suffisamoi^nt ,  tdans  l'espèce,  des  déclarations .d^ 

parties  d|ivant  le,  jnge  de  paix.    .  '  ' 

*Le,la^ avril  J^8ao,  ju|;ennent  dii  tribunal  civil  de  Lectoure 

qui  re^ttiiie  la,  prételitian  .de  la  Regî^,  ^— .  «  Aitetada  que  .les 

répoi^^B.  et  l^si4)fires  'àiH  Canou^t  fils  y  étaient  nuliement  cofi-* 

%mes*iv'l^''^^l^té  et  ^ux  aveux  de^Çorrent ,  pui«^iie  cHui-ct 

jE^avait  j^aisr^eu  la  volonté  de  consentis^  k"  vente   qu'aux 

Ouièiiet  aère  ^  fîis  sdidaireoieiit  «  et  qtt«  è&  nfétait  qu'ainsi 

wi  avoaaît  #rji  ti^u  ji'«n  passer  cpnti^ ,  sans  dimiAOtion 

fViifjjL  etsans-^ronventioii.  d'anolÉUi  à-compte^  --:  "Qu'aii  con-* 

^^ife,'  Caniûiçt filjf  prétendait  élre^scMiLacquéreur  et  posses* 

^eÀ;V^eti>0îrait^de;£g|krer  séjâ  en  cette  qualité  j^aa^  i-actë^lll^ 

'bfiç]i,àv«î  â-coinplè  de/iSoo/fr^v  ^t  que. le  père  n*ofiràit^tfy 

nguier.Jen'^ucdne  i|uinière ,  q]ci6iq)D['il'  fui  le  seul  qui  presënttift 

^elqn»  garantie  ail  vc^ndeur  y-^  'Qu'il  ûe  peut  se  férmèr^djé 

JDpnti^  ^sans  le  Concours,,  parfait  de'  la  volonté  -  jde  toute^  ias 

paries;  goel  bien  rpin  quejcê.conconris  se  ti:ouve  daas  respèce/ 

il  jest  yLU,  côQh'aif-e.léYidëtpIneni  imposable  (jue*  le  systèiiÀe^cle 

rmié>déi^«^i^ies*jy9^t/^ai^^as. Qu'en. n^^       Jtçrhps  ceruT'de 

Tantr^'^e  f<^J^ill&;.que,^'^âns^Je  JQf&ment  dontâ^s'agl^,*  ju- 

'giçinèntf  ^ùi  n'âj'eà  poui^ objet  <ime;r».  simple ffeisse^sioBr^  il  nê 

*$*est  forme  l^t^b  les  parties  auqun  conïrai  jndici Are  CMuffà- 

taut  la  put^if  n  p^étend^d,  et  qup  Itij:  ^égie  i^é-présente  àuéttn 

autre  acte«d'oii  ré^ulterâiit  Tpuverture'^es  droite 'j*éclaAi?s  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  fsf  part  ^  la  Régie  l  poaf  vi&latiou 


y    - 
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AiA  jouik?rAt.  DU  |>At<itis. 

fli  i'arb  la  «le  là  loi  dû,  ^^frtmau^  au  7  .et  de  ratt.')4  ^ 

celle  du  2^  yêjatôsei^ii  9.  .  '    ^        *    ,  ?    * 

Maïs,  te  6  mai  t8z%  AHaâT  de  Ja. section  âiyile^  ^.BriSson 
président,  M.  i$o^«>*Vapportefyir,  yL. Hiiart-Dupani et  JfjpuS' 
selin  avocats  ,  par  lequel?  '  .    '    .  '      **-''•*; 

«  LA  COUR  I  -^  Sur  les  eoncki$ioiis  confbnmes,  de  11.  Joti- 
bert,  ayoçat*genéral  ;  — *  Afteiidu  que  le  jugement  du  fuge  de 
pafix  de  Lectoure,  du'So  mai  181S ,  acquiescé  et  cxécaté 
eiiti*c  les  parties ,  a  déclaré  >  eil  lait ,  ^e  Ja  proni^se'  de  vèMe 
du  domaiue  de  Glaret  n'avait  famais  existé ^  à  raUoa  du  dé-^ 
faut  de  conseuteinent  réciproque  de  \^  part,  du  Tende^  ^^^ 
acquéreurs^  dont  le^premie^  soittents^t^avoir  enfèndu  vendreà 
c:es  derniers  tolld/iitement ,  tandis  que^Fim' de  c^^  dewej^ 
(C^iouet  père)  prête udàit  n'avoir  j^ùiais Âguré.  dam  l'acq^îr 
sition  dé  ce'  domaine,  lequel  avait,. selon  Jui,  été  V^da4 
son  f^ls'jgettf;  — r  Attendu  que  les.  actes  de  pèssessiQU  attribués 
aux  .  sieur^  'Canouet  p^é  çt  fils  gut  .été  ^  par  xette  raison , 
déclarée  Ulegaud^par  ce  fneme')ugeraieutf.  et,  coçime.tek^  r4* 
primée pâfr une  condamnation  à.des  donunages  e^iç^rêts  e^vecs 
le  sieui'  Corrent,  prétendu  vendeur  5  —  Qu'il ,^it  de  ^  qu'^ 
écartant  la  âémahde  dé  la  Ilégîe  en  paiement  «des  di;<9ts  âhx- 
qnels/cette  prétendue  Dilatation  aurjai|\  ^on«€lte,''d0çiné«fie9« 
l(^^agement  çittâqué  ti'à  ^dca»ement  violé^^lWl^.  1;»  de?là.^)0i 
du  22^  frim^rc  au  7  91  i'al^t.  4.  d^  ^çHe  diid7,,vetitâ!Si6  an  9;  f-^ 

r  *'  -  ■'      '         '**  ■     .      Vf'.'-'     '.  '     ' 

;  NfftQ.  La  décision  sei^ait"  différente  si  la  vente  eût  tïté*par- 

faite,dans  Foriginei  hieîi  qu'eusuitê  elle  eût  p}lé  afnikulécmérafe 

|}our 'Cause  de  nulKté  radicale:  Voy.  ,*pâé.  £72  de;cè  Volume ,^ 

un  arrêt  rendu,  dans  œ  s^ns  par» la  Cour  suprême,  le  i2<fé- 

>•'        ;    COUR.'DfÂPÇËL.OjpîtWEÏ'Z^  .  ,     *.; 


row/1#^  /^  peines^  d^discipiinf^  pqtir  '  s'être  dessaisi  ,* 
jniiiuteyu)rs  tes  cas  promus  pai-  laHoi  ?  (Rés.  aff.  ) 

\ 


iCOUn.  DB   CjISSATfOIf.  é^\5 

'rAibsi  jogé'p^ar  jM\RET*de  la  Cour  d'appel  de  Metz^  da  7  Trtçi 

1822.  Vioy.aàin.  ^ée  iftaS,  piae.  201. 

.        -    •  ''    .    '  '         .  •      •       . 

;    ,      '       .,  COtJR  DE  CAéSATIOy.  ^^  . 

V^rtiole  409  c^/IU  Coq/^  d^instruction  crinunelîe  >  ^ t»'  >  '«^srt^  te 
eqs  ^aècfuittetnent  de  l'aceusé^  ne^^permei  au  Ministère 
piAUc  de  se  pourybif  €}ue  dans  L'iNTÉaiT  de  la  IjOi',  est-il 
uniquement  applicable  au  cas  oii  Vacqùittewent  a  étépï^ 
»  nonaé  par  une  ordonnance  du  président  de  la  Cour  d* assi- 
sses,  '.sur  la.  déclaration  du  Jury  j(^ue  l'accusé  n'est  pm$ 
CÔUPABÎ4E  ,  et  noti  au  cas  éii  l'acifuittement  a  été  prononcé 
par  laÇoûr  d/ assises ,  sur  le  motif  çpze  la  déclaration  ttu 
*  jùry^  tout  en  déclarant  l'accusé  coupable  ,  ne  spécifie  pas 
toutes  U^  cirçoi}éiances  conUMutives  du  crime  ?  (  Hés«  aff,  ) 
Lorsipie/suruneqUeSiiiqnjiarts  laquelle  les  cîrconstancescon" 
sUtutives^de  la  complicité  ont  été  ^appelées  ,le  jaryr  a  ré-^ 

pondu  >    Ow  ,  vL'ACCUSlB^''EST.,ca|fPLicE     DU    CIUME   DON7    IX. 

.  &'a6it  j>4«s'xa'  question  ,  cettq  réponse  peut^elle  Steè  rjé- 

•putée  j^r^f^ierimplidlt^meht  la'  décision  affirmative  de 

.  ces  Circonstances  ^\K^,^  liit.)  ^       ».»  ." 

Si  me  tette'  déclaration  Tus^p/ïtdît' pas  suffisante  à  la  Cour 

'd^assis^SX    doit-àeUâ' renvi^er^'^les   furé$  pour   délibérer 

'de    nouveau  qt  ^ppndri  explicltemeiit  si^ ^  les  ' ctr4M)n^ 

stances  ;  et-  non  prononcer  Vùc^uitten^l  "du  prévertu  ? 


LE'Mîr^isi'Eiik*pUBLïc  ,.È^tIERRls^^j^?UR^ER.  . 


sur  la  fiif  d^uQin^réieevoîr^par  lui  j)roposéfe  ,;-*-Triya  les  arti- 
clei'^558,  4oq  ek /fiodu  Cod^  d'inVtruçtîoii  criminelle;  — 
AUein1a/]ue  fa^positiop  ^udijt  art.  4^9  j  H^^*  rpstreiiit^  c+ans 
l^iwierét  de  la  loi  ^  le  pourvoî  du  procuçtûi-- général',  u'est  ap^ 
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plicable,  d'aprèiia  oofnbînaîson  aHc  l'art.  358^  cro'Qnx  pour- 
voi» qai  seraient  formes  par  le  Ministère  public  eny^eife  des\)r- 
doiiTiances  d'acqaittement  rendues  par  le  président  de  la*  Coar 
d'assises,  conformément  à  cet  art.  558,  dans -le  cas  où  Tac- 
cosé  aurait  été  déclaré  par  le  jury  non  coupable  aa  fait  de 
raccusatiou  ;  —  Que,  daua  Fespèce ,  Couturier  n*a  pas  étéidé- 
cJaré  par  ^e  jury  non  coupable  du  fait  dont  il  était-^accosé  ; 
^a'it  a  été ,  au  contraire  ,  déclaré  complice  du  yoï  qui  faisait 
Tobjet  des  poursuites  ;  qujaussi  son  acquittement  n'^-t-if  pas 
été  prononcé  par  une  ordonnance  du  président  ;  qu'il  a  été 
acquitté  par  uu  arrêt  de  la  Cour  d'assises ,  sur  fe  motif  que  la 
complicité  dont  il  se  serait  rendu  coupable  ne  réunissait  pas 
les  caractères  exigés  pâfr  la  loi  pour  être  punissable  ;  que  le 
pourvoi  du  procureur-général  de  ta  Cour  royale  de  Bordeaux 
ne  retiré  donc  pas  dans  l'application  du  susdit  art.  4^«  ™^^ 
qu'R  rentre  dans  celle  de   l'art.  ^4^05  —  Rejette  la  fin  de 
noa,  recevoir  présentée  par  Couturier  ;  —  Relativement  au 
ïond  dudlt  pourvoi,  '—  Vu  les  art.  408  et  410  du  Code  d*in- 
struction  crfminelle ,  d'après  lesquels  la  Cour  de  cassation 
doit  ânauTer  les  arrêts  qui  ont  ^iolé  les  règles  de  compéteoise; 
vit  aussi  les  art.  55o  et  56o  du  même  Code  ;  ^ —  .Attenda 
•qu'une  déclaration  du  jury  ne  peut  être  acquise  à  mi  accusé 
et  jTormer  un  droit  en  sa  faveur  que  lorsqu'elle  ^présente  un  . 
sen^  clair  et  déterminé,  et  lorsqu'en  outre ^  étant  concorcfente 
avec  la  question ,  elle  en  décide  le  fait  principal  et  tontes"^ les 
circonstancesr^^  -7-  Qu'une  aceusatiod  tie  peut  être  réputée 
pf rgée  lorsque  lé^  faits  -n'en  ont  pas  été  résolus  |  et  que  Its 
Cçiirs  d'assises. chargé^^*  de'prononcer  J'figplication  de  la  loi' 


«  la  «MUiwerauv^  %m  ^ury ,  ouuirc  kctm  yoniurier ,  une  q|pe»i^n 
qui  était  ainsi  conçue  :  «^Pfkrre  (jouiurier  ést-^H  céi^able  ék 
«  ciAme  de  vol  spécifié  «  avec  ses  circolistanicesVâans  les  quel- 
«  tions  préc4de;ite^ ,  ^oûr' avoir  ,^  avec  c€(hna.iss^ncê,  ft^déet 
^  «  assisté  l'auteur  où  les*  ftuteurs  de  "ce  vol*  dans  les  faits  qui 
«'l'ont  préparé  ou  faciKté,*ou  du  mpihs  qui  l'ont  consommé?  >;  « 
-r-  Que  ;  sur  cette  qtiestiotf ,  le  jtiry  avait  répondu  :  «  Oui, 


eition  dn-is  laqmit  ,  .,.j 

_      Ugiidlif  avaient  éit  ,>,p. .  ,  ,,...,,.„,  ^i»' 

e  iwnfcrmtr  iiiipfcUtmciit ,  <Iini»  su  ^éiiéi-alilé  ,  Iii  <lctSr' 

iimutivf  ,]t  ,Ts  dnconslanccs ,  e't  que  la  il^InrBtUW 

■in.l.i^ji,.  1  ■•■.-ni.ue  conlrù  CuiiLuriei*  pmivaÏÏ  tire  C(^P 

"liât  «le  dcltc  dtViMoij;  «nif  le  Mitiisi8i,fe* 

I  <'■  ainsi ,  piiij(]ij'il  ue  réclama  pas  rofttré 

>t-l->Hst,    et  ne  r«juil  poji.t  queiys  jârëj/ 

l^ftinwgyéi  ctaiis  leur  4iliambre  (lotu'  la  complrier  ; Qaa  " 

!ï  Ji^viiit  dcSIilje'rer  sur  cf  lit  lepous.j  tjue,  si  Mji 
ir  suffisamtnaot  décide  les  drcon stances  cartw 
ornplicit^,  ellt  devait  pionoticcr  I«  ^udarflji 
i;  «lue,  si  cet (.'ircoii&taiicci  ne  l^^i  pHraissaioûff 
H  décidées,  i  Ile de> ait  diiclài-cr  la  i (ippnse  'M-r\ 
■toidcuuirr  a|i  jury  de  dourier  «ne  décisiou  qipii-  ; 

cOlît,  <]ue  d'api'fe,  la  dédain 

,  è^Jicileoiî  c\(,v<-,6fcM.r  ce^  dwoiulaiH.'t's  ,  ipi..- 

ivail  ^l>-e  iMjiL^c,  tt.racciisé(itiimll,i  ou  c.-ij- 

■-■c-  nVt,Til(jQ'mifdéc!ara[iiJii  de  cô  geurt;  i|oi , 

'     ■'  ■    ■    iti:  l'aocitsaiiou  ,  [louvait  for-^ 


rufiL'i 


ai]  ut. que  cotte  r»-|ioii; 


celai:aÇio4i  xoiialJUl^  ■ 
:  u'avaÎL  |j£U  sprfcî^- 


vï  oii'joNïiautv-;,  liJIu 
'■  l'accu^icm;  clleue  i 
I<jtit)  dés  Ws  d/e.<r( 

)ir)«*^;i|l  (.ficp.illdiv 
i-f'l,   <.:outil]i,.Tifti;u;nj',!t.  ) 


v:^ijjiijer 


.(,8 


[ 


rari.  iSîiluCoi: 
.-Tst TSit,  auf  ii-i 
.■,S(r''i6âa',.d>|'Vi 


<\ui\  sont  tei\ii#, 
.  it  punis  i  Jinmi.  <idLiicpliii>.,  tl» 
ttSAieur  e\jiuM-r  \^i  [jesoitis  iju  ilr 
<  t  qoanutc  (le  lnji-  ,  1 1  dm  i 

iLi.    des    tribuiian\j 
i  me  nnverte  cl ai^ 


'   dci.  droits  reclauii 
Ii'C  ,   Tait  (li^i^ini    ,ti. 
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nrr£t«r  ses  Fû^times  poursuites  f  —  Qoe  d'^jjtftirs  ,  en  i 
ti*^  de  dditi  ru^ett'Mi's ,  1er  amenttet  ot  rc^ 
(|iit:]|c«  cca  délits  di^meat  liea  $oiA  toujoRii  iî<et  t.4éte 
par  lu  Ini ,  et  coaïérjnemmcnt  itii]^i|Miu(kiitf3  ,  stnif  l^iM 
de  leav^citUéf/Ie  Gircoiistaucë».  élrwigt-r'»  :  - —  f.r  " 
que,  diin^ l'espace  ,  et  en  snpposant  l'i'vi-'  ■  He 

chaufrahgi«tbSlissage  qae/ei//^û^iV(inj</i,  .1=1 

pt-e'RudeDt «setartr  dans  la  forêt  d'Aiguepuist ,  l«  luuj..:  -tllê- 
'  gale  dkwe'ifuautitô  coasi^rable  d'arbres,  enlevée  sA'ul  d^ 
Jiv'rance  accord e'4- par  le.propriétaim  ou  régle'u  en  )"-'■— '■jjr*-^ 
mait  loBJioiirS'Un  dfl'lit  commis,  au  mépris  des  loi 
ces  AcifOréts,  etdoutrieu  iie  pouvait  aqtêtcr  Jb  poursnl 
Que  cependant  la  Cour  royale  de  Limoges^  on  |ieu^1j'^#| 
imuicdiateinctit ,  j;omm<:  elle  pouvait  et  devait  te  faïci 
pendu  ["«erdce  de  In  juridiction  eriminej-le  jusque  actifs  li 
sion'irfin,procèscivit,  diuil  !c  jnç.  mt'iit ,  ep-te^ 
vorabtS  aux  pi;évëiiD>,  Il  .1  :  1  1  1  < 
itsetnfent  poursuivis,  1 
^[fs  desa  coinpétem:*'  -  ■  ■  1  ;■ 
du  devoir  de  la  Caar  de  riiprinif-i  ;  —  Par  ce 
AmiuliX  l'arrtt  rendu  par  fc»  Cour  myalc  cl 
Civrier  dernît-r.  » 

CO0R  DE  CASSATION 


Lorsque  des  officiers  ^e  police  judk 
9  ^tioiittaires  paliUcs  dénomniéi  Ut 
^       striiction  criminelle,  soiitpn! 
peine  deforfaîlare  ou  autre  ph 
royale,  chambre  d'accusation 
rement  de  prononcer ,  en  pre 
•'  mise  en  accusation  7  (  Rés.  i;ii. 
Le  MimsTiBE  public  ,  < 
*4>4^iJBg^  pf»"  JiBni^  de,  la  sti,i.' 
i^3£;  Téy.letom.  ?.  de  i,8a3  ,pag. 

COIJR    ].)(■: 

be prim  :pe  <le  l<i  noTi-n'Irn.; 


-     covn  ne  cissiT'if)»,  (<Ja*i 

^'au/on^at  droits  dçijuis  et  îi  Ta  pnnlilon  des  ài-Hs  antil- 

aatriftiiàSi.  ntiHeMeni'aua:' règles 'd'après  lesi/iiàHes  êcs 

Jto'u  et^es  délits  do!vent*étre  poùiimyis  devant  léiis  tritu^ 

«ïa'?(Ré5.  aff.  )       '■*.'  •    ■  \' 

PlnTicotiÈBEéEWT^'  y  'a-i-il  violalîon  du  principe  db  la  non.- 

ffihactivîté des  lois  dans  un  airét  de   la  chambre  daccu- 

mtion  quirent^ia  à  un  tribunal  de  police  ^orreclmnieUfi  la 

fi^en/ent  d'unH  'affairé  qui,  d'aoréf  la  loi  en  vigueur  au  . 

•fommencement  de  l'insiruciioit ,  de'vaitêtUe  soumise^'uiie 

'96urd'asiises?(^és.  nég.)    ■  ,  ».  "  '  ' 

Vmêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  ordonne  le  renvoi  d'un 

tWitnu  défont  tà'juridicilon  contpélenle  doit-il,  à  peiné 

^■nullité,  être  hiotivénori seulenit-ni sur  l'exigence  d'uni:   • 

'■"'pénale  applicable  au  fait,  mais,  aussi  sur  l'e^teiiic 

•c  charges  suffisajiUs  contre  ^  f^,éveau7  {Réi.  af&ÎÇofl.    , 

■^t,  crini. ,  urt.  aai ,  229^,  îÎo  tt-iîi;  Ijoi  dpaBav^U 

■'•7.  •■  *.y...  ■ 

DÉLiviE,  G.  LE  lBft*isTinK  i-vDUOi 
Po  rna;a8?.3,  Aimâ^de  la  seclioji  crii«iiieHe,  ifl/flâr* 
'WénE,  Jf;  Bujschop  rappOTléuByM.   Las&is  avocal , 

fîotJR ,  —  Sur  les  conclusiobs  dt:  W^rdieaù  de  Pii- 
cal-g^oéral;  —  Cousidéiaiit,  sur  Ig  ijioyei>«de  cassation 
la  violatitm  àà  princijiede  kâoii-i'ôlroactivilc  des  lois ,, 
■X  do  la  loi ,  relativiemcuf*  iou  effi^-sur  lu 
h'(.|  applicalile  qv^au  foiid'T]^^  droits  àc^uîs 
âiljoii  d«3  dûliti  witériL-ureiBent  comiSS ,  mais  iiiil- 
i((r^lg_3  d'api  es  lesijueltes'ces  droits  ttces  dlÉHls  dut- 
Ëg^^^uivis  dcvçiit  les  ti ihuiiuux  ;  —  Qi^;,  s'il  tst  éga- 
di^Jè  qae  tout  procès  doit  êlre  fugiî  par  le  teifctuial 
inajf^  tfabordl^gali-'uiont  saisi,  aussi  loiig-tenips  que  ce 
■uunal  n'a  pa^à^  supprimé  et  <|iie  rien  de  coiilraire  n'a  clé 
éiaué  ^»aB  la  loi  qui  a  elalili  ul)e  noijj'idlu  ciinipétuuce  ,  la  - 
térègl»!  ne  ptut  icvfvoir  d'appliuatiuii  à  l'wpèct;  açluulli' ,_■ 
(iiijuc,  ii  l'époque  do-  la  promulgation  di;  la  lui  dû  ^5  mais 
M.aucaii  ariét  do-  jeiiv(*ij'uv;tit  <'iicore  élé  Jfiidu.par  la^ 
|^-e^«i'îiccuialicui  ,  soiil   iiiod..-  ix.-<:ûiiiiu  i>ni    k.  loi,  oiih^- 


«    V  * 


.  éts^  de  p;roCedure|,4e4i«naadA.r<lçvai>  ^-àT^èi  !%p^^Qg^ 

ile^mipéteiictf'  intrdlltttt^ai;  la.i^iwlte  loi'fla  ;25  OQi^sjRfti 

^éirê  renvoyé  à*' 1»  police  qon:eçtion^i|Ue.;-rjP^j^pi|:'ès;^çs  mot^ 

*  REJET9'E'Jèdlt^mq^^f--~^^atiy«nient  aaaM>3É;|y|^if  «In^l^i'A 
lie  motifs  flans  r(irrét\Jéiioncë,*-T-, .Y»  l'ait.  7  #Jià*%|l># 
avril  iSiodi  portMt  que  \ês  arrêts  qui  ne^cpi^tienii(«t>  pas  ies 
motifs  sont  déclares  nt||s^  -^  Yu  e^ls^leMlrf^i|^i  y^^^Sliû^^^ 
a5i  fbiK^detfiniitonidiQiicnmindlo^nl'apr^^sqi^^ 

4»re  d'^accniàtion  sai'siâ^poar  pr«nbu|^r  4i#Je4r^^lnjeoti||k 
.c<M^é|gnee  et  le  renvoi^da  pre  venti  doit,«ctfaqiiuj^  Ij^  ^i(^ 

*  ment  si  1^  fafk  est  répriipépar.  une  loi'pé||a^^et  dev«»<||^M*' 
^  jnridictibu  i{  doit  ^eipoursufvî,i<'mais  ^ftisfi  sifil  y  a  çoAt^ 

préveiin  des  charges  suffisantes  (de  .(ïolpabilit^  :n^— «B(()i!^ 
qdfe  Kafcét  de  1^  éhambre.  ii^accas^tion  \(fX  oi^âiiae, 
d'uli  pr^vjedh  dévttni4»jaridiar»a'€ot)i^!(élafrt«  pq|^  é^e^ 
sur  le  ^it  dont 'il  est  inculper,  ddH^néce^i^i^iïçiêatK  éf|'( 
*TioQ  seùleifiènt  sur  Fe?(istèù^rd'imç  loi  pâlalè  l^pj^ 
tait  et  sai*la*)aridI(^ion qui  doit  étreiâaist^  de'^sa  pc|i||rsaâ 
aussi  sur  raKislenc&de  cierges  suffisâiiles.  CQiU!t'é  lef%i3(«ti||$^ 
attendu  que  l'anrét  dénoncé^,  par  leqd^  Ta  clia«nÉ»r^,$i'i 
tion  de  la^Ooift*  vâ^d^Q  de  Metz  a  renyoyé  CHàçles  ^nt^k 
/âfid  devant  Je  tribunal  de  police  coihrectioatieiled^la  méiiit 
n'a  pûinttléclaré  qu  il  existe  conti^  iut.d^'icbarge^  ^o% 

*  de  cu]pfibillté  ;  -^  Qu'il  uç  s'en  est  pas  mêtti^mis^  à  cetjfi 
à  l'ordonnAlce  d»  la  çhaçdbrpidu  ooaseil..»  en  deoferantâ^ 
ter  les  motiij^^ùi  y  sdfet  enoacés  mr  1&  prévenliq|jpe 
contre  le^démaïuieur^  et  qii^iusi  ledit  arrêt  n'«j>t  t^in^olif' 
au 'désir  dé  la  làij;  —  Çasst  et  annulle  Varret  cte  la  c| 

-d'£^^sati6u  (le  la  jGour  royale  dS  Metz,  etc.  «.  .,  -     .*    ; 

'.COUR  D'APPEL  P'ORLÉja^ 

Un  àrqù  <f  usufruit  petu-il  être  constitué  avec  une  étenàk 
\  si  g^nd^'ale'  efu'tl  emporte. là  droit  eV auaittie  des  cu^fresA 
haute  Jutaïe  ^  épars  %r  if  s  b^ns  ^eyés  de  càt  usuffvii^ 
j^N  d'autres  termes  .^.peiU'qp, ^  dant  'une  constitution^  dusi 
"^fmt,  pôrtq/ atteifità  aàar  tQn^(i0^s^,issentiélIfis^d$'  Ïi4 
fruit?  (Réi.  liég.  )  Cod<  civ.*,  art.  578-692. 


,  cou  R*  b'a.PJ^I^L    u'OHliÉiLIV  s.  4^5 

•  En^n,  ta  dëfense'faitiè  ^at.lé  testateur  Ji  s^s  1(éiiileh,àe^ 
\i^ster  i^esûécufiorr du  testament  c^ns^utlfHid^rusi/ruïf, 
"^tms  pièie  €Ô  vùit  7h  pleme  ^oprkjfé  ^ansoltf^ée^^iiit^isi^ 
*fiuit  y  poutrelle  àcf^  opposée  tf une  dèfnande  légik'me^ofw 
rn?k  pat  ùè(^  f!êrîii^n  cûrûre  le  légaiàùi  ^  tittér^^ufruU^  f 


oçs-  ternes  ;  <f  ^ejQoiiAeâ  njatherine-l^aum  TMnM^^»^  mon 
epfeùl4,1en  'p'o^^vê^  tocTs  mes  itf0nBles  et  edets  wgbiHet?.  -^  - 
J^fiif'ft>bi)«^èa  usuffiiit  il  tq^alïté  des  bieus    imnièyy^^  (pie 
jepdèéiéti^i  ârinUli^^ë^s.  «— .Poumlju^éeution  de  hl  pesante» 
ttiSfioà  ^  je  i^aïf  q'iie ,'  4dfànâ  litti\  jours  ti[|  la  coinjAttflicatbil  *. 
(m  $t^»fî!^atioii  dli  préseï^  au  gi'eâe  d)e  la^  fusticfe  de  pqij^ /pies 
fa^Hê^  éù  conâentént  X entérineAient  ojsâà^^^ ,  ^a^^  frais  i^  ^ 
S^  que  ffMfdite^^éfKïDde  puis«e*êtr»  telwie^)!  à-IJi>^Dlair«,;yi^ 
àebmftil,  1^'  à  piQocès  verllrf  de  visite,  voulant.  qae4e^  ftiejA 
fSijf âr^^oiiiiié»  soîenf  repris  y  à  )a  cessation  de  ronifiruH ,  daq# 
H^  cfù  ils  se  trott^erolEyb  ^  et  qu'elle  prisse,  ea  j(^y  coolliie 
pEOpraHTib  ,  sans  •  pouvoir  être  iâqniéj^Se  ,  'lA  ges  hérjlti^s, 
a'pVès   son  «écès.  Dik%«)1^cas  âb  la  moindre  aQiit'estati.9n  ,  oif  * 
(i^êtard  dans  t^exécurtioit  du  présent  «  je*"  r#voque^I^  douâlion' 
TO.  usufruit  ^  et  j* aonii^,^dans  ce  cas ,  én'propriété  et  usu- 

rt  tout  ceMjtftIa'lûi  §xis)Riiite  toi^  de  mon  décès  me  nermet» 
ife  donoef,  »        •      *  «  #        ^ 

liC    1 49dcto|)re  i8l6>  acte  d*acquies^eaientil^iiéri tiers  du 
*fieQr  S%oiigue  dey ^i^  le  notaire  de  JMQutsorâi|u.*II|  déclarent 
consentir  pleinement  à|t^  1^-^^  vçuve  ^gongne,  jouisse  âes 
lAfetbles  en  pr§q[)crl|l^^t  di^s  l^nnftubles  en  umfrutt ,  conformé-* 
ment  au  tes^afnênli,  et,  sau$  y^eroger  cU  audune  inai^^. 

En  1820 ,  la  vétfve  Sij^ngne  ,  usul'?uflière,^feit  abattre  «t 
a  vendu  plusietirs  pieds  ae^i chênes-futaie,  compkntes  sur  les 
biens  dont  elle^vait  la  jouissance.  -    :  ' 

I     Alors  les  héritiers  de  son  mari  Font  assignée  devMit  le^ribu- 
nalde  Chinon,  pour  voir  pronoucerla  déçh^anç^  de  son  droit 
d'usufmit ,  et  êt^eicéaaamjiiéei^le#  pîiyer^  5,ooo  fr.  pour  la  va- 
leur  des  arbres  abattus ,  et  2,^9i  fr.  de  doinmagés  et  intérêts.*' 
fc     lâA  TéuVe  Sigoiigne  a  soufeaÀ  le^  lÉérîtiefs  d»  son  inari  maf 
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fioTMlé»  d%iis  4e)ir  demande  5  et^  y  yo^lkilt  nne  cbntestt)^ ton  dé- 
lenduyp  par  ]e  test|teent,  elle.*  a 'conclu  à  l'application  5iét  la 
'peine  mii  y  e^t  porjéç,  dans  ee^caft  ;  e'est-à-dife  (fa'elfç  a  deman^ 
4e  *qoelesjliemiérs  de  ion  niit^i  «fas^nl  privés  de  leai' nue  pror 
jipélé ,  laquelle  serak ,  i^onf^rmément  aa  ycek  du  testateur , 
r«|tute  à  son  nsnfruit.    •♦    '      ..  '  '    »    *  *         /  '" 

L^  5iLgât  i8a>^,  jagementdif  fl'ib«nal  deXhinoDt  qaiconr 
damne  Itf  \enye  Sl|oûgAe  à  F«nb5apéer  la  viiJetr  deè  arbres 
ab&ttttf  9IIX  héisi tiers  de  sôntuari .  à  la  cti4'i(e  paf'ceax-cidê 

'  kii  en  payer  les  intérêts  à  5  poar  lâcr,  ^.eué^^Ak  cULfé^dcro- 
soFrnU»  -^  Le  tribonfti  k  considéré  «  %ie  le  testatetu*^  en  iégteqt 
lA  'nsafr  JES ,  n'a  pu  aiv^r  Fjpteatiôn  dl  <iispfifiâ^  se^lé^i|lres 
dêi  coi^jtio;)S  qui  |içnnent  tion  à  la^u^i^^pe,  a^fûs  à  rfesikiipè  ». 
de  iMnfrnit;'— «Que^  s'il  «oëtàilia^tremen|,*1a  légataire  poàr- 
rait  défruirc  les  baiimens  sujets  à  l'usafrwt  j  ce,  qtù  reiAj|rai( 
tim)0S8it»le  |a  vemise  c^  o^jeto  4égnés  a«x  luésUicr^a  mari^ 
i^cèrle  dééèé  delà  venve  usufruitière^  —  QueJa  pekié^xfoaoâ- 
cé^par  Je  testateur  contre  ses  héritiers ,  eta  cas  de  contftteCioA 
de  leur  part^  ii'avaitipoui^ objet ,  dans  la  pensée  du  festatevr^ 
quç  de  l(;ttr  interdire  les  contestatiAiM  reiatiyes  à  la  ^priH^é-da 
•  testament ,  et  q|[e  ,  si  cette  clause  s'Qfeeiylfit  à  \<mif  contesta^ 
tior^  elle  serait  une  interdrbtipif  prôfiibée^par  tes  art.  6^t  Cji$o 
'  du  Code  civil  ;  — •Qtf'il  dépendrai*»' dfe  la  V|pve'  Sigon^ie  de* 
faire  prono^toer  ,  a  son  gré  y  la^dcch^ance  des  lléritiers  de  son 
mari,  en  p^pvoqU^nt ,  d'une  part ,  lelir  opp6sitibn'ps^rses  abn» 
Jk  jouissance^et  en  profitatit  ,^'autre  pa^i); ,  de  leur  oppositioD 
pour  les  faire  déclarer  déchus  <1e  leurs  cjfoits  ».   • 

.  Appel  par  la  veuve  SigOiigne.-Klle*»  reproduit  ses  conclu-  ] 
^fons  de  première  instance ,  tenclafft(|s  à  q$  ^Ç'fes  héritiers |jle 
son  mari  fussent  déclarés  mal  foM^s  dans  .leur  demande:  et 
s^tenoii  leur  contestation  <,  elle  a  renopv^é  sa  demande  preeé- 
denl^  à  ftn  àe  Conversion  de  son  ufinA^nit  en  un  droit  de  |)leine  ! 

,    propriété.  .     •% 

'   La  discussion  du  Ministère  public  ayant  présenté  ses  mo^ns 
et  leur  relation  •  nous  nous  bornerons  à  la  Taire  connaître. 
.   «  Le  seul  titre ,  a  dit  M.  Ikvocat-géfj^ail,  inypqaé  par  Tap- 
pelante ,  comme  lui  ayant  conféré  le  droit  d'abattre  le»  arbres 
4*nt  }\  s'9git  et  d'en  toucher  le  pcÎKy  est  son  droit  d'usulriiit:et  < 


rélei^chiie  qaî  lui  est  aà^g^çe.  Il^coo^irnt  cIonç<l!eYamîu«r$t 
cette ^feiidue  exfirlritaiifj^  pei^lt  recev0it'*si3ti*  ejÉëcutipu ,  oà.jus- 
qu'àquel  degré  elle*est  permise  par  no*  lois.  Pour,  ert  ppsér  I^s 
fiisles  iioifles,  oiAie  peiM:  mièfmx  faire  que  de  rec9urir  à  la  sage 
'  dîstijiction  appliqué^  |){u:  les^p^yiiers  jages,  et  que  leur  foyr- 
liist^ent  teti  principes*  du  droit.  Il  faut  distinguer  entre  ce  ç|ui 
^t  seulèmèiit  de  l%'na|;iLir€  du  coiihwt  ou*  du  titre  y  ^t  c|i'qui 
est'dis  son  essence.  Cette  distinction  #st  lumineusement  ëtalflhe 
flar  Pothier,  danr  son  Traité  d^s  4}bliigatlons  ;  elle  est.  d'an 
nsage  ^«meâtalre  et  joprnalrer.  *  *  «  ' 

,   «  Tout  ce  qvLest-  de  la?  ndture  du  titre  est*  bien  un  acce?- 
«OirQde  ce-titre.  Si  le  titîfôuè  s'em  explique  pas',  irn'emporte 
.  pasHiQQÎns  ayçc  lui  cet  accessoire.  T['el le  est  l'obligation  de  ga- 
rantie en  'Ratière  de  vente;, telle  est ,  dans  l'espèce ,  J'obliga- 

tioi  de  fournir  caution.  ;    *  .       * 

•     •  .     #     '  ♦ 

«  Tou^  ce  qui  est  de  l'çsseniîe  (}a' titre  de  possession  en  e3t , 
ap  co|i traire ,  inséparable.  'On  qe  peut  y  porter  atteinte.  %^^% 
déeatiirer  le  cQntrat  on  te  titre ,  l'annuler  ou  le  changer  en  un 
autre.  Ainsi,  ôtez  dans  un  contrat  de  v^Ate  je  .prix  qui  eniest 
nue  con^hion  essetitielle ,  ifous  aurez  uk  Contrat  nul ,  ou  bien 

'  nne  aliénation  à  titjre  gratuit.  Au  don  d»  la  pleine  propriété 
ajpatli^  la  chacge.de  rendiK ,  votis  açrez  uke  substitution  yetc. 
Il  est  certain  qi^'en  dénaturant  l'essence  dès  choses  >  «u  on  fié-  ' 
trait  les  chose»  mêmes  «  '  ou  ofi  obtient  d'autres  choses  à  \%. 
place;  ce  qui  est  toujours  opérer  la  cfestruction  à^s  premières. 
«  Ces  principes  posés ,  voyon^,'(Slns  le  titre  d'usufruifrcon- 

r  cédé  à  la^lreuire  Sigon^ne,  qncllj;s  sont  le^\cl$ulses  exorbitan- 
tes, et  distingnons'CelLe^  qui  ne  ^concernent  que  la  nature' de 
Fusuiruit  d'avec  çelle^  qui  altèrent  son  essence. 

1^  a  Les  premières,  celles  qui  ne  sont  relatii^es  qiQf^'à  la  nature 
deflhsufruity  sont  la'dispense  de  donner  caution,  et 'encore 
celle  de  faire  l'étatTestimatif  des  biens ,  avec  obligation' au3^  hé- 
ritiers  de  recevoir  ces  biens  dàiis  l'état  où  ils  seront -a  la  fi||  de 
fusafiuiit.  Les  obligiitipns  auxquelles  il  est  dérogé  par  <ies  dis-" 
penses  ne  sont  pas  de  l'essence  de  l'usufruit.  Elles'^'ont  ^our 
objet  que  ks  précoutio^.  à  prendre  pour  son  exercice.  Il  est 
visible „^e  les  parties,  s'en  rapportant  à  elles-itoèmes  sur  ç«s 

,  précautions ,    peuvent   renoncer  aux  j^écautlous  de   là  loi. 


*     •. 


4"?6  •     Jot'Iv^f'AJ^.D*u,  hIk-a  îs. 

Âiusi  4a  âis);>etis.e  .d^  qcà'  favmalitës  \^/fst,  doqc  que  de.  la  iia- 
luré^de  V-oSufrait^  et  non, de  son  essenee,  e^  j/feD^  donc  être  sti- 
puice  ^alabCiiDent  sans  Iffpporler «atteinbe.  -  .^  ^ 
'  <  Mai^  le  Aestament  «st  bien  pjns  large  ^  il  per^iet  à«|!iisu' 
•fruitière  ^' fouir  Gomme  proprié lairer^  Et  effectivMnent ,^ ^j 
venu;  de  cette  clause  Tn^afruitière  a  abjittu  tes>  ajj>i^  en 
<|ûesticiir.  CeCYe  &culté  à  elle  acdbrdée  de  Jouir  comm^  ^I9^B^^ 
taïre  <es1r(^le  contraire  à  la. nature  ou  à  ressebcf^djM<l'l4^ 
«Kasfifruit?  Ce  serait  ^rdre  le  temp»  que  d'en  enmlA^^^éau- 
CQup  à  démontrer  qu'elle  e&i  en  parfaite  opposition  ayça  l'es- 
sence tie*r^3liiifruit.  Oa  pe  p^nt  éjtre  propriétaire  et  ^sufruitet 
•n  iQ^ni^tçilipft.è^  des  méi0es  choses  t  l'un  des  deux  titres  ex- 
clût Pautre.  Le  prcioçiêr  emporte  essentiellement  le  jdi-oit  .d'u- 
scF  et  d'ab^j^er  ;  l'aatre ,  ^u  contraire  ,  ne  p^oiet  eçsçntieJle- 
meot  le  droit  d'user  <|u'ân  (I  préservant  de  tout  abus.  Rien 
n'est  donc  plus  exclusif  que  ne  sont  ces  deux  titres  de  posses- 
sion :  si  l'on  prétend  à  l'un  il  faut  renoncer  à  l'autre. 

*  «  Appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  comme  le  titre  de 
pAssesâjSDa  de  1^  dame  ^igougue  est,  le  droit  d'cipufruit ,  il  faut 

*  *  i^n^ner  les  clauses  exhorbitautes  du  testament  au*  droit  d'usu- 
fruit ,  et  considérer /:ûm me  non  «avenues  tobtes  celles  qm^sont 
iucJlhpatiblc;^  avec  ^'exercice  de  ce»  droit.  Ainsi*  donc^  la  fa- 
•  culft"  de  jouir  comme  propriétaire,  *et  l'exercice  de  cette  fa- 
tuité auqutî  s'est  livrée  ^usufruitière  en  abattant  les  bois  eu 
Huestion,  doiv«int  êirfe  réputés^  première  comme  constituée,  et 
le  second  comme  exécuté  en  contravention  au  droit  ^usufruit, 
vc  Ou  insiste,  èVj^bn  dit  cgie  l'usuituit  dont  il  s'agit  est  un 
Tisufruit  extraordinai^re,  ayant  trait  à  la  propriété.  Nous  ré- 
pondpns  que  n^us    ne  connaissons  poii^  de  modification  au 
*droit  (fc  propriété  tenant  le  milieu  entre  le  droit  de  pleinejwro- 
priété  et  l'usufruit. 

«  On  dit  encore  :  Mais  le  tt;%tat<s«tr  eût  pu  dolmer  tout  en 

0 

.  plerrie  propriété.  Oui ,  mais  il  ne  l'a  pas  faU  :  donc  il  lie  l'a  pas 
•voulu. 

•  •  a  On  objecte  encore  qu'il  est  possible  d'expriqug*  l'usufruit 
dont  il  s'agit,  en  le  concevait  ainsi  ï 'usufruit  simple  sur  les 
biens  productifs  de  revenus ,  et  pleine  propriété  sur  les  arbits 
de  haute  futaie^ 


f 
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«  Ooi,  oix.1e  poift^rait^  s'il  y  avait  deux  dispà^ltioÉTs  distinc- 
tes. Ri^i  if  ^ik  empéchSé  te  testatetw  de  donner  Fusofri:^  de 
ses  jpiens  prodactifs  de  reven^ ,  et  lie,|^as  le  droit  dlibattti^e 
bres  ai  hante  futaie  copiai antés' s ar  ces  biens.  Il  n^y  aa- 
a^lènn  nsnffuit  mêlé  de. propriété;  il  y  aurait  bien  dis- 
lent  denx  dispositions ,  ^avdr,  don  en  nsufrnit  de»  do- 
^^  don  eti  propriété  des  arbres,  ee  qui  eut  été  très*ya-' 
i^  ce  qui  «appose  ici  à  ia  swppo^tion  de  Fenistenoe 
^e  ces  deux'titr«5,  c'est  queffpar  la  lettre  du  Wk^ 
tament,  ils  s'exerceraient  concurremment  sur  les  mémâV  ob- 
jets ,  ce  qui  ne  se  peut  pas  avec^lenr  caractère  exclusif. 
'  «  Ainsi  donc  Fétèndp^  exorbitante*  de  Pusufrtiit  de  la  dame 
SifittUV^  doii  «tne.  restreinte  caiif($niiénfl&nt  à  ^<sssence  ée 
r^sufllliîl*  U  esid^'esience  de  rusmfrui},  qn'cHi  ùe  de  la  chose 
sajjia  rerïim  substartlîa.  La  dame  S%ongae  a'  e^reé  des  actes 
qui  (Hit  détérioré  la  chose  soumise  à  ^oii  Wufruit.  Le  tribunal 
^  I  d^X}hinon^  donc  bien  jtigé.  »  V  -« 

(Ses  conckiiîon6  n'admettaient  pas  Fex^men  àff  la  question 
résultante  de  la  demande  incidente  de.  la  dame  Si^wngné  '^  il 
est  évident  <)ue  la  demande  des  hériijtiërs ,  une  fois  qu'elle  éthît 
«  trouée  fondée,  ne  pouvait  fes  exposer ^)  ancune  déckéaj^ce. 
CepeAdaâty  le&  gjpemie/s  jugea  y  a3^ant  statué,  corfimé  no^ 
l'avons  aniibncé  eA  commençant ,  la  Cour,  par  Is^  générafité  c}e 
ses  expressions ,  a^ approuvé  ieurdtfcision  à  cet  égard. 

Du  1 1  mai  1822 ,  aqrUt  d#la  Qo^r  d'appel  d'Orléà^  MM.^ 
Moreau  etf^ilneaii  avocats ,  par  lequel  :  '  "* 

«  lA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  et  M.  l'avocat-gcftéral 
Dèsc^amps',  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  A* Mis 
l'appellation  au  néant,  avec  amenda  et  déptiis.  » 

n  COUR  DE  CASSATION. 

Vn  notaire  peuM'l,  hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude ,  itrd'dé'^ 
claré  responsable  envers  les  parties  des  nullités  quUl  com"' 
met  dans  l^  actes  de  son  miaistère  ?  (  Rés.  aflf.  ) 

Le  dfoif  d'apprécier  la  grasiité  de  la  faute  reprochée  au  no-* 
taire  et  de  décider  stcet  officier  d^t  ou  non  encoi^ir  la  ga- 
rantie est^il  laissé  à  la  prudence  des  tribunaux  ?  (Rés.  aff.) 
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•  •  ,  •)  •    * 

*    ^      1^  Ij^GISn,    C.    l'A   DAME    HoUltEMANN.  '  "         , 

Ai^Mo^  y^  AKKÛr  dmla,  section. deg  reqjâet^  /Sa  i^*rMi 
idax  ^y.  le  tom.  a  d«  i8a^ ,  Mg.  i8o»^  * 

coçR  DE  Cassation.  *  " 

Un  surenchërisseur  peut^il  présenter  pour  laprm 

.  -en  CiAsç  d appel  une  caution  supplém^taêre  ?  (' 

#Del.  civ. ,  art.  aiil|5,  n<>i£l;  Cod.  de,pi3DÇ.|,*j 

851:  (i)  [        \ 

Ixjzû,  c.  Devant  et  AU^iq^it 

Par  acte  notstrié,  da  oj^  février  ]Qi6,  les  msu:  «t  d^me* 
BêsniSr  onl  yendd  ifiik  Viiîar'et  dame  ZwKz^f,  ;^^tr«4l||pesr^  • 
immeti)>le«  /  la  fernote^  de  la  Monnerie;.,  sîf^^iéè  ^  !Pr4M^Cje 
coàtrïit^'iété  tfàoscrit  le  i^ mats  saiva^t,  ftt il  s'est  tFbawnd 
grand  nombre.  d'inscAptîôns'.  «      '** 

*feeà  5  avril  et  5  juin  hiême  année,  les  siear  et  4^me  Luq^  a  ' 
ont  i&lt  faire  aux.  èr^anciefs  inscrits  Jes  notifieat^ns  preser^ 
par  les  articles  2i85  et  2ig^  dti  Code  civîl,|  aYec  ventilatloa 
db  prix  des  bioiis  par  eu*  acquis.  "      -       ."  ^  ,^   " 

1^:  âh&ur  '  Devanf  p^re ,  Pan  des.  cr^nciers  infô^rîts*,  s'pst' 
Pll^é'sarâichérissear.  —  Par  exploit  du.  i^  juillet /i 8 1€,- il 
afH^iltifié  aux  jbcquérecir^  un  acte  du^  greffe  <;ppsta|j3it  fe  i^pctt 
dè^  litres  Ût  propriété  dui  faillissaient  la  sqlvabilité\de$i^a- 
tioÉs  si^Mairés  par  lui  offerte.  Ces  doutions* léiâiint  lè-^cpr 
Uèfant  fils-  etiés  sieur  et  i^mQ^Deshqyesx.  ^uaut  à  eèc^jg'dei*- 
niér^,  elle  ki-a  pcrsoanelfeiiieat  acquiesce  au  cautioçiiiHient 
que  «ur  l'ap)5el  du  jugement  dont  noils  allons  |>ai*ler|  jx^j^  sdu 
nïari  et  le  sieur  Deftanjbftlsd  enlisant  le«r  souAibsigaï',  avaient 
dél^ai^  se  porter  fort  peur  elle.       '    •**   .        .*  •     ^    *  .  ^^ . 

Les- cautions  offertes  ont  été  èontestée^  i^  1^  P^i^cgl  que  deut 
d'éiltre  ^Ue^,  Tes  sieur  et  dame*  Dâ||^ayes  ,  .étifettt  dooiiciliifes 
hordfidu  ressort  de  la  Cour  rpyale  ^  2«  parcaQualeùr  ^plvabilite 
n'dlâi^'pas  suftsamment^jusliÇée.    •  '  *;         ;.  "    *  /  '  *         ^  * 

ïill5%^oût  i8i6,*  jugement  du  tribunal -çty^I  de  Mar»e'rs ,' ., 

■  Il      Oui    u  *\      ■   I,.    ■    '  W"»i      I      •    '  ■!'■■«■    .■■■  «*■'■■  .,  ■      I    ■* ■     fl4      I  ^. 


.(i^^V^^iiCk  <0r  de  ce  Journal  y  uag.  ioÔ  iiti  arr^l  dw  :^  Ccvuer.lSapj 
qui  Jécicie  UDÇH^aestion  analogue.    '  *  *  •     ».     *  *     ..     * 


qui  iêcfarc  la  snreochère  urnUc.,  ^^)ir,lfit  nw)lifccl-«^e«M 
éimncés.  '       a         •       ■ 

Le  ïiMR-  Etevantpère,  ïDrenrJtër^senc,  a  int^i'jetQ l^|>!^ iée 
«.|rig«meiit;  et.v.d^yaol  )a-  Conr,  il  a  prpdait  ^e  jiouveaux 
tib^  servant  â^tablir  la  aalrabUits  de'ses  cautÎHii.  La  dame 
StAapu  qni ,  a)Dsi  que  nom  4'avops  ^t,  u'avait  pas  euirare 
4C(i|tesc^  an  caationjiement,  a  fait  sp  soDinis|ioi)  ii«pj<^Pf  Hq  f 
et '^  a' é)ti  domicile,  avec'soù. mari,  dans  le  re^urt'id^  la 
ÇoDp.ra^afe  d'Angers.  „        .  ,^ 

-Es'^onéqii^tKe ,  )ç  14  mai  Vo?^,  arrêt  de  cette  Cop^t^liî, 
infirmant  la-  Jécî^ioii  des  preiq^s  JQg^f  r^foit'les'cantions 
qFcrles  pMT'  le  siear'  Devant  père  |  cl,  déclare  Id  »|frencf»^e 
nriable  j  -^"'*'  AtJeada  que  le,  sienr  Défaut  père  a  rçtnpii  |r» 

-<^^H)t>M$^i  lui  étaiéût  îraposjîe^  par  \ej  art,  2j8?da  Cpçje^ 
ci?8fcl*-ft"2  dnCpdc  ^  proc'étl|iré;  ija'if  ^ 'nl(^»-v{^qii'ji;t 
iW (Klaryii  poRr  la'fkire  recevoir;  que lipitu^^mipâçba't^^îil 
^JseUtât  pia^ienrspe'f^nnej  jiôilr  remplie  to^  ottutlonn^n^^'ilt,* 

'  unis'  qa'il  devait  [nsfiS^  ^  )«nr  solyo&ili^^  que  «eU^^J^a^. 
biN^.q'étei^  fias  justifiée  '^^nt  Its  preAuer^  juge«*|>ar  ^s 
lilrea'sttffisans  ;  ""quMlç  ji'a  été  ^tanfie  que  par  du5  pièces  pro- 
«iiirtafc depuis  lappel;,^e  Devaiit  e'tait  recevable  ii  les  pro- 
duire, p'arcè*Jtie,-st»r  l'appel',  comme  en  première  iitslance, 
il  s'agissait  de-savoir  si  le  eantîoduepieut  offert  était  suflisaut  ; 
qffijifoSKdS^Tecoiinu  l'insuffisance' des  pièces  présentées  dans 
uae  glKmièr^roductiaa  .  la  ik^CiEion.titaiit  suspeiidoe  par  la 
voiE^p«ft^(i^J'H  a  pu.eif  produite  de  iiouvcllfs  puur  inslifiui' 
fJiM^fijaBïnnht  ■éettë_,sofvàliIlité;  que  l'art.  201S,  qui  veuL 
»  qus'la'c^ittitni  ait  son'  domicile  dans  le  ressort  de  la  Coui- 

■  ,rqyiJe',  ii'eA  pas   lejleniclit  im'géralii'  qu'une  caution  qui. au- 

■  rail  son  iloiBrcile  hors  dé  ce  ressort  ne  piîl  jamais  cire  acltrifor;  ■ 
qnelps  |flg«s  sont  autorisés  à  la  i-efuser,  mais  qu'ils  peuvénl 

:  l'admettre,  si  le  domicile  et  la  Htuatiûn  de  l'irtinieuble  sfÀit'à 
une  (tstaiit^  si  peu  clûjgiiée  du  créancier,  qu'il  n'en  éproiHfç 
■  aucun  préjudice  j  qu'au  surplus,  les  cautions  oJIirlcs  s'était 
dëclarà's  solidaires;  et  que,  jwrnri  e!li.'s,.il  y  ini  avait  (uii 
ptâieiit^oiuicilÎBCS  dau=  le  n^jsort  de  Jp  Cuin-  roi/ale  ;  <|Ug' les 
a*lres  BV^telH  fait'élfctiiDii  da'4cimiciI(i*laMsJ«'JïlûjpÇi;«i(^_îw>. 
Paiirvoi  eu  Assâl4Qi]  de  la.pnvt'flus  ^v  et  dfiiBcLpïii  ,*}iàùi.- 
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violation  de  l'art-  2i95  ,  n"  5^'dti  Code  civil ,  et  des,art.»832 
ctSiSdçi.Co^ede^reCéifelrc.-'-;  ■  .    .       •'     ". 

La  sar^cliç^È  f  a  dît  leur  Ètvqcat,  est  .an  drgjtVsarbitaÂt , 
^uiqu'èlle  ^  f^pr'^ftjet  de  àépçtsii^r  un  acqiiéreul- Intime, 
et^'ahérâtir  l'elietil'ui)  cAiitra't  légfdêin^iit  foi-nie.  JÈII«  drat 
donc  iêtre  sévèrement  fissùjeElie  à  raccbniplis»çiitent^de  tqatei 
les  contnfipns  j  de  totrtes  les  lormàlités  dP^Vle-  législSleôc  en 
ftÉifflépeffirreTesircicÊ.  —  Or  Part.  iidÔ_  Ja"Code  civil  exige 
(jué  lo  tllpaiicler  sDrenchéri'ssear/lorsqu'ïtfaitsa  surenchère - 
dtrâs  les  quarable  jours,  ol^  de  donner  cautloi^;  el;  l'art.  8)2 
Al  Godéye  procédure 'a  joule  :,  «  •t.^ctffJe'  re^ûrsi'tion  de  niise 
ahx  enchères  çbbMéifÀrÀ'^  à  peine  tie.tiuUiié  de  iasurenjière, 
I  offihe  de  la  caution ,  âv^ 'astigiiatron  à  tifçis  jpùrs'devaiit'^ 
^ëme  trità paillon/'  la  fé^eptiôif  ile.ijidttc  ca'ûti.on;  k faqpelj» il 
•sera  pTocéilé  s^nqiairfméôt-.''  »,  ^  S",?  n  ,cotabihS  ç^obSb^' 
.lions ^vècèêHca'deif 'art.  ^  )  8  ot  .5i  ^  do  qiê^  Cijde  dçW«;é- 
■JllAfr^  U  J^nt'éjnlte  ^ideiqmént  qne  1a'p,oéseùra,lliou'dela  eau- 
't!<»t7^insi  qiiS'la'|"^)^^^tt<>'i('c>"~^Ç'val)ilit^',  âôiveDt.Hgpn- 
'rçfiseteéNt  être,  fàilas  au  ftreinieûuiràfnit',c'est-à-3ire' lors  \^^ 
îurenchft-e,  et  tout  au  uioîris  dans  le  délai  «Ji:  trd^.jpurs  j 
fwé  pari'art.  853  ci-iié»sus  tmnVcriK-Ix)rs<iueÂi''ju'ftLfiéaUon  j 
rf.est  pas  cpmplète  if  c^  pre/iliers^omeiis  j  V  Sijr^pcbere  i 
•  doitiStré  rejetêe.  L'art.  R.ï'î  ,du  Code  de' pPocédure>aoiftise 
■     Ibnnellemeùt  cette  conséÇuuice.  ..     .*   i    ,    ," 

Il  est  vrai  i]ùe  les  trihônîiux  de.prcmièfa  instàpip^ffisiiÈèft 
i^çjcHjè'iipLï  le  snrcncb^Hsseur  à  compléter,  pt^Jeriëfii^ttienl  à 
!k''*ta*t»<S^e,  etr'ntjiiîie  pendant  tijie  l' i  us  tance"  ^i»t,' encore 
•^v[Wt^«^v  la  justificatif  de  h  solvabilité  do  la  cpftian.  — 
'Maiê  ^bâifet  on  jupposcràit  que  cette  trao'^ action  avec  le  texte 
ngonj-eux  des  diàpoiiiiniis  legislativcEj  soit  tolerable,  sans  au» 
euh  doute,  on  jie  pourrait  e'tendra  à  la  Coiir  d'appel  cette 
faculté  de  tcmpori.'^cr  ,  de  prolonger  i'éxécufiôn'^s  lois  dans 
One  roatièie  toute  spéciale  et  e^jilir  lk:rnciit  soiiiinaire.  Cette 
Cour  n'est  efti-'ctivcment  .Saisi<;  que  <\\-  ],\  f|n(-.lioii  de  savoir 
s'il  a  été  régulièremeut  juge,    loisiiiii:  le  trilmii^d  s'est  p.ro- 

pt;nt  .point-,  par  uiu.'  jtTitrticalioii  post^'-neurr  a\i  js^'emenj  de 
-   ^rHii^^'^9Kâ4l4Ë.,  diç^oirtçef ^tï'iL*  otéJÎçésuS^mefit  jagé 
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K»r"l«*  ^entiers  fu^j.  — D.iu!  r'tijiè^e,  j'nr^'^l  Mt*iué  a 
ré^|lBq,Ini'-n)êine'qwela  solvabltité  ilci  cautiorftn'^/l'^oyi' 

iàni  dç^Sît  est  irtaltérat^  :  ta^ansé'qaeiWe  ^  «î]  di  oit ,  qapeii 
rfiullail; ,' c^st  qué_  la 'Cojir  içyale  devSit  maintenir  U  rejet 
^'Cautipn^.  ;j^,^n  aécitfeiit  "le- cogtrairc.,.ce(le  Cbnc  est 
QwrtreveiKt^atis'arr/ai.ÇSduCode'civir',  SjâétSjidtt  Cocle 
ds  proceilure ,  et  st^.arfàt  ddit'étre  cas^é.       • 

Ppur  lcscIé(eD(ltnç*râ^.çiis'salion  on  soûtéiv«it  t|çe  les'âr- 
tieles  ^rëcit^s  ne^prc^n'oncaieiit  U  nt()lité  que  pont  le  dé&ot 
ifojfrç  de  caution  ù  t'iôl^l  m^e  dtj'acle  de.xéqaisUiAu  de 
,  surenchère ,  et  qu'ils  û'àïVent  ^roin^^é  ni  dû  prononcer  celle 
«D,IUté  pour  k  dâfairt  âè  fusl^aùm'cle  solvabilité  ùe  cel(e 
iiêa)(Lf  Ai^iron ,  an  momû^  même  oH  eHe  a'^te  oflerte.'  . 
'  'Mi'àh  &ttè  dtstiHctlbn  éta'it-el)^MUDissible?  Dans  sa  répliqne, 
Ifi  fjeptaiidetjr  s*çst  <|t.t4che'  à  depûft?rer  la  négative.  — 
^Ixjrd,  il.qbser'™i(  ^n'H'j  garait  tou]oars* ici  défaut  d'c^e 
^  Ca^ipn,  nîemç,  iaiikjei  délais'  de  la  surenchère.  îSaus 
K^^ce,  l^cautidnn£lnent  crffed  est  colleclif  ;  il Vepose  sur 
qiàtiy  tètes. "Or  Jii  (lnmt>  Dt'.-hViycs  ,  qui  l;jriiic  lii  qu;il:i:Lii(: 
pùtûç  iiicTiSpeiisablt^  de  ces  cautions,  ii'a  été-Téiîlablempjil 
ptwNfe  clïuime  caiiiio'i,  n'a  ci&ti-ael^'persoiiiicllcnipiit  et 
JfflRdftfêmeht  son  oljlig.itioii  de gàfaatie  que  sur /"u/j/je;.  iSouc 
Tulipe  Je  caution ,  ,cOnime  reriteiidfiit  njiîme  les  advefsaires ,' 
e'iàiliDcomplôte  et  insuffisante,  iiou  seuleme^  à  l'instant  de 
Pacte  de  r^qnisirlon  de  snreri^èrc,  mgis  ■encore  péndai,! 
tDQtcladnr£ede  rniFâire  devant  jesjufïffi  (Te  première  instance, 
'llii,  ilèi  lors  ,  ont  (li"i  anuàtcr  la  surenchère. 

Qauut  à  la  dislinctinn  eti  eile-mf  me ,  la  dcmandenr  obser- 
vait qn'elle  eût  pTi  pjireîlre  spL'ciense  souS'yCojpife  upii^ne  de 
L;art.  MË-?,  dû  Code  ci\-iî  ;  roai.Oe  Code  de  JrArédSSe  n  eti?  plus 
Iwii.  En«fftt,  l'art,  95a  ne  se  borne  pas  à  dije:([ae  le  surfcn- 
'  _«|iéri55LW  o/fiifia,  pnr  la  réquisilion  de  iniic  atix  enehères ,  ili- 

l'ôffretle  lacaulîoii  .  c'est-à-dire  d'une  garantie  Sni!l^;inte  de 

la  s  are  nch  ère;  et  lii  moindre  équivoque   ii'e-.!  puj  iiermise  à 

_-Jt-t  dgaWl*,  iarsqu'ol»  voit  (pie-Ie-Biénie  artiele   ajpnîr  que  le 

j^'  «li^dlm?s^3«'do^t•ifî^i^ncli  à  .lr(âS^uiie$ôw-^ftSiept'io!i  de 
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Cbiif^fttfit,  eiie%t,  pjnwrait-Ml  êtrf  procétld.-tFçiaffinMa^èj 
l'offre,  àlâ  f(?ç^t(piideJa..tfaîit]oil  -si  i:lTe  rfftaitpàs-Tnt^^ 
lénMrdt.çt  «Vmsmnnieiit  présentée  cSus  le  raûma  d^i,  ;i  cllt 
i^était^»  lîiétne  indiquée  éapi  l'acte' desûr^chère? 

•  DÎi  ïS/ifat  r^ïî',  J"*»^'"  de  la  sectiou-tiÂJei'Jl.  _Z)«îç/ij 
^-^Hiiêiï  'pré^UeHt ,.  M.  '^AHVr  rapporleur ,  MM.  Bumesnil 

■«'la.  COCU,  —  Sflr  lçs.c<»c|Usi6uv^ormeB4e  ^Sfmr- 
(fe.avoC^t-^éuénili  &piif  qtm'éa ^ilê àéHhéi-é^^a' li cttàra- 

•&rê  dif  ct^iseil}  — Vu\arycle»i85/JuCo(le  civil  j — Valnïfi 
Ici  drt.  .85a  et  f53^n  Çoàe  de  jîrocèdprt  civile;—  CçniMiSfSîit 

.  qu'eu tdijksftiitbîeii  le  sem  «t  Kësprjt  de'ces  ttxtes  féunn ,  Stçt 
évldeptqu^uns^reDGti^rijseDf  iie«eatpséséiilereif,cdUsed^|t«l  ■ 
attecnution  qui  n*a{>as_Aé  riBlisée  eifprctDÎèrê  iifîtance ,. qae, 

.  àaia  Ve^pèiie  ,'i»sia^F  ï>evaiil  fi'a^  pré»eqt^devaikt  le  tribuiSil 
■  de  jUa^rs ,  relcvaift  do*la  Ctw  iV]fHc  -â' Au^ers ,  qae  tWltt 
caiutioiK*  pnisiyi'itti'f -a,ettf]oe  tn^sAfl^ivida^  'i]isJ(«>ôiei)t-^*- 
soiiiielltiuciit  obligés  l'u  c.i^ltc  i]UiilitL'  ;  que  ce  ii'csl:  que  devant 
la  Cour  d'iippcl  qii'ujie  qualj-iètije  persouiie ,  iiou  dqDÛêiiier 
daus  le,  ressort  de  cuUe  même  Cour  (la  dame  Des.hniiesi.0flt- 
laquelle ,  à  la  vérité ,  les  trois  autres  CQikiou3*£'é[Qieiit.pc(jliis 
luit , luai;  qui  ne  s'était  ]ias  elle-nicuie  pj-éseiflce 'poui^acèfdii^ 
au  caiitio'tiueraeijt  et  le  compléter  par  soircugfageinent  perspn- 
m.l  )^  a^Qcjieadaqt  été  adini|e,  par  la  Cour  d'Angers  à  sWjoiri- 
di'e  ans  autres  cau^is ,  comme  caution, sûpplt-mentaîre  ,  pro- 
pre à  rendre  la  garantie  due  iJux  sieur  et  danit-  T,hzh,  iiouvcatii 
piopriétairesdelalénnedela  M^Çftepie, complè.léetsftfliiauli:;  * 
it  qu'en  proiionçaut  ainsi ,  la  Cour  rujale  d'Augers  a  conmii* 
nu  excès  de  pouvoir,  et  violé,  les  articules  2  [65  du  Code  eivïji, 
t)î2tt  S5ïSuCodede  procé'dure  civile;—-  Tjr  ces  molift,. 
Casse,  etc.   •>  ,. 

,  C0t4l  DE  CASSATION.        ■        "         "" 

'.iij  violation  de  tombeaux- ou  de-  siipullaies,  suiviejio  la  sous- 
■iraction  d»s  nlijçu  teftferinài  dfius  ce^  tombeaux,  esi-£llê_ 
une  ic^Oitgui  i^nslil^e  un  \otiy,cl  K^i'ût  dçvi^l-il  OUî'E 

•  i'itèsfiieêompdgtifâc  circcnstiuiivFaggrni^ntei?  (ftSA  qff  )  ' 


':    "tE'MlpflSTÈA  p'rBElC,   C,    CAUVI?.-'ET*tÎ0¥TlX.  ■»  ■'    -,        1 

Ainsi  fc^é  por  AnnÙT  de  la  section  5fcitn'n*l'f,t  3li,i7  w'"' 

èji.Voy.  le-Wm.  2(1(:  iS-.''-,  pa*g;  As:.  ^     ••','»'     ' 

f.OLR  IllC  CASSATION:. -i      .*  ■     ■      '. 

'  é^pein/ifies  cmcpriséif^piff^i^rnenttà  suhstitief'vn.if 
^e-90n pr^rionfiBe  pdr^la  loià  une piijre  ^'elle^njtl^e  >•' 

■  ■'(«ft.,'°#') , .■.:■"■< :  ■.'••<''''/*■".:.  ),'. 

ii^iî".  (  Voy,.  Wtom.  i"  de  .idji^',  pàg,  aoy-^^  •■  '  .  -   '  -  .  ~' , 

.  L'action  en  pfélèvcmem  ipii  est  nccordre  il  la  femme  , pour  le 

■'  Teêmv^mènt  de  SCS  reprises,  fur  l&s  imTneu{ifies''de  son 
■^tfti,  cotitiuue-t-elle  d'avoir  un  caractère  mobilier  ,  alors 
nmme  fjn'int  arréi  à  orSonrié  I^ pn'lèveni'ent  sur  les  im- 
me/Ales,  laiil  •pi'/l  n'a  pas  étc  effectué  ;  cl  en  co'istû/iience, 
files' irnmenbles  liii  Tfao/V.oîi  élr-vendus  ,  la  portion  du 
prix. <fui  est  destinta  it  acijuiitérle  rnontaiiidii  prélèvement 
ftoit-elle  être  dlsiribui'e  entre  tts  cn'ancierj ,  m^mçAipo- 
ihècai,-es ,  de  lafamme  .'comme  chasu  niohiÛkre  ?  (RS./aIÎ.  ) 

£st-il  nécessaire ,  pour  ^carier  les  tffels  d'un  jugerment,  en     , 
dernier  rcsxort  un   d'un  anct  dans  le^guel  Oi\n'a  point  été   ■ 

,    pttftie,  rfe  se  pourvoir  par  tierce  mJposUioit  ?  i_Kèt^  olT.  ) 

L*   DiME    PoSÎtGKOL.,    C.    Cil«U«'BT.    LEI'Kr.K: 

Ainç' jugé  par  >iir|t  de  la  Cour  a'appi.l  dp  P.ourRes,  dn  iS  ■ 

-   .'%»''  -  -^n>-x.  '         , , 

iHd^ysAptU  D'APJ']tL,D''AMD^S. 
Vé9tetiSk  '  Jégbtk  résultante  ■d'imc  •^urenctire  faillit  Id  suite' 
T<me  XXir  --'ïi      •■ 


.,S4  ,!>«,. AL»»  ,<u,..     '■■ 

d'utis  veitfe  gar  adjudication  douiierl-eUc 

garaniie  de  droit  coatre  le  vendeur  ?  [.  Rtf-i . 

Le, copropriétaire  d'un  immeuble  indivis,  qui. 

l'adfudic^libn  faite  en  justice,  et  qui  est  aussi ^réanciei-  , 
,de  J'iin  dts  Cûvendei-irs  ,  peitt-il  être  admis  ii  faire  *tn£  jtir-  '  ' 
■.  **A^riî?  (  ttçs.ije'g.  J  V  .   ^.  .     '  _  •' 

^y      »    ■  V'       L«UBr«'f,  C«JDeBojs.       _   V 

'.      "    ■  '   ■    -_—«.»,*«__—   ■       '■  -'■'".■<i»»' 

.     ■  'r  COUR  DE  CASSATJON'.  *  *■    ' 

»S<>rt(jiiim  mandataire  a  reçu,  dans  sari  iaterêt.  .et pour  un 

Emploi  (pi' il  jugeait  lui  être  /^ile ,  le  rèmboursemantA'une 

'         renie  due  à  son  mandant ,''  peut- il'  être  coitd4imné  pehson- 

nellemeni  à  Continuer  le  servi<^e  de  la  ttnie  ?  (  R^.  alF.  ] 
„    Peut-il  être  randamné^h  en  pÊfyt-r  -ies   arroges  échus  ^ie-^ 
purs  le  rermbgàrsemern ,  sont poumir  i^à^jflt^m- proserip- 
lion  de  tiiiq  an»?  {  l\és.  atf,  )  •    "^  ' 

.  •.■  Celui  qui  'aurait  été  tenu  <de  \faire  liquider  une  vcnte^ue 
part  Etat  h  un  tiers,  mais  qui  s'en' est  abstenu  d^ÉÈ^ 
l'émigration  4s  celui-ci ,  est-îl  passible  de  dommages  e! 
intérêts?  (  R(;s,  uéo.) 
f, 'arrêt  qui  condamne  un  mandataire  h  des  dommages  et 
intérêts  r  mais  sans  avoir décliré  constant  aucun  faitprn- 
pra  h  justifier  cette  condamnation ,  est-il  cassable  pour  d.- 
faut  de  rriotify?  (  Rés.  aff,  ) 
_       La  princesse  de  Rouan,  C  le  rniNca  de  i.i  Tol'r- 

^   ,     '       ■'  ■         ^  .   n'AUVEKGNE. 

'   Ainsi  ji^  [^r  «KnËT  du. la  section  civile,  itn  •j.i  mai  \$ik- 

COUR  DE  cassation:  ■  ■' "■-'V;» 

.""  /,«  nullité  pronon^  par  l'art.  472  du  Code  clfdgS^   -  * 
-  né  raie ,  et  s' étend-elle   indistinctement  il  Hiusî^  s' 

pourraient  intervenir  entre  le  pupille  paivenu-i 


*  i^*tm  ei^ifint  ttéew  ,  a*  an  lia  rpdiUiion  dn  r(impté  tic 
"'"^NÉ  ^^-  "'^""^  'l"^  '^"^  acles  seraient  l'rmngers  h  ï/i 
f  geX^tutàhirm?  (  Rés.  nég.  ) 

>M«MpAinE,  fÔ»-(|t473  nVîM'i  re/o///"  r/riVi/.r  «vî.Vï  inler- 
''.tieMif  Mit  le  compte  d&  titlslle  ,  et  ne  rfroîe-il  aurnue  ap-  , 
''    plica(ion.tm  ëat.d'jt^ie  Tente  ou  daloataùlre  nrle  t^iii'.h'nti- 

;     \  .,    ■  -  W■^ftï.,~C■  P>i^E^oT.  ,-      '>  * 

t  ■Celïe'quoslion.a  élé  Jasqii'e  alors  <livèrsPtj\etif  ^ésoUiC  pal»  In 
lAjfiitiftt.  Un  aniîtdeja  CijaC  roytrle  de  Ntsme8',"yw  V^iA^i^ 
Wi^i'^'kieieWé  cjJ^.Vdaiis  l'économie  des  art.  472"^*  ^o,,.';  (!(» 
ÇoWÉ'tili.Urii'y  ^1"^'^  IrailQ  sur  t^atlmlniïtralÎDii  inii'liiin-     .,' 
«JùfiiÇlMuolitbé  enire  lelutenr  et  sot>  pupille  dWenu  nnnji^ur":*     • 
<'jinaî^)ôapettC,pi'ohiHiliorf||e  peut  s'étendre  aux  autres  contrllls 
_ 'à  tib'é  oiiéija*!^,' j)i>5séj  de  boiioe  foi  eiiti-e  les  inèmei.pDrHici   '. 
aTSiit'i^e  le  otffni^e  île  faTelle  ait  ^tê  r^dn  <t  ajAiré,  i '  '  ' 

I    U  C(TQr  rnj-alc  de  Pari;  a  ]'ugé*'f^e5tioLi  d.ins  les  mï'me.  - 
TelTn*s,  parmi  ;Arr<'l  dn  S  ihrtvi*  1820;  ihàïs  (leLiiii>i  elle  à  dé-      •' 

■  ei^Jegjiiitraiie  pîn-iiiiantreaiTêt  diiaaoût  iSai-CetleConr   . 

,  a  ■éïi.sidere.,  en  deLiiiùry  aiialve,  que  la  disposition  dtil'iaM,  '•'  ' 
^*%t  gcnémle  ;  i[iiVHe  n'est  pas  iiniijuumeat  relative  aux  ,^ 
actes  cDiiceruant  la  tutelle  ,  mais  qu'elle  est  applicalile  à  tous  ■  ■■ 
Cèmlrats  intervenns  entre  le  ttitenr  et  son  pupille  avant  la  r^r  ■* 
diljon-du  eompte  de  Ui telle.  L'iguorniice  du  pupille  sur  ses. {ii^  ' 
pnk aÇ'^re» ,  taitt  ciiie  le  compte  lie  lui  n  pas  étt  repdu , '^^. 
ct^nt  n'écessaire  qu'exerce  Sur  lui  le  tatenr  ,  quî  lieut.âft 

,  «fournie  .'iOrUi  sa  fortune  dans  ses  mains,  \\  nécessité  de  flé— 
Eeiiqre  ]e  pupille  contre  ja  propre  faiblesse  et  contre  J'iiifloeii(!q     • 
iDÉvitable  du  tiiteiu'  ;  tdies  ont  été ,  suivant  !a  Cour  royale  ,  les 

■  ,o(«idL'ralioiis([fiioiildt:tei-niriié  la  prohibition  aliiolue de  i'ar.t. 
ilyà,  et  qui  font  ([uelA  loi  rê[)ute  le  pupille  Inujonrs  mineur  à 
ftgàrd  de  sdB  tuteur,  cl ,  eiininie  tel,  incapable  de  eonVacter', 

■  avec  lui»  jn^nn'àj^  reddition  du  compte  et  la  remise  des  pièces** 

'■«(')■■  -_  ;,; 

^VtiiQent  est  partagé  ]inr  M.  Merliu  ,  couime  on  peut  le  * 

y-'  -r  "  . ■' — -z — : — ^. -T-  " 

l(')*fr'les  Jâus  aiT.'-ts  ile'V'i^/^îe  \e  Pahs,  ff».  ii/ç'^g.  \i. 


du  (^deci 

,qtMl<i.ie 

(  Eierdoi^  qn 

(QVCIJI      (     I 

lu.rqunu» 

l^(^V*Lt 

or  le  compti. 

Aditfiï  et  Ctiii^Liitioiis  qui  puurPBicut  i^C^vâiit  s 

Au  milieu  de  o«ttti  laçeKtotndë,  ()c  te  <«onib4tL  d  O[)iiiiom  et 
(lautniti-  tyiitraiits  on  Ltti.ntidit  ivec  iiupalH-iicemii  ar 
iLt  <^ia  Couciegul^tiice  ijiii  iilces'^crli  coutroversÉr»  Ct  M^nl 
JLfèr  1 1  |up>>prDdLiiLi.  f^ur  Qu  g^oîht  de  dnoi^t  aimi  importent 
Cet  11  Li.t  vieut  KSiat  detrC  luidu  dans  I  es^hct.  auL  \ô^i 
j  Jcan-Daptisis  I  ihbho:  tlaiL  mmear  lorsqG  il  pe^l  1« 
pcreiE  nieie  U  eut  ppui  Uiteiu  OiiiUaa'ne  Fntcnbt  sdu  pn 
<  le  p^leiiid  —  Pai  uJe  duUiLiitiqde  lIu  jo  décembre  1814 
Ji^U-^ptisli  FiiaciiLtj  deiLiiii  ina|tu:    vtijd  4^^  tuj.tur  tfae 


usonttiiue  ji^m  ,inçj^i)iiai)t  uul  i 

,■•4^  fr   I  Ll     \ciitL  11  lïjiitelL  pi 

u  du  tONiptt,  di.  lllU  lli     I  e  \  LiidLni 


.,  Pli  iid     1   1 


itÇajiiWK-llt,  1.1  ¥ 

(.LdLc  d  lucaite  t^ddi- 
t  ^leeedL  1»  4  jadSBcr 

liment  oiugfapfae')  la 
i^H  liLiitiu*;  Buiiver- 


L  s  epon\  Vomi  V  ont  iiru\     jiie   la  iinl^te  de  U  ^ea^jtvi;^- 
LUti     par  11  t'éfuut  a  son  fi-devant  lukeiii,  btii   Je  motilme 

I  Ui.  \tnlenavait  pas  Ut  pittodei.  dp  laicddition  du  compte 
k  ttttdl^Pt    le  kl   iniii   du    pin.i,s    |ustlliLjluei   1   I       | 
-HftioniiLiii  ut^ildiUule  tjya  dn  (.Jjdc  Li\il 

Le  (.|uill<t  1818    lugeniejit  dLattibtiin!  ,imI  1-  I     ui 
qiH,  idniit  celle  df'fiiist,,  cl  d^i.1  ire  i.uUc  U  viiile  dowt  il  s  3- 
(^,— n  AIUikIu  ijue,,dapiè    lai^ick  ^^adciCi»! 
Umi    pT    L  eiitn  li  niiu<ui  parvfiia^  *a  m  i]  Jutt, 

II  nj  est  nul,  s  [1  11  a  etc  pteccdi,  de  la  rei)d'l""i  fl"  tumpte  til- 
li;]  iri,q«  lelli  prfihil  iti  jii,  couçute  intumi,  géneJliai ,  ne 
pi  ut  çlii   icalieiiitL»e\  IraltCb    UE  II  cotoplfi,  sans  ou,vr^r  an< 

'  UUeifrs.^(^\oLeficilLj|oiii  eludel  laitiLÎi  tjiijtâamy-tne  Crfifc, 
■   il'SAMs)w[ftJlf  Jni^iLn^  i|iii  I   it^iiit  SI  [flljoiiti    uc  pLUt  dis- 


.■„r- 


fit  de  soy  ci-d(.vdut  ïiilfui^îi 


mK<)^fi" 


I  dL  la  tiilell» 


n'a  été  ^^1  j^Btuent^  fe^da  et  aporl;^  >)»J^  sci'^î  î^'^é" 
•fl'un  tAtaur  ne  >{:^jraj^bljQfa^  ;  avi^t  soii  co«^t&  mr^  ,-  • 

%[«t^îiiisdJii)iuspr,«(juec«peiid^i|4(LÎt  trader "d^ï  i*)*}  . 

1011  tdten^  t^Mt .que ^  dkrpie)^  IjHi^  {tas,Modi\«on  <^cw)lÀg4t .' 

Sur  lijipi:!  ,^e  jugement  a  été  iijfirnïu  u^i^  airût  lIc  îa  Coiir 
royale  çfc^esaiiçoui'ilit  tg  mai  ;èiy,  doul,v()ki  lesf)nnci|viu\ 
luatils  :  a  Cuuskléraiit  wc  laVeiite  du  io  gâptËj|)Bw&  t8i4  .H^ 
.préseate  aucaa  sott^oii  de  libéralité  de'gi^fi^  qà'ua  ipajeHt'*  '     . 
.^tît  canablo  de  tons  lei  coiitr  jts  ,_si  so^ouvo^r  o'Kjt'  pas  li|ntte'.  »    ' 
pir  ^uÈ  loi  t'xpresse  ;  que  ,  quaud  on  v.ei^t  interpréter  une  loi  ) 
"il  faut j!ii  étudiei-   IVsprit  M    les  motils  ;  que  leprélim^aire     . 
«igé  |*r  rart'4;^2  dn  Code  civiln'a  pouc-çbjfjjque  depriveuii . 
toQit  eri'f nr  dans  un  traité  dont  les  ij^s^  sei;aitnt  inconiii»es>à     •  w 
Imie  (lia  [tiiiLiès;  que  cet  article,  pîî>cé  dans  la  sect}g;i ;(ieï      '  , 
<  ompici  lie  ttUeUe^  u'atrait<:vii!emmeiitqi^a\ixtraiisactieîis 
Vie  coLiiptc  do  tutelle  ;  <jue  telle  est  l'opivioii  d..-  M.  Delvin-'    .'  ,  . 
rauft,  opinion  qui  lui. a  pari||si  certaine  ,  qu'il  n'a  pas  pense 
'|uil  Ii'it  ut'ccssaire  de  la  jmLiiiei-  par  ancuiit  ■  observation  ;  qui'      '  ' 

iui]  iiiihilji.  devenu  majeur,  avant  la  reddition  da  compte   de      ^     •' 
liildie,   que   sur   ce   copipte  de   luti  lie  luêrui;  ;   que.,   daiis  la 
liMissioLi  ,1e  l'aiTèt  de  ea^satimi ,  du   j/j  -décembre  iSi8,.oi*i;* 
iiiilt  pre]io=e  celle  p-.'teudue  jiulliié   (i);  ,.|ue  ,  Si  celte  tojÇ* 
Jiil  enusiilérJ   que   iartiele   47'-î   du, Codé  civil   frappait- LoùV  -»    • 
■'j lie  (le  lraiti',1  ,  elle  iiesç  serait  pas  ocçjipéi'  dc'  cheielier  si.,   * 
'•"lal'e.-p^ei.-  ,  il  y  avait  une  ci^OJiitairçc  parlieulière  d'aiinu-  '  - 
trje  haiLé  ;  qui'  i-i-  n'est  m'apiiès  avc^r  recoumi  que  t,e  Irait?, 
"ijfctaiit  sur  tiu  <il\i'{  de  ^cuiwite  de-  luféite',  (J'en  cOBS^lj^iiCr^ 
'afcti  aiiuulé  ,  ce  qui  exprime  le  molit'de  la  t^JF;  — .Q"''i     i 
iaiB  lej.ti^  lavtnJe  attaquée  apoùrbbjet  un  iujtmiiBble  déler- 
iiinèljui  e*t  «Bîolurïiejjt  e'IiangerVi.  compte  âe_  tutelle;  q,"e) 
'.u'obDftîquent,  l'auticle /|7->  e:it  inapplicable,   n  '■     „_ 

Pc^ir.VjpV  en  cassation  peur  couti-Sv.8n'tit)n  à  l'avtiele'  fi"^  di^ 

'Oi  Voy.  ce  Journal,. lom.  ao  'pag,  7S1. 


Code  civil.  —  Lç3.d<>niancleuis.ont  il'aboid  chc^bé  ^  tfe'moiin 

'^trcF  (}ue.,  (tens  l'uncicn  droit,  c'était  ane inanimé  cousËidlj' 

fjueiJe  pupille  dL^veuu.m^eur   était  toajours  réfuta  fféiéti: 

.  ^  j*ÎA-vis  de  celui  qui  .avait  eu  l'admiiiiâtratiou  de  sa  pcnaaiff'^ 

■   *t  de  ses. biens,  jus^'à  ta  reddition  ilu  compte  de  tutelle   il' 

Ia:teinis£  des  pièces ^ us tificalLv es,  Cijtte  Hcliou  de  droit  étiiit 

fqii.i:Iee  ,  suivant  eux^  sut:  la  nôccssité  de  dércndre  le  pupille 

cdlitre  la   sédiictipij  et  l'empire  ijuVxei'ce  iiatiirelle.nnii]t  sur 

Jui  son  flucieii  tntqfir ,  tant  qn'il  reste  l'arbitre  de  pa  fortuUf 

et  li;  de^osit^e  des  titres  c oui tataiHj' importance-  des  Ijiem 

dont  il  a_  eu  i'adXiUDistratiou,  «  Ecartez  ^  disaivii^  les  dcmaii- 

•  deiirs  ,    écartez  pour  ^f^  instant  cetia  sauvegarde,  et'vons, 

lie  verrez  tju'obus  et  (Jêsordres.  Un  tuteur  de  mauvaîsii  (Bl 

pourra  dôpouiller  ,  ruiûer  impunément  ioa  pupille,,  le  pre- 

,  m  ier  traita  ut  tqKJpijrs  en  paifaitt  çoii&aissajice^du  bi6i  (jn'il 

I    %i!gj(£  pendant  long-temps  ,  tandis  que  l'autre  en  igi^rfiJ<jB- 

{oursjft  vakur,  tant  qile  Ja  remîse^u  (i^mpte^;  dej'Hh^j 

justificatives  et  des  litres  ,  m;  Ira  lui  bnt  jas  fait  <^'"3j^-  " 

'Lts  ■demandeurs  citaient    Furfièt^f  'BtfiUé  des    Tuteiles  . 

pa^.    352,  et    Gillet,  ^VaiW  «Si   tuieilcs,    et-^Çaraidhs  , 

,    çhSp.   49^(j)       y     ■       ^  .'//^        ... 

.  ^  y assai^t  eiffluite  au»  dispo^ilions  du  Q»dë  civil',  les  sicu^  et' 

danje"oujiey  las  trouyaieiit  eficus;;  plus  forinelfes^ur  laçro- 

hibîtiou.«  L'article  472,  dijuient-ilî  !  intfrdit  tout  tràilé'eii- 

Iri^le  pupille' et-le^-iwignaiiV  tuteur,  tant  q»^^  dçrnicr  u'a  paS 

rt-ndli  spn  CBBiptc.Oi' -celte  uxpreasioii'gén^qiie  ernbCaâsU 

'     tâ'us  les   aclci ,  tous' Ju|*uoiitraU-   IiuposiltU.'    ^u  -douter, 

\   gtiaud  oii^oit  l'artiole  907  iii|crdii'e»au  mineur  devenu  *a- 

'    kuriJa  facullé  dt  disposer  non  seu^'megpt  par  lionatioi^Jo- 

.  tre  vifs  ,  tuais  ut^uie  par  tesluir.obtj,'  un  pj  ulit  d^  son  auc'^ 

gtfhsuft,  si  le  co^ppte  dflluiti*'  de  ^  tulelje-  u'a  <^é  [^«afeblj 

nient  renou  et  apiW.  Ëoiiu  ,  la  oouvzetioii  ^acMfMM:t  de«i»ut 

complète  ^a^  on  se  reporte  à  l'article  {Mf^S^^uo^alg^  la 

iUvçur  géuoralemcfit  acoordée  auii irajisfefla^,  -ne  {ftsfotM 

— V .  -•'     ''^  '  .*-''■ 

t  (i]'Ccs  autcurii  ne  parleutqiic  ilee  thtLtù»r^)atirs,au  copjpte.de  tiAelt; 
rtr|u)iBiiryciit'^iu'abjvttl'^i%iiclûrlc  tu|p:url^l'el^iïplii»n  de  {xibIh 
(i  compte.  .  -,  •' 


cou*     DK    CAISi'iir».  ^\) 

»a  Mteur  Se  Iraiisî^èr  avec  son  iiupiHe  lur  b  com'jjtc  ife  tu- 
klle  (pie  conformément  à  J'utt.  475  ,   c'estTà-dire"  quVpfe  , 
avoir .reiiija  son  compte  et  remis  les  piè*i  jurtificattvSs  * 
l'ap^A  Aîii^h  quelle  (pie^oif  la  nature  de  l'acte,  ilfattttoifkttv,    *-    ^ 
'  ^rsa-valklilé  ,  qtiif  la  coiidilion  imposée  par  4'artî  47^^'%* •  ' 

'■II'  pféaJablériit-m  remplie.  Ce  ii''cit^ii)|uft  «tms  iàîjMi'  que  crt  *  . 
ulicl»  il  Kte  r^fligé  clans  dis  termes  aiJsfi  al)soîi»B.  Le  h'gisla- 
leûr  a  sfeilî  iju'il  faflaït  ôter  jusqu'au  prétexte  «figluflA-  les 
(pi'oLiffiioiis  légales.  Par  exemple,  si  la  riuUilé'^tHuioiiei:^  ^- . 
fart.  47a  Etait  iostre?l5te  aux  traités  i-ïlalirsA  fe  ^teftr.Ve 
fjUhni  ptspmbiçn  ifteraitVaciie  d'étuiler  In  ^KiffiAi  prp-  .      '    • 
■  |l|lliiv*tl^*t.  çfdV  .'en  couvfBiit^u  voile  d'un  contre  à  ii-    ' 
•  éelofreuT  uii  acte  (^ui ,  dans  la  facile  j  TenFerHicrait  une'   ■ 
.    donation  ?  '' 

Les  (lemaudears   ont  terminé  leur  défense   eu   inTQqwint',    ' 
eu  làvaaf  d»  letB-  système,  l'arrêt  de  Ifl  Conr^^rûyaTe^dê  Paris, 
duSipBwer  1S20,  et  le  sentimem  de'M.  BT(?flin,  qui,co;)inie  ,  -fj» 
efn  iléjà  dit ,  cobelut'  de  la  généralité  de  l'art.  472-  1"'*  cet      *      ^ 
uetMe  e'tend  Isi  uutlité  ^'il  p  10  nouera  tous  leMcontcSts  qui       .       , 
iuOTflteïidraient   eiilie'le  pupillt;  et  le  éi-devant  tuteuf  J'avast    ■      •  " 
la  reddition  du  compte  de  luti'lle. 
_       Inutile  de  rappeler   les  moyens  du  défendeur,  (fUi  s'ideiUj-  ^  • 
fiéutavec  les  motifs   de'  l'airét  attaqué  et  avec  ceux  adopléf 
par  l'arràt  de  la  Cour  leynljtrice,  ■  "'  .      . 

Du  22  mai  1822  ,  Ani\hT  de  lu  j*t;tioD  cîpijeî  -Mi.  Syùiçn 
préaiduent ,  M.  Lsgonldcc  iapportenr,-'MM.  Èâiseau  dl  Xiesd 
■ivoeats  ,  par  lequel  : 

«i-ACOLR,— Surles  coiiefusli*S  cpnfurmes  ele  M.  Jour-  ' 
lie, avocat-géjiéral,  et  après dêliliéréien  lachairfbré  du  conseil; 
— 'Atteniln  que  les  iiicapueités  ne.peuvent  être  établies 'sui' 
des  jiiductious  ni  sur  des  analogies;  qu'eus  doiveiit  être 
«prêtes  et  Ibrmelles  da^  la  loi;  —  Qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, dtm  acte  de  vente  autlientiqiJfe  ,  d'un  objet  détermine  ;, 
(jHfe  la- loi,  d^is  cette  matière,  ne  reconnaît d'iifl(apaci té  dans 
les  toteiirs  que  pour  les  liiens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  ' 

'— %  Qbl]  cjt  l|lB^nt 'dawm«~c^sé  que  la  tatetleél^it  finie 
de^l^^lni^uA^nn^,  dlabord  [^r- l'émaïK^pa'tion  àà  rai- 
ùtàf ,°  flâsdH«  ^i^sa  Aiajorift£  ^y^uUe  ;  —  'Qèe ,  h  l'art.  907 


<4o  «^ou^iafcjiu  jpifc^^*. 

i'iiteftlit ^fAi  mijiruu^eveiiu  iDajtur  tout:t^sposil/oji ,  e^ft  pai' 
^^atiai). entre.  \'il^.,  soit  ^i  tt.'s^iiii:iit ,  un  (irofit  de  xxlui  am 
â  tft^iiiii  totetii'  y  si  le  ftoiiipte  ddliiiitif  9e-la  tl4em)iC0M^  elé 

■  ,     pr^tiblemeut  rendut^t  aj^nré,  cette  p^hib)fiou'^MR||ti^- 

uettt  no  Soif  '|)as  étrt'  étendue  hors  du  cas  pour  leryuel  «IleiB' 

.  .^téétâUffiij/<ail  fejti^méki'^e  la  vêatc  dont  il  s'Li^'it  iiL'  |'m.--" 

sçiiteaucuu%àa[içoiixlêïifnulatiou  ou 'de  lihéraliU;  ik'^'iiiii;  ■■  -- 

Qu'tiii  u'«  d'nillfur*»jàmais*soutenu  ^ffil  eût  tité  nétiesMauc 

^Me*celte  v«ihci  e&  é(é  précédée  d'un-  compfe  apm-Z>  niab 

setlibieiit  de  1»  reddition  d'un  uoinpA  détaille  et  de  la  retn'i- 

aeàesffiia^^oiliiicati^es,   aux'tcrnln  de  l'art,  ^72  ;  ftatùa- 

*'    (jne  Mt  article  ne  rei;oit -auMiiie  tippkcfttioii^dt'ctlTitral-^ii 

.    .vea{e   d'nit  c^jet.  paiiH(ulier  et  indép^^aîit^  du  cotTii^  de* 

•     tutelle;''—  Qu'il  "s'e  ti-ouve  en  e'ffel  à  la  sectioci  ftilitniéç  des 

£Ônipiis 'de  Tutelle,  et  qu'il  resuite' de   sou   féxte    uutaât 

que^aja-^ac^^'il  aycu^  <{ti^l  li'il*poui:  objpt^uC-jb^  j>ro- 

B.      AFir^tAs  les  .tKBtés,  Iqiu  les  aCie^j^ous  queljju^dâiâbi^ 

iiatwu  qt^ils  se  preae ment,, qui  ont  psnr  b&t  de  sbus^C^nUfe 

*     tutetftjl-l^yjgaticm  légale  de  reiidfe  uodap}^;  gue  toi^fe 

,      .  _  nçles  «fu'il  apposerait  ;fli^iueur*~dcvedii  nia^aur ,  po4|MPi- 
ly;er  l'action  ilue  ee  derifici-  întèiiterîyr  ^l'cllel  d'o^Çuir  ^  . 

•  -j,  compte ,  sont  d'avauce  frappes.de  nullité  p^rla  loi  ,  s'ils  u' 
l¥is  ^té  précédés-  de  la  n-diHiioii  d'au  ïomple^yetijillé  et  di 
rcjuise-de^çiècea  iusti(iciili\i  s;   niiiis  que  là  se  liàriie  l'appl 
""Jry**'"  rti;jPr  4Çftî ,  et  qu'aubesoin  on  en  troav  erait  une  i 
■    v^'|)r<uve  daffft  Part.  #045,  où  le  IJyi.lateur  ne  soumet 
CWiiitidns  de  l'art.  472  <JTie  les  trauKielion,  que  le  liit£ur  lait 
ave^  le,  ujiûeur  devenu  ïqajeu'r  sur  te  compte  de  lutcll. 
1  e'îfl*e-te,«ons*pieiiec  qu*  sur.toule  alitie  înatièrf'le; 
at^ljlb  ^i  pourraient  intervenir  eutre  enx  aiirat|fiit|la  mêil^ 
ibrfe 'qu'entre  tdds  autres  majeurs^t  personnes  jonisslftit 
lencs  <hï>its  ;  —  Paf-  ce»  motifs  ,  Re^'i'^b-*  ■'  *" 


i 


coiTRjJE  cassation:"'  ^    *.    *«' 

L'appel  d'ur^fugement  iacerlScutpiAs  esï-U  rc^tptl^,  qu0l^, 
■  soît  le  délai 'fui  s'est  ecoi4£  d^uis^q  ^ignifi^tjOff  !  i^n  i 


^ ,L-  g^v't^àr  mRKêtt^  'âé'^m  section  dès  requêtes  ^  du  '^î?' 


^     -  7^    >< 


'•  •  j* 


iS^^fk;»  tBai3C^^0i^énet4rM^4jfm'i49it servira  ha^  $  H 


•Ainsi  juge  j)a#*ARRl*r  de  la  sedtî#ti  des  requêtes,  du  25  mai  . 
ifexiVoy.  ft  toé.  2  de  ^5",  j^glg.  A^B.    V  '    '  •      ^'  *     *  ' 

MJe  ^natù^^T^l^  en  2a  fCf^e  peut-^M^  devenir  hi  /7i^-i 
tièm^une^ ohligatioh  personnelle  de  la  paU  du  ^donateUK 

«  envei^un  tiers ,  flaque,  intefu^ant  dansi  ^cte  de  céision* 
de  la  ,sonw%e  dokrféè  ,  il  febti^  d^N^  payer  au  tcess^on-r* 
nairgiÊie  wÊmçhière  eê  dans  les  t^ffnes  indUqu^s  par  îé^ titre 
con^/i/w^?  (JRéî/affO  :  ^^'        '^     .         -^    ..    •    ^     * 

E|d'autres 'termes  ,  l'dçtèptation  du  itanspoH  partie  ^offà- 
teur^t  §a  pro^s^  de  f/fiyer  ad  cessiannmre  la  "soniniç^ 
porœe  dans  la  donation  "ôpèrent-éiles  une,  noyation  iféri- 
table ^,  et  Héwe'i'iLae  Et  un  engagemeni  personnel  4e  ha 
part  i^ donateur,  glu  le  rend  ftbn  f^cevabt^  h  êocciper  ult^  * 
Ti^réntenÊ^i^vicé  ormner  de^  la  donation  7  (  llé^.  aff.  ) 

*  .       ♦  ■     DARQUUTf,  C.  Gl^JmiN.  "  ^ 

Ain§yagé  pqf  AàRBT  de  ta  sectiou  des  requêtes  ,,du  25  ruai 
«822.  Voy.  Ij^tonf.  2  de  if8;i5  ,  pag.  81.* 


♦•* 
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44^  .^    JOU^J^AIj    DU  fA^AI». 


.•  *.   f'-i    •     tOtJR  Be>  fcASSÎVTlbN.     *       \      #^  ' 

p0Utron  donner  dej^  main  à.  la  main  éJtfi^^jjjtJjJM'tmHÊfil^^  et 

*   [spécialement  4f,s  açtipns  ^jc?or/â2^/.|B£$«:afl|  }'>^  :  « 
'     (//^  ffanu^AMonatiçn  ^iftSèf^  êtt^  (^nW^e/Iffu:  h  pKi^xU 

.  quç  ,postéHeurenie^r^,ii^^Jraditi^r^  réeUe-^^e  ^^Oft^l 
•  aurait  énoncé  on^répé^ë  le  don;  daftsjun  oç^  4^/.iiW^Jg(IP( 
^  rfvêtu  des  forma^lités  pM(lsff;ite%  p^ftw  la.fMidif^^f4iffÊà^ 

' ^  ûo/^  entre  iulfs  ?  (,R«^jiig,)  '  ,  /  .  .   ^     ^  ^  à\ 

AditI  jogé^r  ARKÊT^  \à  section  àeè  reonêteS)  da  rii^mùi 
r/ih.1^ Voj.k^Xom,  i«'tié-i&25,  pag. '5S0r  •  >r  t' . . 

;*/.       ,  COORxDE^CaSSATIÇIJ,  .^*    *t     •     • 

.        it'ixuêorisùtion  du  consfU  d^j^ua^-ies^elhiftéces^'rB  h  Jt^jfist 
de  poursidn'e^  ufr  maire, J^à»,  dé^  ^ffibiers  ^niunif^HUiX  agi»- 
.  '  .  s»f^  danslâe^Htërêt^et  MnmehncmdMtuiê^âe  leurCom^ 
..  mtme?  < Rë».^ nî^. )  Loi  dh  i ^  détiloiBre  tjSg /art*  fit •^—    ' 

.Çonstitutioiyde  TanSte^rt.  75.       '.  •   .    -  ' 

*  •        ji 

Des  ^ff^iers  municipopux  actimmén^  en  petite  -correctionnelle,  •  f  ' 

^  l^iff'dés^aslatior^pnrfiux  ôorhmises  sur^'terrain,dQftita^  I 

fHxrliculier  à%la  possession  annale*  pcayent-ils  ^  souSpr^  . 

•  i^xAd  ^ue  la^Cçmmune  est  propriétaire  ^^  ce  terroÊn ,  de- 

irmndepua  sursis  Jus^' a.  4:s  t^uq  les  ^i^unauai^^iî^Ss  aient 

stàiué  sur  la^  qttesiion  dè$>roprrétc  ?  (  Rés  .^ nég,^     *  «    ^ 

Balmain  et  consorts  ,  C.  Bertrand.  «*  ♦ 

Oa  7!yjTfiai  1822 ,  arh|t  de  la  section  crin^elle ,  M.  Bhrih 
président,  M.^èusschop  fappprieav^  M.  Odillon^Barrâf^^ 
cat.,  par  lequel  :  ^   *    '   .      '      . 

«  LA.  COUR ,  7-  Sur  les  cuncWsipns  «te  M.  FrtteaadeP& 
/i^ ,  avocat-général  ;  — •  Sisr  le  pmrftier  ^qyen  ,TQiyié^sur  ce 
que  les  demandeurs  n'%vatent  agi ,  dans'  les/aits  a  eux  iœpate's, 
qu' jfi  leur  qualité  de  membre^  à^  4M>nseil  ipunicèpcJ^;  et  eu 
vertu  des  ordres  du  maire j^^g^'iisn'auraiêflt  donçt  pu  éti;^f»qpr- 
âHiws  q/Bte  d'après  une  autori^tiop  Ài  coi^eiij££!at  ^^confor^ 


^yemcut  à  l'ait.  7^<lc  l'acMfloÂstJlutioiiiiel  (Vpf>3'frioiairè-iB.f^ 
et  ifi{VD  i^jelaTirlçs  réclanrAioDS  qn'iU  axt^^t  ftltoif  à  cet. 
.égard,  Ja  Cour  royale  de  Grt^uoblu  a  violé  k« ^p<witiaa$ clp* 
cel  article;—  Vu  k-iîli  article; —  Vuau5si  l'art.'6i  ■5e  W  hsiljti'^  : 
Hdec^bre  /^Sy ,  relative  à  l.i  constitution  <Jes  muDicipdliié*",' 
«ll'iMitràcïioii  aimcxûe  à  cette  loi  et  publiée  avec  feUe;  --^^l- 
J^Sli  Qiu:  ledit  ait.  ^5  a  restreint  sa  disposition  aux  agem  d\^  • 
fl(M(fc(iieiïiei>t  et  aux  faits  par  eux  comi^il  m  cette  qn^Ii^j' 
^lii'a^  pour ôbjijt , flïi  effet,  que  de  proA^ger  etdecpnie^ 
Tir  ^«n  ou  venu?  ni  et  la  fbici;  de  faction  admi^^tivy^ 
Kcofdttht  l'iudépeîTdadknéâeMan^à  cèu^qne  le  G^veiiM- 
ivcntavah  î&q|iediAtemettt'iHb'mM)&teroMtchygfcde^^i- 
TK:|(o«^-^^|gue  lés  maires  sont^invesliB  de  di\ç^es  ibbctid^ 
mê^détlemèurdig^rentes  dans  learnatuVeetdin^  leur  origine;  ' 
qn^Itrs  litaesaiorlt  une  bfancb'e  %'J'ttdmïnUtration  publi<}ni^, . 
'et^'lb  les  M^Ktt^t  com&e  dël^gné^da  CttavUtuefôeaf^ 
oopitl^  son1||eÀ  cette  p^|iie.ies  gg^ns^  qu'à  l'égard  des  &tt  > 
nUtni  à  yce%  ftrtiétiong.  Van-.  ^5^  l'acl«  aoustitationncf.Ju 
M  frimaire,  an  ^81  est  évidemmei^  a[^UcablMf ^qûe  d'astres  . 
■icKtfitàoas  Arangè^ej'à  fadminislration  {^bjiqi^  {purent  e^ 
■aUribuéA  parties  lois  particulières  pqor.Ia  teuue  dts^egKJfef 
iderPéUt- c7vil  et  la.^rlfCi^tioB  à  lairpolice  yi^icii^^  Vt^t 
^atiyemé'nt  à  fexérJce  de  ce  second  gep^  de  fonctions .  oii' 
Ptoit  suivre,  pour  Jes potii^Hites  i9oarcctioiin«llv4ncâ^ij|c^S) 
quandii  7  a  lî^,  les  règles  qui' résultent  de$idii^itions»dqf 
lois  qui  k's  ont  coitTiârées  ^aux^m^iiff  et  adjoint»]!  ;^  Qn^Nta 
mires  çiifii},  cojjj  a  internent  avec  le  touscjl  Kiaçicipilln^Lh  veil- 
iltqt  et  jdiaiuistreiit  les  iutérèts  d^eur  Commune.;  qu'ils  déli- 
uit.avec  ceKOUS^l,  mais  qu'ils  sont  seulg  chargés  d*  llesé- 
a  dé  ces  deFibérations  et  des  niestrç*i.qui^  ddveBt  e»  êîre 
le  ,  dans  oe  troisième^enr^  de  fooCtions ,  les  Maires 
^n^gjssent  p^  dans  le  cercle  de  l'admiiïistratian  publique)  qu'ils 
■lissent  pojjf  fes  intérêts  de  la  Ëomtaune  ,  ^  comme  s^s  ftijn- 
d^àtres.  légaux  ;qulTs  ne  sont  deoc  pa's.- dans  ces  fcAiGlîKis  tes 
igeijs  du  Gonverne'meut',  et  que,  s'fis  coiwn'ni elle nt. des  ipal- 
versations-,  ils  ne  peuyeM  înrtquer_rarl.  yS  de  l'acte  cowti^ 
toUonfiel  (l[i  àz  frimaire  an  8  ;  qu'ils  peuVent  Seulement  r^cla- 
(Ber  l'caéculiqp /ct^c  beiiéfice'de  ^'^ti:t.  6i  lie  Itt  loi  du  14  dé» 


«^mWc  4789;  mais  i^ii*V ^''''P-''^  1^*^^  anli(;|e>,  et  suivaut  )"t.'\- 
pllcalioii  sfu'ii  d&uuée  àe  ia  t^isposiliôu  J'iiiimictJnu  iiiltii.'\i.'ij  ^i 
Jadîls  loi ,  ruoforwalÎQii'  ailiniiiistnftiveqti'il  exige  pour  la  poiy^- 

'.     aniCe  des  QE^cicrs  maniè^âulé  n'^tretalive  t[ii*auKtnàIvta-s^ 

'    tious  ^ni  anrajt'itt  blessé  les  intérêts  géuéraux  de4a  Conyqu^^ 

ga'ellen'festpoiiit  requise  pour  lapoorsùiterfei^ieySpe/'io/i/je/i 

-  ^' à  un  individu  f  i.\ai:  ce^  giiels  reutreui  doncdans  le  droit  cÔR^^ 
irtUij,  elqutj  par  couiSiiue.iit ,  fe*  tribuuan^peuvL'iit  eu  être 
s^b  dilrectementî  (juoituie'iei  pDai^ftites  rfey  aii.'nt  |i.i-    oli 
admii^trativénient  autMÉ^ées;  — -Bt  atteuJu'que,  ilaii~  )'<    - 
■   .      pi;op,  JB^icur  Bertrand  ne  se  plaigtiait  |ws"tl'lin  diilit  d.iJuii- 
iiistiiUiôii  {jénérak'^  qu'il  se  plaigiiuit  de  voies  de  feit ,  iIl'iiIi  - 
venientidé  récoltes,  aLatis  d^rbres  ,  et  de  déva^alioii-  c^tn- 
•«inises  sur  uu  tcri'aiji  i|n'il  prétendait  liù  apparteuip  ,  <.-t  duut  il 
était  eu  poMessfi^  ;•  que  tes«ineuibi*s  du    coruiil  iiiniiirip^il 
uli^tqCiels  ^  imputait 'Ces  eScès  pouvaient  doui;  l'Uc    ilii'eCti?- 
liiqlt  poursuivis  (levant  les  jtri1)U|iaiiK  ,,saus  aultjtûatiou  [iréa- 
liilift  ,  solt  qu'ils i'u-sL']it  agi  dajis  w.i  voies  de  lait  d'après   l<?t>i- 
^opt'fr  voIOiit^^^it  qu'ils 'eqssent  suiri't^D^ifatïoA  où  Itw.qc- 
dr%  du  ma^e  ;  —  Si^r  U  deuxihne^  mcfrBn^oaAéiar-^^i^V^- 
'  les  dife^ijeurs  soutciiaientq«e  tÇ~t«4Tain  sur  Icipiel  les  dévas^  -^ 
tatitfiis  dqijt  iîs'iigi:  av^nt  é,îé  paa-^Bj^uiuiiilsesàpparlèrtait^  . 
•À  laCemrttUuejtju'eiiflbnséqnenoe,  iU paient  d<;i[iaiitié  qu'lA^ 
fus^ut  i^vc^'éâ^>:vaitt,lés,^buuqtMUcii'iis  pour  y  Idifc  j<tgQ|^ 
t^tte'qucàti^  de  proprffite  ,i'et  qoe;'jJu«qirà  et?  qu'il  )|  ciik  etç'. 
stEU^é  ,  i!  liit  siiVïii  <iii\  pvprsut^  corrfetoniiVl!e=  j  —  Atti.-ii(ki    , 
<|u(!^  In  (Joniiiiuiii',  <jiii  seule  avBJto^lk^pourse  pre'tendrc  pçn- 
p)^jtajre.^j,errain,ï(ilit-ell^  Alej-veiiue,  cE  i;ût-elle  été  'auto-    1 
r'iiit  àifouteitlc  cett^pré^entiou  devaut.Ics  tiibiiiiaux  ,  ^'A^b 
rart  (^p.emr^\^ter,;gn  fiiwur  ^eS'dêpr^Udcnfs  ,  aucune  (jjçiï- 
tion-twéjndici^le  jd'aprè;ji1a[}$elle  il- dût  être  suivis  aux^o'!^"   1 
sautes. eorrectiOBiifAei  intentées  contre jeux;  qu'il  i^t^iit  eu  e^(    1 
recodlift,  et  qu'il  aélé.jugé  p^  la  Uour  Foyalede  Gn.-iioWt ,     ^ 
que  ^i::tt;and  avait  lojposséssion  dt)^  terrain  ;  i|Ut; ,  dLs'fois, 
-les (^yaJ^tioni .<^i^ âvaitnlétécptfanises pajIcï^eDlgildfurs,  ' 
a)i  ]ypipdioê  de  oeltQ  poe^sessittii  \  étaieùt'dSâ  \qie3  U^IS^  ,  ues  , 
actci'  de  vioreii<Ç,_^ffi  donstitjiaieiit'Jef  délits  rt-é^ws^r  les"  • 
art.  4^4î44S,  449  cl  ijgSdrfCod'^'pétialj'''^  le, caractère 


..     •  -  ..,■„  •.:,»■ 

feccsflCtes'de  violence  m;  pouvuit  éli'<^i<"tilié pa^^o  ingenfUi*^ 
^1  Mfrift  |iu  iiitPrvfiiii-  pojlémoreroeiit-en  t'aveurdy  laCoru- 
riiiic ,  (ft  qti'il  n'y  a  i\,'  qaestioii  pré jftfl libelle  qni  doive  don-' 
i(T  lie»  i  inrscoir  devant  la  jnridiction  corivctioniielle  f\ne 
*lfei]ui  porte 'sur  un  lait  dont  la  preuve  et  !&  refoncjjjiisaficp 
!■  rii  (li.[i;iraître  le  déKl;  ^7^. D'après  ces  inotîÊi  ,  et  attendu 
1-  I.i  légiilarité  de" la'procedure  ej  ccllcde  l'arfét  alta-'    ' 

C01;R  U'APPRL  de  GïLElVQBi*. -.-K     I.-, 

'^rstj^im  aci/ucr&ur  apaji:  un  cn-ancier  hjpo'Hhéth^  iie,SOn 
'fe'fe"fi  inscrit  sur  l'imniciùle  acquis,  eî (}ltê0>ar-la  if  sÂ  \- 

nfpii'i'  iuhrogr   lui.v  (Icpîls  du  créancier,  l'hjspolhi;yue'f^"''\ 
}tt^wè'i-i;Ue   t'/ûinid  p^la.  cofifusion  ,  de^etl^- sorte  <jue  , 
^atci/M-rcLir   .^nil    ilispensc.  dea    l'enoufélsr   Vfnscr'ptiea  ,      • 
"taéms  au  regard  ties  autres  ^cnfanciers  -hj-pfftii^dit^^ 

>   *  I.A  H-iMj!  SEHpirvET,  G-,  Alb!Uj^      .-  y^t,  ,-'■. 

,'Vi*,U*'ge^ai-  a'huèt  <fc  la  Cour  d'appe^  de  Grejbbla/^u^. 
'"lui  \S%2..  (  Voy.  li/lwn.  1"  du  rSa'^  pi*g..i44.  ït^J^--    i 

'l.     .  -  .  '  ■  .      V   ii.s       ' 

#   '   *         ■  CoWf-DIi;  CASSATIOniv.  ;,    -         - 

H"      i-  •*■'  --■■►■'•:-■'.. 

WtlSIÎère  posseiSÔire ,  la-coinpéience-^^.Df-^^lt^^i^A^,   ." 
^i'iSn'dc  paiXt'est-elte  dcl^'f/tiiaée  par  là  fixal^m  A*      • 
^fhniht^es  e^,inC^rèts  résuli^ns'  .du  tnnilde,  et  non  pir  t& 
vmeit:de  l'ôl^fqui  daniit  j^eWà  l'action  en.  cotjfpjqtnte?  '. 

WATnti  Tt)iMES,'flïlwe  ^c  paix , qui  np  peiict  prononcer 
&en  premier  ressort  sur  une  acii&n  en  complainte  t/ui-a 
V^&f  olijft  ui:r  pi'j.'rssioit  donl  la.  ■valeur  ès^iia>i^termmé»,; 
dis'leni- il  i\iuijii' trr.t  pour  itali^'  eh,  dernier  ressort 'par 
<^ela  SiiuL  que  le  <ic7iiandfau-~a  rQltpcJié'ji  son,mctiotlprin- 
Kipaie  un,-  deinninlc  end^imhag^^-vit^Csf^ui-ii'éAléi^tt- 

Ou  ne  conçoit  pas-fcômraetlt  celifc  quf  rtiou  à  |iu  fairfi  la  itiV 


ibiis  cliseut  inr  ■■,■,(  iii'ir 

■■«wmpaeocL-   -lu   [(igf:,  t-l  tjiif:  ,  41  kl  (iLiiiiiNtk  t»  J* 

iiilérëtj  qni  n'est  tju'occessoif e.  peut  élciicîre,  p&^ 

Iftiire ,  le  errcle  de  la  jnridictimi ,  elle  iii:  peut  J» 

■  ^è  reslreintlrê.  Ainsi,  pîu'  LX^unile  »  pn  »ie  voifrpéVpi%l 

■  *w«e  depaijqiji  n'oitiait  pKthioticé  i\n'îi  1»  chaige(l'ripp<>|  «f 

.•"  tqé  ittnmnde  piisSessone  inddti-i-uiini'i- ,  ^i  t-llf  eût  rW-  -.l'uh  i-i 

'•*flWe  déjonti:  autre  detnaixli' ,  ■■■it 

-  jtf^iiBr  cn*(Ç.Tiliiir  ressort,  p,jr.  i^l 

.djéutidej  condusions  an  (lomni.-^'      J  ■■■''•■    ■-,  ;  ■    i'    i.j'.;- 

tion  du  jlfoubleappoitéà  sa  joiiissance.  Il  stuiMe  iiiu.'cç  H 
;  'un  nictiri]*^  plm  pour  h  ju^'i.'  dr  no  prononct^r  (lU"'- 
■    -^-çsioit,  l'action  pn^tipa^e  scjiif'ri"'!  •'" 

poi'lauce  et  tlé'yaieur  par  «es  ].■ 

t«rut  du  sy&têiqe'oppos6  quL'  I'  : 

flild  (intle  ■principal,  ce, »^ui  sei.i.i.  .     ,, 

tioiis  du  dioit.. .  '.  < 

Auisi  la  Cufir  de  çai^alion  a-i-i-l^'  ju;; 

.iiii'!-.  de^  ■!.;  messidor  ai:i  ii  et  f/y  pia 

'Il'I'iui  :^..s  it  iiiléréts  TÎB  deW'tiiiijen"  |i 

)nf;L-  d;un  It-s  acliwtspoïsessoires, *'t 

(jui  lait  l'objet  de  la<!0(npliiinte  i.'>f  d 

ce  magistrat  ne  peut  pronpnn-r  iju'i  i 

liiên  iju'irLiie  ioitdeiAandé  (jue  (i  li . 

:K'frBuon  do  troublé.  (  Voy.^e  recuci 

V.péppijdant,  bientôt  après,  la.Çotu 
-•à^  pïamièrf  jaiispnidegCe,altig( 


'  ^tjiandeor  on  coitipbij 
f  ro»îndr,e,  les  domomge 
»*Mkfpsâx  devait  pi-uiioiior  sur  Vjcû 
tkssoi'i  et  snn.'^  uppe!. 
"- lirpréingé   'iiti   s'aLlaclie  à  cette 
Tappbrtéee' prfr  M.  Merftn,  dî 


^i) %)]r.-*e ioiM-ual ,  tqfrt.  4,  pg.  G5n; 


iTCiicil  (t)  i]ue,  dès  1 
e  avait  liîijirtîu  iV.  ,'ài  J 
et  inle'riîts   par  Iwi-l^laB 


.  Kt  coirimc 


ftr^  la  Cour  âv  oassa-i 
VtHiipa;  besite  aro- 


-.t  .pe,  par  o,u-,..ju,.,„ ,  ^ioge^'V 
■.-..       î»5j  It   siftui-iîrtrT-e'  fait  citer  lèl  -' 

'.■■''■■;''i'.';K|,uur  k-  ln;iible  qii;itf.       » 

iHiiiri  (.aiti.,.,  tlaiiit  bois,  il^coi^   '    .' 
inriw  ftmrs  lui  à  /,8  fr.  de  do^4^       " 

■t  Babouin,  lonten  cbrweiiaij;  Aj'  ■ 
__  .sii;ut  Barre,  ont  soutcna  *jBè  ç?     * 

S^#"''<=  '^^113  sa  demanjc,  'paroe  rnie'!». 
iliors   di,!i[   il   rei-kinpit  Ja  niaîiUrHae  potîCj^  * 
il  u-a^'j ■■  iiii\ijuols.ils  a*aii;tit(lruil.  _  ■* 

ïlK  ij -(■|)ti.'iiiljre  l8i5,  le  jug'idc  puis  mqijj.'4   ■' 
i  daxis  la  possession  du  domi-arpeiit  de  bâf'l- 
^t  c^da,.,n«  .«  ,av.r.ai,.«  T,  lui  payer  4S  f.       "'  * 
rinlérèts,  pour  répara  lion  du  tiuubic  <iu'jl, 

,  .  .       "illpume  et  Rabouin  interjeiteut.nppcl  fie  ce 

g_tri(,imal  civil  ,lu  CL,-,t.Murous;  mais  1,  situr  Barr, 

_..„tappd   nwi  rrc.val.lr,   ,,,,!■  N' motif  q,,e,   i:'ay«lt      - 

►f<H.e  4W   n-.  de  da,..„„,,..  ,  ,   ,,,,,n,;  le  i„semcnV."V     ' 

i.çn.  dernier  rt^soil  :  il  .c-  loude  à  cet  eyard  sur.ltt"' 

é  constante  de  k  Cour  de  ciwsaliou. 


*,(anv;er  >«i6^,  jngem^iit  qni,rïi;tte  cette  fin  d'ei^n, 
--•  «donrte<jVjej  fiw lie*  ptniderent  au  fond. 

m*ni  ht'  cassation  du  Jeur  Barr,;, .\irr^  dj; 


J 


V'  - 


42^8  ^JOURNAL    I^U    Vi^I.AlS'.^     •       .    *•  J 

août  1817  ,  qui  caçse  l^'ugéifientda  tribunal  de  Chât€^iMî|OXj 
et  renvoie  la  C3c|se  e^  lés  |)arties  devant  le  ^ttibâna).  cîiil  §e 
Bourges.-*    •..   *    I  .      , /•    '     ;  _.        .•    ^  % 

,  Ge  tril)unara%p«n9ej  côtnnii^celiHcïe  (yWtea^^oux  .  jpy^  b 
'.demaiicte  en  complainte  ^yant  .pouç  objet  .une  poss^siôo  poût 
y  Valeur  éttiif  iildéterminéa,  le  jag^/fcjmixi(nVwiit  d^ 


consorts.  j  .  ^      .  •    »  .       ^,         ***'^-.^. 

.  (ié  jugement  esî  ffendp  sur  des .  moti&  ^êverti^câf^j^èi  qui 


.^BS"  actions  posse§s(jire«  qu^autailt*  qu'il  s'agit  ^jfTune^sJnpc^ 
au-dessous  de  5oir.  ;  mi'ainst.  41  est  liéétessaîre  de-|'att£teh^  1 
à  connaître  la  valeur  qubjcortipprtent  les  j^tlbus  .dontife  se  . 

*  trouvent  saisis  ,*pQu»  déterminai;*  s'ils  proi^pncÇ^  jÀ^jn^er 
qu  '  qernier'  ressort  }  — Copsidéfaùpt  2°'  €(ii<e  /  ta^np  l'aptic»  V 

'    comprend'^  coramé  dans  I*fespècd'^*ii8  prenii^;i«ie#  ^ec(i)f:k^^ 

*  sion*' teiî^aul  ti  la  «lairitènae  posses^oirè  ^unale*.  et âill  ântfe 
ifeef** tendant â  obtenîF  dei^ddmndlag^  et  i^Kt^fêlspbérf^troafclj 

*•  'apporté  à  la  possession  ,  il  est  ériaerft^e  celtfe.  «f?li^n  Bé  o^ir^ 

*  p^'suBtiie  apprjéciée  seutemeht.çd^'ii^s  doArnages  IV.fe^'!^  ' 
rçle mandés,  mais  encore  eif^lus pfirijauiêreritentpja^îat^aleur^ 

délaposfession\puiÉque  cette  possejkJhn  est  ré^enfeMrob-/ 
*  '^fet  principal      '       --'-'-   ^ 
rhccè^soirè 

que,  quand  à  la' denqifij^de  en  m^ni^i|uè  pos^apir^  et  in 

;  inîiiée  on  a  ajouté  des  conclusîônS^erf  donimns[ést<et  mmr&fi  1 

âù-dessous*de''5o  frT,'  le  juge  *de?' paix  prononce  A  dernietf^i  1 


ûfmzr  quant  a  la  compétence  }  #—  t^onsiaerant  i^  gue  ,^q  a||i*' . 
ces.priilcipes  ,*  l'action  du  sieur  Barré ,  qui/sl^it  deux  objelsi 
est  bien  délermirîée  sous  Je  rapport  deis  doriimaces'tit  jntârêtsjj 

'       •  rf  .  •  ^  *  J 

..•    '     .  ■:  ■^. 


'  « 


ijdKl  a  fixés  à  quaranicçlui^tjfqncs,  roajs  qu'e^jb  e^^  abeûkiiDeiit 
iudéteriiiiiuiie  qaap1;aDX  ,c<yiclqsion3  i;ei^daut^'à'{a.màiatetifie 
po^âsoirç  5  ^*^¥n^ile^g§  ^  pajjf  m'a  pu±/j^§eft  damier 
Tïm^kêff^  —  ÊpDSÎdéraUt^d''  ifuè,  sHl  ^n,étai^  a^tij^ijiiênty  le$ 

•JQges  de  p^îue  -troùven&e^  ^]^|^U[^  ^(yood^  en  ^erpier 

la  fna^Atexr(ie.«p0sise«$oimp$at^^mitaiiEr^        ct^^iotmeaUc^  * 
d'une  t^2s*^illtM{aIe^r  ,  t|aUllîpou|H'%iiËuat  ix]|êine  être  eonsi-* 
'  dérés.i«aire(^eii)e9>coiiiliie  pigoii  /souverajus  deJaNprqpriélN^,  la 
|i05$dbk)ii  étant  j'  pour  cekii  ^.robUent^'tin  préjugé  qfTori . 
ne  âat  iBcâurlbr  que  ^r  ^s'>)^eiiv«s  depfopriÀé  i||iei)q«e-  ^ 
}32^iD9pgs^ip|eslÀ  produire  *">i;T-^a'o(i  »ne.  jurait  qrdirç  qae  i^î 
"***^*bftear  aiteirt^ intentkfh  d'ouvrir  la  port^  ^  de  pareiJi  abué^ 
ûiSfffli^dti^'i!*'  qujà  la.  vérité  Jle^  sieur'' Çâçré  \  à^l'appai  de 
jHpitie  ii»ii  j^  qp'il  oppose  y^xlipei^  dêrnief  éênt^de 

jtmÈmfiljSÈni^  de  la  Cour  4b ^  Assàtùon  ^  ^tntiis  ifiie  d^abord  les 
a^fis  décrue  CSjj^r ,  quelque  r^péotaËJés^qa^ls  soient^  né 
çaaraiear,  Juiqu'^^e  que-le  $èBS  d'une  loi  ^tjété'^xé  aaprès 
lemo^K  vQute^  détetji^irter' Jes  t-rH^n^aux  à  i^pkqu«r  uneJoi 
,d^^uA  écûbj^yj^  ji%  ej:oientplls  ^^jCt^^q^^dUin  §|}tBe«6|é|^ 
ie6e  juri^^l^^^G^j^^'^*f^*.<>{^osition  ^yec  r<j^|1iQ§  dlàn-    ^ 
resaœfâlJe^  y.  eliiaye<; Je«  clécisign^.de  Ja  Cour  de  cas- 
eU^-^m^Oi^tehdues^es  ni  ines^d^  an^^  et  j4  p^airiat  ^ 
;  iTftpfi'ri  ,  fnrr^r  jjtT  "^'^  y*itV^  —  1 5,  auquel  ^upêut 
f'^P^^K^^^'^'^^™^^  de  jumpirvel^nee  ^it  ax^cèQe¥iteHb 
lied/J3ttrEé  *.  paraît,»#yoiu  w  reWrf  ,€^i|à?  «/i  marfqg^  fd'o^    • 
ffinwhs  y*  «ê  '  qai*£WiflDrioe^qi4l^  laUpestktfi  était  frès  ->  coutrè* 

'   wîjipur^àrfé  s'esfde  BO«lV4Niii''^ouârtt^n  c«ij9QUoA>^btir 

'^($HiA^kd€i|^"a>yrét«^  avSÛI  di^ff  fd»t  ,;qtte 

,  /st^int  ¥i»^ét€Mniniitioiï  de  Ja  v^leut>vde'#Fobj|ît'dQnt 
Pybssessiôù  èstjDoiîit#stéif  'qtii*diit  régler,  laj^co^jfétaàce  cri    ^ 
'"^Hr iHasortf dû^î^ge  Idé^paix  ,  iâi^l}reM<ré vali^ tioij'dtMpçé- 
^V#oùff(^  Jg'4i^ndei^  etf'  conajJlàiHj^*^  qu'atitiV^ 
;3m|il3É^^  portan^lbllioffips  iux,  TuieMlkosc  d'une 

^lyfeitlpriiiîé^,  îf^n-éBultêiîjft  clepaî^  lie 

WllWPl  «*€r,d»  droit  d^i^règgiiabr  en^dêrniei;,r 


essbrt 


c» 


<)nrJin  fyt  çmaQ^p^  lir  JA  du  «^  aoùl^i-j^.  Pour  donaer^lff 
,'  decomisUtitct;  à  ton  argomenlRtion  ,  le  swnr  Barré  tah  pldt 
Vimlnufion' a^àetée ,  ifj^ioi  ffl^  ^  oclobre  '17^,  rcMvt 
-â.Ij/ornw  t|e  p^i>cé<ierMffvBi)t  la  juitige  de^paIsVi4|ràcti<x< 
(}Qi  paraît  effl^tiEi;mentiiti^tiLile  à  sçu  systè^fr^U'tB'  f°>^' 
pllfi'pif  ticùlfS^meat  encore  sur  le^etiMp  t^.ile  làriùiqHii- 
fleuce  de  laSlkmi-  4^  c«i;M|tiQii ,  juriïpmiteAce^»  àdbrtuK 
•  _une  pe'ricAle  de^di^-huit  tfns  ,<et  sur  taquHIbrflh  nC' ppnmtil'nL 
venir  sans  de  grandi  iiiça^ivéDieçs.  ^    '      .  ,  ' 

■  La  Co^  diii^aliâii ,  disiiitf il ,  l'st  instilnfîe  pour  niaioie- 
H^  pi^r'^a  lÏKité  ^'^  ^^  jnrispiiideiice  l'iipplicatitÂi  taniforqt  ih 
la  loi  daus.l'ét«)id<|e  dfi.royatmc.  Elletioit  ^oric  solga«^- 
metit*Mi(fr  fI«i«ionfeer  une  molillilë  et  niie  Hucloatioil'IJt 
.  doctrine  ^ui  auraifiitjc  limette  {-IF<^  de.norter  atteîntenW 
r»c*ré  jmpfabmi^tl*  sfl%  décisions  ,  fl  d'jtfiliblir  le  rtfj^ 

Ëomne  il  esi-împosîiljli'  df  rien  ajouter  ^'la  'force,  Vl^ 
■  clàrté'età  la  (vi<J'>iôn^des  luotifs  énoiicéâ  dans  le  ju^ij»ent^ 
tribuUàt  cirtt  ^e  Bomgfs  ,  il  dLvir«t  iiititklc  d'es^«' U 
iftoycttSidcs  idelèiyte^rs,,  ii'^quds  s'ideutijieiit  njfess&^iat 
avec  tus  nftifit  qiri,4|rveiil  ili:  liase  an  jiigemeUt  op'ils.aTOMj 
inle'rèt  de  jttstilicc-.      ,        . 

"  Dit  25^N<)t7)^23,»iidT  dit  la  t^onr  de  gpÀîtl'^]',  secliw 
réunifs/ou^lâ  pr^jidèBft-e  de  M.  de  Pejvw»^;  ^rde'do 
•.sceiftix  Î^SJt  ^ftiier  rapporteur ,  MM.  Lg^^q/t  e^  Awl* 
Bvotaf&,Jiar,lfiqil4't    ■  "     '. 

f    «  LA -CQIIJ^'u  — 'Air  fcs  coLiEIùîions  càaSortaes  li;  M 
'. _  Mouifi,  profi»eur*séiiûra[ ,   ci  apiès  en  avoir, délitera^ 
4a'clnimlu^4lDcônf<M; ._— AtUinfu  c|u'ile6t  iW  j 
ral.que  les ■qt;tJorrs  o^aiit  pour  obji't^s  c bateau 
,  in^^tet^fh^e  do,iveiit,.jub(r  deui;  «kgriis  Ae^urE^ 
_  la  Ibi  Ij'a  J»S  ecceptS  l'action   c-n  complaîute  de  î'àjj^ 
^e  oefteT«ègle  ^néi^e;  —  Qu'd  suit  d«  là  (me,  si  l'immein 
'dy^i'oÎLré^  dont'lft  JiÔsses.sioncst  iHigieilse,  H  daps  leïl" 
■Ù  (lemandéi|fen,poriïptaiiiU'vi-ii(  se  l'aire  mainteuir  ,  estl^ 
.vâleuV  )i^terH)kle«v'<^  jiige  d^^  |):iiï  iiC{)tut&tntue|- âi'i.^ 
mer-ressott  ;;  T'-.'JIWf  dans  lVspèi:e  ,  indépi^ai  '  ' 
âïuanipge^'eïi^técJUj^doiJt  la  valeur  a  • 


•fage  de  |piK*de  CMtteaaroax  a*iDa^tômAe,«îeur'  TUtfré  Haii» 
Aiepojsessio(i,partpi'cé.clan>ée'-,'cDuit«i.t£e  ]jar^s  défetrJtnrâ,  . 
etdaittla  Yaleorétait  ineKtËr(ni"(^'^'o^  'I  â^t(]aelç4rtbn- 
m[  de  |h-énière  wistance  fie  poargÀ  ,  eu  recevant 'fanitt,  dés  . 
i[eiRiil4^rguilla(tméet^abonin^a  pas  violé  l'art,  updata.» 
SHela'ttri  dii  :i4f-edût  17^,  .et  qu'il  eif  si  f^,  aapoiftrttirè| 
une  joste  ^p|^içatRiH  ;  -^.Par  cm  mofifs',  Rbjeïtb.  »  *'  * 

V  '"' •.-'*'.-  >?<  -  ''  .  "'  **"'■'" 

,   "     ODUR  p' APPEL  D'AJfÛSRS- 
ï^^  îe  cqsJtab^n^^  ou  'êm/i4cheneni  dû  m^ire  ,  ff^a^ 

Pfftt~Il  rempiir  sams4éMg<i^m  les  fonctions  4é/lÉrà$s  ai  c# 

■mMgistraii^r  ç^pÊple  le  suppléer  ttan^'^-^^t/aetiem  d'art 
,.j*a«*4inaA!?«ncâ;  (Ili-s._,a(r,")',     '•       '    '    _ 
L's(iè  'de-h'aisfance  est-il  nulpar  cél^euLjf^%''Cotùte,Àt d^   *• 

énol^àlloiis.  ttulfeî tjue \f_Slles- inditfwées  'doits d'art-  ^fd^ 

(WAeinfl?(Rcf.,peg.)  \. 
Eshà  tj^forpe.  t{ué.i;^M^Mit  dbni  la  'naissarke  est  cohstetée  ■ 

n'a  /tas  '  lî/â  pr^mitiJi  i'j»ffici^  %e  Tétat  civj^l  ?  ÇRis*  uég/  )  ;    . 
l^)kJlhdeiiétalaifii,''qif(\.Bégu(ièrei»ciil  rédigés,  d^ivertl^tfs 

c^^çré'steoiprUf  ^es 'ijÈtiif  Tmi}iBii^qi^s<i.fitiSftâl'fcfdè  ce 

c(liii>  cbntiennent,  i-etiçnn^iu-il^ce  caractère  /pt^ndles, 'of- 
•jdfi'^ra'  (ie  l'Iltttei'^i^nt-^élglv/Kififpar  eaxTitt^n/às.lM     ' 

Sé3lû^^:f)i^*Ti^a^idetêtlkYciyit/ai£-ilj^i-dSl^^ 

,    etiiirlôiildi:  îaviabiUut  d'un  êtifanl ,  lOrs^iîe  f«i  enfant  »?  a  , 

pas  il&fâ^»léii.l'qffici,ar-eiMa0^SSé'l'agtg? ^^éji.ifè^.-$i 
liens  ce  tr"(ii„  si  la  f/iii  de  la  naî^aflçe- est  caniis.té^  pèut-U _ , 
'lie.JUPI»^^-s')>ar  la   pn'iive  t^Sfioiûni^le  i^la  preuve  qiti  ■  ^  ■ 
Jeyriutrcsulu:rdGf,!Ci,-:'{Rfs7^.)»-*       '.     -     •' ■     .;-•     .\ 
■:  rsqu'iléSt  constant </iniii  l'iifant esytévivaai,^y  à~l-»ilpr^' ^' ^ 
■  wfftfki^li  légale,  t/udcu  mi  iwhiti^  (Res.^.j  j     ,      ».   _-  .- 

■  i»  5  octobre  9fi[S,  i]i:cÙ3  lieJa«]^<?/I^Rion  ea.^ta^  ds 
iroiseâsc.  Irainéiliaiemi.Tit  a]irèi*t  naftflt.*  t^teufant-mâle-  ettr  '  • 
lilÛÉit.  «In  sain  «II-  cfU«  l'i^niine.yift' fiepéfi&tioncâsBVÎQi^^bt    -. 
■étn^'élâliHidemaiii  nvix  s;k  mese':  ceii4fce4'«4t^b*rp4rcef-    '    - 
lliat  d.,  cure.  V'^-ï^"     '  -'■ï    ■'-'"     » 


-,    If  )o^  D)àa>f  A^,  ft  ti^r/^i>niqn,^tistéJ^0atreté-. 

''iriaitiStSejrai^pQricèl^^airie,  0V;,sHi-  sa  déclaration, Ta{| 

ioiiit,  fifocédant  en  l^li«^f e  dà  Mitpe  ,  dresse  ta  acre  portuut 

•    .     "-^y^/  J^-^  octwre  sur  lés  t^natré  heures  iju  ipatin*  jl  ««t  iLé^ 

(iiilt  ntJtje^tjai  a,iécit  «uinze  i^ioDt^s;  (|ue  sa  naiîsaflpeaeu 

•       li«p  par  suite  de  l'op^'^i^u  césarienne  falfe^  à'  lâ^ame  tia- 

fjitf)n,,a^skôt  ^^s  ia-nx>rt,  en  çr^sedce  des'téo^oius  somsM 

■  iJ"^*V       ■  •   :^v  ■  ■♦  :  *.  *'•  *  "  '  ".  "  ■■' 

Ifi  ("avril  i%40,  lès  frères  et  sqears  «Je  la.  dame  HamdnfiH^ 

iH^tcah^e  le  q^ri  'de  cette  dermàré'iiBe  ^JeUtande^  parta{|é  Se 

h  {bititbqiiatité  qni  b  existé  ed&e  l«i  et  sa  femmf .  Le  ^ieMyia- 

mon,  '^sefon^q^-stirTa.Cte  de  naissaxA^^^iessîî  U  ip  ocfJlbré 

*   i8iS,rép^|^  qne  l'en&nt  né  de  V^  ™'i''>Bge£iaccë<^àtteida-, 

me  Hamon  l'ët^é  ki-méme  doit  prepdfie  part  à  Ja  uicrâssion 

'«Ht  ceWe-ci  v<;Aitne  bj^ierdescm^ta.'— PoSiirepiMis^  celle 

prétenjion,  fes  JiériCiers  soBtiem^nVine  L'ado- qn'«n'-Ieuw>p- 

.  'posff  est  radicalemeat  nqîjinâis  wi  Jçr^fpaepï  da  yiiVmBl-Jf 

'Lodèv?s',  <Ki'^  août'  i^^ip  g^aost-'arviïiËP'a-Jeors'niapens  &e 

.    lAlItté ,  a^H^et  eameie  certjiiiies  ttadef  les  éooncia'tiodL^jStc- 

'■  iiues.én  r3Cte,(fa''i(^oo|(iln'ei1|^t£,^tor46^^iiBi  jN^r^tb  de 

jïISder' aiiJgiid.'  ■     ■    „  ♦  ^  -  ,'    ■  ■     ^^     ,'    ',""♦' 

*  Appel  tlif'fa'pgirt'd'e8.Wri*^-.^''»V..-''      -^^'*-', 

'  Hs*reprodui3eiît  Iwgrfttcipaiïx  inoyens  qu'île  àvai^t  dîrrgés 

.feu  pjemi^iiBstancecoalfe.l'âclt  <Iu  10  ortobrej6i'8.  i-        ; 

:'  -Ikpr^l^denlMfaËord  I]ae^a(lioillt<{ui  l'areça-étaft  iiirom 

^éDsnî ^ -il^'sa  fcfijlqgf  sdr'v ue  inslrnctionniinis^l'^ei^ni  di 

'■fend  ai^'-a^olms^  dê^èccvoir  des  actes  de  l'état  civil  -siirj 

^  '^rne  déJégatioueïpKssei^if'niaiii'.  t    -  .  j 

:\_.  !  Ils  SouUeHiient  ei^aitu-qoe  la  présentalioii  d^  l'tiilnftf 

-  -  iWcièr  de  l'état  ^vihfst  une  cojulition  esseuliflîe'  à  la  xtili 

■   •dhJdçl'acte.  r  -'        ..'%'»  ' 

^'    SâiiB  dçnfe,-oift-^IS  ditVJes  actes  de  l'élat  civil  imf  ic=i,a  t] 

._    t  Ibi' le  caractère  le'plos  flntliPiiliqtie  ;  ils  raériteiit  !a  wor 

,'      "fiance  là 'plus  flé*è,*ejWJais"'^C!iVsL  qu'autant  q  m-  le^  offi^ii- 

'-'  ;'     ont' «ériSé  par  erfk-nifcnl^^lcs    i'fits  (]ii'ils  sont  i^ljargés    t 

.    '.    '£onsAler/v.Wr,^HDs'cett«' manière,  la  loi  ne  coiisjdôi-e 

-^    -naiâ»lce-irHte  i&ùi^e^  U.  ^ecès;^  qne  c6q(ipie^4eî^tyV  d(^^  Il 


V-i!»...^-«.  ♦ 


4''^ 


'*   CO^UR    DiPPEL    I^A'lNGEnS.  '        *  45l' 

»ekH#  recueille  Ta  preaVc  atî  moment'^  ils  at'riv'elit  ":  fc'e«>t' 
à  (fadtrql  ?pogaeê  qu'ot^eh  jXfag^erà  ,''s'iVy  a  li^a ,  la  yéviié  ei 
M^èonsequeoces.  Rien  donc  ne  doit'^rt^  insaré  dans  les  re-    . 
gistr^  gué  ce  qui^ppaj^tieA  essentieltefiitent  à  ces  f&its  flux* 
iftétne^ç....  Les  "Wncie^s  de  l'état  civil,  rédacteurs  et  coi>^ 
servatenrs  de  ce  que   les  .parties  leur  idéclaîkïnt,  D'août  quurt 
ministère  passiF  à  remplir.  Quelquef  •formali^  leijr  sontim-' 
P9^es  pour  Ja  élarté  et  là  perfection  des  actes;  mais  a»-»  * 
cune  ^claratipi\  d^  leur  chei^  aufu^c  én(fncialton ,  *aucunc 
^Ote^ie  feur  est  pei^mise.  Ils  ne  sont  poifit  \v%es  ;  ils  sont  gref- 
fiers,  conamîssàires-enquêteûrs  j**  ils  ne  peuVeût  écfire'qu^cc 
çi'on  leur  dit* ,  et  même  uniquemeaice  qu'on ^doît  leur  dire.  » 
D  apr^  ces  princÇes ,  il  est  évident;  que  Fbfficter  de  l'état 
civil  qui,  Qpmmeîdans  l'espèce,* se  bitme  à  constater  la  dé-  « 
Glanttioh  des  pa\^ties  sur  le  foit  de  la  naissance  d'un  eufuTnt,     . 
n'atteste  jjas  par  <?ela  seul  l'exactitnde  et  la  vérité  de  c't'fait. 
,Aiçsi  laJqiiilue  s'en  est*-ene  paâ  rapportera  cet  égarih  ceTjue 
TCcJareraieot  les^  parties  :  elle  v«utfe  que  Pcnfant  soit  présenté  à 
roâîciex  ciittl'!  — *-  Une  disposition  au#si  impéràtive  suffit  pour 
résQiMre  lu  difSculté  4^u|?  présente  la  cause,  L'enf^t  n'a  pn's" 
étérre^^enté  à  «l^fficier  civil  t  c'en^est  assez  pour  mie  racle 
dre^  par^  cet^fïiciêr  ne  opissé  <^rtstSiter  lé  faitde  îa  naiss'aiie^, 
«t  encore  moins  celui  delà  viaWlité,  ' 

,  MaintèiiaiH,  ei?  lorsque,  clans  le  moifieirt  du  prétendu  ac- 

•   ^   >'     ^  *'•,■'«•»  >  *   * 

copclieiheiit ,  le  sieur  Hamôit  Jui-méme  n'a  pas  cru^ qu'il  f 

eutjji^  dè^^re  ni  la  déclaration  de  la  imissaiiice ,  ni  ccHe'dii 


<^laVatio^- qui  n'a  pas.  intimf  été  appuyée  par  la  représen-  . 
totidS^  de  fl^fant ,  vif  ou  mort;  commfnbla  justice  se  ddjter** 
Ifeinera^^t-elle  à  "ordonner  ^i  pretiye  testimoniale  clè  faits  de 
ccj|e  nature  ?  Outre  les  dangers  nui  accompagnent  «n  générivl 
^i^^sembrable  preuve,  comment,  dans  l'espèce,  ne  pas  la 
considérer  comme  inadmissible ,  dfaprès  la  conduite  qu'a  tenue 
«leurHamon?  ♦  ,  .    .    * 


». 


I    L'intimé  répond  i°  qu'une  instruction  ministérielle  lï^estpa 
nt»c  loi /^qu'elle  ne  peut  dès  lors  servh'  à  faire  prononcer  uni 


s 
une 


•  \ 


* 
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iiaH^é)  qù^maîtè  ôo^'edi (9lie  qtie  ici  mois' èfT^A^Sem^^il 
'  Vfiài^y  (jnt  se  troflvènt^iV  IWté  de  "i&'iS  /ëaQl^i3|^  «l« 
déiégatioii;  et  qu'an*' sarplas -I^idfORit  ^t  na^rell^biêift^ 
i^mplaçant  4q  inalr^^  en  cas  d'éid|^échem*i^t  tt^  celai-cî  ;#'  \ 
-  la®  Qq  il  est  faàx  de  soutenir  que  la  préselftÉftfon  dÔ'1'iÉftA&' 
è  l%fficier  de  Tétaft  civil  soit  une  èohdition  sine  %ua  non  de 
Ta  validité  de  l^t$  ;  tpiîeiftffet  il  penjt  àrrivei*  oii^aî^lle'soit 


iispossfble  à  rempfir ,  cbmme  dans  le  «|is  de  mort  de  f  e^^t  ^ 
ou  qîi'dle  soèt  i1Iifeoire,;cdmin^si  Ton  présente  un  en&fit ap- 
partenant à  d'autltes  père  et  mère  qu'à  cèux^lT^qui  on  TatHribaç; 
'  5<*  Qu'il  ««st  vrai' qu'aux  termes* de  la  loi ,  l'oiRcier  Sf^BsX 
civil  ne  peut  f ecetoir  les  'déi^IaratidAs  qui  lui  sont  faite?  sur  la 
vie  de  l'enfiint,  mais^'qti'bn  né  saurait  ck  conclure ?qne  l'acte 
^  soit  nul...-  7  que  tout  ce^ui  peut  en  résulter  dans  l'espèfcfe,  c'est 
qm^  les  déclarations  sfir  la  viabilité  9bit  corisidérées^cqiBme 
xi^B  afennes  j  cjue,  d|in%'  c^te  hypothèse ,  il  y  a  *!ieu  oS Tad- 
mettre  à  prouver  par  tebioiiÀ  que  s  A  £1^  était  vi^^^nt  au  rod;^ 
ip^nt  Al  décès  de  la  mèr^f  que,  cette  pr<4K^e  faîte,  il  &t  iexJ$ 
né  viable ,  et,  comme  tel^capablt  de  succéder^  q#^cetté  pré-  * 
semption- légale  dë^vià'biiité,  résultante  ^nse^  fait«de  F^xjs- 
ténce ,  ''e^  recônifne  par.  tous  hes  auteurs ,  notaniment^ar  ^. 
Cifebôt,  Vrrff?^  V-e^  J^ccê^ïzb/te  ;  par  M.  Toulli^,  BmtiHyil, 
lom.  4,  n"  97^  et  loi ,  et  par  M,  Merïïn ,  v»  f^iè,  §  i^'^Ques-» 
tions  dte  droit.  "  '  '^\ii      ^ 

•  jLe  20  août  1821*,^  arrêt  interlocutotife ,  pâ'  lequel  T-^^- 
«  La*  Cour,  — 'Considérant  que,  «dans  le  *as.  ^^bsence  ou 
d'empechetnent  du  maire»,  l'ad^int  pfeut'remp^Sies  Foaçtioif» 
qui  sont  déférées  *  au  maire ,  et  par  cpîîSequent- le  ^ujypfeèr^ 
dans  la  rédaction  de*  actes  de  l'état  civil  ;  — *Que  Mdjoftit  dn» 
maire  dfe  la  commune  de  Montsurs ,  efr  si^fëint  su?  les  regis- 
tres de  f  état  fclvil  la(*f!qclârat  ion  qu'il  a  reçtie'te  iàt>d^fe  i  ii8, 
n'est  contifteVenu  à  ancttne  loi  ;  qu'ifc  n'a  fliît  que  rapporter 
cette  déclay^ftoîi  fèlle  qu'iV  l'avait  reçu^;  qirït  n'a  vériK 
ni  pu  vérifier  s*a  sincérité,  et  ïTè^  pomt^attestis  personnel- 
lement  ieé  faits  qui  lui  étaient  déclarés  ;  qu'on  ne  peut  argrfer 
cle  nullité  l'acte  i%digé*pàr  cet  officie**,  etique  le^  lôisiîi'ei^ 
prononceiît^  pas  pour  des  cas  semblSbles  f" —  Considérant  que 
ks  acte»  de  l'état  civil  régulièrement  rédigés "^ont  reçu  dé  la 
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%e  attribuée  d^s  Je%  jo^gCKpçi^V  i«s  <||9e  c'est  qm^VU^'^  . 
d|^<^^jde  l'il^t  civil  fi|^vé)^fi^:par  «ax'niéiii^es^''^aos,ks 
^di^  Vf)|ilDe$.pfr  l$i.lQi^dt^  faite  qm'Kii  'son^  cti||||gfis*cle  cqii^,. 
stalqi^ ''qu'ils  QB^Tuçt  î^onnu  la  perspçiiî  dont  ^'établissent 
Féiat ,  qtiii^  OQlf A^cifié  les  faits  qu'ils  i'a{)p(iitet^t ,  et,  qa'ei»6ii 
i)strai]sg^g^e]||^  dai^ks  actes  q«'il$«|péd^6iià,  ^lêsscoiiliai^t- 
sances  q^^ll^'pnt  ec^um^s  ^  que^  dansjja  causé  ,'^ilipa|*aît^eu- 
Ifljq^t  une  4éc!arsiJ^on  reçue  par  l'o^cicf  de  TétlR'  cm^ ,  '  qui 

*  l\i  cpusign^  sûr  «es  registres  ;  &|tis,queceto$eterft'a  vitrifié 
^i  p^vérifier  1^»  faits  qui  lui  «étaient  Iffécl^rés  ;  -7-  Q^usidé- 
rant^que  de  fortes,  et  gravés  présompiLâps  font  croit-e  que  du  ' 
mariage  de  l!klic]iei  HamoiL^  av^c  T.  Guesnerie  il  e^t»  né  un 
e^ntjf  que  ^e  l'état  de  <fet.eipifan1f3 ^'époque  de  sa  i^issance 
rés^te  le  droit  des  parties^;  que  «'est  c^  état  qu'il  (^ût  reeon- 
uauR^t  Yérifftr^  (jue*la  preuiie  »te$tii|pniale  peut"  être  ad- 
mjA  pouf  suppléer  à  tff  preu^'qifi  devrait  insulter  d'un 

'§e^]jd  aurjùit^té^rédigé  sùivaÉit'4^  vœu  de^Ia  loi  ;  ^ue  lee 
circoDstances  rarï^^t  extraordinaires  relevées  dans  ia  cause 
rend^iil  cette  pi^u^e  admissible;  «~  Faisant  droit  .sur  l'appel 
éoiendbnt^  sai#  s'ar;:4^r,at^*moyen  de  iltiUité  proposé,  par 
ks  ippAhips  cmtre  l'a^te^du  10  octobre  1818  ,  permet  à  Ha- 
mon  àf^  "pfbuver  par  témoin  ^a^  Teufant  qui  estv  né  de  son 
mariage ,  le  5  octpbfe  1818  ,  est  iré  vivant  et  en  état  de  via- 
bilité .^la  pr^uyé  eontraj^e  réservée- aux  appelans,  etc.  »* 

*  Eti  eiéqption  ^e^c^  am^étf  une  eif^uéte  a  lieu. 

^Et,  'le  Jwîf|a4<a622,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angefs  , 

*  M;  àe. V  I^litp  prmïier  président,*  MM.  ChedvergneGi  'Bel- 
mggr  avocats ,  par  lequel  :  «      ^^^         4*.      "^ 

«  LA.  COUR  ,v-  §or  les  conclnsioiis  conformes  de  M.j^/- 
/a//i-y<ï>^,c<»iSôiller-auditéur;  ^—  Considérant  qu'il  résut^ 
de  ('enquête  que  du  mariage  tin  sieur  Hamon  avec  T.  Gués- 
"O^rie  n  est  né  nxl  enfafit;  que  cet  enfant -était,  rivant*  au  jno-< 
'  meift  de  pa  naissance  ;  qu'^-  a  senti  son  cœur  palpiter  ^  qu'on 
<  lui  a  vu  ouvrir  la  bouche,  et  que,  quelques  minutes  après  sa 
naissauipe ,  t)n  a  distingué  le  moment  de  sa  mart|  —  Qq^9  cet 
enfant  étant  né  vivant,nl  y  a* d'abord  une  présomption  qu'il 
était  en  état  de  viajibîté  j  que  cette  présomption, se  forlifitt  pac 
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•per^^naère  ja$qa*aù  mbmëittde  §£^  naissance ,  et  par  ia  c6ih: 
foriBationSe  son  corps,  au({éteYoii  à*^|li9ti^gu($4les  oli^tes^^i" 
dès  Cheven^^n  ïarmêty  ^a'on  iiTtf  àll^oéanbilS  viceèorpcA^ 
({xiï  pût  dofîl^  à  penser  <|ii'iln'aui^ait  pa  ôonsefver  la  vvi^^^ 
Vidant  Knterloctifoire  f  R^pLXE  le  aiearfi«iti<^i  ^ddTcyiiehi* 
«nps'prises  par'le^  Bériti^rs  Gnesnerie^  V    '    ''  "^    »  »^  /         ' 

/^To^. 'Lae?idernièr^ qae^tion  «  été  cfôci4ée,daiis.le  i^A^;^ 
^eos  pi»r  «miirrlt  de .Ja  Gqu^ é^appekde Limoges  ,^dci  la ^-* 
vier  1^1^.  Noos  r^vô^ns  le  lecl^r  aux  réfl^oixs  qukjice| 
codent iCeti^rrét,  toiiL*ëii4.y  pag*  5q» 


cbuft  m:  ^assatjqn.  *^ 

»     4  If 

Le  fabricant  qui  adopte  une  marque  doit-il  la  disposer  aune 
tmriière  telle,  qu'el^^e  puisse  étre^confifndue  uvec^ceîlô 
*  dont  d'autres  fabricants' font  déjà  usage ,  et  la  décision  ffùit'^' 
'  elle  s^ appliquer  au  cas  rnétne  où  il  s'agiides  simples  lettres 
initiales  des  noms  des  fabricqji^  7  (^és.^R.) 
Là  plainte  'en  contrefaçon  e^t^Ilb  redevable ,  fférs^méme 
que  celui  qui  la  forme  h^as^ait  pointfakle  dcp}yt  de  sa  rhar' 
que  au  greffe  avant  la  contrefaçon,    et  suffit^il  que  ce^ 
dépôt  ait  procédé  la  plainte  ?  (  Rés .  aff.V 
Peut-on  considérer  comm^  •MARQi/fr  du  fabricant  finement- 
preinte  imprimée  seulement  sur  iin}japier attaché auqp  objets 
manufacturés?  CRés.  afF.)  .♦»-/*  ^         j 

c      A        '^    GuÉRiif,  C.  Fqhest.  ,  ,  ' 

I['y  avait  déjà  plusieurs  aunéeà  que  les  s'ii^urs  Gaspard 
Fores  t.  père  et  iils ,  fatricans  de  rabans-velottrs  à  Siaînt- 
Slîenne,  employaient  pour  marque  les  initiales  G.  F,,  lorscjne 
\ts  sieuis  Guérin  fils  et  compagaîe ,  exploitant  une  fabriqiie 
semblable  au  même  lieu,  adoptèf eût  là  mém^  marque. --Les 
deux  lettres  sont,  dans  Tune  comme  dans  Tautre  marque^  1 
empreintes  au  milieu  d'une  vignette,  au  moyen  d'une  planche  ■ 
en  cuivre  ,  et  entrelacées  de  la  lettre  N  ,  dcî»liiiée  au  nmnéro 
4}ui  suit ,  et  dont  l'objet  est  d'indiquer  la  dimleosiou  du  rubao- 


Let  iWftiilgftrqy».  906t  eg&ietti4ttt  ptacë^.««ilr^  «iQrceaa  4«    ^ 
papier  q«i  s^iittëG^  à  cliaqtt(/«|rîècc  o#demi-piè$e  de  robeur;  *  * 

'  H.-toKte*  1»  éUB^«iii%ef^  exijTte j^ntre  elles,  cfest  «pé  dai^  k 
«arque  ^6s-^i!iBfrB<'GaérîEi/aprii»  let  initiales,  ttt  pla^mi  c 

^  dast  ^ietttQ.4ilÉetision  <|9i'il;parait  a^  pcemieccoaji  d'cci^  n'être 
.qa'aiMuxessolre  de  !9  let|re  F.  ^     .  ^  ^    .   ►  .        .•  .      , 

«  Lè5o  liJbYièr  iBsi/Ies  siears  Gftspard^Porest  ^è^  et  fil^  . 

'  ont -dépose  oïl  modèle  ^e  leur  marqjEie  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes  dé  Satnt-E^ienne  ;  pois  ils  ont  cité  lej^sku^s 
Goérin  deT|iut  ce  con^it^  en  fé{>arati«n  du  délit  de  contre-» 

Les  sieurs  Gaérin  ont  proposé  un  déelinatoire ,  fdndé  sftr^  % 
'ce  que  la  loi  du  11    juin   iSog  attribuait  aux  'tribunaux  de 
eommârce  la  ^grnnaissaiice'  àé  ces  sortes  de  contestations  ,  et 
n'acûordait  a^x  pru^^hofttm^  que  h  droit  de  donner  un  sim~ . 
pie  af^/$.  —  En  efTet ,  jugement  du  btireau  des  prud'hommes  , 
par  lequel  ilsA^e  déclarl^iit  incorngétefts.  Néat^mohis  ,  Ies|i|xi- 
d'ho&MPies   exprfmèrent  ^Tavis  'qâe  .les   vignettes   reconnues 
comme  marques  ne  {^ésentaient  pas  Une  différents  assez  hn- 
siblepour  éditer  la  confusion,  et  que  les  sieurs  Forest,  premiiii 
eu  tit^e ,  ^vaieot  conserve» 'leur  empreinte,  et  la  maisou» 
Gnârin  àdopj^er  otte  marque  plus  cBstincte?  *  ' 

•  Les  sieurs  Gaspard  Forest  firent  un  nouve^iu  d^ôt  de  K  ur  ^ 
4narqne  au  greffe  du  tribunal  *de  comgBcrce  de  Sâint-Etieinie, 
confortnécoKt  à  l'article  18  ae  l^.loi  du  2a  germiual^au  )  t  ;  - 
pni%,  forts  d'une  Consultation  de  M.  !Çardessus,,ii|s  assignèeent 
les  sieurs  Oaéi'in  «devant  ce  tribunal ,  pour  ^oir  déclarer  ia 
mar(|ué  dont  11  ?-â^it  prôpt'Ulîlé  exclusive  des  sieurs  Fçjrest  pcrc 
et  fils,  avec  défense  aux  sieurs  Guériii  de  s'en  servir. 
•  Les  sieurs  ^uérin ,  .ftprà^  avoir,  de  leur  côté  ,^  satisfait,  au 
dqpdl  pi'escrit  par  lajoi  précitée,  répondirent^  j<»  en  fait , 
que  ies^  4^ux  ntarques  étalent  différentes  ;  1^  en  droif,  que  les 
«iiçurs  Forejit,  n'ayant  pas  déposé  .leur  marque  particulière' 
avant  l^njploi  de  la  manque  adoptée  par 'la  maison  Guérjn  , 
us  étaient  non  recevabtes  à  réclamer  l'usage  de  cette  marque 
comme  leur  pj'Qpriété  exclusive;  S®  enfin,  qu'on  ne.pouvart 
considérer  comme  htaffqiie  l'empreinte  qu'un  fabricant  peut 
latre  d'une  viguottç  portant  des  lettres  initiales  sur  des  bauU«:s 
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mobiles  ,«tta.clié^\avec  une  épjngl<t  à  de$  nr«d«ito.dà«MMqiif»* 


-  * ,     Le  7«iai  1.821,  jugeoieyit  4l|  tribonâtfiâb'^HQiltmmfié^^'j 
•     défead  aux.,  sieors  Guéri  q  6I3  A  Goil^ipa^j^  ^  AWi^ajge  dié  ] 
kl  .marque  pèr  eux  adoptée^  qrdolincf^.qw  4a'\mi^^0è  en  sieni 
brisée,  etc-, —  «Attendu  qwe  Ja  foriiiaUtë4af)iépot'pFeséRt^ 
par.J'|irt.   18  de  la  \(^  du  22  {>efminal  an  i  i^t^par  faAe^ii. 
Gouyeruement  du^tfi  juin  1 809,  modifie  par  l'ayi^^tf  coiiè# 
cr£tat  du  20  février  1 81Q,  est  seulei^ent  déclarat^èiie  Iafr9i 
'     P^iéi^,*d'aiie  mar^ttç  qn'oà  a  'antérieur^eiî^doptée ,  etqw 
cette,  forinaUté^ii-estiidcessaîre  queipoar  élrereqj  i  diriger^ 
'     ractijpn  .en  contBefaçoD  ;  que -sous  ce  rapp1)rt  elle  a^'pa  être 
^    remplie  le* même  jour  que  l%ction  a  été  présente;— Ço^ 
doit  d'autanf  moins  s'arrêtera  la  fin  de*.non  rec^ir  proposa," 
.  que  déjà  les  sjeurs  Farest  père*  et"  fils. avaiei^^anifesté  leur 
iiiteutJioQ^et  consoilimé  la  foroialité  iadii^née  am^crétariatflv 

*  conseil  dfs  prud'hommes ,  suivant  le^^  actes^des  3o  janvier^ 
4  février  derniers ,  enregisfrés  j  —  QuMl  e^t  indifférent  qatfte 

*  sieur  Guérin  ait  fai*  le  dépô%d\me  t4^rcf«e ,  le  même  j^ur  qoe 
-   les  fieurs  F^rest,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  avant 

ou*a^rès  lui ,  puisque  IMépot  en^ltti-même  ne  pfat'confif^ 

^un  droit  ou  une  propriété  qila»l'on  n'a '^15  —  Qu'il  jfst  de 

notoriété  pitibliqûeP*  et  a  la  connaissance  en  tribunal  que  les 

sieurs*Forest  p?re  et  fils  sont  depuis^  loûg-temps  en  .possession. 

de  la  marcfue  qui  fa it^ l'omet *de  la  contestation; —Qael» 

nouveau  cortïpierce  du  sieurGilérin  ,  sous  la  rain  de  Goéritf( 

'  fils^et  compagnie,  ne  remonte  qu'à  environ  'Seize  mois;  gn'il 

a  adopté  Ja  marque  qui  était  Ja  propriété  des  sieurs  Forest/c* 

dont  ils  ^t^ient  notoirement  en  pusayession  r^nême  chiffrrGF 

en  lettres  italiques,   en  y  ajoutant  un  c  posé  d'une  raSme'* 

presque  imperceptible  et  cortirae  i|ne- dépendance  de  la  ie^ 

F  ;  du  reste  l'ovale,  la  vjgnè^e  et  les  ^meflsioBS  sojt't*^ 

ainsi  dire ,  les  mêmes  qu'à  la  marque  d^s  sieurs'^oresl;  <k  i 

sorte  que,  vaijes  séparéflaenf;,  elles  seront  prises  l'une  pour  r«it(ï, 

et  en  les  ^-approchant  qp  reste  persuadé  que^Ja  con^wçott^na 

pu  être  faite  qu'à  desseiivde  profiter  de  la  réputation  qtle  peo' 

^ent  avoir  les  marchandises  de  la  fabrique  Forest  père  etp; 

. —  Que  riiitérêt  du  coipnïerce  exige. que  fe  produit rde  diaf* 

fobric^ue  soit  reconnu  paç  une  marque  diçtinctive  qoi  cflg>' 


♦  ^'  ^^ 


^       •   ^^      ^  coMJn  i»B'<«|tssirTfOif,    ♦  .   .  .459' 

VpBtRal^ia  qnàUtë  ^CexaQIïtade  :  d^où  il  t»iiît  ^e  cba^e  /a»^  ^  •    », 
bi^itfiftti  ^'at  en  afoir'tine  4oft  l^di^pter  àsse2»<)i|kil^te  fOim*  '  '  .• 
Wi^qijr  tt>^  4^épf  iie  et4ïeïtfusi<Jn ,  ce  qui  est  d'aiUe«(rs*  foF*  , 
neVc^at^exi^ë  par  ISacte  du  GduvepifmneiH  préffSté,  article  5;*  ^  ' , 
«^(^ae dam  t%ia  les  temps  la  niarque  indicative  d'one/abrique^ 
#««fc  qnelijaji^lgoe qu'elle  soit,  a^^té  ^  propriété  de  celui. 
i|iit  Ir premier  en  a  faif  usage ^  et  <}oe,  sâips -présumer  qii^. le • 
sienr^ixét^iii  ait  ajouté /?/<s  à  sa  signature  à  mauvais  dessein  ^ 
^ique  sans  nécessité^  étant  le  seui  fiilbrig^ant  de  ce  noia  m^\ 
«ctte  vilfe^^/il'^n'en  esVpUs  moin^vrai  que,  dans  tous  leseas,^ 
et ies  déiiBc  fabricans  dans  le  même  genre  fusient-ils  de  inârne 
ibm^et^  ftêœe  prénom ,  lederniet  étal>li  devrait  différencier ,  - 
*sa  niarqup  de  cejl^  dd*  premier  ;-*' Que  le  conseil  des'prui^ /^ 
dtèoaHiies  éta}>l«  eu*  oette  ville  a,  par  ^«on  procès  ver bbi  àvL^ 
«a  raars^'doixiè^r,  reconnu  laTnécessité  é'obliger  Jes  'sieurs/' 
fiaécin  fils  et  ccnpapaguie  à  cesser  de  faire  usage  4e  la  niaVque  * 
tfefc  sieurs  Forest  ;-que  les  moéifs  gu'ife  en  ont  donnés  leUr^ôot' 
personnels ,  et  qu^l  «ie^#p^»«n'piiil%  vrai  ^u'il  y  a  contrefaçon  .- 
manifeste,   absolument  contraire  au  droit  de  propriété; -^^ 
^fj^  Ja'  lo%  ^xige  le  d^p^'  du  modèle  de  la^nurque,  ce  qui 
i^ent^d  de  Tempuifinte  frappée  sur  le  papif  i^  Coinmé  de  toutr' 
aatre  modèle  d'un  genre  différent ,  et  cfue  cette  iiaariul  ne 
pint  être  toujours  empreinte  sur  -les  produits  mémc#  de  la    . 
«Éibrique  ,  notamment  les  liquides ,  Içs  épingles ,  -^t  -les  mar*- 
*^nl!tses  Ë^es  que  ies  velours.V-doat  plusieurs  numéf os,  sont 
4'ane petite  largeur,  incapable  et  la  recevoir  j  qu'enfin  Tusage 
^esfabricans  estd'éç  revêtir  les  enveloppe*».  , 

SurTappelintet'jeté  par  le%  sieurs  Guérin,  ^arrêt  de  la  Cour 
J^yatie  de  Lyon ,  du  5  juin  1 02 1 ,  qui  confîrtn^,  eu  adbptant  \^^ 
' Iflotifs  des  pren^iers  juges.  ^  ^  .  - 

^-'  vbai;voi  en  cassation  de  h  pfrt  des  sieurs  Guérin ,  v  pour 
Vfelafioif  ^s  principes  qui  assurent  à  tout  fabricant  le  droit 
.  de  marqfcrr  les  màrcffiwidises  sorties  der«a  fabrique  des  lettres 
^iales  de  son  non^  ei^ce  que  la  Coup-royale  avait  condamné  \^ 

fc$  demandetirs  à  changer  leur  mai^ue;  a®  pour  violation  de 
lart.'iS  deMa  fcf*  du  22  germinal  an  1 1  et  de  Tart.  7  du  <lé-    . 
•'•^etda  1 1  jnin  i8o{),  en  ce  que  Tarrêt  aftaqué  avait  admis  la 
>'<^fnattou  <ks  siçiirs  For«st  à  raryoû  de  leur  niî\fque ,  quoi- 


"  •  .  .  ^«  / 


1  i^''        fîftVIIe  n*ieât  plis  Ae  déposée  au  greffa^  trî^na*  ^e.conv' 
4:i{ércç ,  a varit  que  celle  qifoa  préteud  ^être  bne  oonir«ftlig|f&  -lût 
éfeadoptéti  parles  demandeurs;  5«»'en(iri  pounTaîl^ê  apftjkra- 
tion  de  Tart.  ^6  de  la  ipiâme  toi'  et  de  Pkrt.  4  ^«  mêiftè  îé- 
etçl ,  €»  **e^'qtie  rarrêt  attaqué  a- considère  la  TtoarqUc  employcf 
'.pgr  tes  iieurs^  Forest«cômnie  ,étai|t  du  nonibrclie  celtes  dahrta ,» 
Joi  garantît  la  pro|ft'iété,''fcku  qu'elle  W  fât-*potnt'aprp6 
^  '^   âdlwfrente  a^ax  dbjets  fabrîi|aés.  ,  * .     ;  ^ 

"    ^âfis,  Ie"a8  wat  iSsfi/ABRlT  de  Fa  Section  difs  requétt^s, 

*  ^  :,M.  Henrioriife  Pensey  président,  M/ Rousseau  rapporteujr;  ^ 

M.-^<r//ffo/i-J5rt/TOf  avocat,  par  lequel  :  •       '     •        - 
^    «  liA.  COUÏl ,  —  Sur  les  conclusio'tfs  confornies  ac  M.  Ca^ 
•Wer,  a vocat- général  ;  —  Atten'du  i*  qu  il  rckiftc'de  Parrétat- 

tâqué  q«e  la  marcine  dont  a»  servent  les  'rieurs  Guéri  u  est'setft- 
.obible  à  CttJle  dont  faisaient  antérieurement  jfsace  loef  skuif 
*6asp2W*d*Fofest  père  et  fîb;  qu  il  Suit,  d'urt  antye  éôtéf^c^  "ï 
.tarnrcs  desTègUunens^deTla  matière  t|ue  les  sieitrs  Guérîn  lu 
'devaierft  adopter  une  assez  distiitctè^ou^réi'enir  toute  1i>e-  : 

'|>fu|e  et  confusion^  —  Attendu  Vtfiie' des  art.  ^4  et  5  dii  (îc- 
*■>  '    crét  du  1 V  juifc  /Soq  ,  modifié  par  fa  vis  du  consiQf  d'Etit^Qlfk^« 

\;f  ***%  ** 

o  février  "i  8 1  o ,  ft  résulte  que  fce  Q'est  pas  ïe  dépôt  'des*  rljar^-  * 

"^Oes  ah  grefFe/|Ui  en  cbnstitdfe  la  propriété ,  qu'il  est  jnéce^saire 

;  seulement  poor  en  exercer  la  revendfcation  ;  qufalusi  le  iUifit. 

a^ailt  eu  |j[çn  préalableiMont^  l'action,  iln'y  H;k^ait  aucune  iia' 

•  ■       dS  pon  recevoir  â  opposer  à  son  exercice  f-*  Atteyctu  3*  tpic  -eSI 

\ jugement,  dans  ses  liôtife  consacrés  par  l'arrêt,  attesté  Vli-  g 
^age  ées  fabricaiil  de  revêtir  lés  enveloppes  'd'une  emorciiilo 

-  imprimée  sur  papier  qui  leur'Sert  de  marque ,  et  qitMxfeii^taJIe,  • 
en  dutre ,  le  fait  V|u  une  mar^e  particulière  ne  p*eut  pas  to^-^* 

^    jouî^s  être  frappée'  siir  chaque  espècfe  des 'produits  de  la  lldli:i- 

'  *lj  q6e ,  notamment  dés  rubans  de^véîours  ,wdont  plusieurs  ntiM-^t 
.«    *  rds  sont  d'une  trop' petite  largenr  pour  recevoir  fcmpreiifç*, 

^  de  la  majaque  adoptçe  par  le  fabricant  ;  d'où  il  ^uit  qutî,  da^J*  «^ 
j'espèce,  la  vœu  delà  Ibia'été  rempli  aatftiitqu'ir^ouvaitft-*  , 
Jtref  —  Rejette.»   '  '      ,  ^  i      . 


■m  ' 


/^*  *      '  ^   cou  «»!  CASSATION.  •  "       -    '  "t461r    ,*    '    >'     * 

}' Ltshdëçisiofns  éfune  Comyf^^le  piâses ,  eî^,chàmhraielif  opu-^    .    .,  ' 

%     pr^s'ifeU^  sor^t'eUe$^,smc0ptibles  d'Çpppsitiçf^  '^      y    . 

\^^Qr^e,  ^d  n'a  été^ni  appelé  ni  entendu,?  CR<s*^%0   ^  \  , 

?.'.:*;  *  ^  ^'  ■  *  *■  •  ■  '    *.       ^^  f -^^.'   . 

;  Aipsi  jugé  par.ARi\ET  ée  la  Cbur  d'appel^ç  Ôonrges,<ctu^.^-#/ 
501&111822.  Voy.  le  tom..  1"  de  r8?4,  pag.  ^..^     *  r  •  ^^'    '^'   , 

■•...,'        *■       iCOlàl-DE  JCASSATION^      #"•■•.'  •  '  '    * 
•  Tpk^li^4élits.4^^ç^^s£fSQ^tjiS^  ^untsmples  suîvanitta  léù 

'  Cc^  qoèstimif'ifpalf if  âîitaiM:  i9Jhs|)hfmortanfes  ^'^eiî  s«  pW^^\  ' 
l^l(^&  fré^ftiemniem        trùé  le«ir,soIcit««i  aï  ftit^^a^r^  vifi^*:  ♦4/  -    * 

reo^F  KatteDte  du  lecteur /'guid^si*^cbiMf «ri et e  \»  f%iÛati^  *  /»    '  ' .  • 
tatH^ili^ surjette  tnatièili,  qu'é|)^4i^£(lKie'mriflC']'e  ré^disitoif>  j  ',-«' 


•  f:pystç  à  sâ*ek*  qnétte  eVCiitstpétiali^tif  r«n  doîl  ap^)riqtf^r  -*     ' 
'ijf^âléfife  de  chasse jébo^ii^^^^^  ;.v     .*'•  ^    ^,       ** 

•iflîotflaillçfelBaà)^  de  'Rambçnillej;,  Jai^^t^mfnt'  )\M^d<iniiaiï^é . '  '♦,     • 


,  ,.        4o^  IpIJIVNjkt   EU    n.LAlS.       ^         ^  < 

.  •    ^v    ircrnend^fnt  )  dh   19  vei^tose  an  10,  ,<]ui,v  soumet  les  bois  des  < 
\*    cQinintUiies ^q fn£in]^*'r4giiB^^ue  jes  bois,^  k^      • 

«  \    /  <i,  \iertribunal  ^'Auxerte ,  tm  contraire ,  peîTse  Çàe.faM^a  1 
«    .**^/    5o»vril  i7Q<4eibr^s^  les  forêts  dç  l'Etat  et*  çeUeS'dpsOTmr 
•    y      '*  '^in\]n^^  il  semblait 'i|icinè  àM'exppsaut^,ii  d'apr^  \U}e  Jbrres- 


r  ^  *  sembfaît ,  âisOçs;itioas  ^  que  le  tribunal  d* Auxf rre  »  en  regaijj» 
,/  pinailla  loi  du  S«  avril  com'me  une  loi,  générak ,  ne  laeroy^t 


y.    j^ortespn  attention»  siur  les  for^^s  <ïq  U»  C6urQn9e,^e|^,^€ii 
*.     .  ;^  â^yaH.  pa^  J^^^^^H^  ♦  parce  que.  (a  -Ço^ii^Dune' ^  W.^^^®;?}^^ 
\^  *  ,'it'(5rétgEbto,8-Itf  rftsort  de  ,c«  tiifcoaal*  Ak^i ^ Jm-sqt^ç. dJfes  l4l|> \ 
;  j**  .•;^pédi^on  ci-|oiiite  «oas  yfityons^iKi  le^.tribuo^l  ^'^^''^-^''wi , 

•  V  ••  ê  nonce  |Ur#aa  délit  ç£/çli^e'*«çifla«ii§,dajî's»la  f4?r^j^^içf  < 

•  ,  '  /  Jean,  âppZ^tèaanttë  au  RoiAt  %ttt  entçfcdre  çeidecniècçs  ei^J^  J 

.•j^*,*ô1^iiÊ^4*âprèsJe  langagetprJtj^nïiipaj^et  ^e  point  */  aBSdfe^W»] 

V,.  '  :*^  çaractè'r§*,§^'cteîl ,  suiv^nt'^J^  ^oi  db  8  nç^embre  i§^j^>H  | 

•  •  V  î^  ^^l^^^*^"!-^^  ^^  ^^HroQûe.^%â  for^t  d^  Saint-J.^an*a[>paiài«5i 
1*1   I«  caissie  aamprtissèoieWt.  ce  qcft  èsl  légalement,  coustate^par 

3  •  ^.   mUJIj  certiAcAt  de  ^'ij|;sj|eoteuc^  Forestier,  et  par  la  (ttsplaratuwp  ^ 


ir«       jéiiantes  à.  la  Xourplme  ortt 
* .  rordcMnaïke  de:'  JCf  ^-  >v  ^^ 


,«  Spr^tout  jpjft'f  WwÇoUj  aèerçoit  quel  est  i'iiifér^  de  14-        ,'   ;. 

mettre  lest  tribunaux  èn«hivi|)'(ti^e  mi  / égani^Jes  uns  ^èft  au**"    ' 
fre*,  »ûit*pa||i^veiw:péc^«r  (jtte,  dapS  fe  Wérilfè  tV-lbikiat  jHl  yl^   -  \  * 
m  Ipii^oQ  >ôbj^s%t  ,de  piiteiaçs ..  Il  *s'ô«*i5àfift  ^'ét^Wic  ;;    •    ^ 
Ç^^ti^prhïl'^de  jari^{în$4eiiee  qji  ç«t  FcçuVf^le  pbs  irti-,  ^^    .-  ^ 

iîga«i-Me4ifcâDar  dp  cAs^Uon.  ^^  #*'*..        *       ,'•    *     ^  •-♦      \l 
^« JE^p©Sa;nt  V  avant  4MtpbHr  Iç'^V^jjf^tfen  4^tï'il  i^iMjt  son*.  ^  ^  ^ 

temç^t  ^l?etp  royajl?  tfi&t  cèiri^s*%ii  «orit  dans*  I^  djpflaaîfie  d«»^     V  "*' 

dfcs .  sdiÀ  iféaiiniQms  *  Hy^iï.tfîs.  sèo^i  p^kiM^ûrs  f apports  ,*  et^  /*'        « 
îi*[dles*|fTiOfÇ  esseo^ii^làêHii^^  daiif  i^'s'a|iifi  ^  .*  .  , 

-^Ce^  €n^iM|^  ^*^^^^/  W^legMalfcon ,  î<^  ^pasultstut  lem  *^ 

(R^jgije  Jçs toré^^  du  5o  avrit^'  »  '^'  * 


^^|4alkr.s  4^  ^pftwKitque ^<^  feib^ ;r^^,dès  .mqiiqt-^^  **;'  ; 
lû^éto  «a^eiTijQlBiï^.  .dRi38«ra  ^<:G*rvaiapu  m0^  .que  çi^    >«•   ; 


bî.g[éV^ShK^%i4  r^^oa  sfQuf  la  styrveijJaiicé 

|f  miii|t|^eS^|i  {osti«p ,'  nt  dans  ré^ti^âi  dffijûieT|g^i^^<ry»^v  /  ^       ^ 

fat  pokU^^Herivâût  ê UH  oônsi^;  ée  coB»lh^  unôi  foi^aftèbtùê} . ,.  /.  *  * 

le%  ^djjhts  de  Xï^sSi^^x^çiprdnTai^s ,  'Rpta^nrtïeij;-  .po^t™    'i,  V' 


Iqu'ôi^jpnévas  lés^  art.  4^1  8  Vk»^  ihix^kl^îq,  «te*3a|lité  ; 


.   1. 


* \eil^a^endai>t  (|ÉieJ?a^fti|jiç4i' Wî*  faitdôwnnîtle  lès  ♦  qaiiitc^f  ,^   / 
t  qfi'elle  \€ut«f»  rôejv|F  «x^lotf iveihl^  jKiiçr  «a  è^$e  ^  ^ 


f 


.464  JdUBNAL    DuVaLAV^    .  , 

^     .  «  teos^  SjQînt^fja^tes  â  toutes  ^rSbnnes  d/BLl^'^ser  ou  de  m'- 

«  \traii9e  aac^  %spi^çd[  df^,gjp)iV  4^)^ 
'.  >«  au  {jloî  jpt  dansées  t)a;rGS  «i^i^^mt.ânx  m^^ni  royales  de 

«    .'      ({  Versa4fl«j  liiarlgF^  Rà(qit)dpiiUttSaiotsPw      Synt-Oec.- 

•  «.maiif,  EëB^gebieau,^C^gpiè|n^,fMeadda,  t%%A  de 

a  Boulogne, ^VincellJl!^■^  VnleaeuyiÈrleilioi^./)'' *    ,J    **  ^  , 

1        I  .***^  ^  serait  une  étrftage^^dee  (^  d'ejitendf^  ^t  «cticJe  itn 

Çe'^ns/^i;^'on'^écdèQiPaltp«|r  pro^i'qp 'laioi^du ^Bfm  P9|i* 

*  .]a'coj(i^r v^iou  dès ,  uls^^s  du .  {ù>cV  sanf  à'  ïbftl^  ensuite  apeiC 
*  >      vSgé6Wç*\^r.qftopj^t»  N'èst^t|»§^^^^ 

;t^ituafite,  qj||ii  d^^Bs^tlieai^opiJ  ^^^  Ji^p^ 

*  ^  mdifn^  ento«rer^4e^rq;to£tite  ^t  doL^ff^^^î^ncre  iô|  chjisset  CQr 
%     yfi^lfe  ;  e*  que ,  "si  elle  yo^it  figr^O^fierlfti  partiouli^re ,  c'était 

^ ,  ^incdnteçtablemej^t ]!ko4r  «^pIjKjlix^ W^f|^<^|[H&f^^^  >* 

^«  • ,  ^  S^ip^ro^e  pas  <laQS  lâlpi.  du  3o^vYiD^^T    ;-  i>  *  v'r- 


à^roir^  ( 


^queocQ  i^s vHtii'bte  «fae,  pi  QvigA''<'ep<ent  1* il .|h tl»|ojjggraD--' 


.  .   '     f[ui  î^a  ^livfe  cette  Idf  dû  ^o  fi^ijil  1 790  ?*La  lot  du^aS  jpiHttj^ 
►  P^i^^f'i  *  y»ns  le^  délits*  Asrc^ti^s^eoÈOTîw/l^n^^É^Jieiix  8^^i-  * 
*\\    4«.gn8?par  r^t.  iGtd#sd6<^;è^§:^e^^o/ôFet -al^fi^ildcM 
'?•  *  a  -i^ojMiffrnaiit^a^bos^rv^ip»-  des  fflaisirs  du  Q,oi;^j^ve0t 'et 

*  ♦>  po^iblé  dfe  concilie»  c^ttç  C%position\avè€  l'idée  "iqu!^  v)^oi  di 
**  /  'Som^rîl  puibrâssalt  ïeç'.cbaseeô  ioyâle9?^l«is  si  ce  clée»ejt^i(^4 

•  '»  bçi|sait  les  chapes.  iH^ysples,  tout  était  (lit,. -t^^ 
**  ;   'teace^^ue  ^r  IrLpétiftlité.iJri  tiûbânSi  sciait  in^ilué  f^'^ia^ 

•du  5o  âvrfl  :*Ia  œtni^tcDce  avâit^feéjdonn^  aux  muiiicifKiii- 
^o^..Oj?  4^d  bes(w  ^  |fVait-il  de  tf^l^^"  1^  cprop^teii^Ge  pour.  V 


CÔUH    OE    r.ASSATlOPf.  /^^9 

^  (!^its'({|ar*i)<)aA>ceàpent)  si  la  Joi'âti  j6  ùvrfl  <élaif  une  W'gé-    « 
iiérâri^  ^0t'  si ,  '^n  (ftutres  terme» ,  i*artiéte  ifî  n*rfvsBt  pai  *ni$ 
*les  diasses  cp^iles'hors  âe  isfttefci7De  âécnt  choS^ë  i'^twie  i'ou*" 
par  lef  jup^i^  ord^aif^i,  là  loi  dâ  25  j^tiHet  entérfà  lés  îïîun«i- 
pal?ttf$^,  Qu  elfe  enlenS  les  tna)l|^!|ê»  des  elux'K  fm*^«  qîii  ii*é^-  ' 
taieiit  pds  encore  ii^riofiées.  Baùtt  le  premief  cas ,  le  lëgisla- 
.^W  jJJaÇ^Hi  quhnt  H  la%o^p^ônce,  les  délits  dont  ilVàgifr 
.ck^ûs' fài^oi  du  3o  ayril  i7g(>5  tiiai^ll  les^'plaçafépartin^dispo-.  " 
sftioâ';^^QraveU^  l  car  on  ne  supposera  ptis  qu'il  aie  ^ulti  dire  'le      . 
25.  jtâïlei^ce  ^'il  aurait*  déjà  dil  lé»5o  avfîf,  Dausîe  çêcpnd 
ca^^tcfWgiila't^iif  u'iMj<^*t  faît  iqùe  l'^sof^iremn  doute  rAsqn- 
iJlMe:  ^r,  tout  en  tecoiinaîssant  ^te  les  deîUs  de  cbassé  daji§ 
es  fond^  6oii»a0l^s^a.nt^ai&irs^  dix  fiol  j^evaienlf  et  ne  pui^s  "-  *" 
sûireAt  Ulhaiiïiéttu^^  lois^  %^  pofivail  se  Uenlatiicler  raisçnita-*' 
blen;)éut'si  fes-'mtinicipa^ités  û'aui'iiîeut  pas*lc  droit  d*appRquêr 
h  pmue:*Sh  |>ien  !  ta  loi  Au  ^S'julllet  défiée  qudf non. 

f«  !tpr|k  la  lôMlî  ÂSjuiMet  i  ^'j^o  ;  nous  ^<jas  uif  décret  fort 
fgmarquabtel^^^i  est'à  la.^até^u  1 4 'septémlire  iiïêftîe*annd^. 
Nous  âis«^u0Kf^fi»//f)at'ce^iri]V^âs  ë^  revêtu tîè  !k  sanc-  ' 
^tîon  f^aie.  pji*l^troUvë  dâfbsda  collection  dé  Baudbm,  avec 
la\'$teli^^  iiulicsytiopw^  foui^'qùc  If  décr/t  est  iufefvenù,  et  la    , 
prea^é^qiilf'C'é^^rêt  nfa  pas  été  sa&ctionné  ,  c'e^  qifil  n'eif^îas 
c^plprîs  d§ns  %  €$if&CttôhêttEQUvrç  Ui'/^%  ni  dans  celle  hi-tJ*»,  ' 
im|)ritfiréè  tai^  la  sur»eil!Sn*te  dtî  ministre, de  iii  justice.  Si  fe  • 
'j^Jil^tdiii^s^têmte'cv avait  k'ë^sâllctîouaéîiJ  n'y^ aurait  pas 


que  dltns  r«s  art.  *»>  5,  4%  5  et  6  du  décret  |)rovi|^i 
«  des  îji  ,;î2ii2«f"a9'a^riJderiîrer,*âurogtJ€nr|^ni^fc^^^ 
<^#E*|ibntrWettX  qiîïk^asBèfonf  ^  eu  îjuelque  teiTij^s^a  dè't|uel-  f 
«  j^è  manière*  qu^ ce  sôif  _,  dans  K5  pàrésVdcuipïiiirês  et  pro-  ^ 


|s'<nR»'^^^t  GOiisel^Vcr  i^ii^  gifaitde  inflq.^n&  côiBuie  Anouurneiit    ' 
il|||[^ii^^^1E^^      noti*  obsefvQiis  que  lê  tlti%  j^ortei  Géqree  '\ 
^èl^cijiani  îes ^^à^ses  du  Shi,  àètuàhïèvé'qu ë  T Asscm blée  1  lu-   ^ 
frij^lc  ftvôjiÇi'fetre  alors  ce  qu'dlle'u'gvéft  -pas  fait  -au  mois  cïa-  * 


» 
• 


\ 


éS^  .  joi]Ana4*  du  palais»  .'  *     ^ 

vri^^lT^  Et  t*tfW  àoiM  ^iiesl  t^^g^  ^ue jif;.d^:et  du  14  ^.' 
•  teiii^ri{iiè^^id(tfpiKgiiises0f^aQÇes,  cjWl»  iriopftfQPe  are- 
^uséda's^ftcti^n^ — Qber  qW-t^^H  sbit^ce.dipcrel^il^É^e  ^l^t  U  porle* 
ut^ifpiiid  kMMhbreKliedii^sitiotii  doQta^ucéaftepl^k^^nue  n'é-, 
tsiit  pas  n^^olbdiii^s  Moi  du  5R)ayril  i'79q*  L^dëQr<;t*U^  1 4  sep- 
tembre a||>tiqaai  Jà  loi  du  ^  avril  a«x  cl|y$es  rd^a4^  dope, 
'   juscftielà ,  tMXUiioï  •n'avail^fas éié  9ppl|c9bl.e ,  et,  en  faîsaut  cette 
•  n^plic^o'h^  le  4écret  s\%  i'4  s^ptepdh^t:  ^cooMlbait  pla^eiuft  me;  ■ 
4119:$  (jU  se  coerdol^jaicyjt  avçç^la  dispc^tîoii|^fi.ncij^ii^vet 
qui  et»tEfàieift  iiM^ptirab|p.f.  ^1  tau  h  donc  melism  à  Jl^^t  Je 
«iécr^.duji  4  sept^mbr^  ,  et  en  tifet:  senlenieB^^»  con^i^Uqp 
^^alors  oH.  a  yqiiUi  Feinplir  la  lacui^  qu^ayait  laisse  (|  J^i 


a 


B^mlfit  sur  ie^chass^dn  Roi  |iar  la^.lpi  du  do  àvi^il.^- C'est 
la  loi/%lIe^^nânie  t0i|t  tniière  cfiï  é^i^i^iJ^rQvisoirenk^cj^t  4;e 

^l&'oppiiqua  Jrài^lSen  ^  Mippèrteor  (JVJ.  MerliiOj  brsqu'il  dit  i 
«  Charge 4^0  dressée  le  prt11«t  d  ujit  loi  sm*  hi-^a^se  ,  ^o^ok^d- 
«  mrté  ftiodal  a  cru  ne  pâuvoiç^^qQant'»  preseï)^  retvpuf^aéfi- 
«  nitfvemjent^.tSche  que  vqv'*IuI  ag^ez  Jinpos^ ,  et  il  neiri<Mil 
«  a|jy^>tird'ti|i^i  yous  présenter  qu^«ul4n«y|fi*piN»vfedifé^  [À- 
Afcr  attx  abus  doi||^.la  chasse  ^,f||(  (Ire  en^^  indm^t  onji 
0^9iVL&é  ,  ou  foceasipis  ,  on  le.  prétell^.  j»  £ty  au  |iir|p lus  ^  1 
textn  de  1%  loiydoit  p«r^ui-c,in(ême   prévenir    toute  é^i- 

'vwe»       *  '..•'..    \^  *-^  ,      , 

^  •  I/wicM^t  rearftot  ^onc/à- sa  proposUioji,  qu'oa.o  avait 

^paytatutsui:  Igs  dlàsse^  roupies  p£|r  la  loi  du«|o  àvriKug»^ 
.<  œ  qui  est  priuvé  parj*a#t.«j04ifa|  cette  lei^^^  S^  ^^^  prouvé 
*,  ^^  W  ^i  .iitt  2*  r»U*€*  *  79<^^  ce  .qjii  '^  projiv4pn6o|^^ 
|!|««cra(  dit'  i^  #eptettibre'ffiéitie  anoie  : -d'os* la  cptîséc^i|^ 
qiel^ deKts  3edb^^<Sn>s lesfiiré^de^'Ia Conr^^a^sio^t  soa^ 
mts>|fux%l|^nne5  k>is.  -T^jLes  i^l^ens  p^i^(e^etirs'a\!L  dié(|rd 
\  idu  1 4i^^^iRbre'*i  ygo^^nt^i'ils  obstacle  âH||^^jM^9f4e  2;ljmi 
\  .  y#ant.  j^  le  ^é^  ï»f .  Quels  ^cmt  iés  règi&ens*  '^^*  "^"*^  ^ 
:  '«xaàiiiiec  /  tf^xVwpfâÊé  da  Dii^ctc^id^  (lu  w.%^i^^ 

5  /^c'e.st  le  rè^leihei^t'faU  paf  le  ^Aàd-'V^ipiètR  ;Iq^%g^ 
«  m  ii^]Yôi]f$.pt<'i}OMr4'al>ord^arrétf  d(rl)ire(;ioire^eC^^<^^ 


%'  mis 


^  H «'esf  pas  -l0|»gy  ni(^u«.4e  .,|r^cnVoii8  ici  dtina  %>n^Qffi^^jU\,9 
^  Dii|ecteirjE»!{$ie3&ii^lf ,  gdf 4d  mppo»t  éiiW$  nrtfitrëéfis^jÊmÊV^;^ 
'  «  C9|Q|J^irat]|^^ne  ]^  port  â'aD^és  e\  la'  ettass^  M^i'piipbibfi 
t,«  d^^|^*f)ft*ët9u  patitfimïeé  ^  dos  parlicflierf^  fftiF  rq||^i-  ' 

«  Rfi^Q^^d^  1-669  ^^  P^/  ^^  ^  ^^  ^^  ^^^^  179^-^  — QV  ''^'>*^* 
«  4)  ^^^  ^^  de' l'^tdoÉnanc^  ^§.^^69,  taii  défensefà  t^me^i  \  * 
«  ber$<înfies  d^  cbasser^è  feu  ,  et  jd^Édttrer  gn  deratorer  d<^  laait  * 
«idan$  les  foFé4^oMmale^  ,  iii  n»e^  dam  lei  bois j|}^»  [^r- 
«  li^uliers  ,<#i^ec  ^mes  à  f^^,  a^^ie  1^  roQ  liv*«  d'anfeii^c  t>t 
5^d^ptf^i^on  cofîpbreUe,s'jf  y  échoit^  ïpi»  te^rt.  det  litdti 
j|;^4x#6  tiireVléfend«|it.t  d'>^yi^endre  aactiiiç  aire  d'ots^u:^  ,^t . 
««  d'y  détr^e  sigppifitt  esj^èce  de  gibier  ^1^  engins  «  tels  <p»e 
«  t^f*f^«  \  .t^f^^V^^^x  ,Hoiinelje»  y  etc.  1  Sens  les  i^é<n«s  peines  ;  - 
»t^i^  Tâirt.  i«]^del»loi  du  5o  àviHlj^79i«dâ||ip<^l4ioutespetsoft^     . 
«  D^  dt\:ha|^£r ,  e/vqoe^e  tçnps  et  de  cfnitl^Me  RiàQBère#<}he 
•  <,ce*soit ,  sar  jeterç^^ d'ant^ui ,  .saîis préjudioe ée plus'^r^u^ 
M  ddj^ipi^es  et  it^ttféfas ',  s^)  y  échoit  ;  «^  Ar«ete  œ^i  suit  :  « 
«  4r«<.  iÇ^.  Là  £hs»sê'^ansJ^fof^%a(iona1^9  e«iHiteidi)$\ 
«loés  ^ai»tieulief$-fl«lil^.i)istiJ?ti/brir--«-  Art.  2.  lîtosi^^^^eiréiitit 
M^s'lle.^ ---.!-•  -—-—♦-• j._     _..<    _ M. 

•cÇns  la; 
<  <^r<e^  rem^Vtre^^  rjigea^  |ufti^al  priigia  eLr^eyaBtfi]^|rise 
<«  ^  kî^ftW<Dnffli|$çineuf«  ^tir  Art..5 .  Les«Q|évenas  serèot  jp«ur>  * 

u^lqt^^  OB%[oXxrk}ié^âe$^  foi  dû  5  fi|||m;dre  an  4  $v^ailàvs 
«'i9US»d4liU  ^'  >ux  pnj^p^cunitfires  protjomiëes  pti^  J{|s  iors  ^ 

•  *ei.djp||j^téçsi^  .^W       ^       *  ^*         V      1     •'     *^4^' 
'  <c  Ofi  voit  4'aiiQ^d  qut^^et.avrété  xit^simul  ^« 

f  î^Mu^if^e  ^  tê^et  la  loi  .d^|^  ^^riW 799^y:^.^r^çj|MèJ||' 
«otitl^eveniins  seipnt  coiids^Dilël  au\  peines  {îécciiiiaîtes^ron5iih 

**imklj^r  les  if^(^SJ[:l^'des^ui' citées j\>n  voit  ^onc  déjà ,  ^(i^et  .    * 
MMitÀi^éf'^  là  loi^lu  5o^fci|  1790- à'a  ^a$  eiitièi*<emen%£il>rfK^ 
Pprc^np^âpé  de  1 6ê^j^  H  qu'il  y  a^du  VQfHils  en^re  quel^ulP, 

^jsLs  OÙ  cetti^^doiviance  d^t  élFe  ^pli^ùée.  Gillçî  ^f(lAyM»'ii« 


•imt^  esivir  ^âidii  «^|ar  r^rejié ,  du^^.^giine  4^  Fdi^dontianc^^i^'  .^  • 
^  aM  y ejl^t  compris.?  M  rurt^ni  IVilrg^  let  k  iraisM'^fiQltUeji^ 

\ tt&eoiw  diilkicUon  à  (aire  eMve  \e  dom^iu^^^'  ]iE}A,tVtdiA^     - 

L«iaWde  fa.|36i|roinie.Céltei^serwiôV4¥îraîtr(Tdéji:ïï^  . 

#-♦    .  •  -  »  ''       '•      _  ^  •  •'•'*•'    .4 - 


posânfi)^ It  iroire )  pôar^  que »1'am^é.ila  ■  aff  yndcmiaÎK  ' 

,•  x'Réstirté  ttglèmMt  fait  fâi  h  granS-véièâr,^rff*ger- 
miM  aii  M  *;qui!»-a-  p^rit  ëV^iiséfe  ^  le^gon^^'. 
Lois  'fei  qui  a  «(é  ^y?  uniijuegietrt  en  vertci  ^'un  chseAMn  S 
irûRidtlfan  12.  Céd^oret'Att  attisi  conçu  :  4i^-^*"-'<"BAsar-  ' 
«'  t^t^liiTcé^tla  flôliee  d^'AmiMes,  dans  tpUr<»^eti>A))êt}  un* 
(i,f>àriAs,  sAnt*i4^«3*1és  É^ributiôns  ^  giiEtiid-vvei^Vi- de  la 

.  ■  QttTOfOt.' — Hirt.t:  Là^louVelrrie  fait  g^tie  dis  mém^t- 
*  Ù^ntJons.'j^'^t/'s.  Les  £onservatâurs  ,  1ec  tnsperi(u$^ 

■  «'^Mlrt  ïbreStieryrecevront  les  erdre<j8ii  grand'Veiyfb^tMr 

■  A  toutes  ijui  ftrf^flbrt  oui ^iiasSfté^et  à  Ittlo^eAliè.»'  ,',* 

Oa  né  -farx.  p^s  dans'  ce  décret  Vl'ailUorisâtiM)  9p£eîfiW]inir 
l^ré  on  règ!eiiA*iMi)  mei»,*eb  recotiuaissaltt'que  ie'gfai»*-^- 
heM' y'étaktVft'ltctlenie«t  -"^-j-**- — x^^^^  .i  ^ly^uir 
^^1  lie  pquràit  7  avoir  ^e  dispOiiiio«^>Eif)ia)yes«t^ligatEâKt 
•  d^nssufij^gleitieot  i^ue^etlés  qoi' étaj^tclattyes  àdedraç':' 
eift«s*d'aditii>iis#atjoiiet'd3^^.-«  Qnof  fj|b''îteîl|ï(^  PmJ;* 

■  de'cerè^ement  porte:  «^IjOs'jcoi^erÂ'irtéuiM:yt-inspté(t|jt^- 

■  ^&,lsH^Crè^kmeiis  s^£*f0t^a^s.QiBns^^  et^otamiEi^ 
m'-  ]Mi&et  dofb  avril- 1 7*^;  etuflBégtMUUÙnfbt  e^|û^ 

I  cfus  qui  cluusernïk^uias  .perijli  Jdoij.â^rctAt.poiu'svfA  ifoi|r 
«  fthrni(?mfiit  aux  di^osilioas'de  y^ortfc.y^'..'-  .  ■-^■'  ■' 

R  Kii  supposviiU  (pjc  cette'  àt^jÊÊtm    p&t'fMrtiti^'Wii  . 

i|ui.'l([iic'soi  te  à  l'iiiilorrt^  d'uu*iiIterprrtaUoiiiegl4||Nl||^éj^- 

.Ile  aj'iilicalilc  au^t  Ibrft^âê  la  tjEiuifoiiiie'?-l.'êRaofaul.,croit 

■|iiF  T<^'^pi'^^  '<^  règlemeat  n^enie  ,~.'(ni  «fitflliilajt  ro&joarsjpi^ 

SCI  vi^r  iii:e  c3£ce|»tiou  pour  le  domiftiie-par^i<!utter  '^  <^^'f^ 

•_  CouvpfftcinpTit.  Fbd'^)Ortik  titre  porte  :Àl^rAe/Jïn^' 

^ux  c/ièj.sei  (/«ïn.î  les  Joints  «ï  tels  de's  dôtnaivW'Seyta^ 

'  //itej:inais  ce  qui  étaMit  bieii-cii'pTesB^'eiit 'fa'dùttncfitftiéD-  ' 

Trelj^oivts  (Il  l'cmpii-c  et  celles  dit  domèitie -ii^^iaK' c'eA 

*"  ie  qiLu  lions  liiDiis  sUrJa.fiu  de^farrêld  :  l' Attela u- ijiMf-îfc- 

II  clm^sc^JBlmqi,  qu*  (bit  t}(£iitt3p  pniieijialçioieiii'les^csKr 
"  <aiii<;s  l'I  lietitcunns  !d&  louvetcrie ,- ne  fournit  pas  toujours* 
i^loccasiou (t<4 Uiiir'des'chicfisiifu  hàkine, 'ils  oiïrfle ^^4^ tir 
«'  cl^ser  À  courre  deAxfuj^  paf  tiioià  dans  (lès  Jbrêù  ûnpè' 


•  •  • 


€OUR    DE    CJ^KT^^m  •  4^ 

c  riaies  l^64^^>acti<^4^ttgLLr  arrpii(llsseaie»t\  le*Aevréiù|«' 
|.  ijuty*^  ,^e'$aàglf^oine^f%y#e,  s(|ltani  fes  t^<âtiiUés'?^oi4t  * 
«v4£«|^5  l^s^éiff  ei  lesMiîs^  fiomajne  nmpfi^alM  (eut 
^jN;^iditïfiçm4)»ti;i|biW  e$||partidilièrenieiit  dd«Dco 

'«  par  l'coKperei^  aiMr^pritfiiés  ou  à  toi^l  dWtre  p^sonilef  » 

«<i  Œeh  ^onUe«  glie^iienis  qtve  rexposaat  préseiHe  à  {a  Cofli^r  ,  « 
et  qui  coHili^ient  le  point  de  droit.    «       '  *^  *  *       .  * 

.  ^  «  Em/fai^  4rois  (i%0nieii8  onC  ,élé  réiid||^:  le  premier  «  [s 

I^rïér'iââ2,»{%  le  tribijAàl  d'A^ixefre,  JBg«ant  AïK^f^el  ; 
liqQaîft  h  loi  ^àa  5o  avril   179P  à  lirn  délit  de  chasse 
6r^«ms  hi«£ai^tîâe  Stihilr  Jean  ^  dite  ^appanienante  mu  flar\ 
inf^n-i  èOihiM^^êéiàté  j  ap^tartenikie  à  Id^aisse^ambpfisse^ 
men$y\&  se^nd^  rendu^-par  le  tribanal  de  TToyes^/ie  aS  £4-- 
'*ilier  |<^3,  jageatil^sarapfiel  d'criijjagem<tal*têfidu  ^r  le  ti:?-' 
baoql'dPiÀQxmpU  V^fof^vtaat^e'j^g^eQt  #  «gbliqaanil  tlFè'r- 
dmiièan«te«le^V669J]Lun  déRt  de  cUasse  coi%A}|iifis  iÉli'^b^\ 
'm  i^est  dé^gn^tfoe  pfftP  ces  mot^  ,  iatf'cùral^  leq\t^.a{9][)Srr«  «  < 
l^t  pouç^aifC  à^la;  Cailse  d'amorTf^sèro^P s  ^Mï  eisÀÎl^féà  a.. 
'•ê^.l^g|leinentic^ilstàtt|  eomiu^  potur  la^^ibrét  Ae  Saii|t-jl^;    » 
eyfiule  tq^l^ii^py ,  (èqdu^ar  ce  nflKiie  tribunal  ds 'broyés ,  ie  * 
25»'kîy*Ai82»^Ug4|pit  s{^  iippel  d'^^n  jii^méttt  0kidu  ^a;|ile 
Irîbiuutl  .de%B|rr^sur-3<^inQ,  et^Sff»plX|[\^aiit  ^\}r«lQnnai||^  de  . 
*io09B^ii  délit  db  chaj^  commi&'^lfkns  t|b  b|^s  cq^nma^af. 

*  «  j^st  biei^ évickxit  que,  allI^disQuâliQn  ^u  f^«eté soutoise 


âjâ  Cour  cdt  ex|ttef  togsjes  délits  de  dhasseâou|. punissables.  • 
swanp|^<Hr>i  du^oo' avril  i^c^,  fors  ceux  commis  \|,aiis  Jes 
h^\A  de  kl  G)uixHme.  CVIfc  pour  *celte  %xcepfîtou  rpf  l^êxpo- 
tA.  rédame ,  et  celte  exc^pli&fi  feraj^nçore  mieux  Vessof  tin  ^ , 
^àl^.plSà,  règle  a  'été  violée  --cfiirrs  Içs  deux  jugemens  dU  trî>^ 
iHiliat  de'^fçdy.es  ^  parc;^  que  reneeption  a  été  tBOp  /et^ndç^i   • 
Il &ut  dt>nc  que  iouî*JeS  triJ)unaux  soient  avertis  ,.'^t4qttHl& 
se  renferment  dftns  de  jns^les  limites  ;  %  iaut  qi^au  lieu  oe  ces 
disparaites  rfombïkuses  '  qui  blessent  la  r^on  ^  if  n'jt  att  pFuî 
^'uH  principe^ltnpie  et  une  jurisprudence  uniforme ,  sans1«K    ' 
^^It  Iâ*^Ioi  souffre ,  an  liiêïpe  temps  ^[ue  cette^coî^iÔératiott  ,- 
doubla  magiiArature  a  tant  de  besoih*,  se  troave  toujoui*  af- 
iaiblîe.»*C?fcon9idéré,  il  {plaidé  à  la  tour  casier  <et  annule^, 
clans  l'intérêt  de  .la  foi,   lès  deiyt  jageracns  du-trirnihaf  de 


#    • 


« 


w  ■*  *  * 


4  7  >      •  J  QJJ'lTw  À  L  ^  Û    P  A  I.  A  i  s.  , 

ïroyes,  desaS  février  ef  a5  mars  ^rf^ lier,  n^ifhrf  IVIoviÂii; 

Du*  5o  mai*iSb-^l  À^mt  deTa'seclAn  Criminelle^  M.  Marf^  ^ 
président,  M.  ifw^5cAc)/>,ra^^ort#r,  bar  ïét|lfe!';     * '"      ' 

«  LA  fcÔpJL,  —  VicNkit  le  «élibéW' orllbfaii|  à  Faudkftf* 
du    17  4b  pe  mois  ,•  %isa|it  droif  an  sitVdit^réqtiisitoîre  ,et 
d'après  les  motifs  y  éiK)ntées, — Cassé  étÈmiVVLÉ^  dsfhsfûF- 
Xérêi  de  K  loi  seulement ,  les  délix  jugemens  du  trîMinal  d'ar 
rondissetneat  de  j||oyes ,  dés  25  féVi4d*  et  àS  nMMi  i#t«.,    ,  ' 

-  •       '       -  .  QOVK  DR  CA?SATîqp[..  ,  ,,   /  , 

£«  décret  éki  i^' g9tmmal  A  i5,  ^n  pre^riv^t  (^rbr  24) 
•  miàr  employés  de  la  Régie  <t,afficher,  Ann^  le  /ouf,  .»/« 
copie  8e  leur  procès  peÉêal  à  l&  porte  ^e-h^mai^n  cx>rh*' 
imme  d&  éfeu  ^e  Ims^sA,  mi  mat?  i^ab^ilfÊce  dm,p$:^fe/ut 
dà^  t0^l\^tion,%ei4r4{us^*i-U  m^hmoie^la^acâlâ 
^  rffhplmcer  cqU^é^prmaUtéjmr  une  si^ification  dt^p^" 
'  iést,  i^âtbbt  itpM^rme  *6u  ^domicitè  ?  t  ReS.  aff,  à  *   *      ^t 

Du  5f  nmi  iSsx^  ARRie^  de' la  section  cri l]liftâlf^  M.  Ba^-» 
Wirpi?é^d€§t,  M.^„^^âi#  rappèi4;e«r^  H.  iRi|^r avA:^',  par 
îeqrfl  :     '♦^^      -,.*     ^^  /        *   ♦  •         A>*  • 

^  «  lA  C^JJItil  -A  Suf^M  c^ncIi^lpDs  de  M.  Preteau  de^ 
P<^/?/,  avoCat-g^néreS^  *-r  Vi^art.  '94  ^^  décret  du  i*'  gç?- 
mÎBal  an  i5,  et  les  art.  i**et  6  de  la  |5iJff  28^vril  i8i^| 
etc.  :  -fc-  Attendu  que  ledit  att,  24  >  en  prScrivaiAoJix  ctïi- 
ploy^  ie  la  Régie  a*afl|t;liér,  dans  fe  jouc*,*une  dl^ie  è^  kof 
pi'jcès  verbal  à  la  portefde  la  maison  coninmné  du  Iku  d^  ft 
saisie  )  dans  le  cas  de  l'absence  tin  prévenu  de  \'a  coiiNrltiéip 
tion  ,4»iew  leur  a  point  in terdirlà  facudté'djse  coitermer  aux 
jFiêglag  générales  du  dtoit  «commun  ,  d'âpres  lesqueHô*  tootos 
tiotincations  ou  sigaiffcâtions  peuvent  étre^aites  soif^  au  do- 
micile  naturel  des  pirties  intéressées ,  soit  dli-ectemçnt^à  Icuw 
]à'ersonnes  ;  que  ce  mode  de  rj[ôtification  offre  pême  pHis  d'a^ 

-      «#  fl| 

feurance*  que  Tacte  notrfié  sera  connu^et  -plus  prompl!6d|ieiit 
connu  de  celui  qu'il  intéressé ,  que  ne  peut  le  £iiire  une  a£cbe 
%  la^ porte  de  la  maison  oommiuafé^qm  peut  mém^  ne  pas  lui 
^ire  connue^  —  Attendu  ,  dans  Fcspèce ,  que  Jean  Crou^^al 


rfÔ  U  R^  »J5    €ih9tATf.O  IV.  4>> 

•  "  •  »    ■  • 

4a  fy»  ^«i  a4i(ft  Rtbj^Ifttfl^AaisV^A^  à  ee%  saisie, 

lÉff^  ^'îi  nt^B^rpH^stnia  y ^  4llkVéd%et1oD  du  puocès  v^ml, 
%idi)aïl  en  eiil  é€<f  ^rf9^e ,  et'4|àe  d^  eoipJpyés^Tiii  «tt  jj#»» 
ilè|«^4èc|df%  e?copie,  le  tnréfli|e  joiir^ii .parlant^  s^por- 
)^e,  ^ans  'te  %^iciie  iti  sjenr  PSjrraê^;  -^^iteuâa^O^ 
cent ^ttflu^aiiint  éteit régalière  et «(WorVne à  làloi  générale, 
et  (}U'^ii«êf)ftul^Bt  le  procès  verbal  et  la  sàiSie^qj^^'^en  faiscit 
Jlpl  )  jet  |l^par4#' motif  que  les  employés*  n'a  talent  pas  «ffî^é 
cd|jp  ilttdrt^ocès  vtfbal  à  la  porte  de  la  maison  comtecme, 
ile  «iflbiuiat^  de  CaFcassonine  «^  luit  nne, fausse  «Upplicatioii  ào 
Vm.  !fi  du  Décret  du  f  «  ^rB^^al  an  f9,  et  vj^lé  les  arti- 
cles i*»iît  &  et  ih  loi  da  ^'  avril  i^i6l  en  ne  pvonMifan^ 
I»s  ta  confiscat^n  ^Ct  vin  qvbavfdt  4{e  trotivé  e^lllftnt  s^ns 
(fi^éiit^ti-^etjlà  eondanMftitionâ  T^i^P^^^  <im  devaiedi4tfc 
lAoile'deiytte  contra veiftfbu  j  — ^  Q^^,^  ^    *  .     4r 


^      '  *•     CCttM  DE  CiçfcAéTM^.    •      *  ♦  '^'  ♦. 

•  Jux  termei  âS^VqrU  222^0  la  iWdu  28  <îl'^/  1816/  le  ^ait  * 

jtf&/  Ai  colperkigedu  tabac,  sant  qi(^jr  ^if  ventg  ^^é- 
%ii^  est-il  jikssîblemon  seulement  de  la  corjjfiscationfmaU 
\     en^re  d&  V^meud^  (^^*  ^)  Décret^du  ^«'  gerwiiial 
'an  i3,  art.'5Q:-^Loi  duafijiMJl  1816,  art^^aas. 

La  iliGTE,  C.  JjA  reMUE  Bousquet.  , 

I^5i*7«wt  1622 ,  AçiftÊT  tie  la  section  <!^iIftinelle ,  M*.  Barris 
ptésideht,  14..  CAûî/d^ïaj^pjDrteur^  par  lequel  :       ^       * 
S  m*  LA  t^^Hd  ,•— ^  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Fré- 

•  /caa  de  Pénj y  avgaat-général  ;  —  Vu  l'art.  59  du  décret  du 
■^i«' germinal  aii  ]5,  ey^rt.  222  4e  I^^^i  dék  28  awril  1^816;  — 
Àtte4|a  qu'au^n  de  prc/honcer  ]'amettde  portée  par4'ai|l.  222 
ci -dessus^  contre  la  veuve  Bonstfueù  qui 'avait  été  trouvée 
colportant  et  entrant  dans^^ilied^Toulbuse  six  paquets  de 
dkane  eu  poudre  non  revetas  des  ^|p^rqnes  de  la  Régie ,  la 
Cour  royale  àift  Toulouse  s'est  bornée  à  prononcer  la  conlisça- 
lioiafedu  t^tbac  saisi ,  et  à  condamner ^cette  femme  aux  dépens  ^ 
^  ladile^ki^r  t'est  dispensée  de  la  condamner  k.  l'amiiude 


•  •  t 

^ne  co&tmW^tbn  /  qne  ia  démine  Bovt^qtmtéViitt^  tmm^ 

surprise  ^^jendf^  IWtaba^  quelle»  portait  ;jcf^' If' Jnlt  maté-^ 

xM»  d%  çolpor\^g«  ayant  été  légakmeirt  «omlalétfefe  nqi^e  re* 

coiM»f pai:*  la  Cour  troy^le ,  il  né  Jofi  upfpjf^t^ait  fis  iffexemeç 

«      '  e«tt«flM]iieytertie»fl|ottfâ  pi^s^'so^ir^t^Uoa^  ^^^  ' 

pdilit  idmlijge^  kk  loi  -,  m»  i^||fUg^«Qii)e  a  le  droiH  d»  m^ili-*- 

Hir^^  imf^  de  faire  lèntieeekiliière  de  Taiiijp^de  ^  «ek»  son 

^ilpprécii^oàt  Aes  €ir«on|taiiees j>liii$  qju  nKâQs-altépBant^  <fé 

)ifeuv4kf  àVoir  %ccoaiyf  né  le  ÛHttfpatértel  clir  hn^cagS^^fmar 

'   tion^s  ^*(*  iUsai)^  ^w^t^  Goin*  l^le  ie  Toit^||^*«  viMé' 

fa(^.*«ft2,diiia\Jbi  da  28  avril»  iBiDy^etTartipIe  59  da  de|pt 


du  I"  gernl!ina|'ari  i5^— JGasîje.  »•       *• 

COUR  Je  cassation.  .    ^       .      ' 

Le  d^it  ile  procéder  uux  end^es  et '^ntes^ publiques  Af 
r»eohes  sur  pl^d  apparei(mt*il  aux  nô^pitses^  à  Veychsioît^^ 
descormms0aiîFes-priseuÉi^^{JXé8,  aiîv)  *  « 

Les    COM^IséAIRES-*llIS]|UR'S    D'H^ÉBlWrtK  ,  '  C.    LE  * 

NOTAI RB  VaN©ER*HeYDE.     ^     ^      ^      .    . 

Le  notaî/'e  Wender^Hej'^  ayantPprtictlné  à^  la  vente  pubfî- 
€pie  et  atix  ench^es  d'une  partie  d'hérbwge*  éq<ôé(^f^ar  pi^d  ,^ 
hls  sur  le  tcrritôît'e  d'Hazebrouck  ^le$  (Sbn^nissaires-piïiseurs  ré- 
«idan$'«n  eette  ville  l^rer4  assigner  ^vant  !^tri|^nnal  civil  1* 
pbhr  4e  fkife  condamner  eu  600  liv.  de  donïinafes  et  iat^êts, 
«otdtne  ayant  ein|ïi été  &r  leiît^s  attributions* 

Le  20  novembre  18 17,  Juge#n^U  qni  prononce  en  foveur 
des  commissaires-priseor;|^  ... 

Sur  Tappél ,  arrêt  ^de  la  Cour  royale  de  Qonai|^  qui  infîtroe, 
et  déboute  les  demandeu)^  de  leur,  action.  f . 

SwE*  le  poiirvoiy  arrêt  de  la  Cour  'de  cassaiiop  ,  àm  8  mars 


ifoa,  qui  ôasse  4teluL  dé  -ja  Cwf.  4e  P^uaâ  ( 4.>^V4iii,ifAs^c|U 

Hta^ence ftôl&Dellé,.^i<l^iâê^  oimmè  labour  tk  li^Hoiiv  VW*.; 
les  CQii|lii|iss4i&é»<^(>f«««l(P^  r|xWt  é^il  iov^s  qij^  ^H'^Sn^  é^ 
fair^  la  pvUée  des  meuUi39'«(  le»  ventes  |>ubimues  à^^fS^  )t|i»*   . 
bMiérs;  01^  qiMk  ce»  wL^èAâK>ii»^iK»6/^5  i?/  éjkxs  ^4ifM(fats 
ne^penveoti  aificndre  f  iie.des  ctoiea  ahsq^tiM^s.,;)^  trj)fi1iyÀ{ 
miiiM^l%)  el^prixdesqi^lUftces.o^ciie«s  s(MitTeaiaoiis|]^c$^ 
«pi^êes  t^vMs  ne  pew|£^)t4s'apt>|iquer  à  îles  i&bj^  fn^iQteo&l^s.^ 
(}eJJ^  pali«rç ,  et  cp»!  oe  deviennent  meipbbfttfqlte  figtIvepuaQi 
et  par  d«$lftiatson.  .  .       ^,  »       •      »**  r  -  ^^ 

Nooveaa  4p<i«:voi  ;en  cassatibn  |K>nT«fa«i840.  a{^pk^o%  j^ 


.         .,         ^         d, 

loAdu'elle  est.faitc  ^par^ment^dil  $oI,Yi*^po^r^(^et  qp^Sk  ck; 
eiTets  QiobilJirs,  Â  lavHfP^t^  Tartlfilp  5ÊÇk»àiX  Code 'civil  ^'^(ilf  rc 
immeuhlei^  iSs  Sjg^its   d«8  arbrj^  tïOfi  ^eiftieilKs  q^:  ^s  «fcmtes 
^ncore  pendfiiilteft'par  les  ra^ieS.  Wffks  \l  ne  &at  p§s  perdre  de 
%ae  fô  seas  ^dans  lequel  cqtte  loi  uispose«.  Son  6bje%Aft  '(jie 


— —     -*     —      ..^ÊÊL 


*  (i)  «  ArtenJoqiHjB  l^art.  B20  du  Coclç  cjvil  est' conçu  Jans  ics.idêmrs 
terme»  que  Ar^çja.  de  la  Coulnme  de  Paris  ^^^equel  reptitaitrimmeubibs 


»    m* 


k^fioU  sur  pied,  \§s  ^t'coUes  pendantes  ^r  les  raâine^  ef  les  fruits  artla-^ 
.ihës  aux  arbrâg^que  la  }aBJ^ri|plenie  la  plus  ttnifotHie  tk  Topinjon  una- 
■ime  des^  jurisconsultes  a^f^ulrestreint  f^|^li<^tien  de  ces  dii^fit^nsau 


iful  oïs  OÙ  il  s'agissait  de  régler  les  droits  des  propriét^itrcs,  de^usufrui- 
fiers  ou  de%  héritiers  entre  eux;  que  Tart.  620  di^Cof^ne  s'om)pse  pas 
à  ce  qtie,  dans  tous  le!  cas  aut&iifcBe  ceux  où  il  s'agit  de  Jia  pidjpriéfé  du 


fonds,  lés  récoltes,  fruits  et  bIS  p'enclans  par  les  raciiïtfs  et  dêstHies  à 
è\Tt  sépards  dû  fonds,  soient  considérés  cpmnae  meubles  ou  effets %iobt- 
Tiers; -.-^lie  la  v^tc  ^tiCces  récoltes'*,  ffuibv-  et  bois,  saMs  que  le  fond»  en 
«^iié^artlt,  n'a  év\^eniment  pf«irjbbjet  que  des  chol^  qui  doivent  é^ 
«éj^i^s  du  fonds,  et  idevei^  roobi^iâ-sj  —  Que  plusieurs  lois,. et  no- 
Hjq|fncnt  Tart^&sô  du  Code  de  procédure,  disposent  que  le»  récolles 
^t  fruits  plàdans  par  les  racin^ft  pcu^vcnt  être  saisis  mobi librement ,  et 
<loe  les  deniers  p'fovenans  de  la  vente  softlt  distribués  par  coalributîonf 
qu'ainsi  les  coramissaircs-priseurs  étaient  fondés  à  réclamer  le  droit  de 
îcûdrc  les  réçoltcfidénl  i*  s'agit,  etCr  »   {Motifs  de  l'arrêt  de  ç<issafyon.} 


*•  • 


•  ,» 


ikt  retdltes  |i||Hikânénietit  avec  o«H*  d»  fonds  q«i  4[^  poiHe , 
,  4ril^rfti|i  Ues  p^riétfûces  aa  reg«râ«dN  itaufrâtliers  /  et 
'  •,iirel)|x4ie$.whéritMr^«otre  éla.i&îab,iia)i5  toat^otre  Q|s^*t& 
TOP^Ies  .MTil^d  ne  «Nit  4»^  dep^cbosei  in«bifiè|^e6.  Eifl^fit,  û 
.   in#ftoiv  ^remangc^  qu«Tart.  Ssio  da  Code  «ivil  eil'abs€du- 
uioi^t^alquéMr  Tart.  9a  ée'la  ColUcQne.d^Jiris  *4|ndrij^' 
•  bir^pileiiii^tlteai|iubres4at  lyditsd^f)^      ^Mi^.âlicora  «ixf 
*j»ied||t  pefli4|[y|is  par%*aci||e$  (/)«  Cep^ttoeHit)  malgré  cett^ijji»^ 
•IJDsitft)^!^ 'awrsi  ^cnéilftle,    aitl'si  afbâ(>^e  en  apfafrence%ipf 
IVirl^  Sio^u^cid^^  Je»  auteurs  et  la  ^um^i^eiioe  fâmeft|ai|prt 
«tfaiMOMinent  i^disttuctiou-^entre^es  fraitfr  vebddl  avec' le  sol 
'ft  irit%|«ilktfti«ia  alil^és  séparément.  4>ans  ce  (ttrjvertes  ,-la 
jrtlft^^att  llt»f6fliKs  regardé^  comme' pareto^ttnobiliàre  ia); 
^t  ctf'^fitWe  prjiu^^  4li'est  twr^oréi  du  paFlemeàt'dè  PalHs,dii 
^^in  fjê^y  qai^enTord^liQAHlIkl'exédbtklkMd^  édite  et  irié» 
ç)a:'atiDns  Juc^oi  jpAes  officias  de%  jdrA-piiseurs  ^  défend  I 
toosq^reft  d^s'ii^isler  |fen$  lès  o^l^^kotioas  Je'prisée  et  de 
vciitelkt]e^fti<iubtes  ,/hiiV5  e( grains  ^r  pie4$  ^f autres  objets 
réputés  Si&ltUiers.  UeA  donc  bleusiertain  quey^soas  l'empire  du 
ïKAifmm  Cd^  comme  dans  rnnrjfniir  jnriffpmrfripri    la  v^t# 
«de^  fruits  et  rébolte*  suf^pied  d«it  être  |||pat#  pnrqpent  ùê^ 
biJièr%  •  ^.^  ^  .  u  %  • 

^S'ifpouftut  au  surplus'  rester  le  moindre  doiK^cet  égard, 
il  4l|isp&pQÎtrait  àfl^  sitnpl&d^ctare  des  divers  articles  du  C^e 
<le.proçéflare»civile  qmi  coucemenft'lMÉiitière ,  «te^'«ne  lettre 
du  II  pftirial  an  i5,  dfliàtsséè  parie  ministre.de  ta  pAice  à 
celui  dés  finances,  ,    .  *  *'      * 

LeéT  ^ticle^  fiaS^et  suivans  daC^e  de  pi^océdnre  âssitçilent  ' 
la  ^isie-bra^ (ft)n  des  fruits  peiMIfs  par  les  racines  à  I9.  saisie 
des  meubles  ordinaires.  Suivant  l'art.  6:>5 ,  les  deniers  provtfniis' 
des  ^aisies^brandons  dbiiKi]|  être  distribiuib  pAr  coMribumn, 

.4 » — -2 y ^ — ,  ^ ...  * — ii — t-* 

(1)  Bois  caupë»  bld,  foin  ou  grain  M^«ap  faÉcfiéy  8Up|loaé  qiSik  soit 
encore  sâr  le  champ  et  non  transporté ,  est  réputé  meubift  Mais  qaaaf  it 
est  sur  le  pied  et  pendant  par  raelAes,  e||  réputé  immeub^,  fAxt  92  de 
la  Coutunre.]  "^  1 

(a)  Voir  Polhier,  Traité  de  Ut  Communauté,  n°  jo;  de  Ferricre,  wf 
la  Gotltume  de  Paris  ;  Doœat ,  JTraité  des  l/oia'cmhz  ^etc^ 


.  <:pL'n  D^fAèsAf  lo-t.  •    ,  ^   475' 

EtifiK'^  d*aprèV  la  TCttre  ida  mîni^'e  de^n  jw^e,^  (tf^^  «  PQ>V- 
rialan  i^  rartftt^  Si|  dtiCode  crvil  ii*a  i'mfirf  objet  qiMH 
(te  dëlêi^lrier  à  qil  les^ffnits  doir^i^  Ipj^teni»^  éitis^H^* 
cas  aejfccdesipbi/  et  émtFesr  semèUlmes{ï)%^m  fâut-tJ  Âvqp< 
Skgéi^^^tT^  convaitita  qtl*eW^cti1l«nl|pt  )â*veiil||4i[>iit  il  Va- 
git etaVt'^oremtnt  mobilière;  —  t>a  doit  ajppter  à  ge$  dê^    . 
y^a  plus  imliiisa&MiPtoiate^  tes  «ntqrités^ncf est^tB-dire  Ik 

ispltidènce  dé  ttSÊÊlk  cima^Êki^TJnMrréX  du  ^êSé^^f  « 
m^  V  jng^é  très-^xjmSp^ment  qiKi^es  borb  de  haute -^taie 
qm  sont  venâus  p<yftr  ô|^  ei%loftéS|.De  fftuvetit  étre'c^PêidérQ^ 
ca0me  ^Ûe^  îiiinetibles^  f^s^u^au  éontraire  |a*7«iiite*a.'fKMir 
||bj^  &  les^rnotriliserjen'tes  sépuraut  d«  fon^t,  eft  qa'ainsi'^it: 
priic  dt  césN5iÉ>i$  ti^est  que  leprîx  (^  ^^HlK^  mol^tfllpci^  (?)»  -^ 
*lf^  donc'^fcieiit  que  la  Ctrar  d(ftppcl^  ^u^eotitdétAté^gA 
ip^hnmobiiïère  llne'veDt6.<ie  Amitsèt  ré^^Ues  eçcore'sur^ied^ 
h  en  pi^enaixIfsil^^sSns  de  d^cHer  dans  Aiit.  520  du.  Qââii 
«vit,  a^f^t  de c#article  Ja  pins  fb.usse  a'pf^^caliom.         * 

A  cette  pfHPi^e  €«ntrave|iticMV  vi^t  s'en  joindre  tuie  se-* 
eoi|de  x{ut*eif  est  (^  con^aeiice  jiécessaîre:  c'est  la  yi«>lali«fi 
des  lois  des  ây  vento^e  an^c^  et  28  avril  18 1.6.  La  première , 
^>Mâut  dPflKîon  des  coiHRiiisaires-priseurs  â^I^ris,  leur  at- 
tfihu^  e:|||)usivenf64i|les  venrtes  paMiques.«0ax  enchère^  de, 
tons  effets  niobili*r^  ;  et  cQlTe  du  28  avril ,  en  donnant  aig^  ébm- 
mlssaircs-prileurs  des*^départemens  les  fonctions  coiifiëes^  à 
cmix  de  Paris  par  Jes  lois  prépédeates  ,  leur%ccorde  en  niém« 
teAps^  les  n|#mes  atf|îbu11i|nS|  les  mêmes  prëro^tîvfle .  Ç^t 
dou^ltKilêt  ces  différentes  dispbsîUons  législatives  que  d'eule- 

% — à-ji : 

■     * 

(i)L^  ministre  de  larîustÎEej^^^QDSMltë  par  celui  des^fmanc^  sur  Tap-* 
*|Mcal|bn  de  Tart^  520  du  Co*le  civil ,  répond  :  c<  Cet  artide,  en  dédftraDt 
iaufte«bles  les  fruii&  pepdans  par  les  racines,  n'a  fait  que  répdter  ce  qni 
eâ%it  daffi  lesanctenn«iiCoultimes|iiiotamment  dans  oelle  âe  Paris  (art. 
91  );  et  iTn'ad'alItre  i^et  que  de  déterminer  à  qui  les  fruits  doivent  ap- 
partenir/ dins  ic  cu|'de'«U||pession  et  autres  seymbhbles.  Les  observations 
ninsigtiées  dans  le  procèff  verbal  de  la  dîscussiooKics  articles  du  Code  ne 
dissent  a'aciin  doute  'à  c«t  égard  :  la  qualification  d'immeubles  donnée 
^tx  fruits  pendans  par  les  racines  doit  donc  être  restreinte  aux^€as  d^^ 
iuccesfion  et  autres  semblables  dont  elle  doit  régler  les  ^ffetSy^* 
h)  Voy,  ce  Journal ,  lom.  i3 ,  pag.  170.  ' 


v^  aux  K9HH|iî;)|«ires^in<iehi;^  4^:  droit  âé^^dM%^.{rWf^ 
j{l^Ue^  QiMspre^uvi^ied.i  puisqu'iL|st  rpç#^ii»c^ae<:^fniils'et 
«ri^oite%s<^  ,àes  objeis  acr emeot  mcj^itr^  >     '  *       •«?  »<'  *"^ 
«>.  Toiî  le  «jQ^^n^  des  rr%er^r4^;,  iéfjjbncjait  l^diéfei^vHlB 
U  cafsa)i^|^'.s£  nédpUà  p^étoji||)re«qQe«la  veiite ;^*vu4|pfiol£r 
t^pifià  frve  dfoje.moSili^^  parce  t}}i!eii^^tdet)^49iei{^ 
m^ur  obj^,  de  Ig^parcr  ^u  sd ,  et  pi^^uUe^la  mo\â[im^ill/^^ 
«  êsli^d'^cgord^ttp.le  prin^i^  ^||Ws,CN||M(^At  j^s  Tétre^  ik  * 
'*  dusses  dbnsëquencesqueJpfs  deiiMJS[dH||Bb^n.déc(Di44i|^«'>  Av 
^  En  effet  rattrU)utia»  âes  •cGm[ii|û$sttkes-ii^r.tseur&«ne  ii^mt 


Qii  rëpiiîé  jlel  pari^^^j.  Or^des  9Fbr^$  suv  pfedf^^^.^^^^ 

,  »t;||||ai^  ptfr  raçiocs  ,.p^eut^liiei^pet'dte,l<^ulh»'atti9b#]i^ 
ifiofayiier  au  Tur  çt  ^  mesuré  ^u'on  *fes  i^çp^reac^f  si^  mMf 
jusque^  là  iU  sost  imiUQablei^  TarT.  5aft>  j}#^a|Je#ies  ii{ 
{fis  ;  îet  cet 'article  ^pâr.  Jâ  gfëÉéralité  de  6e|||(ef  rhès ,  «icfâ. 
i(li&tinct!fon^ arbitraire.  4|uç  les  demaij^dçi^rs^l^  éirçÊe  pour  W 
«bff^in  de  l<'ur  causf ,  q^iMts  on^foii4ée  s^urune'jfirisji/udeiifip  ' 
a(i<^nue  qui  n'^t  rieu  moin&  que  constante  et*  qui  ^  dans  fous 
les.  cas  ,  se  tr^uyerait  écartée  par  \^  loi  noQvelle^^||ii  nt.J^i$^ 

^mql'pjiis.  Au  surplus,  pour/e  coavaiQCitt.de«la  futilUé  de oeU^ 
Jisitiiçtiou ,' il  s|iiïit  de  poser  quelques liypol^ièses.  Tanexlni- 
ple  ,  «fU'uu  pfop'iétaire  veude  i^u.bâtmieut  à  I9  charge  d^'jjj^ 
xiéf|io!ir^  il  est  certain  qu'une  tefle  veufc  tend  àritneclMïje 
i)K^iM#ref  juiisque  les  niatériaux^prov^/ins  de  la  démpUt^w 
seront  meubles,  aj^x. termes ^le  faut.  552 ;da  Codt ^|(il*  Ei^ i 
bien!  les  comrahsaires-priseurs  oseront- ils  swtenir  quëçfUj 
ventera  dès  à  présent  une  chose  mobilière  poifr  bJ^fet^'qaW 
oint  seuls  le  droit  de  Ja  faire?  Sans  #oufe  ils  ii*ir(^t  pti^t^' 
qite  là.  Qu'un  usufruitier  qui  n'a  que  le  droit  de  peAs^^f*** 
frirtts  fasse  abattre  des  hautes^  futaies ,  .^ira-t-ou-qn^iliHB» 
qu'user  de  son  droit,  parce  que,  depoif.  laxîôtipef  le8,Dois 

'  abattus  sont  devenus aneubles  ?  Assur^jOlent'J&ii  be  h  diiifws* 
On  sentira' très'bieVi  que,  pour  apprécia  soit  rattribbt  de».! 

.  chose ,  soit  le  droit  de  celui  qui  eh  a  disposé.,  ï!  faut'nécesjat- 
renVeiit  se  reporter  à  l'époque  où  l'objet  n'avait  pas  encore  ete 
dénaturé,  au  moment  où  le  bois  if  avait  pas  eucorc  été  coupé  î , 


j 


l  • 


^l4>^^*ô|t^iTe  saurait  éittévct^iiTL  HuXi^esle  Cai  aMire  imraolÂltcv  •  : 
1^  elles  avaient  auparavimt  ;*  et  cV^t^dai^ca-^cu»  re^iAcU^ 
(^M  ^t  «ÈnJ^Urc  l'arfét  .xfe  "^  1^  ^,Cour  de  cns$rflion  4iï*oe{u# 
i^âiaudeurs.  -^  G&tKirréftiie.juge  pas  pré«ii#mei|V^/]u«i^ 
![a%iifeii'fttWi!iis  veiulti^  pouv  étrôPex^loifeéâ^ct^H&nt^iéiibb»    . 

^j)'S|îliqu^*de  ]a^v/;n,tb,.>i^  tjti'etant  deveuwef  meiibks  ^m^  ' 
jf.c(hipe  ,'1'actioii^lMi  fiâièificnf  i^u  pHxjétait  ro<)&$èVe,  ^  qtfi 
,^^U  be  déciit^  ri  rii' pour  l||(pèce«  .    •     , 

,  d^iîetjivî  dfeS i^^cobes  p^dàiitti^^par  rafciiies  jpttwvtyiU 
deip^  l7f£{/^Zà^ .  aloirs  qa*ôtt  ief 's^aretfki  so|  .^on  iiedpii  pils. 
éli^fl|^v<|t|'elk}$  ô;jtUe  inite|8tatitibut  lor$^'olk&  tiennent 
l^^^^^àr^^^^duJCode  dit- i^re^éafoiit  lê''côiilkiijl<e,.b% 
fc!a^SÀ«|t^.tet;égai'^  p«r  iW/»5^; 

Éb4*deJà  b5|#^^  <îà^i[^ren4- pà&  tes  grains  ,*  le$  î^iis  et  aû-*^- 
m  (r|its!3eipy|e*n|)t^f<^^  »  f'^  qui  j>i'Otivêiqu€  ta  loi  ji. 
^Itt  laisser  subftiâ{^,  â^'Hi^gàrd  d^  f{:ufts  et  rédi^ltlrVf  la:disihit!-  * 
iba^l|)^  j^r-  ràr;i.'52<reijti;e  4eças^)û  iis'iiiaWiit  au'^ôl  (H« 
($Iu>^|^soiitrad^paré^,  kW  conserver  <jatis*  le  px^niterabafs. 
jlo%iiâftt^^:^'iram«{ibles  ^  d^lls  le  sec^â.'  Taltrîbût'^llijâU'- ' 
ter  Qu'ils  ont  acqais  p|r  leUjf  sëpai2atibn  '<ja  fbfidk^         **'*''  \ 
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COUn   PE   CASSATION.      *  ^f 

«  Oa  reeomiBit  donc  que  Tart.  535  peut  re«^mr  une  tcb^ 
triciion  légitime  pur  i^  nature  des  choses.  Gsttc  restrîctioii  ie- 
^|ii^  ^«  trouve  daqs  la  vente  volontaire  ,  qootqne  sur  en  - 
chèmi  »  des  fçuits  pendaps  p«r  racines  ,  parce  que  ces  ventes 
sont  sii«ceptiblft&  d'un  cahier  de  charges  portant  des  facilités 
pour  le  paiement  et  des  garanties  pour  le  vendeur.  Gonciuons 
qae  Targuaient  qae  les  comuiissaires-priseurs  tirent  de  l'ar- 
ticle 555 ,  s'il  ëtait  juste  ,  prouverait  trop  ;  concluons  enfin 
qu'il  faut  le  boraer  suivant  l'objet  de  la  vente ,  la  nature  du 
contrat  et  les  besoins  de  la  société. 

,  Ensuite  M.  le-  procureur-général  a  parcouru  les  anciennes 
kis  et  r^gletnens  j  il  s'est  attaché  h  détaohtrer  que  de  leur 
cambinai^on  et  de  leurs  dispositions  bien  entendues  découle 
)a  conviction  qu'alors,  comme  aufourdliui ,  on  ne  donnait  ûa% 
httissiers-priseurs  que  les  ventes  qui  devaient  nécessairement 
être  Élites  au  comptant,  et  qni  n^'étâient  pas  susceptibles  des 
conventions. —  Par  ces  divers  motifs,  M.  le  procureur-général 
a  conclq^u  rejet  du  pourvoi. 

Du  if^juin  i8i^9  f^HUST  delà  Cour  de  cassation  ^  sectibi» 
Iréanies  sous  la  présidence  de  M»  ds  Pejrronna^ ,  garde  d^ 
.  aceaux  ,  M«  Portalis  rapporteur,  MM.   Petit  dp  Gatines  et 
R^ul  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclàsions  de  M.^^  Mourre,  pro- 
^«nreur- général,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
aoBseil  5  —  Vu  l'art.  i«'  de  la  loi  du  2^  ventôse  an  9,  l'art,  89 
ëe  ^le  du  26  avril  1816^  et  Tart.  520  dit  Code  civil  ^  —  At- 
ieadtt  que  les  commissaires-priseurs,  établis  par  le  Roi  dans  lesu 
4épartemens ,  eu  vertu  de  l'art.  89  de  loi  du  28  avril  ,i8î6>  ont 
iei  oaémes  attributio|^  que  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (art.  i^^) 
.confère  aux  comnnssaires-prîseurs  vendeurs  de  meubles  éta^ 
4i  Piurlsj  —  Attendu  que  ces  attributions  sont  exclusive- 
la  prisée- des  meubles  et  la  vente  pubUque  aux  enchères 
effets  ^nobiliers  ;  > —  Attendu  que  par  ces  mois ,  fffets  ifeq- 
l  il&ut  enlendre,  en  ce  cas  ,  lès  choses  qui  sont  raeû- 
leor  imture  ,'<Mi  par  la  détenmnalion  de  la  loi ,  avant 
te  et  PU  nodmeiit'de  la  vente  ,  et  ïion  celles  qui  ne  sont 
Ifiplitlbées  que  par  TefiFet  de  la  vente  même ,  sauf  les  exèep- 
iiMoJàsapéciales  qui  pourraient  être  portées  par  les  lois ,  et  no^ 
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tamment  celle  introduite  aa  Code  de  procédure ,  aa  titre  de 
la  Saisie-brandon  :  d'où  il  suit  qne  la  Cour. royale  de  Piaris  ^ 
etx  jugeant  que  le  notaire  Yanderheyde  avait  pu  iégîtimeoieut 
procéder  à  une  vente  publique  aux  enchères  d*une  partie  d'her- 
bages sise  sur  le  territoire  d'Hazebrouck,  n'a  violé  aucune  loi  ; 
— '  Rejette  •  etc.  » 

COURS  D'APPEL  DE  METZ  ET  DE  PARIS.* 

La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  et  qf* 
fecte  p  conjointement  avec  lui,  à  l* obligation  commune,  des 
biens  grevés  de  son  hypothèque  légale,  est-  elle  censée 
avoir  renoncé  partit  même  à  cette  hypothèque  en  faveur 
du  tiers  avec  qui  elle  a  contracté  ,  en  telle  sorte  que,  non- 
ohstant  la  subrogation  expresse  qu'elle  aurait  consentie  en 
faveur  d* un  second  créancier ,  le  premier  doive  être  coUo^-^ 
que  par  préférence  ?  (  Rés.  aff.) 

Lepinois,  Ç.  Boucher. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Mçtz ,  da  ^/uiifi^ 
1 822 ,  et  par  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  des  29  août 
et  1^0  décembre  de  la  niém^  année. 

Ces  trois  décisions  se  ^trouvent  au  tom.  2  de.  1825  ,  pag.  14 
et  suivantes. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  Juges  appelés  pour  vider  un  partage  dans  une  Cour  d'ap^ 
pel  doivent'ils  toujours  Vêtre  en  suivant  V ordre  du  tableau, 
à  peine  de  nullité  de  V arrêt,  a  moins  qiiïl  rCindique  que 
c'est  en  raison  de  l'empêchement  des  conseillers  plus, 
anciens  que  le  concours  des  plus  jeumes  est  devenu  néces- 
saire 7  (  Rés*  afF.  )  Cod.  de  proè.  civ.,  art.  /JôS. 

Chtle  nullité  doit-elle  être  accueillie  par  la  Cour  de  cassation^  ■. 
lors  même  qu'aucune  réclamation  n'aurait  été  élevée  à  cql  i 
sujet  devant  la  Cour  royale  7  (  Rés.  aff.  ) 

Leblin,  C.  liA  Commune  de  Vollenay.  \ 

Les  sieur  et  dame  Leblin  de  Chatellenot  se  sont  pourvus^ 
en  cassation  contre  un  arrêt  rendu,  sur  partage ^  par  la  Cour  1 
royale  de  Dijon ,  le  27  juillet  18201  au  profit  de  la  Comrauoe. 
de  Voltenay,  Leur  ûni.que  moyen  était  pris  de  la  contravention 
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à  rarticle.468  du  Code  de  pçdcédare  civile,  qui  porte  :  «  En 
cas  de  partage  d^ns  une  Coor  d'appel ,  on  appellera ,  ponr  ie 
vi^er,  nn  au  moins  on  plusieurs  dès  juges  qui  n'auront  pas' 
connu  de  l'â^ire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant 
t ordre  du  tableau., ^.^  T» 

,  Suivant  les  demandeurs ,  cette  disposition  législative  avai^ 
été  violée  et  méconnue  à  leur  égard,  en  ce  que  M.  le  con- 
seillera Gerval,  appelé  comme  ji^ge  départiteur,  n'était  pas 
le  plus  ancien  suivant  l'ordre  du  tableau ,  et  qu'il  n'aurait  pu- 
conconrir  à  l'arrêt  attaqué  qu'en  cas  d'empêchement  des  ma- 
gistrats plus  anciens ,  empêchement  qui  luttait  nullement  con- 
staté par  l'arrêt  dont  il  s'agit. 

La  composition  des  tribunaux ,  disait  l'avocat  des  deman- 
deurs, est  d'ordre  public,  et  il  n'appartient  pas  plus  aux  juges 
qn'aux  parties  d'y  déroger.  Ainsi ,  lorsque  l'article  468  du 
Code  de  procédure  veut  expressément  que  les  conseillers  des- 
tinés à  vider  le  partage  d%ns  une  Cour  d'appel  soient  appelés 
svivant  l'ord^  du  tableau ,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas 
désigner    arbitrairement  ^1  <xi  tel  jug«    pour    coitcourir  à* 
l'arrêt  qui  doit  intervenir  sur  le  p$HPtage,  et  ^ueles  mfagistratr 
doivent  être  appelés  dans  Fordre  indiqué  pai*  la  loi.  I/âilleurs 
les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  sont  sensibles.  Il  a 
prévu  que  des  motifs  particuliers ,  et  souvent  incompatibles ^ 
avec  l'exacte  justice ,  pourraient  faire  appeler  ou  admettre  tel- 
juge  plutôt  que  tel  autre  à  siéger  extraordinairement  comme 
départiteur,  si  le  mode,  d'élection  n'était  pas  réglé  par  «me 
disposition  précise;  et  c'est  ^ur  prévenir  ce  grave  inconvé- 
nient que  l'article  468  a  été  rédigé.  Les  principes  veulent  donc 
qu'on  l'applique  dans  toute  sa  rigueur,  à  moins  que  des  cir- 
constances particulières  ne  vienuei|t  justifier  la  nécessité  de 
jdéroger  à  la  règle  établie.  On- conçoit,  par  exemple,  qu'en 
eas  d'empêchement  des/magistrats  les  plus  anciens,  les  pins 
f cernes  puissent  être  appelés   à  vider  le  partage;  mais  il  faut 
cet' empêchement  scfit  constaté  par  l'arrêt  même.  Or  ici 
en  ne  prouve  qne  ce  soit  en  raison  de  l'empêchement  des 
s  plus  anciens  qne  M.  le  conseiller  de  Geryalait  été  appelé 
Cîoncourir  a  l'arrêt  du  27  juillet  1,820.  Cet  «^iTet.n'en  dit  riè«ii/ 
contravention  reste. donc  dans  tonte  sa  force.  ^  » 
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VwfietneBt  <»ppo8erait-oii  qu^ancuiie  r^amatio»  n'ii  été 
élevée  devant  la  Cour  royale ,  et  que  par  conséquent  les  de- 
Hiandeurs  i^  sont  pas  rccevables  à  exciper  de  cette  irrëgn- 
Wité  devant  la  Cour  suprême.  En  efiet  ^  il  s'agit  ici  d*ane 
nullité  qui,  ne  peut  pas  être  considérée  cqm me  prbvenantf  du 
fait  des  parties  ou  de  leurs  officiers  ministériels.  Cest  une>^ 
nullité  dont  là  faute  est  tout  entière  aux  juges  qui  Tout  com- 
mise j  et  qui  peut  toujours  être  propK>séè  devant  la  G>ur  de 
cassation,  alors  même  que  Its  juges  dont  elle  vicie  le  jugement 
n'en  auraient  pas  eu  l'oi-eille  frappée.  C'est  ainsi  que,  dans  dif- 
lerentes  occasions  0%  il  j  avait  eu  adjonction  arbitraire  de 
magiistrats ,  la  Cour  régula  triceaeassé  les  jugemens,  bien  que 

Ie«  parties  n'aient  point  réclamé  cotitre  la  composition  illégale 

« 

des  tribunaux  qui  les  avaient  rendus  (  1  ). 

L*adversaire  ne^rait  pas  mieux  fondé  à  opposer  gue  l'art. 
468  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité.  Car  un  tribunal  qui 
a'esl  pas  composé  suivant  les  règle%étabKes  se  trouve  par  cela 
seul  dépourvu  du  caractère  nécessaire  pour  imprimer  à  ses  aé- 
cisiona  l'i^utorité  et  I9  force  d'un  jnn^ment,  et  pSc  conséquent 
«Ues  sont  nulles  de  plein  dr»it. 

La  CcMnmunedê  Volienay ,  déFenderesse  à  Hi  cassation,  s'est 
bornée  à  soutenir  |  dans  sa  réplique,  que  la  loi  du  20  avril 
i8iO'|  ^signale  les  causes  pour  lesquelles  les  arrêts  peuvent 
être  déckurés  nuls ,  n'y  a  pas  compris  celle  du  défaut  de  men- 
tion dans  l'arrêt  que  les  fuges  appelés  pour  vider  le  'partage 
l'aûsnt  été  suivant  Fordré  du  tableau  ;  que,  d^ùn  autre  côté,  l'art. 
466  du  Code  de  procédure  civile  nfattache  point  la  peine  de  nul- 
lité à  rinobservatiou  de  la  règle,  qu'il  indique  plutôt  comoie 
une  mesure  d'ordre  que  comme  une  loi  irréfragable  5  quC'aiDsi 
la  Cour  régulatrice  ne  pott^lpas,  suppléer  une  nullité  qu'aa- 
eun  texte  précis  n'avait  formellement  prononcée  ;  qu'au  sar< 
pltt^  ,  à  défaut  de  prenve  contraire  ^  la  présomptîén  était 
fiiveur  de  la  Qour  dont  l'arrêt  était  si  indiscrètement  attaqni 


"  (1)  Arrêts  de  cassation  des  7  ventôse  an  8  et  i3  messidor  an  ^y^pf 
tésf^r  M.  ,5Ierl1n,  en  ses  Questions  de  droit,  au  mot  SeçUon  de  trii 
nau»f  i  2.  Arrêt  du  21  juin  182a,  rapporté  en  ce  Journal ,  toro. 
pag.  542. 
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et  qa'on^  (levai  txiéceasaireineiii  penser  «|ae  Je  }açe  départ  if  eur 
u  avait  été  appelé  à  juger  qt/iin  raison  de  renipéehemeut  des 
magistrats  plus  aneiens  que  lui. 

Du  ^juù%  iSa^^^RRâT  de  ia  sectk^n  civile,  M.  fft/sson  pré- 
sident ,  M.  Porriguet  rapporteur,  MM.  Lassis  et  Piet  avocats, 
par  lequel  : 

«  Là  cour  ,  —  Sur  les'  conclusions  conformes  de  M.  Jourdé, 
avocatfgénéral ,  et  aprè»  qu'il  en  a  été  détibéi^é  en  ki -chambre 
dacouseilj  —  Vu  l'art.  4^3  du  Code  dp  preeétkire  civifle  ;  — 
Attendu  que,  ia  loi  ayant  voulu,  par  des  motifs  dTordre  pu-> 
blic,  q«e  les  juges  appelés  pouf  vider  an  partage  dans  les  Cours 
d'appel  le  soient  toujours  eà  suivant  l'ordre  du  tableau  ,  l'ar- 
rêt rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cette  formalité,  sans 
laquelle  le  trilDrunal  n'est  pas  régnlièrefiieiit  oon^itaé,  a  été 
rempli^ — Attendu  qu'il  ne  peut  pas  étresuppilé  k  la  prenVc 
résultante  4^  cette  éiK>nciation  par  des  présomptions  qni  ne 
sont  pas  établies  par  la  loi  ^ —  Attendu  enfin  qpe  le  [ftge  qui  a 
concouru  à  l^rrét  du  27  juillet  1820  n'était  pas  le  pitis  ancfeu 
suivant  l'ordre  dulableau,  et  que  l'arrêt  i^îndique  pas  Fes  mo- 
tifs pour  lesquels  il  a  été  appelé  à  la  place  de  ceux  désigrrés 
par  la  loi  y  qu'ainsi ,  l'arrêt  contrevient  expressément  à  l'art. 
468  du  Code  de  procédure  civife  \  -^^Cassk  ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  le  même  jour  un  se- 
oand  arrêt  qui ,  par  les  mêmes  motifs  ,  a ,  sur  le  pourvoi  d'un 
sieur  Dotézac ,  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux 
iutervenu  le  a6  février  1820,  au  profit  d'un  sieur  Poulet* 
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^st'il  défendu  aux  hiissiers  de^  confier  à  des  tiers  la  rédac^ 
tion  d'iodes  de  leur  ministère  ,  et  de /aine  à  ce  sujet  la  re- 
mise  d'une  partie  des  érnolumens  ^m  leur  sont  individuel'» 
lement  réservés?  (Rés.  nég.) 

Cependant,  s'il  existait  un  traité  par  lequel  des  huissiers  s^en-^ 
gageraient  à  laisser  rédiger  les  différens  actes  de  lewmi" 
nistère  parun  avoué  ou  un  agréé,  mqjrennant  la.  remise 
fTune  partie  de  îeurs  érnolumens,  ce  traité  devrait*iiéire 

(  , 
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CQnsidéré  comme  abusif,  et  pourrait-il  donner  lieu  à  des 

peines  de  discipline  contre  l'huissier  qui  l'aurait  consenti? 

(Rés.  aff.  )   - 

Les  Huissiers  d'Amiens  , C  Bean^x  et  autres. 

Ou  remarq.uera,  en  lisant  Farrét  de  la  Cour  d'Amiens 
contre  Jequel  était  dingé  le  pçurvoî ,  que,  toat  eu  se  prouon- 
çant  contre  l'abus  des  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
dits  tiers  et  dés  huissiers  relativement  à  la  rédaction  des  actes 
du  ministère  de  ces  derniers  ,  la  Cour  d'appel  a  considéré  qa'en 
.thèse  générale,  et  abstraction  faite  des  circonstances  partica- 
lières,  aucune  disposition  légisjative  ne  défend  aux  huissiers 
de  rçooarir  à.  des  tiers  pour  leur  faire  rédiger  des  actes  de 
leur  profession,  ni  de  leur  consentir ,  pour  cet  objet,  la  i:^- 
mise  d'un6  partie  de  leurs  émolamens.  Effectivement ,  les 
raisons  de  décider  sont  sensibles.  Il  y  a  des  actes  du  ministère 
de  ces  officiers  qui  sont  infiniment  délicats ,  qui  e«igent ,  poar 
leur  rédaction^  des  connaissances  particulières  qu'c/h  ne  troure 
,pa&  toujourê.dans  l'huissier  instrumentaire ,  et  qui  souvent  pré- 
sciitent  des  difficullés  sérieuses ,  qui  ne  peuvent  être  vaincues 
q^ie  par  un  talent  exercé.  Il  est  donc  naturel  et  juste  que  l'huis- 
sier qui  se  défie  de  ses  propres  mo^ns  «puisse  avoir  recours 
aux  conseils  et  aux  GonUfiiissasocs  d'autrui  pour  les  actes  dont 
la  rédaction  l'embarrasse ,  sauf  à  faire  au  rédacteur  une  remise 
proportionnée  à  l'im{|ortance  du  travail.  Par  cette  mesure  de 
prudence ,  il  évite  de  compromette  les  intérêts  de  son  client 
et  sa  propre  réputation.  Mais  de  cette  faculté,  juste  en  soi,  il 
ne  faut  pa*s  conclure  qu'il  soit  permis  à  l'huissier  de  faire  un 
de  ces  traités  honteux  par  lequel  il  abandonnerait  à  un  tiers 
la  rédaction  des  actes  de  son  ministère  et  la  plus  forte  partie 
des  émolumens  qui  lui  sont  réservés,  et  sç  contenterait  d'an 
modique  salaire  pour  leur  délivrance.  Un  pareil  trafic,  qui 
intervertirait  les  rôles  et  transformerait  l'officier  instrumen- 
taire en  un  simple  porteur  d'exploits  et  de  contraintes ,  serait 
évidemment  abusif,  et  pourrait  donner  lieu  à  des  peines  de 
discipline  contré  ce  dernier.  Voilà  ce  que  dit  implicitement 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ;  et  cette  conclusion  paraît  infini- 
ment  juste.  •  '  »     - 

£n  fait ,   la  Chambre  des  huissiers  de  l'arrondissement 
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d'Amiens  a  pris,  le  i5  mai  1820,  une  délibération  dont  vdici' 
les  termes  :  a  Considérant  qa'il  est  de  notoriété  publiqde  que 
des  mandataires  habituels  près  le  tribuftal  de  commerce  ré- 
digent des  actes  de  toute  nature  du  ministère  des  huissiers ,  et 
s'approprient  la  majeure  partie  des  émoln miens  attaché!  à  ces 
actes  ;  —  Qu'il  est  incontestable  que  les  haissiers  seuls  sont 
investis  par  la  loi  du  droit  de  rédiger  les  actes  de  leur  ministère 
et  d'en  toucher  les  émolnmens  en  entier  ^  qu'en  détourner  même 
la  plus  faible  partie,  c'est  causer  un  préjudice  à  la  communauté 
des  huissiers  ;  —  Qne,  d'après  Tart.  1582  du  Gode  civil,  tout 
&it  quelconque  de  l'homme ,  qui  cause  à  autrui  un  dommage , 
oblige  celui  par  le  fait  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  La 
Chambre  arrête  que  l'abus  des  remises  ou  plutôt  des  retenues 
forcées  d'émolumens  provenans  d'actes  du  ministère  des  huià- 
siers  sera  réprimé  par  toutes  voies  de  droit.  En  conséquence  , 
le  syndic  est  autorisé  à  intenter  des  actions  à  fin  de  dom* 
mages  et  intéiits,  au  nom  de  la  Chambre  ,  tant  contre  les  in^- 
dividus  qui  se  livrent  journellement  à  la  rédaction  des  actes 
do  ministère  des  huissiers ,  et  s'approprient  la  majeure  partie 
des  émolumens,  que  contre  les  huissiers -qui  signent  ces  actes 
et  consentent  les  retenues.  » 

En  vertu  de  cette  délibération ,  le  syndic  de  la  Chambre  des 
huissiers  assigne  devant  le  itribunal  civil  d'Amiens  le  sieur  Ber- 
rtmx ,  agréé  du  tribunal  de  commerce,  le  sieur  Boule ^  hms* 
iier,  et  trois  de  ses  confrères,  pour  se  voir  condamner  con- 
jointement et  sohdairement  à  payer  à  la  commuhautc  des 
huissiers  la  somme  de  8,000  fr. ,  pour  le  préjudice  qui  est 
résulté  pour  elle  du  trafic  illicite  dont  les  sieurs  Bernanx  et 
consorts  se  sont  rendus  coupables. 

Le  19  février  1821 ,  jugement  qui  accueille  hes  cbnelusions 
prises  paria  Chamlnre  des  huissiers ,  et  statue  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  avoué  par  les  huissiers  défen- 
deurs ,  et  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Bernaux ,  que ,  depuis  le  1 5 
mai  1819,  jusqu'à  l'époque  de  la  demande,  des  actes  du  mi- 
nistère de  l'huissier  étaient  journellement  rédigés  par  Bemaux, 
revêtus  de  la  signature  desdits  httissiek*s ,  délivrés  par  eux  , 
moyennant  une  rétribution  arbitraire ,  et  que  Bernaux  s'at- 
iribnait  le  surplus  dès  émolumens  fixés  par  le  tarif  pour  les 
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huissiers  ;  ^-^  En  droit,  attenda  que  ie  nombre,  fa  résidence, 
les  devoirs ,  les  charges  et  les  droits  des  huissiers  sont  régla 
par  la  loi ,  daus  lenr^întërét  et  dans  celai  des  justiciables  }  que 
c'est  pour  le  maintien  de  ces  règles  que  les  huissiers  ont  é\é 
constUiiés  en  communauté,  et  qu'a  été  établie  leur  chambre 
de  discipline  ( art.  49^  ^5 ,  70 et  76  du  décret  db  14  juin  l8i5); 
que  le  syndic  n'a  pas  seulement  action  pour  le  recouvrement 
des  deux  cinquièmes  a  verser  à  la  bourse  commune ,  comnie 
le  prétend  Bernaux,  mats  encore  pour  tout  ce  qui  peut  être 
dans  l'intérêt  légitime  de  la  communauté;  --«  Atteada  ^pie  le 
plus  grand  intérêt  de  la  oommmiattté  des  huissiers  est  de  con- 
server le  droit  exclusif  d'exploiter  et  la  concurrence  entre  eux 
Mttl»  pour  l'exercice  légal  de  ce  droit  (  art.  3  du  décret  cki  14 
juin  181  S);  —  A  V  égard  de  Bèmmex,  attendu  q«e  la  loi  at* 
tribse  à  Thuissier  la  rédaction  des  frètes,  leur  copie  et  leur  dé» 
livrance,  et  que,  dans  la  fixation  des  émolument ,  le  tarif  ne 
distingue  pas  In  rédaction  de  la  délivranee;  qÉbînsiBematis, 
eu  rédigeant  et  copiant  des  actes  du  ministère  de  Thuissier, 
on  n'en  laissant  a  l'huissier  que  la  simple  délivralnce  pout^  la- 
quelle il  lui  payait  un  modique  salaire ,  recevant  du  cKent  la 
totalité  des  émolumens ,  et  se  les  attribuant  pour  prix  prétendu 
àe  ses  rédaction  et  copie ,  a  réeltement  usurpé  une  partie  des 
fonctions  des  huissiers,  s'est  approprié  des  bél^éfices  qui  leur 
appartiennent,  et  qui,  s'ils  n'avaient  été  liétoumés  ainsi, Ile 
seraient  nécessairement  répartis  entre  les  membres  de  la  eooH 
muuauté;  — A  l'égard  des  quatre  huissiers,  d^ndeufs  ,  at- 
tendu qu'il  n'est  pas  permis  aux  indivickis  composant  une 
communauté  de  sacrifier,  daus  leur  intérêt  privé,  les  inté- 
rêts de  la  communauté  ;  —  Que  l'huissier  qui  a  versé  à  lu 
bourse  commune  les  deux  cinquièmes  des  émolument  de  ses 
actes  peut  bien,  à  la  vérité,  disposer  à  soti  gré  des  trois  cin- 
quièmes restans;  mais  qu'il  ne  peut  toutefois  renoncer  par 
avance  à  la  totalité  ou  partie  de  ces  trois  cinquièmes  ,*  et  sur- 
tout de  manière  à  nuire  à  ta  communauté }  —  Ajltenda  qne  le 
Voeu  de  la  loi  est  que  la  communauté  profite  du  produit  de 
tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  ;  que  deux  cinquièmes 
de  ces  produits  soient  partagés  également  entre  eux ,  et  que 
les  trois  cinquièmes  restans  soient  le  prix  d'une  salutaire  émulai 
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tion  panni  les  huisMers  y  d'aoe  loyale  concurrence ,  on  d«  plus 
on  moi^^s  de  ccHifiance  que  chacan  d'eat  nf^rite  par  ses  te^ 
lens,  ^n  zèle  et  son  honnêteté;  —  Que,  d'après  ces  principes, 
celui  qnt  renonce  à  la  partie  la  plus  importante  de  ses  fonc*- 
tions  et  de  ses  ëmolumens ,  au  profit  d'un  étranger  à  la  conH> 
niunauté ,  qui  se  restreint  au  rôle  de  porteur  dos  acd?s  faits 
par  un  tiers ,  et  reçoit  à  ce  titre  un  salaire  qui  se  multiplie  en 
rasion  de  sa  modicité,  et  lui  procure  ainsi  des  avantages  per- 
sonnels au  détriment  de  ses  coiifrères ,  celni^A*  tra^t  le  vœu 
de  la  loi ,  viole  les  règles  fondamentales  de  tonte  comnaunautë, 
avilit  son  minbtère  ,  détruit  Tétat  de  ceux  qui  restent  fidèles  à 
leur  devoir,  et  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  doit  indemnité 
etréparation  à  la  communauté; —  Relativement  à  la  demanda 
récursoire  des  quatre  huissiers  défendeurs  conllé^  Bernaux ,  — • 
Attendu  qne  le  trafic  auquel  ces  huissiers  sewsont  livrés  avec 
lai  n'a  été  que  le  résultat  d'un  libre  accord  entre  eux;  —  Par 
ces  motifs ,  sajis  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  opposées 
par  Bernaux ,  au  principal ,  condamne  Bernaux  et  Joseph* 
Auguste  Boulie,  solidairement,  a  payer  à  la  communauté  des 
huissiers  la  somme  de  600  fr.  ;  —  Condamne  Bemau»,  Joseph* 
Auguste  Boulie ,  Dinocourt,  Baquets  Ckamonîn,  aux  dépens 
envers  la  communauté  des  huissiers ,  etc.  » 

Le  sieur  Bernaux  a  fait  appel  de  ce  jugement.  Il  a  prétendu 
que  l'action  de  la  Chambre  de  discipline  était  tout  à  la  fois 
non  recevable  et  mal  fondée ,  en  ce  que  les  faits  sur  lesquels 
elle  reposait  ^'étaient  prohibés  par  aucune  loi ,  et  que  dès  lors 
ib  étaient  licites  ;  qu'eu  effet ,  d'après  l'article  1 582  du  Code 
civH,  il  ne  suffit  pas ,  pour  légitiiier  l'action  en  dommages  et 
intérêts ,  qu'un  fait  quelconque  poisse  causer  on  préjtidice  à 
autrui  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  y  ait  faute  ,  ou  violation  d'une 
obligation  soit  légale,  svit  conventionnelle. 

L'appelant  ajoutait  que ,  dans  le  cas  particolier,  les  faits 
qui  servaient  de  prétexte  à  l'action  introduite  contre  loi 
n'étaient  point  de  nature  à  constituer  un  préjudice  envers  la 
communauté  des  huissiers  prise  collectivement,  pnisque,  les 
droits  de  cette  communauté  sur  le  coût  des  exploits^se  rédui- 
sait aux  deux  cinquièmes  à  verser  dans  la  bourse  commune , 
elle  ne  pouvait  avoir  aucune  prétenlipu  raisonnable  sur  les 
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trots  cinquièmes  restans ,  lesquels  appartenaient  aux  huissiers 
qoi  avaient  signiQé  les  actes  ;  que  dans  tons  les  cas  Faotion  ^è 
la  cominunaatë  ne  pouvait  s'étendre  à  des  étrangers  ,<^a'elie 
devait  être  restreinte  aux  membres  qui  la  composent  y  qa*eo- 
fin  cette  action  ne  pouvait  s'exercer  que  par  voie  de  discipliue 
et  que  les  tribunaux  étaient  incompétens  pour  en  connaître. 

Le  14  juillet  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  qui 
adopte  le  système  de  l'appelant  et  infirme  la  décision  des  pre- 
miers juges ,  par  les  motifs  que  vo^Uri  :  —  «  Attendu  qu'on  ne 
peut  voir  qu'un  abus  grave  dans  des  traités  par  lesquels  àt% 
huissiers  consentiraient  à  laisser  rédiger  les  diflerens  actes  de 
leur  ministère  à  dés  agréés  ou  autres  mandataires  près  les 
tribmiaux,  auxquels  ils  feraient,  pour  cette  cause,  la  remise 
d'une  partié'dfc  leurs  émolumens  ;  —  Que  de  semblables  trai- 
tés, en  entretenant  chez  les  agréés  un  esprit  de  cupidité, 
tendraient  a  dinynuer  parmi  les  huissiers  la  concurrence, 
l'émulation  et  les  moyens  d'existence;  — Qu'un  tel  abus,  s'il 
existe  ,  peut  être  réprimé  par  les  peines  et  mesures  de  disci- 
pline qu'il  appartient  soit  aux  Chambres  de  discipline,  soit 
au  Ministère  public,  soit  aux  tribunaux,  de  prononcer  on  de 
provoquer  tant  contre  les  agréés  que  contre  les  huissiers  qui 
s'en  seraient  rendus  coupables  ;  mais  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  ces  mêmes  traités ,  tout  abusifs  qu'ils  sont ,  ne 
sauraient  senvir  de  fondement  à  une  demande  en  dommages 
et  intérêts  de  la  part  d'une  communauté  d'huissiers  \  —  Qa'ea 
effet  les  lois  et  règlemens  actuels  relatifs  aux  intérêts  pécimiai- 
res  des  huissiers  se  bornent  à  exiger  que  chacun  de  ces  officiers 
ministériels  verse  dans  la  bolÉ^e  commune  de  son  arrondisse- 
ment les  deux  ^uquièmes  de  %^  émolumens  ;  et  que  toutes 
citations  ,  notifications  et  significations  requises  pour  l'instmc- 
tion  des  procès ,  ainsi'  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires 
'  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemens  et  arrêts, 
soient  faits  concurremment  par  les  huissiers  audienciers  et  par 
les  huissiers  ordinaires  \  —  Mais  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  défend  aux  huissiers  de  confier  la  rédaction  de  leurs 
actes  à  dés  tiers ,  ni  de  faire  la  remise  d'une  partie  des  émolu- 
mens qui  leur  sont  individuellement  réservés  ;  que ,  dans  Fcs- 
pèce,  tou^  les  actes  prétendus  rédigés  par  Bernaux  ont  été 
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si^ifiés  p^r  des  haiss^rs,  et  que  ceax-ci  ont  verse  dans  la 
caisse  commuue  les  deux  cinquièmes  de  leurs  émolumens }  — 
Que  par  conséquent  Ja  communauté  des  hubsiers  de  Tarron- 
dissemeut  d'Amien^  n'a  éprouvé  aucun  dommage  pécuniaire.  » 
mk  huissiers  d'Amiens  se  sont  ponr^^fts  en  cassation  de  cet 
^arrét.  — ILes  demandeurs  faisaient  valqir  deux  moyens  à 
l'appui  de  leur  pourvoi. 

Le  premier  était  pris  d'une  contravention  au  décret  du  14 

* 

juin  181 5)  qui  attribue  ex|kisiyement  aux  buissi^s  le  droit 
d'exploiter  et  de  faire  tons  ^  actes  de  leur  ministère ,  dans  le 
ressort  du  tribunal  civil  de  léor  résidçnca.  Suivant  les  de- 
mandeurs ,  cet  article  aurait  été  violé  par  la  Cour  d'af^pel ,  en 
ce  qu'elle  aurait  jugé  que  les  actes  des  huissiers  peuvent  être 
rédigés  par  des  tiers ,  en  telle  sorte  que  les  huissiers  ne  seraient 
plus  que  des  prête-noms,  rédiMts  an  simple  rôle  de  porteurs  de 
copies. 

Mais  il  suffit  de  parcourir  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
pour  se  convaincre  que  cette  conséqiKsnce  est  fausse ,  et  que  ce 
n'est  pas  là  ce  que  la  Cour  a  jugé. 

La  communauté  des  huissiers  faisait  résulter  la  seconde  ou- 
verture à  cassation  de  la  violation  *de  l'art.  i382  du  Code  ci- 
vil ,  aux  termes  duquel  quiconque  éprouve  un  dommage  doit 
en  obtenir  la  réparation ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  dé- 
claré la  Chambre  de  discipline ,  agissant  au  nom  de  la  com- 
munauté y  non  recevable  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts 
contre  Bernaux. 

Mais  ce  moyen  tombait  encore  de  lui-même ,  puisqu'il  est 
constant  et  qu'il  a  été  jugé  en  fait  que  Ja  communauté  n'a- 
vait éprouvé  aucun  préjudice  des  remises  faites  à  l'agréé  Ber- 
naax  y  ces  remises  n'ayant  atteint  que  la  portion  d'émolumens 
iuSividuellemcnt  réservée  aux  huissiers  dont  il  avait  rédigé 
les  actes. 

..  Du  5  juin  i8!^2,  ARRET  de  la  se<ition  des  requêtes ,  M.  La- 
saudade  président  d'âge ,  M.  Rousseau  rapporteur ,  M.  Loi^ 
seau  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  £e- 
beau ,  avocat-général  5  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel ,  sans 
constater ,  dans  l'espèce  ^  qu'il  y  ait  eu  pacte  entre  Bernaux, 
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agrëé  aa  tribonal  de  oommeree  d'Amieir^,  et  ï'htiîssier  Cha- 
nionin  »  ou  autres  huissiers ,  relativen|^nt  à  1b  rédaction  des 
actes  du  niinislèiïecleees  dermers,  s'est  ne'ahnxoibs  prononcée 
contre  les  abus  de  pareils  traités ,  s^Hs  existaient  j  —  At- 
t^4»du ,  eu  fait,  qu'il^lst  oonstatë ,  par  l*8lrr|t  attaqué ,  ^e  Jes 
actes  prétendus  rédigés  par  Bernaox  ont  été  sigiMés  par  des 
huissiers ,  et  que  ieur  communauté  n'a  éprouvé  aucun  dom- 
mage pécuniaire-,  et  qu'en  jtfgeant ,  en  droit,  qu'aucun  ^dispo- 
sition le^gi^tive  ne  4éf(»i#am  Ms^iers  dç  confier  à  des  tiers 
Ja  rédaction  d'actes  éé  feor  miniKt^e ,  ni  ^e  faire,  à  ce  su- 
jet, la  remise  d'aile  partie  dfi»' émoi u mens  qui  ïetir  sont  indivî- 
duellement  réservés ,  ki  Caor  d'appel  n'a  contrevenu  en  cela  à 
aucune  des  lois  de  la  mattère;  —  Rmeti-e.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  travail  un  jour  de  démanche  dàns^m  jardin  clos  de  haies 
sèches  doit-û  être  répiété  travail  extérieur,  prohibé  par  V  ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  ï8  novembre  1814 ,  et,  comme  tel,  pu-' 
nissable,  aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  que  la  haie  empêchait  le  public  de  noir  dans  le 
jardin?  (  Rés.  aff.)  Loi  dû  18  i^ovembre  i8f  4 ,  art.  a  et  4. 

Dans  V absence  d*une  déclaration  sur  ce  point,  ^  a-t-H  pré- 
somption ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  que  le  trqvait  était  ex^ 
térieur?(Rés.  aff.) 

Le  Ministère  public,  C.  les  nommés  Pouart 

ET    MeTEREAU   fils. 

Du  6  juin  i82'2,  ARRET  de  la  section  criminelle,  M.  Barris 
président,  M.  Chantereyne  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pê- 
7IJ-,  avocat-général;  — Vu  la  loi  du  i8  novembre  1814»  dont 
Tart.  Importe  que  les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat  ;  — Va 
l'art.  2  de  la  susdite  loi,  qui  défend,  lesdits  jours,  aux  artisans  et 
aux  ouvriers  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs 
ateliers; — Vu  enfin  l'art.  4  de  la  même  loi,  duquel  il  résulte 
que  les  contrevenans  doivent  être  punis  d'une  amende  qui  ) 
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pour  l«  pi*ejBière  fob,  ne  peut  excéder  cinq  francs  ;  *^—  Et  at- 
tendu que  du  ^jugement  attaqué  i(  rés|ilte  en  fait  qne ,  te  di- 
nmoche  oi  mars  dernier,  François'-Nicoias  Ponart  et  Augus- 
tin Mëtet'eau  tils,  tous  deux  vignerons ,  ontétë  trouvés,  par 
k  gvde cbampélre,  travaillant  dans  le  fftrdiii  du  sieur  Cheva- 
lier, marchand  de  bois ,  clos  de  haies  sèches  ;  que  ce  jugement 
tt'apas  déclaré  qne  cette  haie  sèche  qui  fermait  ce  jardin  em- 
pediait le  publie  devoir  le  travail  qui  s'yifaisait;  que,  cette  cir- 
eoD^nce  u'étant  pas  établie ,  led^t  travail  devait  nëcessaire- 
nient  être  réputé  extérieur,  et  qu'en  refusant  de  lui  reconnaî- 
tre ce  caipd^e  et  de  prononcer  par  suite  les  [leines  de  la 
susdite  loi,  le  tribunal  à»  simple  police  de  Château-Thierry 
en  a  violé  les  dispositions  ^  • —  Par  ces  motifs ,  Cisse  et  AiviiULLE 
le  jugement  lren«ki  par  ie  tribunal  de  simple. police  du  canton 
de  Château-Thieriy,  le  i  «'  mai  dernier,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  créancier  qui ,  aux  termes  de  Vari.  1167  du  Code  civil, 

exerce  les  droits  de  son  débiteur,  peut- il  former  tierce  op^ 

•position  a  un  arrêt  dans  lequel  ce  débiteur  a  été  partie  ? 

(Rés.  nég.  ) 

Bourgeois,  C.  Lemojne. 

AJnii  jugé  par  aarIit  de  la  section  des  requêtes,  du  j  \  juin 
1822.  Yoy.  le  tom.  i«'  de  1823,  pag.  459. 

t 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  Jernmes.  mariées  sous,  le  régime  dotal  ont^elles  une  hy^ 
pothèque  légale,  indej^enoante  de  toute  iNScniPTiON,  sur' 
les  biens  de  leurs  maris ,  pour  sûreté  de  leurs  créances  pa- 
B  aphernales  I  dont  ces  derniers  sont  débiteurs  envers  elles  ?- 
(Rcs.affO 

BiLLEREY,    C.    MlCUiON    ET  AUTRES. 

Ce tt^ question  a  été  forten^lit  controversée.  Là  négative,     1 
adoptée  par  plusieurs  arrêts  de  Cours  royales  (i)^  est  enseignée 

(1)  Voy.  ce  recueil,  lom.  16  j  pag.  5ia,et  tom.  18,  pag.  483. 
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par  M.  Grenier  dnas  son  Draité  des  hjrpoihèques ,  iDin.  ]«% 
pag.  487.,  Il®  229.— Quoi  qu'il  en  soit,  ï affirmative ,  plus  géné- 
ralement profeMée  par  les  auteurs  ,  avait  aussi  pour  elle  plu- 
sieurs décisions  judiciaires  (i),  et  aucun  doute,  du  moins  à 
notre  connaissance,  ne  s'était  élevé  sur  cetteopinion  au  bar-' 
reau  de  Paris. 

La  Cour  de  cassation ,  en  consacrant  la  même  doctrine,  ^oas 
parait  s'être  conform^  autant  au  texte  de  la  loi  qu'a  son  es- 
prit. Nous  sommes  entrés  ailleurs  (  tome  18 ,  page  485  )  éàVA 
de  longs  développetnens  à  cet  égard ,  ce  qui  nous  permettra 
d'être  courts  dans  le  compte  que  nous  avons  à  renc^. 

En  fait,  la  demoiselle  Bouvier  a  contracté  mariage  avec  le  * 
sieur  Nartus ,  en  1785.  Les  époux  se  sont  mariés  sous  lerégi** 
me  dotal.  Leur  contrat  de  mariage ,  passé  le  49  avril  de  cette 
année,  détermine  la  dot  de  l'époose^  il  porte  que  le  reste  de  ses 
biens  restera  paraphernal.  — Elle  en  conserva  la  jouissance  et* 
l'administration  jusqu'au  mariage  de  sa  fille. 

Celle-ci  a  épousé  le  %\g\xv  Billerejr  le  12  avril  1807.  Sa  mère 
lui  a  constitué  une  dot  de  5o,ooo  fr. ,  que  le  sieur  Nartus  s'est 
obligé  de  payer  en  déduction  des  créances  dotales  que  son 
époiiso  avait  à  exercer  contre  lui.  Les  5o,ooo  fr.  ont  été  effec- 
tivement payés. 

La  dame  Nartus  a ,  par  le  même  contrat  de  mariage ,  con- 
stitue son  mari  son  procureur  fondé  à  Teffet  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  créances  parauhernales  ,  à  la  charge  <le 
lui  rendre  compte  des  capitaux  seulement. 

Par  suite  de  ce  mandat ,  le  sieur  Nartus  toucha  ,  pour  sa 
femme ,  diverses  sommes  s^élevaut  ^16,000  fr.  Le  compte  en  ^ 
fut  arrêté  le  aa  décembre  181 3.  Le  sieur  Nartus  fit  divers  ' 
abandons  à  sa  femme  pour  une  somme  de  6,000  fr.  ;  et  pour 
les  10,000  fr.  restans  ,  à  l'égard  desquels  la  dame  Nartus  avait 
formellement  renoncé  à  son  hypothèque  légale ,  son  mari  lui  ' 
consentit  une  hypothèque  spéciale  sur  certains  immeubles.  Cette 
hypothèque  ne  fut  inscrite  que  le  8  avril  1818. 

Les  biens  du  sieur  Nartus  ftlrent  vendus ,  et  un  ordre  fut 
ouvert  pour  la  distribution  dn  prix.  Question  do  savoir  dans 


(i)  Voy.  ce  Journal ,  tom.  ig ,  pag.  838. 
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qoel  rang  la  dame  Billerey  devait  être  coUoquée  poar  les 
10)000 fr.  qai  lai  étaient  dus  comme  héritière  de  sa  mère  ,  au 
profit  de  laquelle  le  sieur  Nartas  s'était  obligé  de  les  payer  par 
l'acte da  22  décembre  i8i5. 

La  dame  Billerey  prétendit  qu'elle  devait  venir  à  la  date  de 
c«t  acte.  Elle  invoquait  l'hypothèque  légal«  qu'elle  avait  du 
chef  de  sa  mère,  indépendamment  de  toute  inscription. 

Les  créanciers  du  sieur  Nartus ,  et  notamment  le  sieur 
Michon , .  résistaient  à  cette  demande.  Ils  soutenaient  que  la 
^me  Nartus  n'avait  sur  les  biens  de  son  mari  qu'une  liypothè- 
<]Be  légale  ^  assujettie  à  l'inscription ,  pour  sûreté  de  ses  créan- 
!ces  paraphernales.  Or,  l'inscription  prise  par  son  héiîtière,  la 
<iame  Billerey ,  étant  postérieure  en  date  aux  leurs ,  ils'  de- 
vaieot-étre  colloques  avant  elle. 

1^25  janvier  1819,  jugemeat  du  tribunal  civil  de  Grenoble 
fni accueille  cette  défense,  — '•  «  Attendu  que  la  dame  Billerey 
n'a  droit  à  être  coUoquée  pdur  \e&  droits  paraphemaux  de/  sa 
inére  qu'à  la  date  de  son  inscription  hypothécaire  ;  qu'en  effet , 
ssivant  la  disposition  de  l'art.  21 55  du  Code  ôivil,  la  femme 
Ha  hypothèque  du  jour  de  son  mariage,  indépendamment  de 
^ute  ioscription ,  que  pour  raison  de  la  dot  et  des  conventions 
ittatrimoniales^  que,  si«e  même  article  lui  attribue Thypothè- 
^7  sans  inscription ,  pour  le  remploi  de  ses  proprer  aliénés  , 
p  compter  du  jour  de  la  vente ,  cette  disposition  ne  peut  pas 
appliquer  aux  droits  paraphernaux  exigés  par  le  mari ,  puis- 
se les  propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  corn- 
aaté  ne  sont  pas  assimilés  par  la  loi  aux  biens  parapher- 
^  de  celle  qui  est  nïariéeiious  le  régime  dotal ,  ce  qui  s'induit 
ticolièrement.de  la  combinaison  des  articles  2121  ,  2140  , 
44)<^i93  et  2195  du  Gode  civil,  lesquels  s'occupent  exclu- 
v^ment  des  dots ,  reprises  et  conventions  matrimoniales ,  et 
wleoDient  des  biens  paraphernaut,  qui  restent  sous  le  droit 
©mun ,  parce  que ,  sous  le  régime  dotal ,  la  femme  a  elle- 
me  la  libre  administration  de  ses  biens  porap4|ernaux ,  sui- 
fit  l'article  1676, du  même  Code  ». 

\  Sar  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  Billerey ,  arrêt  de 
I^Conr  royale  de  Grenobl^B ,  du  9  juillet  suivant ,  qui  confirme, 
ies  mêmes  motifs.  — Cette  Cour  avait  déjà  rendu  deux 


K 
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arrêU  semblables,  les  1 8  juillet  et  24  août  181 4*  (Voy.  ee  ' 
journal ,  tome  16,  page  5i2»  ) 

Les  sieur  .et  dame  Bil4erey  se  mit  pourvus  en  cassation. 

Pour  établir  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  ck)tai  a  uue 
bypotboguq  légal<> ,  iodépendaiite  de  l'ioscripticm ,  pour  ks 
créauces  parapb^nales  qu'elle  exerce  coâtre  sod  mari  /tout 
aussi- bien  que  ]a  femme  mariéeen  oommuiiatîté  m  a  une  pour 
toutes  ses  reprises  »  quel  qu'«n  soit  Tobjet ,  les  ^^nsan^eurs  ont 
in  vocale  ' —  1**  Vart.  2121  dtt  Code  civil,  qui  etaUit  le  priu- 
cipe  et  f  hypolbèque  légale  eu  faveur  de  la  femme  nifiriée,  et 
la  lui  aocprde  pour  ies  droits  #/  créances  qu'elte  peut  avoir 
contre  sou  mari ,  quel  que  Jioàt  le  régime  sons  lequel  elle  a  été 
mariée  ;  —  a*  L'art,  ai 55,  qui  accorde  aussi  cette  hypothèque 
pour  le  remploi  des  propres  aliénés,  saus  distinguer  si  ces  pro- 
pres tieiioeot  ce  caractère  de  leur  eiclusion  de  la  communau- 
té, ou  de  l'i^iLclusiou  de  la  dot ,  si  les  époux  sont  ou  non  mariéi^ 
sous  le  régime  dotal;  —  5*  Les  art.  219$  et  2194 ,  qui  tra<Qpnf 
un  mode  particulier  de  purger  les  hypothèques,  lorsqu'il  fi'exiMi 
pas  d'iuscriptionrsur  tes  bieus  des  tuteurs  et  des  maris ,  à  raison 
des  dot ,  neprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme  f 
expressions  dont  la  généralité  embrasse  toutes  les  créances  q«# 
la  femme  «^uV  avoir  à  exercer  contre  son  mari  ;  —  4*  ^>ifi4 
Fart.  2]gi5,  qui,  répétant  encore  le  mot  de  reprises ,  prouva 
que  l'hypothèque  de  la  femme  n'est  pas  limitée  à  telle  oa  teR^ 
créance.  ] 

Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  les  moyens  des  demaill 
deurs  avec  tous  leurs  développe  meus.  Les  motifs  de  l'arrêt  €pn| 
nous  allons  rap[>orter  en  coutieiment  une  analyse  complète.  ^ 

Les  défendeurs  à  la  cassation  ont  d'abord  proposé  contre 
pourvoi  deux  £uis  de  non  recevoir ,  qu'H»  faisaient  résutter 
défaut  d'intérêt  qu'avaient  \e$  demandeurs  à  poursuivre  f aï 
nulaUou  de  l'orrét  attaqué,  en  ce  que,  Iprs  même  qu'il  sei 
vrai ,  en  poi|Jt  de  droit ,  que  les  iemma» mariées  sous  le  régii 
dotal  eussent  yne  hypothèque  légale ,  indépendamment  de  tovÉl 
inscription  ,  sur  les  biens  de  leurs  maris  ,  pour  les  remplir  dl 
leurs  créances  parapherpales ,  ce.  prindpe  ne  serait  pas  apM 
"  cable  à  la  cause ,  attendu , 'd'une  part ,  que  le  sieur  Nartits  n^ 
vait  reçu  le  montant  des  Créances  paraphernales^e  sa  femn^ 
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qnVti  verta  de  sa  procurafioii  y  ei qa^ainterrries  de  l'art. ^^J7 

(lu  Code  civil  y  il  n'en  ëtail  tenu  vm-^-vm  d'eflç  que  c<mitn« 

maudataice^  ca  «joî  ne  lai  donnait  pas  d'hypothèqne  légtAe,, 

indép^aderamént'de  tOQte  inscription  ;  et  attendu ,  d'antre  part, 

(jne  la  dame  Narins  s'était  départie  do  son  hypothèque  lëgAkf 

h  raison  desdites  créances  ,  pour  s'en  tenir  à  une  Lypothè(}u<e 

.ipéciale  et  «oûventioftnélle,-  ee  q«ie -les  défendenrs  jnstifiaient 

parla  représentation  des  actes  des  1 2  avril  1 807  et  22  déeémbre 

i8î3.  — Mais  c'était  changer  Fétat  da  procès  ,  ces  question^ 

ii'ayant  été  ni  agitées  ni  résolues  en  première  instance  on  èh 

«fpel ,  et  ne  pouvant  être  jugées  que  d'après  une  appréciation 

tf'Actes  i  qui  ne  rentrait  pas  dans  \e  domaine  de  la  Cour  de 

cassation.  - 

Passant  «nsuite  à  laq[ii&stîon  principale,  les  défendeurs  ont 
«mtemi  queTarrét  attaqué  a vàjtfaittmé  ju^te  application  des 
•fiiiaeipes  en  refusant  à  la  dame  Billerey  Thypothèque  légale 
Ipll^r  riVInmTiît  pour  le  recouvriement  des  cré$inces  parâ«-' 
fèemales  de  sa  mèrei  .     .      ;      . 

'  La  question,  ont^ils  dit,  est  tout  entière  dans  l'art.  21 55 
da  Code  civil,  qui  énumère'  avec  soin  les  droits  et  éréancei 
taxqaeb  la  loi  attache  une  hypothèque  légale  dispensée  de 
tnite  inscription.  Or,  dans  l'énumération^  dé  ces  droits  et  créan- 
|0s,  on  ne  trouve  point  les  biens  paraphernaux  de  la  femme. 
}ttn  est  assez  pour  que  ces  biens  ne  participent  pas  à  la  fa- 
neur, au  privilège  de  l'hypothèque  légale  ,  indépendante  d« 
inscription.  11  s'agit  d'unç ^matière  d'exception,  dans  laqiielle^ 
t  ift'est  pas  permis  de  raisonner  d'un  cas  prévtr  par  la  loi  à 
tt  autre  cas  qu'elle  n'd  pas  prévu.  Qu'importe  que  les  arti- 
jjp  219^  et  2195,  relatif  à  la  purgatiôn  des  hypothèques  lé- 
Mes,  éiioncent  que  rh'ypothèque  légale  de  la  femme  a  pour 
pal  ses  repmes  matnmoniales ,  expression-,  dit-on  ,  qui  est 

rrale  et  comprend  par  ellie-mém^  les  sommes  que  la  femme 
avoir  à  ^répéter  contre  son  mari  pour  ses  créances  ou  s^s 
tapts  paraphernaux  ,  dont  il  aurait  touché  le  montant?  Mai*^ 
Jl  le  sens  du  mot  reprises  est  limité  par  l'art.  21 55,  dunâ 
■iel  sont  claii*èment  déterminés  les  oË^ets  qu'embrasse  Thy- 
^kèqne  légale  de  Ist  femme  marié!.  Il  faut  interpréter  les 
t*  2195  et  afg^par-l'art.  2ix3,  qui  ks  précède  et  anf|n?t 

TomeXXIF.  5> 
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ils  se  réfièrent  y  suivant  l'adage  :  yerbaâebeni  ii&^U^sm^ 
dum  subjectam  maieriam. 

Il  est  évident,  d'ailleiirs,  ipL  il  n'y  avait  pas  de  mot^poor  ac- 
corder à  la  fevine  une  dispense  d'insarîplîoa  xel^veoi^Dtà 
tes  biens  paraphemaax ,  paisqn'elle  en  a  la  libre  adoiinistn- 
tion  et  l'enti^  jooissatice'i  que,  par  sote,  le  mari  ne  peut 
être  tenu  de  <lroit  à  aocun  compte ,  à  aœane  respousabilité; 
que  si ,  dans  cette  circonstance ,  le  mari  devient  néaaoDoi» 
comptable  envers  sa  femme  «  ce  ne  peut  être  qae  par  Met 
d*Dn  contrat  particulier ,  intervenu  entre  les  époux,  et  fiji» 
ses  règles  ^propres  ^  mais  la  loi  a-t-elie  établi  lliypoUièqQ^  1^ 
gale,  indépendante  de  l'inscription |  sur  les  biens  da  w^tà" 
taire  ?  Non.  i 

Enfin ,  les  défendetirs  argamentai|pt  .de  Tart.  55i  da  (^ 
de  commerce ,  qui ,  en  matière  de  faillite ,  restreint  aux  Im 
présens  du  inari  à  l'époque  du  mariage  ^hypothèque  ^^ 
de.  la  femme  pour  les  sommes  dotales  ou  le  prix  des  pnap^ 
aliénés ,  sans  parler  en  aucune  manière  des  créances  pfttt* 
pbernales.  —  Mab  il  est  constant  que  cet  ar^de  embrassée» 
dernières  créances  tout  anssi4>ien  que  les  premières  ^  o«î 
pour  mieux  dire,  les  expressions  qu'il  emplcûe  s'appktpieDtail 
unes  comme  aux  autres. 

Du  II  juin  1822,  arrIt  de  la  section  civile,  M.  Bris^ 
président,  M.  Carnot  rapporteur,  MM.  Buchot j  Di^ 
ttAstafort  et  Tejrsserre  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat-gtf 
rai  Joubert,  et  après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  j" 
Vu  lesart,t'2iai ,  2i55^  ^IQ?,  2i94*et  ar95duGodeo 
—  Attendu  que  i'art.  fti>2i ,  ci-dessua  cité,  dispose  «fw^ 
nière  générale  et  absolue  que  les  femmes  ont  une  h; 
:  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  pour  sûreté  de 
droits  et  créances  ^  —  Que  par  ces  mots,  droits  et 
l'on  doit  nécessairement  entendre  tout  ce  que  les  femmes 
en  droit  de  réclamer  contre  leurs  maris ,  à  quelque  titre 
cesoitj-v  Que  l'article. 21 55  porte  également,  et  sans 
triction,  que  le$  femmes  ont.  une  hypothèque,  indépaiid>^ 
de  toute  inscription ,  sd^  les  biens  de  ienrs  maris;  «-(^ 
ti  cet  article  fixe  diverses  époques  auxquelles  reoKiste 
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hjpéthèqtt^  de$  fi^mnies  ^  saivaut  la  nature  des  droits  qu'elles 
ont  à  réclamer,  ce  n'est  pas  pour  en  soustraire  aucun  à  l'hypo- 
thèqae  qu'il  leur  accofde ,  m^is  uniquement  pour  établir  que 

m 

tous  t^  doÂvebt  <  pas  remonter  à  la  date  de  Iqpr  mariage  ;  — 
Qu'il  resuite,  en  efïet ,  des  dispositions  des  articles  2195,  2>94 
et  2195,  ^e  les  acquéreurs  des   inimeubles  des   maris  ne 
parlent  les  hypothèques  non  inscrites  des  femmes  mariées , 
pour  leursidot,  repris^  et  conventions  matrimoniales ,  qu'yen 
(Servant  les'formgjlités  qti^ils  prescrivent;  —  Que  les  créances 
para^phernales  des  femmes  rentrent  nécessairement  dans  \^s 
dispositions  générales  de  ce^  articles  ;  qu'elles  constituant  en 
dfet  un  d^^f^nrés  ^e  reprises  qu'elles  ont  à  exeicer  sur  lenrs 
maris  f,  ld|Hie  ceux-ci  en  ont  employé  le  montant  à  leur  pro- 
fit: d'où  il  suit  quelles  Jemmes  mariées  ont  une,  hypothèque 
légale ,  indépendante  de  toute  inscription ,  sur  les  biens  de 
le&rs  maris,  pour  la  sûreté  de  leurs  paraphemaux,  comme 
foae  tontes  leurs  autres  f éprises  ^  lorsque  ceux-ci  en  on  reçu 
k  ilioiitant  et  qu'ils  en  sont  restés  débiteurs  envers  elle; ^  Qu'il 
^  ^à  neijae  raUqp  de  décider  reliativement  aux  créances  para* 
pbemakte  des  femmes  qnq  relativement  à  tous  leurs  antres 
\  droits  ;  que  le  même  empêchement  moral  existe ,  9  cet  égard, 
delà  part  des  fenimos  mariées  sous  le  régime  dotal ,  pour  la 
l^eonservatîou  de  ces  créances  par  la  voie  4de  l'inscription ,  qu'à 
^gaid-  des  femmes   mariées  «sous  le  régime  de  la  commu«- 
Bauté,  puisque,  comme  celles-ci,  elles  ne  peuvent  disposer 
>lde  leurs  biens  qu'avee  l'autorisation  de  leurs  maris  ;  -^  Et 
«Iteiida  qtCii  a  été  reconnu  et  déclaré  en  fait  ^ue  le  sieur 

iKmrtiis  a  vécu  le  montant  et  QQnsérvé  dans  seshMpains  le^  de- 

•     •  •  .  «" 

provehu«rjdes  bieaas  paraphérnaux  de  son  épouse  ;  -*-  Que 
nt  la  Gour  coyale  de  Gnmoble  a  jugé  que  l'héritière 

cbttie  Nartns  n'avait  pas  tine  hypothèque  légale,  indépeur 
liante  déboute  inscription ,  sur  les  biens  du  mari  de  cette  denfi» 
Êààrr ,  pour  la  sûreté  desdits  deniers  ;  -*-  Qu'en  le  jugeant 
piBsi  j.  ladite  Gour  a  ouvertement  violé  les  dispositions  des  ar- 
Ikles  cités  ,  et  commis  un  excès ^e  pouvoir ,  en  y  ^opposant 
iMw^-^vaeption  qu'ils  ne  comportent  pas;  —  Que- les  défendeurs 
1^3^  vainement  opposé  que  l'arrêt  attaqué  peut  se  maintenir 
bar  cette  double  considération  que  c'était  en  qualité  de  nian- 
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dataire  de  sa  femme  qae  le  stenr  Narttis  avait  reçu  hs  sommes 
réclamées  V  ce  qui  ne  doouait  à. la  dame  Nartus  contre  son 
mari  que  l'action  du  mandat,  ktix> termes  de  Tart.  1677  du  ' 
Code  civil,  etqfle,  d'ailleurs,  la  dame  Nartus  s'etrflt  départie 
de  son  tiypofhèqne  légale  pour  s'en  tenir  à  une  hj^pothèque 
conventionnelle  ,  ce  qu'elle  avait  eu  le  droit  de  faire ,  puis- 
qu'elle aurait  pu  disposer  de  la  propriété  même  de  sa  créance f 
qu'yen  effet ,  la  question  n'a  été  ni  disfliitée  %i  jugée ,  soit  en 
première  instance  ,  soit  en  appel ,  ni  sous  Tnn  ni  sons  l'autre 
de  ces  rapports  ^  que ,  dès  lors ,  pour  y  statuer ,  il  faudrait 
se  livrer  àf  une  appréciation  d'ares  q«i  ne  rentre  pas  dans 
le  domaine  ai  la  Cour  de  cassation  $  —  Par  çesÉj|ttifâ,  sans 
entendre  rien  préjuger  sur  les  questions  préjndici8res  propo- 
sées par  les  défendeurs  ,  Casse.  » 

Nota.  L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour-royâie 
de  Lyon ,  cette  Cour  a  prononcé  dans  le  nofme  sens  qae  Ja 
Ccmr  <le  cassation ,  par  arxset  do  16  août  i8a5  ;  mais  «lie  a 
décidé,  en  outre,  que  l'hypothèque  légale^  accordée  a  k 
femme  pour  sûreté  de  ses  créances  parapl^ernales^e  date 
que  du  jour  où  eHes  ont  été  reoonvrées  par  le  mari.  0) 

Cette  dernière  question  ne  parak  pas  présenter  de  vérîlaUe 
difficulté.  Voici  comment  si^xprime  à  cet  égard  M.  Tarrible , 
au  mot  Inscnptionfyrpoihécaire y^^  ,  n»  10  :  «  L'hypc^kè^e 
légale  Be  doit  s'étabBr,  en  faveur  de  la  femme,  que  du  jour  où 
les  sommes  sont  employées  au  profit  du  mari.  La^i^isonen  est 
simple  :  le  mari  n^d  pas ,  <x)inme  dans  les  cas  orjjtnaires ,  le 
droit  de  la  ]|S:ceptioii ,  pîâsq]^>l  appartient  au  o^nCraire  à  la 
femme,  qui  a  la  pleine  administr^^ou  d^ces  biçi^.  L'obligation 
dniiiaw  ne  peut  résulte^  que  du  fait  de  la  perception  |aite 
par  lui,  ou  de  Pei|^ploi  effectif  fait  pour  son  utilité.  L'hypotfaè* 
^œ  ne  peut  de  mieme  prenc{re  naissaiice.que  de, ce  fait ,  et  <^ 
tenir  untang  j|ue  du  joor  aieme  de  la  perception  oâ.  de  Tena- 
pIoi«  »  Cette  opinion  est  reprôdaite  par  M.  -Grenier,  dans  soa 
Trailé  dçs  Hypothèques ,  lij  7.yi. 

Une  remarqji|e  à  faire ,  c'est  que  la  décision  de  ces  arrêts  ne 


T  '  ■  *" 


(a)  Voy.  cet  arrêt,  tom.  2  de  1824,  pag.  439. 
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parait  s^appiifMier  qu'aui  sommes  capitales  qui  sortent  fiatare 
de  biens  paraphep|»aax.  «  Car,  comme  ie  remarque  judicieuse- 
raeot JM.  GiTctnier,  loc,  Cff.^  s'il  est  seaiement  cmestion  de.fraits 
OM  rçvenas  de  ces  biens  perçus  par  le  mari  en  vertu  de  la  pro- 
*  caratioD  de  sa  feqfime^gveeeharge  de  lui  en  rendre  compte  «  il  j. 
a  tin  autr«  r^'JWJgT  h  saivre.  Ce  principe  se  tire  de  l'art.  1577 
dn  Code  civiL  11  y  est  dit  que ,  dans  ce  cas ,  le  mari  sera  tenu 
vi8-i-vi||de  J»iloi|i^  comme  tout  mandaimre.  Il  résulte  de 
c6s  termes  toute  exclusion  d'bypothèqpe  ^  il  ne  rèsVe  que  les 
mo^e^  qu'on  aurait  oontre  tout  autre  mandataire  pour  en  ohr 
tenir  une....  Aussi  faut-il  remarquer  que,  de  lainanière  dont 
«st  conçueja  loi  Si§nuUer,.e\\e  n'a  voulu  accorder  l'hypothè- 
que légale  que  pour  les  sommes  capitales  qui  Seraient  extrado- 
tales à  la  femme,  et  que  le  mari  aurait  i'eçues....  »  Tel  e^t 
«iil«i  1^  sens  dao&  lequel  s'exprime  M.  Tarrible,  loc.  cit, ,  n*.  9. 

COUR  DE  CASSATION. 

Une  consignation  alimentaire  de  7,0  fr,  est-elle  suffisante ^ 
quoi^elte  soit  faite  dans  un  mois  dé  trente  et  un  jours  , 
si,^  avant  V expiration  de  la  première  période  de  trente 
fours  ,  lé  créancier  a  consigné '^dè  nouveau  pareille  somme 
pour  la  période'  suivante ,  de  manière  que  le  débiteur  n'ait 
jamais  manqué  (talimens  7  (  Rés.  afif.  )V 

Est-ce  à  la  Cour  royale  seule  qu'il  appartient  d'apprécier 
le  résultat  dés  consignations  successives  >  et  la  Cour  de 
cassation  ne  peut^ellè  se  livrer  à  aucun  calcul  à  cet  égard? 
(Rés.  aff.)  '     •      , 

•'    PlOd-DuTRÊY  y  C.    LlSFRANC. 

Ainsi  jugé  par  arhet  dé  la  section  des  requêtes,  du  1 1  juin 
1B22.  (Voy.  le  tome  i<^  dé  1825,. page  5i5.  ) 

COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 
Le/ailU,  quoique  dessaisi  de  V administration  de  ses  biens , 
éirt'il  le  droit  ^intervenir  en  personne  dans  les  contesta^ 
tioas  qui  s'élèvent  entre  ses  syndics  et  des  tiers,  relative- 
ment à  la  liquidation  de  ses  dettes  tant  actives  que  pas* 
sives  7  (  Rés*  afF.  )  Cod.  de  comm. ,  art.  44^  ^^  494* 
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Lorsqu*un  faîllî ,  accusé  de  banqueroute  frcâMkdeust^pQwr 
avoir  supposé  la  perte  âtun  navire  et  de  son  chargement, 
est  acquitte  par  suite  de  la  déclamation  'du  jîxnr ,  p^rtafft 
que  l'accusé  n*est  pas  coupable  ,  cette  dédaraiion  s'oppose' 
t^eUe  à  ce  que  les  assureurs  du  navire  et  âw  chargement, 
parties  ciyiles  ati  procès- criminer,  vièèMifU  ensuite  sou* 
tenir  au  civU ,  pour  se  dispenser  dà  payer  le  prix  de  Vas^ 
surance,  que  le  naufrage  n'est  pas  kéel,'ét  quô*ie4^ar-' 
gement  a  été  supposé  ?  (  Rés.  négO  '  > 

En  d'autres  termes,  la  personne  lésée ,  dans^le  cas  rriénê 
où.  elle  s* est  portée  partie  civile  au  procès  criminel ,  tt 
oii  'elle  a  succombé ,  peut^elle  encoM  remettre  en  ques- 
tiqn  devant  les  tribunaux  civils  le  fout  même  sur  leqnd 
r accusé  a  été  déclaré  rion  coupable  par  le  furjr^  (R^s* 
aflf.  )  ^     é    *  - 

r 

BOTRELLB  ET  SES    SYN0ICS  ,    C.    jjj^  CoMPAGrCI^D' ASSURANCE  DE 

SilNT-MlLO. 

En  1819  ,  Botrelle  fait  assurer  par  l'agent  delà  Compa- 
gnie d'assurances  générales  à  Saint-Malo  une  somme  de 
5,000  fr.  sur  le  corps  du  navire  les  Deux  ^  Frères ,,  destiné 
pour  Bilbao ,  et  Aie  somme  de  5o,ooo  fr.  en  objets  de  tbar» 
gement ,  tant  par  cette  Compagnie  que  par  !a  \ Compagnie 
royale.  Quelque  temps  après ,  Botrelle  annonce  à  ces  Compa- 
gnies la  perte  du  navire  et  du  chargement  par  naufrage,  et 
leur  fait  notifier  l'abandon.  — Les  Compagnies  refusent  de  paytr 
les  assurances,  sur  le  motif  que  le  naufrage  ne  paraît  pas  con- 
stant, e^que  le  chargement  a  d'ailleurs  été  simulé. — Procès 
sur  ce  point  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sàint-Mak). 
—  Pendant  la  contestation ,  Botrelle  fait  faillite.  -^  Par  suite, 
il  est  traduit  devant  la  Cour  d'assises  d'Ille-et-Vilaine,  comme 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse ,  résultante ,  entre  autres 
Ynotifs  ,  de  ce  qu'il  aurait  supposé  la  perte  du  navire  lesDlsuX" 
Frères  et  du  chargement.  — Les  Compagnies  tl'assurances,  ifl* 
téressées  à  faire  décider  que  le  chargement  nfétaît  pas  réel , 
se  portent  parties  civiles.  —  La  question  suivante  est  sonniisc 
aux  jurés  :  «  L'accusé  est-il  coupable  de  s'être  rendu'banqae- 
routier  frauduleux  ,  pour  avoir  supposé  la  perte  d'un  navire 
et  du  chargement  que  ce  navire  portail?  »  "Le  jury  r^épond  : 
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^Non,^neauên*4iS$pca  coupable.  » — Botrelie  detnande  aussitôt 
des  ^anna^^es  et  intérêts  contre  les  Compagnies^  mais  la  Cour 
^Qssi^s  36  borne  à  les  condamner  aux  dépens. — Ijes  syndics 
dnsietarBotrelle  ,  et  eeiui^ci  avec  enx,  réassignent  ensuite  les 
Compagnies  devant  le  tribonal  de  Saint«Malo ,  en  ^iement 
ibs  assurances  £  ilff' prétendent  qne,  la  réalité  du  chargement 
et  la  perte  du  navire  par  fortune  de  mer  étant  désormais  con- 
statés pap^l'artétde  la  Coor  d'assises ^^uitoie  peut  plus  y  avoir* 
iieu ,  malgré  l^  clause  formelle  des  potoi  d'assurances ,  à  re- 
-Inettre  ces  fsâts  en  question,  en  les  soumettant  à  l'avis  des  ai**- 
t»îtrès.  4 

Les  29  août  et  fts  septembre  1821  ,  jugemens  qui  mettent 
iMxird  Botrefie  hors  de  cause  ^  comme  suffisamment  repré- 
senté par  ses  syn(Ucs|  et,  le  19  septembre ,  autre  jogepneut , 
par  lequel  le  tribunal  rejette  l'exception  de  chose  jugée ,  et  ren- 
^fÀd  les  partie»  devant  arbitres. 

Appel  de  la  part,  de  Botrelle  et  de  ses  syndics. 

Botrellt  soutient  d'abord  qu'il  avait  le  droit  d'intervenir  per- 
s«uaeilemeutd^iis  l'instance  ,  et  conjointement  avec  ses  syn- 
dies  ^  ensuite  il  reproduit  l'exception  de  chose  jugée.  —  La  ré- 
p9ase  des  intimés  sur  ce  dernier  point  se  trfnve  consignée  daus 
laiirét  suivaift» 

Le  1  a  juin  1^122,  arrbt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  troi  - 
sième  chambre ,  par  lequel  i 

'  «  LA  COUR,  -^  En  ce  qui  concerné  les  jugemens  des  2g 
août  et  12  septemlMre  1821  ;  —  Considérant  que,  si  le  failli  est 
^saisi  de  ^administration  de  ses  biens ,  il  en  conserve  la  pro- 
priété; que,  si  les  syiviics  sont  chargés  de  poursuivre  la  liquida- 
tion dcises  dettes  actives  et  passives  ,  aucune  disposition  de  la 
loioe  s'oppose  à  ce  qu'il  concoure  avec  eux  à  cette  opération  , 
a  laquelle  il  est  personuellement  intéressé  ;  —  Considérant 
qn'ime  partie  peut  intervenir  dans  une  instance ,  toutes  lès  fois 
que  ses  droits  pourraient  y  être  compromis ,  et  qu'il  résulte  de 
ce  principe  que  l'intervention  de  Botrelle  dans  l'instance  pen- 
àMjé  au  tribunal  de  Saint-Malo  devait  être  admise  5  —  Re-' 
btivement  aux  deux  jugemens  du  19  septembre  1821  ,  —  Con- 
si<Mrafit  1*»  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gtird  de  ce  qui  a  fait  f  obj$t  du  jugement  (Cod.  civ.^  art.  i55 1); 
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qiie  la  qliflftîbn  soumise  aux  jarës,  et  9ur  kMjveUe.'eét  înleiv 
vtïuae  ia'décl|raliofi  du  i5  aoûtj.iSai  v  «st  oelleMcii  cfiolreUc 
« eftt^ii  coQpable  de  banqueroute  frauduleuse^  fowp  avipr  sap- 
•  posé  la  perte  d'uu  uavire  et  du  ckargemeat  qail  paiteit.  »  ^ 
3"  que  h  jury ,  eu  répOBdant  négatiKemeut  à'  cette  question  v 
a  pu  7  être  dÊL&rmmé  soit  par  ie  motif  que  les  faits  do  sop^ 
position  de  chargement  et  d'échouemout  volootainc  dii.iiavire 
n'e'taieiJt  pas  sufiisafatai^iit  prouvé» «y  soit  par  le  molil' -ique  ces 
iatts  necoustituaieut  plis,  le  crime  de  banqueroute  fti^kodttlettie^ 
qu'ainsi ,  de  la  déclaration  de  non-culpabiUté  on  ne  peutriea 
conclure  relativement  à  l'existence  des  faits  imputés  à  ^otrelle^ 
•***  GoBsidérant  que>  dans  le  eas  même  oà  Botrcflle  eàt  été  dé-  . 
eiaré  non  coupable  d'avoir  supposé  ie  chargp^ meutd?«A  uavire 
et  d'avoir  cau^é  volontairement  la  pe?te  dé  ce  navire ,  cette 
décbratloii  ne  devcail  être  d'aucune  inflaeoaa  sar  la  déoisioa^ 
de  la  question  que  les  Corapaguies d'assurance  Afeulent  s«loa»e^ 
fre  à  des  arbitresf -r-  Qu'en^ effet,  juger* qu'œiaÊcasé  D^'est pas 
.coupable  f  ce  n'est  pas  ^uger  quua  délit  n'existe-  pas  :  c'est 
seulement  juger  que  son  existence  n'a  pas  été  prouvée,  Quqw 
l'accusé  n'a  pas  été  suffisamment  convaincu  ;  que  cette  distkiCT 
tkm  est  fondée  en  raison ,  appuyée  sur  la  doctrine  des  juris- 
consultes les  plus  célèbres  ,  et  consacrée  par  %  la  jjurispnr^ 
denee  des  arrêts^  qu'ainsi ,   pdr  exemple,   |ager  qu'il  n'est 
pas  constant  qu'un  billet  soit  faux ,  ce  n'tist ,  pas  jiiger  qu'il 
est  vrai  ^  c'est  simplement   joger   que  la  preuve  du  &ux 
n'est  pas  acquise  5  que,  par  la  même  raison,  juger  qu'il  n'est 
pas  constant   qu'un  chai^ement   ait  été  supposé ,  ce  n'e^t 
pas  juger  que  ce' chargement  ait  été  réel,  mais  seulement qii^ 
ia  fausseté  du  chargement  n'est  pas  prouvée  ^  quie  ces  deux  mar 
uières  de  prononcer  diffèrent  d'autant  plus,  que,  pour  décider 
sur  la  réalité. du  chargement ,  il  faut  appA^écier  le  mérite  4^:4 
piceuv.es  produites  par  l'assuré  ,  et  le  plus  ou  moins  de  Soudc^ 
ment  des  contestations  élevées  par  les  assureiu*s,  apprécia* 
t ion  qui  sort  (je  ia  compétence  des  jurés,  et  rentre  danscelit; 
des  arbitres  f  —  Dit- qu'il  a  été  mal. jugé  par  les  j,ugefnem  dçi 
ag  août  et  12  septembre  1821  ;  réformant ,  admet,  i'interven^ 
lion  de  fiotrelle  dans  ia  c^iuse ,  etQ.  ^  —  Faisant  égale^if  nt  dinit 
sur  l'appel  relevé  par  les  syndics  et  par  Botrelle  des  deux  ja* 
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fiiàfta$  da  f  9  septembre  rSii  ,  déelare  les  Uppalans  *4ans 
giiefs ,  orëonne  qae  Jesdits  jugeoiem  sorttrout  jenr  pleine  et 
«»tièni»ex^c«tioii.  »  i»  * 

'  Noia*  LaqaesUon  desavoir  quelle  est  {"^îiiilueiicie  dt^crimi^ 
aelsnr  le  civil  «st  tmé  des  plus  ardues  qoe  se  soient  propoiées 
if»  jtirisco&siilles.  MIVI.  Meriiii,  Moanre  et  Toallieront  tour  à 
totifessiayé  de  poser  des  principes  dans  cette  matière  déiidifle; 
fpR  ne  petit  'être  parfakement  ëclaircie  qu'en  traçaftt  {d'unte 
Riiiifi  tome  les  limites  du  droit  crimiBelet  du  droit  cïvîA*  •*— 
Noos  croyons  utile  de  présenter  au  fecteur  l'expression  «ùcH 
eittcte^Viés  théories  développées  par  chacun  de  ces  autenrs ,  d'eb 
foire  Remarquer  les  différences-  et  les  rapports  ,  et  àe^  l^der 
aiosi  à  fi«er  ses  idées  sur  un  point  de  doctrine  aÉtosi  coiÊUté^ 
versé.  La  principale  hypothèse  où  s'élèVe  la  question  qm  ndos 
occupe  est  cèllé-çi  :  •—  Un  individu  traduit  devant  la  COfir 
#asÉises  a  été  acquitté  par  s^ite  de  la  déclaration  pArê  et  sim- 
ple du  jury  :  Non  V accusé' n^st  pas  coupable  /  ou  au  con*- 
.  traire  il  a'été  déclaré  coupable  d'avoircommis  tel  feit,  et  con- 
clamiié.  —  Cette  proposition  complexe  fait  naître  deux  ques'* 
lions  5       ' 

i^'Si  Faccuséà  été  déclaré  non  coupable ,\ii  partie  lésée 
esMlle  encore  recevable  ù  soutenir  devant  les  tribunaux  civils 
ia  réalité  du  fait  à  Tégard  duquel  l'accusé  a  été  acquitté ,  sur^ 
toot'sl  elle  s'était  constituée  partie  civile  dans  le  procès  cri- 
minel ?  ' 

1'  Si  l'àcc^é  a  été  déclaré  coupable ,  peul-il  être  adtnis  Ini- 
mêdie  â' rénâettre  en  question' deviÉit  les  tribunaux  civils*  \h 
Iff  qui  a  été  dédaré  constant  par  le  jury  et  qui  a  servi  de 
lïase  à  la  condamnation  ?  -y 

Sur  la  pretnière  question,  M.  Merlin  pelfce  que  ,  si  la  per- 
sonne lésée  a  été  partie  au  procès  criminel,  le  jugement  a 
cottb-e  elle  la  force  de  la  chose  jugée  ;  si  le  jugement  criminel 
aété^ndu  en  son  absence,  il  semblerait  qu'il  en  dût  être  au- 
trement ,^  à  cactse  du  principe  qu'il  n'y  a  chose  jugée  qu'entre 
neoies  parties-  «  Mais  en  y  réfléchissant ,  ajoute  M.  Merlin, 
il  y  a  une  raison  particulière  pour  la  chose  jngée.  En  effet,  si 
"action  civile  est  indépendante  de  4'action  criioineHe ,  lors«- 
flu'clle  est  intentée  et  jugée  avant  celle-ci ,  il  n'en  est  plus  de 
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même  lorscpie  celle  -  ci  se  poursuit^  avaat  k  jn^gemeat  if 
Taolve  ;  faction.  cîWie  n'est  plus  qu'on  aco^seira  de  -t^ 
tm  publique,  et  alors  accessormm  seqtâUur*naiti/sam 
paiis»  Gela  résulte  <f  ailleuls  formelknent  de  i'mi.  ft  do 
5  bmmairftan  4t  ^on^  l<^  diapositioii ,  répétée  dans  PaH. 
Code  d'âastmctîon  criminellt ,  veut  que,  iorsqaol'aotieo 
a  été  intentée  séparément,  l'exerciee  en  soit  suspendu 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sp'i'actioiipubUqaei 
téeaxraut  ou  pendant  la  poursuite  de  Faction  .civile.  Il  se 
.y  avoir  d'autre  raison  de  cette  suspension  sinon  que 
publique  est^féjndicielle  ;  que  le  sort  de  l'action  civile 
ordonné  à  celui  de  l'action  publique  }  que,  par 
tinelle-ciifeéussitou  écbone ,  celle-là  doit  réussir  ou 
et*  que  le  jugement  sur  Faction  p&bilque  dpit  recevoir  à  fi 
tioa  civile  nue  application  nécessaire  et  forcée.  • 

'poutefqîs  M.  Merlin  n'entend  |>oint  professer  ces 
d'une  manière  absolue  }  il  dédtare  qu'ils  ne  doivent  éue 
pliqnés  que  lorsqu'il  y  a  une  conueiité  nécessaire  et  £ 
entre  le  fait  tel  qu'il  a  été  jugé  au  criminel  e^  celui  qui 
ensuite  reproduit  sur  Faction  civile.  (  Il  «st  nécessaire  de 
courir  à  Fauteur  hii-méme  pour  bien  eomprendre  ks 
fications  qu'il  apporte  à  son  opinion.  Addtt.  aux  Questions^ 
Droit  f  v<»  Faux,  §  6.) 

M.  Toullier  est  d'accprd  avec  M*  Merlin  d%ns  le  preinitf 
cas ,  c'est-à-dire  qu'il  pense  que ,  si  la  personne  lésée  s'^stcofl^ 
stituée- partie  civile  au  procès  criminel,  le  jugeaient  d'aoqQH' 
tement  doit  produire  couplée  elle  l'exception  de  chose  jo^i 
mais  il  est  4'un  avis  contraire  dans  le  cas  où  la«partie  dfp 
n'a  pas  figuré  an  procès  ciûminel.  «  Si,  dit-«>il ,  la.  partie  w 
porte  son  action  directement)  devant  un  tribunal  civil,  i^'^y 
a  plus  évidemment  entre  cette  action  et  Faction  pubUqoe^ 
jugée  ni  identité  de  personnes  ,  ni  identité  dans  Fobjet  à^  f^ 
chose  demandée....  Le  jugement  criminel  ne  doit  date  P^ 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  Faction  civile  por*^ 
dans  un  autre  tribunal...  Quand  bien  même,  reprend  raoi^i 
il  y  aurait  connexité  entre  le  fait  sur  lequel  a  porté  isettoD 
publique ,  et  celui  sur  lequel  porte  Faction  civile.»  {Dr(A(^> 
tom.  lo ,  n<»«  a4  f ,  24.2 1  ^43  et  sui v.  j 
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4li  iSotfkre  de  •  Aon  pâtt  prôfes&è  mi*'  dpctrin*  id]^pkie  ;  il 
Mioetiii  di^iùicHon ,  ni  modificaticm^  «Hoatient  é^  pi^acipd 
ll^&fBti^aBMeiA  urimwn  «  luie  influence  nécessaire  mr.  le  civilf 
pd&  yM»  JBlWttre  paMic  eH^flf  Aandaèsére  de  tons  le$  ci- 
iMliifiatili,  dans^ie  «ae  4*ac<}fitt«ment|^t  n'y  a  fms  de  distinc* 
tel  :iMiaiire  Mfe  Je  cas  où  le  £ait>  acràit  été  expresséfÉent 
NiotéStfit^pas  eftisier  et  cekii  où  il  aarait'  4M  sinrplçtttent 
Mlrt^  que  raccusé  n'^jfuk^pas  ciH^mble ,  parce  que,  le  fait 
HHale  Findif  id«  éVàmX.  sàatnis  au  f^gement  du  tribunal  cri- 
kiifll'absolciliûii,  ta  quelopies  termâ  qu'elle  soit  prononcée, 
li|iirUs  Vîdé€  que  le  fait  n'exîste^pas»»  (  Voy.  ses -conclusions 
^ÊmfySaira  Régnier  contre  MtcheL)  » 

*Amla  teàQinde  question,  c'est-à-dire  dans  le  cas  decondam- 
Ittoii  de  l'accusé,  et  ompar  conséquent  le  fait  a  été  déclaré 
bstaiit  par  le  jury ,  M.  Merlin  soutient  que,  quoique  la  per- 
tane  Jésée  n'ait  pas  été  partie  civile  au  procès  criminel,  ce 
it  ne  peut  plus  être  reipis  en  question  contre  elle  devant 
i  tribunaux  civils  ,  lorsqu'elle  y  vient  former  sa  demande  en 
tnunages  e|  intérêts  :  il  se  fonde  sur  ce  que  dans  le  procès 
fùninel  il  y  a  eu  même  objet  et  mêmes  parties  :  même  ob* 
it>  car  ie  Ministère  public ,  eu  demandant  par  la  voie  crimi- 
^  que  le  délit  fut  déclaré  constant ,  demandait  précisément 
^  que  la  partie  lésée  demande  aujourd'hui  soit  par  action , 
Kl'par  exception  àaits  l'instance  civile  ;  mêmes  parties  ^,cïxv 
^personne  lésée  a  été  représentée  par  le  Ministère  public ,  qui 

lerçait  le#  droits  qu'elle  pouvait  avoir 

^M.'  ToaHier  soutient  au  contraire  que  l'accusé  condamné , 
jl^lé  en  dommages  ^t  intérêts  par  la  personne  lésée  qui  ne 
tftait  pas  constituée  partie  civile  au  procès  criminel ,  peut  en- 
3^  nier  l'existence  du  délit ,  ou  contester  qu'il  en  soit  l'au- 
^,  et  débattre  ses  preuves  et  moyens  devant  le  tribunal 
vil.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'on  ne  rencontre  ici  ni  identité  d'ob- 
*,  ni  identité  de  parties  i  point  ^identité  d* objet,  car  l'objet 
ê  l'action  publique  est  la  peine,  l'objet  de  l'action  privée  une 
Dmme  d'argent }  point  ^identité  de  parties ,  car  le  Ministère 
«blic  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  dans  la  demande  d'une 
bmme  d'argent  pour  réparation  du  dommage  particulier^  et 
le  sou  côté  la  partie  lésée  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  dans 
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rappiicatÎMi  de  la  peg»e  ré^pifse  paç  le.Mûi^iirè  fwUic  .|^r 
la  pqjditioD  des  délits  ^      . 

Enfin  ^.  Mourre yfidèle  4  son .pr>Rd||iP^ 4iQi<î«i|t4P^^d9||f. 

le  caf  de  condaim^atiQa  (l|i|;i|li  ^b^  )^  c^|>  ^WJiM'^aifi^^  »  9 
fugemeot  cri^i.ineji  a.îyie  ûiflAMffe  n^p^isiaire  «mr  l|^^j|i^v.eà 
sor^  qcie  Taccusë  coûd^guié  ne  ptuX  retneCIre  ^MKi^t^ 
conUr«  I^  per^ynie  lés^e ,  Iqca  mèmt  ^u'eUe  41'a  .pa»ifttp|l|;n 
défaut  la  Coimi^'asèise^,  i^  firt  i1n<|lii#  eofistaiitpar  Je  jffiy*  « 

Si  Ton  mun»e  l'opiiiioii:  de  cjts  Jtcoi&  j/^r^G<^nsulieç  ,  on,  voit 
1  •  qu'ils  sont  tons  d*açaord  su^^oe  ^^fÇÀat  r  qm^  le  l^HfP"^^^ 
d*acquittenx^^  au  crîqti^el  a  force,  de  chose  lugée  |Mjptfie  h 
personne  lésée  qai  s'était  portée  partie  (ian^  le  procès ,  %  «(irte 
qu'elle  ne  pent  plus,  être  admise  à  proui^r  l'eiiisl^ence  ^)||^£^i^ 
au  civil  j  pourvu  toutefois ,  sçlon..A||  Merlin ,  «({a'il  y  ait  uae 
couneiion  nécessaire  et  forcée  çntr^  le  fait  sur  lequel  a  porté 
Faction  publique  et  le  fait  tel  qu'il  est  ensuite  reproduit  sar 
l'action  civile ,  modification  rejetée  par  M.  Xoullier  ^  a*  que 
M.  Merlin  et  M.  Mourre  pensent  que  le  jugemenf  d'acquitte- 
ment au  criminel  a  force  de  chose  jugée  même,  contre  la  per- 
sonne lésée  qui  ne  s'est  pas  constituée  partie  civile,  par  le  mo^ 
tif  qu'elle  a  été  légalement  représentée,  même  dans  «^esintércts 
privés ,  par  le  Ministère  public ,  mandataire  de  chacun  .des  ' 
membres  de  la  société,  opinion  repoussée  par  M,Toullier,  qai 
n'admet  ici  ni  l'identité  d'objet ,  ni  l'identité  de  parties ,  été- 
mens  constitutifs  de  la  chose  jugée  ^  5«  enfin  que  M.  Merlin  et  ' 
M.  Mourre  professent  le  même  système  dans  l'h^ipothèse  de 
la  condamnation,  et  ce  au  profit  de  la  personne  lésée  i  qu'elle 
ait  ou  non  figuré  dans  le  procès  criminel ,  c'est-à-dire  <f^ 
le  condamné  ne  peut  remettre  en  question  contre  elle  devant 
les  juges  civils  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury ,  opinion  que 
rejette  encore  M.  Toullier,  comme  contraire  au  principe  d« 
l'art.  iS5i  du  Code  civil. 

L'arrêt  actuel  établit  donc  un  système  nouveau  ,  en  ii^eaot 
que  la  persoime  lésée ,  dans  le  cas  même  où  elle  s'est  portée 
partie  civile  au  procès  criminel  et  QÙ  elle  a  succombé,  peut 
encore  remettra  en  question  devant  les  tribunaux  civils  le  fait 
même  sur  lequel  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupabte  par  te 
jury. 


COUR   DE   CASSATION.  So^ 


XX)Ua  D'APPEL  D'AMIENS- 

mir^4p^im  jugement  contient  deux  ch»f$,  ébnt  tun  >oii- 
^  dionM  ûnejmnme  à  rentrer 'dans  le  domicile  conjugal» 
'■  e^i'autr0  à  contribuer  antiuellemenPpoUr  une  somme  dé^ 
^  Mf^MnHk  aux  fraie  du  ménage,  inexécution  qu'elle  donne 
'  é^tÊfiffÊ^mière  disposition  emporie^t-elle  ^acquiescement 
à  iu  see&mde ?  (Rës^tfg.) 

La  dame  Prévost,  C.  sorr  Mari. 

'   Le  12  juin  i82i«,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Ainiens ,  M.  th 
iiale^ffpÊ  pre%îer  président,  par  lequel  : 

c  LA 'COUR  y  —  Considérant  que  l'exécution  que  la  fenme 
Prévost  a  donnée  à  la  disnositioji  du  jugement  dont  est  appel , 
qoi  hii  drdoniie  de  renireSh  dans  le  domicile  conjugal ,  n'em- 
porte point  acquiescemeq^  aux  autres  dispositions  du  même 
JBjgement ,  notamtnent  à  celle  qui  la  condamne  à  payer  chaque 
année  une  apmme  dé  800  fr.  pour  les  frais  du  ménage  corn-* 
mon;  —  Que  cette  dernière  disposition  est  ind^ndante  de 
la  première  /  et  que  la  femme  Prévost  n'a  jamais  renoncé  à 
Faltaquer  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir.  » 

COUR  DE  Cassation. 

Les  billets  à  ordre  souscrits  sous  le  régime  de  l'ordonnance 
rf^  1675  ne  se  prescrivent- ils rque  par  trente  ans ,  çlors 
même  que  le  porteur  a  laissé  passer  plus  de  cinq  années , 

^f  ans /aire  de  poursuites ,  depuis  la  publication  du  Code 
de  commerce ,  qui  Soumet  les  billets  de  cette  espèce  à  la 
prescjniptio^ae  cinq  ams  ?  (Rés.  aff.) 


IPlOLLE  ,   c.    GaLVAING. 

Le  sieur  Vioîle ,  qui  était  en  rapport  de  commerce  avec  le 
sieur  Galraing,  lui  souscrivit,  le  28  germinal  an  8,  un  billet 
à  ordre  de  la  somme  de  ^^000  fr.  payable  à  une  année  de 
date,  —  Le  sieur  Violle  est  décédé  le  10  mai  181^  ,  plus  de 
douze  années  après  l'échéance  du  billet ,  sans  qu'il  ait  été  fait , 
pour  le  paiement,  aucune  poursuite  contre  lai.  Ce  n*est  qu'en 


« 
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1814  <icie  I®  sieur  Galvaing  a  pensé  à  diriger  son  action  contre 
les  héritiers  èa  débîteav.  Geux-ri  ont  opposé  ïa,  pneMriptîori 
de  cinq  ans ,  établie  par  "l^art.  t8$  du  Gode  de  èommerce. 

Le  19  jailiet  i8ig\  jugeaient  da  Iribiiftal  AAsùxÛttui^^ifft 
déckre  effectivement  le  hîtiét  présent ,  par  le  -méàl^q^e  j^kiat 
qu'il  eût^té  souscrit  avant  le  Oode>  àe*comm&reéi  hà  .ypé» 
oription  n'était  pas  moins»  encourue ,  aux  ternies  diXawl^-iiSg 
de  ce  Gode,  puisque  le  sieur  Galvaii^  A^sii  lài$s6fÊ^0gîmq 
années ,  depuis  sft  promulgation  ,  sans-  e«ercei^a«CQ|fte  po9r-> 
suite  contre  le  souscripteur.  -.       *  ^ 

Mais,  sur  Tappel ,  et  le  22  décembre  »»82o ,  arr^tde  la  Com' 
royaienie  Riom  ,  qui  infirme  ce  jugement,  et^ordqiiiqi^jKiie» 
ment  de  l'effet  dont  il  s'agit ,  -^  «  Attendu  ^Q^l^bîRt- sou- 
scrit par  Yiolle  appartient  à  la  législation  «aneittnoe'^'quiif^'or* 
donnance  de*  167  S  y  muette  sii'r  les  JïiUetjr  à  ordre  ^^^  les 'laisse, 
par  cela  m' toe ,  sous* l'empire  du  droit  commuai,  <fn  garan- 
tissait eu  général  l'exercice  des  droits  résivltans  des  actcs^tt 
obligatipns  des  citoyens ,  pendant  la  dnr^e  de  trente  ans  ^  .qne 
c'est  sous  la  foi  de  cette  législation  que  Violle  et  &alvaiDg  oot 
contracté  ;  qa?il  dut  en  résulter  ,  pour  Galvaing ,  iftie  sécurité 
trentenaire,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  j;^  qu'ii  en  trouva 
iiicme  une  itérative  et  formelle  garantie  dans  la  proiaqigatiou 
de  l'art.  2281  du  Gode  civil  ;  que,  si  le  législateur  avait  cra 
pouvoir  renverser  cet  état  de  choses,  lors  de  la  rédacti&i  da  ' 
Code  de  commerce ,  et  soumettre  l'action  née  des  anciens  bil- 
lets à  ordre  aux  principes  nouveaux ,  et  surtout  à  là  règle  in- 
trocfuite  par  l'art.   189,  il  Keût  dit  sans  doute  e^ressemëst, 
si  telle  eût  été  spii  intention  ;  que ,  ne  l'ayant  pas  dit,  lé  prin- 
cipe de  la  npn-rétroactiyité  des  lois  ^t  le  guide  le  plus  sik 
pour  les  magistrats.       .-  'M^    . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part* des  héritâR  Yiolle,  poar 
violation  de  l'art.  189  du  Gode  de  comnftrce.  —  Cet  article, 
suivant  les  demandeurs  ,  était  applicable  à  la  cause  «  par  cela 
seul  que  cinq  années  s'étaient  écoulées  sans  aucune  pour- 
suite ,  depujis  la  publication  du  nouveau  Code. 

Mais  ,  le  12  juin  '1822,  ARRÊT*de  la  seetion  des  requêtes, 
M.  liènriqn  de  Pensejr  président,  M.  Vallée  rapporteiir»    | 
M.  i{|u//Uer  avocat  I  par  lequel  :  *.  ! 


c  iLâ.,COGR  f  —  Sur  les  cQfielttmfia  conforme^'de  Mr  Cà" 
Iwr,  ato^t^gépëral;  -^  Attejida  que  la  loi  nf.  petit  pa»  rë- 
troagir^  --^  Attendirqae  la  loi  rétroagit  tontes  les  fois, qu'elle 

(riè«4^^-^toy^>^  ^ui^ii^^fû^vi  ë|ait  aaqnis  j  —  Attendu 
^lé4»Uiel  à  ordre ,  bbjet  du  litige  f  ay^int  .été  soBserit  aoiit- 
Ifriségâioe  de  rordonDapce  de  1675,  n'était  soamis  qo*^  Iapré««r 
cnptioa.dd  treote^ansf  -^  Attenda  qu^  réduira  cette  prfs^ 
âiftHB99#<mi  temps  mcmidre.,  cç  serait  eolevep  au  créaaci^. 
de  ce  méBV^'iiiiUet  im  droit  qui  loi  ^tait  garàiiik  p^r  la  loi  ;  qBe. 
c'est  cepeadikit  ce  qui  aurait  lieu  si  on  apptiq^l#t  à  «L'espèce 
de  la  éafoia  la^resepiption  ^a  G)de  de  coiDmm*ce ,  qui  bon^e 
àlSesgM|de>ctn(i  ans  la  prescription  desl)illets  à  ordré^^-r^ 
Qtot'ainI)  en  rejetant  la  presciAption  quinquennale  pour  «e  ré- 
ËraMUàkki  sous  Tempire  de  laqueile  le  >illet  litigieux  a  été 
«nscrit^raisrétat^qué  n'apas  violé  l'art.  189  du  Code  de 
eo^ttmeree  ,  et  s'est  contormé  «aux  véritables  principes  ;  — 

Nûtai,  ÏA  question  a'  été  jugée  çwsens  contraire  par  un^rrêl 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  a  mai  1816.  Voy.  cette  déci- 
sion y  et  surtout  les  observations  critiques  qui  la  précèdent  y 
tom.  18,  pag.  36o.^ 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

La  vente  Jatie  par  Vhérltier  apparent  des  biens  d'une  succes- 
sion dont  le  partage  est  postérieurement  réclamé  par  son 
cohéritier,  militaire  absent,  peut-elle  être  utilement  atlq-- 
quée  par  ce  dernier?  (  Rés.  afif.  ) 

Pierre  Chau^oux  ,  C.  l'Hoirie  de  Blâise  Croiset. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  ,  du  i5 
jmn  i8aa*  (Voy.  le  tome  5  de  1824  »  P«  ^5z.  ) 


COUR  D'APPEL  D'AMIENS. 

Loi^Sipie",  sur  V appel ,  un  jugement  est  confirmé^dans  quel" 
qnes  (Usposîtions^  eu  infirmé  dans  d*au&e^ ,  les  contes tatiçns 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  dispositions  confirmées 
dûi^ent-elles  être  portées  devqnt.le  tribunal  gui  a  rendu 


S'iS  JÔ^URNAb  ,D<0    PAL  Al>. 

'h  jÈ^menf ,  et  non  deviaht'im  Cckr?  (Réf.^  éff. )>f od, è 

-|Mnii;«^  an.  47?'«  '  •;-'•""*   '■  "' 

«  *  Wnlï  coiftefttatiotf  ^'ëtf  nt  ë^^êé  ^tir.  lfl«éni|âÀii  él^â^'^ 
fbonlib  aflfermépar  ^d?(^  à  Dufresnéj]»teihfm^\  dé  Sdl^^ 
'  ]f8r  j«g«lvéTit  da  7  9e|)toml>re  1820,  a  eo^damisé  Hony  è  pa^ 
âTDfitflmne  Sp^^t^B^fraiics  / pour  prix  d'duvrages  faite mmtà*- 
Uù\  tuai»  a>^'fbsë^d?alloiiet>  à  ce >den)î^  )è  p(rii'db4^1«fii^ 
«Mt»Tisifes  «[u'^'rrtlrfinait.  Les  dép^û^ont^lécoiBpelîl^. 

"Dér^iebr  ri^fTresae  a  interjeté  appe[  de  ce  jagéCient  devant 
)|i  Cottr  d'Amiens.  Le  7  février  1821^  arrêt  qui  lÉaiattéil  b 
dispdsTitîati  da  jageinent  relative  ans  !Sg,778,irpa»c^,  ett^iafit-^^ 
iminjf  les  deux  autres  ^  eéindaiinré  Houj^à  pajref  -à  DtifresÉîa 
2y52ô  francs  'ponr^îx  des  ustensiles ,  et  à  tôiis  les  dépens.  - 
■  P<Âir  satisfaire  à  cet  arrêt ,  Houy  fait  àe%  offres  réelles  de  la 
sômaie  de' 2,3ao  francs,  qu'il  déctarc  imputer  i^sar .te pri« 
de»  ustensiles ,  2®  sur  les  dépens.  —  Cette  somme  est  réçiie  par 
Dbfrasue  à  valoir  sur  ses  cracinces.  ^-^  Depuis,  DuËtrêèile  ayant 
fait  <^ommahderpeot  à  Hôuy  de  lui  payer  les  59,778  fmics, 
celui-ci  s'est  déclaré  opposant  ^  sous  le  prétexte  qu^il  avait  des 
répétitions  à  exercer  contre  Dufresne ,  auquel  il  a  donné  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  Soissons ,  pour  voir  ordonner  \k 
continaatiou  des  poursuites.  Dufresne  a  soutenu  que,  s'agir- 
sant  d'une  «Kfficulté  relative  à  l'exécution  d'un  arrêt,  le  tri- 
Imnal,  aux' termes  de  l'article  472  du  Code  de  procédure 
civile,  était  incompétent  pour  en  connaître. 

Mais ,  sur  le  renvoi  à  l'audience  en  état  de  référé ,  cette 

exception  a  été  rejetée  par  jugement  du  6  fcvrier  1822  ,  — 

«  Attendu  que  dans  ses  offre^s  il  a  été  Jibre  au  sienr  Houy, 

comme  débiteur,  et  en  conformité  de  l'article  i255<  du  CfiKie 

civil,  de  faire  l'imputatioi^^dé  la  sommequ^il offrait. sur ceUe 

des  condamnations  qu'il' désirait  dajpord  d'acquitter...»;  — 

Qu'rf  ne  s'agit  plus  que  de  l'éxecution  de  la  partie  conErma- 

tivc  de  l'arrêt ,  le  surplus  ayant  été  exécuté  ;  qu'en  droit ,  anx 

termes  de  I'«tflicle  472  du  Code  *  de 'procédure  civile,  l'exécflK 

lion  des  jugemeiis  con%rmés  appartient  aux  trifaoeaux  qin  'les 

oirt  rendus^.      -  ■..  .   ^  . 

Appel^de  ta  parifda  sieur  Dufr'esne.  -^  Aux  termes  de  i'ort. 


covn  Df:  cASSATiof.  5i5' 

é 

472 da  Code  de  procédare  civile  /a-t^ii  dit;,  il  est  de  règle  qae 
rexécation  d'on'Wrét  infirm^tif  appartient  à  là  Coar  qai  l'a 
prononcé..  Or,  dans  Te^pècef  il  s'agissait  *d'tin  arrêt  de  ce 
genre  :.  la  diffîodté  qui  s'était  élevée  i^ur  son  exécution  devait 
donc  é^e  .portée  devant  laCoar^  et  non  devant  le  tribunal  de 
première  instance ,  ^onfl^ÎDCompétence  étant  évidente^ 

L'intimé  s'est  contenté  d'opposer  à  ce  sy^tèkie  la  diittiticlioii 
»yiistefiiftit  étabUe  pair  les- prèiniers  juges. 

Et,^^  1 S  juin  1822,  AURÉT  de  laCour  d'ap^l  d'Amieti's., . 
H;  é»  Male9iUèpremer  président,  par  lequel  :  .        ' 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Bosqù^on  de 
Ftmienay,  avocat-général,  —  Adoptant  les, motifs  des  pre- 
miers juges  ^  Confirme!»  ^ 

COUR  D'APPEL  DE*  GRENOBLE. 

La  transcription  esl^elle  nécessaire  pour  iran^ér^r,  à  regard  . 
des  tiers  ,  Ja  propriété  des  immeubles  donnés  par  acte  enr 
/reaj^?,(NQn.  rés.  explicit.  3    '  *  < 

Le  d^aut  de  transcription  ne  peut-il  être  ^opposé* que  par  ' 
les  .créanciers  hypothécaires  ,  et  nuUemenp  par  les  chiro' 
ffraphaires?  (Kés.  &([,) 

Une  donation  antérieUne  de  plusieurs  années  àla/aillftè^rnais 

;  transcrite  seulement  dans  les  dix  jours  qui  Id  pf-échdent , 
doit^elle  être  déclarée,  nulle  relativ'$ment  a  la  m'qss^'djis 
créanciers  ,  jsn  conséquence  de  Fart,  444  ^^  Code  decom'-  ; 

Wl^Ça^  ?    (  RéS.    Uég.  )  r.t; 

CHAayjET   ET   DÙRâW0,    C.    DOSSAT.  « 

Aiâsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  dii^ 
f7  juin  1822.  Vdy.  le  tom.  i»  de  1825,  pag.  475.    .  ,  .  * 

t/épaisM  cotiire  lequel  àt  È(^faràtion  de  cotps  u  été  proHméec 
dait^'i^tre  pri^é  des  a^ntagès  que.  lui  avait  faifis  son  eon- 
/aintdans  leur,  contrqt^é  mor/ag-ew?  (  R4sv**^S«'')'^^*  <^iv-  > 

TTome  XXIF.  35 


SiS  JU|IITTAb  DU    rALAI*. 

Md^l  d'abord ,  ijÊ  pHtt  l'art.  5*6?  •  Dans  le  ca»  eu  U^ 
a  lîea  à  la  demande  eu  divorce  pour  came  détenDinée,  il-scr» 
libre  aax  ^poux  de  fbrner  la  demaade  en  «^paMiOD  de  coqM.  ■ 
Il  suit  bien  de  là  qne  lei  naâmes  feits  peuvent  servir  de  fooflt* 
ment  à  l'ane  et  à  l'jatre  action  ;  'muMil  ^|0  résnlte  pas  qu'el- 
le* doivent  avoiP'K  mêmes  cfTet*  j^^srant  ptm  que  le  Code 
civil  contient  on  chapitre  eipè*  sur  tes  Effets  du  divorce  ,  et 
que  dans  le  chapitre  de  0^paration  db  corpt^noa  seole- 
ment  le  l^islatenr  ne  dit  pfflRja'eile  produira  les  mêmes  ef- 
ièu,  mais  il  lui  assigne  det  e£:ts  tout  particoliers  etqain'oitt 
rien  de  corn n||Pf  avec  ceux  dX^vorce. 

Quant  aux  raisons  d'analt^i^j'efles  ne  peuvent  jamais  tt£* 
lire  p^r  étendre  une  dli^îÉjftliceptionnelle  d'un  casa  on 
antr«i  surtout  ane^diaposWan  ooi.  comme  l'art.  29$,  ét^ilil 
le  peùre^ae  telle  eztensicj^Boiors  des  pouvoirs  ds.  [uge. 
1  *flil   '        .  .   ^ 

^«ujcc  et  Ki^paration^|C 
cg^ssenlielle^  q3i  doivfl^^mu^  d^conséq»i{||4;tt,)>^Ki' 
s^^Jfcretl|e(liïorc 
ti^^l&coTjps  ne  fait  F 

viennent  étr^ggfers  l'un  à  ll^H^T  peuvent 
Ue  union ^^leor  est  même  nîterclit  à  jnmaiï  deMr^onir.  Ia| 
séparatio^Ve  coips ,  au  contnire,  peol  n-étre  que  UsmM 

fit  et  espère  ta  r&nian  des  époux;  «Ile 

loe.  Rien  Sonc^étcHinant  qnn  Ifflaii 
ix  défendeur,.i^k  divorce  la  peite  de 
rjtpta ^STm Btrimoniaux,  et  qa'ell^i'iuflige  pat  la  même  pei| 
à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  proBO| 
it^eimer  cas,  les  ddhations  qui  st^istent  aprèsi 
loa  de  corps  «ont  an  nM^  puissant  pour  opérer  l»n| 
)rockement  des  époux;  et  le  législateur  a  ^  coùservercej 
'ossonrce  Mlataire. 

A  l'appui  4e  ces  raisons,  l'avocat  de  la  demanderesse  ia^ 
qnait  l'autorité  des  Utew  i]ae  now  avonacités,  et  notai 
ment  celle  de  M.  Merlin,  dans  s«  ^--^^-  -^^^-.,  — 
Répertoire ,  m  mot  SéparAior\  da  cor^^Rùn^^acstion 
troJve  d'aillears  tmitée  sons  toutes  sas  facel. 

Du    17  juin   1832,  4BBÉT  de  la  section  civile,  M.   £f 


TTùllenrs,  qu'on  puSse  invoqn^  cettt  analogie,  il 

e  lej^wjci:  et  Ki^paration^|Corps  des  diffà^- 

'&>  1D>  (ioiv^^^Pî^  d?conséq»i{)|4^)>^Ki' 

u  (lu. mariage  ;  la  sépara- 

«corjps  ne  fuit  que  l^^^^^^^^s  époux  divore«s  de- 


l 


COUH   X>E   CASSATION.  S17 

son  président,  M.  Poriquet  rcippdflbur  *,  MM.  Las  sis  €t  jLoi- 

jeou. avocats  ^  par  lequel  :  ** 

«  LA  COUR ,  -H^Sur  les  condusio^de  M.  JouAcr/,.avo- 

jl^llpérai,  et  aarè%j|élibéré  en  là*  chambre  du  conseil;  — 

P^j^PTart.  'iQQ  et ,959  da  Code  civil  j^  —  (Jonsid^Hjt  q.ue ,  sans 

distiuguer  l9  doiiatious  faites  aux  époux  par  des  étrangers 

des  dpnati4ff  ^Pk^P^^^  entre  eux,  le  Code  civil  dispose  ex- 

pressémeut  que  les  donations  faites  par  contrat  jfi^mggB|fefl|ie 

soDtpas  révocables  pour  causée' ingratitude;  — ^R^^9^^ 

cipe  général  il  n'a  fait  exception  que  pc^r  le  c^^R  divorce' 

fifbiionifé  pour  autre  cause  que  le  cousentelbent  matàel  ;  — 

Quelles  tribiinttCix  n'ont  pas  à  examînfwi ,  sou'^B  i^d|ort  de 

jft  peiae-à  prondueer  contre  i'époax,  lU^^été  jH|enable 

.#liissiniilçr  la  ^aratix^  de  corp^ ,  qj^^^^lmpt  tI^c  iieu 

du  mariage,  au  divorce,  qui  le  disson^PIf^Tetour ; -^  Qu'iisr 

it'<»itpas''à:bâlancer  les  i^ers  motifs  ^P auraient  pu«dét#- 

tMûe^  le-iégfelàteur  à  admettre  ou  a  ret<±|r  cette  similitude 

eotijpÉkpretâ  de  deux  actions  doiif,  av^^Klpi  aboli  tive  du 

divorce,  lelÉipoux  avaient  le  choix;  —  (^^HKnf  pas'àVe- 

chercher  pourquoi  le  législateur,   qui,  dans  Part.  i5i8  du 

•Code  j  a  déclaré  ,  en  termes  formels ,  que  le^^^rce  et  la  se- 

"parationde  corps  produiraient  le  même  efi^relativemef^t  au 

r  iirééiput ,  ne  s'est  pas  exprimé  de  la  même  rf^Pnère  relative- 

'  *ment  aux  donations  et  avantages  portés  aux  contrats  de  ma- 

Ïïftge,  dont  il  n-a  pronomIS  1$^  privation  que  pour  le  cas  du 
ivorce;  — Qu'ils  ne  doiveifQ!en,un  mot  V  connaître  que  le 
i  *te«te  idé  la  Joi ,  sans  pouvoir ,  sous  de»  prétextes  plus 
spécieux  d'insuffisance  dans  sts  dispositions ,  créei'^des 
tk)DS  aux  principe^ généraux  qu'elle  a  établis,  distingueVoù 
«Ile  n'a  pas  distingué ,  et  infligierdeSj  peines  qu'elle  n'a  pas  ht-^ 
I  téraleoEient  pr<moncéés;  —  Qu'il  suit  de  là^ra^  jbge^int  dàiîs 
l'espèce,  et  par  application: de  Tart.  290[;JBR^iexiWl ,  t-ela- 
4ifaaiL  effets  du  divorce,.  «  que  la  dame  Sch^É|ers  aV^  per- 
^  dre  tous  le»'  ^antages  que  |ftF,mari  lui  a  faits  par  son  tafk- 
r«  trat  de  mariage,  ou  depuis,  par  l'effet  de  la  séparatidt^  île 
«  (x>rpsprQno]|eéé  contre  elle  » ,  la  Cour  royale  dé  Mets^  a*  ah^^ 
cédéses  pouvoirs,  f^ssemeat  appliqué  l'art.  29^dut^||pecivirl, 
et  violé  expressément Tart.  959  du  même  CtUe'^ — Casss.  » 


5l8  lOtlKMAL    DU    l>«L«l>, 


S"- 

La  partie  à  qui  un  jugeront  portant  prorogation  de  délai pota 
^ftùre  enquête  n'apM  ét^  signijiiî  à  périme  ou  àdonticUe, 
mais  seJ^pent  au  domicile  de  smhkmivi,  peut-iKÊÊk 
iiiler/eie^fppel  eîi  mêhie  temps  que  du  juge^ffni défl^l^ 
si  ell6  n'a  laissé  exécuter  ce  /ugemen/lbu^sous  louie 
isd^on  et  réserve  de  ses  droits  ?   ^ife.^K)  Cod.  de 


JÇ.  445-45..      •■''■■ 
rw^Li  DAMjE  ScHEPPJEits,  €■  son  Mari. 
Celle  i]ur:,lio[i  de  procédure  s'est  ^lev^  dàiu  l'etpèee.  <|U 
f^iit  lu  mutièj^  du  ^aiiàgrapliL-  précédent.  Non*  l'aTmu.ùolée 
et  traitée  ù  p^rt  ^  pour  iic  pas  eoijwrrasser,  la  dUcouioR  ni 
(iuli  aire  l'atU'iitl^  au  Irctciir  de  la  qnestio^tprincipale ,  qui. 
Au  sdii  inijiortarce.'      •. 

Ou  a  va  qne  lesrtitar  el  ûam&S(Ae/^rs,  respectiyttifU 
'kinantlears  ea  separatioji  de  corps ,  furent  admis  à  làÎK 
pri'u^  par  tén^^^dcs  Kits  et  griefs  qu  ils  avaiei^B|k]éa. 
—  Le  délai  ^^^^Ê  au  i«ii''i  pot*''  f^'f^  sou  enq^Éteétait  sur 
It:  point  d'expirer,  lorsqu'il  dciuaDda  une  prorogaticw-  S<n 
l'oppositiou  n^^  dame  Scheppèrs  et  le  Teiivoî  des  parties  ù 
l'audieDce,  il  innt;vjiit,  le  17  septembpe  1819,  nii  jugemeiit 
qui  autorisa  "fâ  continuation  de  l^iqnéte.  Ce  jogement  fiit 
(|ualifié  de  jagemeut  préparatoiret  et  J'exécntioD  provisoire  eu 
fat  ordonnée ,  nonobstaut  appel. 41  fat  signifié  le  lendemain  à 
.  la  dameScheffPrs  ,  au  dmtltàl^aB  son  avoué,  avec  iutimatioa 
j^ètj^^éseute  à  lu  contintiation  de  l'enquête ,  si  elle  le  jugeait 

La  dame  Scheppèrs  se  pi||senta  efiêclivenieiit  le  34  s^P~ 
tàmbre  à  l'enquête;  mais  elle  déclara  que  c'était  nniqaQinent 
p6ar  obéir  à^j^ke ,  et  sons  la  réserve  de  tous  ses  droits. 

^uQ#tio  jfl^Uldt  définitif  du  26  avril  i8ao,  ayant  déclaré 
cette  4Ame  «^Éblaincne  d'adultère,  prononça  la  séparation  de 
fjprps  et  la  révocation  des  (Mjptages  qui  lo^^aienVété  faits 
par  sou  mari.  La  (jame  Schepp^s  fit  appel  tant  de  ee  juge- 
égiçat  qne  de  celai  du  1 7  septembre  181g.       ■  ^ 

Le|^ur  Scheppèrs  soutînt  qoe  l'appât  dece  dernier  juge- 
■netil  u'élaif'Tl^.iH.'CCVuble,  parce  qu'il  Aitt  iatirlocalgini 


COUR  D'iPFSf^  Dr  »A  m  S.  ^  "^M) 

<|ae  Tap^pel  n'en  aVttit  étë/ÎBt^i$f^  qu'^.èHedëtai.(ra;iVftis 
moisv  qôe^â-ailfearsil  Wait'été.  ëkébbtp^^      •      '  •  " 

Celte  exçeptiooSGnt  aci(àieîiy,e  par  avjî(;t'du'2i>févriër  1^824 , 
«W'appel  déclare -iioa  Bece^àble,       '*  -^  - 

La  dame  Scbeppers.,  s'étaût  pourvue  en  cassation  ,'ji  sou- 
tenu que  Farrétiattaquip  violait  ouvertement  les  art.  44^  et  45' 
du  Code  de  procédure.  —  Le  jugement  du  1 7  septembre  i  î^Tg 
n'était ,  a-t-elle  dit ,  qu'un  jugement  préparatoire  et  d'iîfstqic- 
tion ,  ainsi  que  le  tribunal  fàvait  kti-mérne  qualifié  :  paf  con- 
séquent Tappel  pouvait  et  devait  même  eh  être  interjeté  avec 
celui  du  jugement  définitif.  Quand  on"  vcfkidrait  le  considéi^r 
comme  interlocutoire ,  la  conséqueOce  serait  encore  la  même , 
puisqn^il  n'avait  été  signifié  ni  à  personne,  ni  à  domicile  y 
avant  Fapptel  qu'eu  av^it  ihterjetéia  demanderesse,  et  qu'en- 
fin il  n'avait  été  exécuté  qûç  sous  les  réserves  lès  plus  expresses. 

Du  î7  juin  1822,  AK^ifr'  de  la  section  civile,  M.  Srès^on 
président,  M.  Porr*(/wet  rapporteur ^ MM.  Lassis  et  Lpiseau 
avoesils,  par  lequel  n  ?  ^.  "  •  .    •• 

«LACCNR^  »-^Sur  lés  conclusions^ COTfforpîi es  fie  M*'Joitbert,. 
avocât-généràl,  <5t'après  délibéré' en  la  çliaoïbre  du  conseil  | -7- 
Surlep1*éi^iff  nyyén,"^vn  \&^  airt.  l^^^%l^^\  ^uCJo^e  dèproçé- 
dure.cîvîlè;^'^rftl'^ifdïf4^e'le  jugement 'du  17  septeriîjfre  ►819*' 
«jarâccoAJjBt'Uhe  pirolbBgâtfol^de  délai  pour  faire  enquête  (ju- 
gement qualifié^  par  le  tribunal^ivil,  de  jugement  préparatoire", 
et  par  là  Coiir  royale  de  jugement  interlocutoire),  n'a  été 
signifié  ni*  à  personne,  ni  à  domicile,  avant  l'appel  rjûi  c*n  a 
été  interjeté  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  cl jfinif if- 
et  qa^vatit  de  le  laisser  mettre  à  exécutioii  la  damé  Solirp^ers 
a  fait  des  prote^ftations  et' réserves  de  ses  droits; — ^"Qu'aittsi  là 
Cour  l'ôyale  n*a  pas  pu  en  déclarer  l'appel  non  récevable  sans 
faire  une  fausse  application  de  l'article  45 1  du  Code  de  prdcé^ 
dure  ;  et  sans  violer  èxprès9ém.ent  l'article  44^  du  mêùie  Code  ;" 
—  Gassb  ,  etc.  * 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
La  propriété  et  un  effet  de  commerce  esi^eUe  transmissible 
par  un  endossement  postérieunà  V échéance  ?  (Rés:,aff.  ) 
Çuoûfuer effet,  dans  ce  cas ,  soit  siisveptible  de  compeu^Gf 


cette  excepHpn  ,  s'U'fi^è:ie'd9yem  crémGbrd&TendosseÊtr 
if$etUpm$'la'dbnuipâeenpàietietU7 

KBsb^ouT  ,  C.  Léguas. 

•Ainsi  jugé:par  ar^Èt  de  la  Cour  d'a|)pel.  de  Paris  ,  da  18 
j^in'  \e2st.  (  Voy.ie  ton^  3  de  1825,  pag.  356.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

Lif'  mise  au  rtffe! d'une  cause  est-eUeuh  acte  çul puisse  in-^ 
'**  tetrorripre  ou  coi^rùr  la  péren^tion?  (  ïlés.  nég*  ) 

DeHAUIÎT  ,  C,   LA  VEUVE  BoUCHER.  . 

•  AiiiSi  jugé  par  arrIt  de  la  sectioo  civilç*  du  19  /««i  i^Xk. 
(  Voy.ie  toftD.  a  de  iSaS  ,  pag.  289.  >       .  . 


*    r 


:        ■     COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

En-ch^.âfi  revente  sur  Jolie  enchère  ;,.  la  cphfrafnte  par  corps 

•  pour^  le  paiement  \deda  différence  du  prlx^ adjudication 

axec  celui^de  larevfinte;^  p^^fr  ^^^  ^^Kfi  ^ff^^f^oinçéç  contre 

les  Jejxirnes  ou  les,Jilles,p^rappl(^atiofi^'.f!àct.  744^ 

.  Cod^.  de  procédure  ^  civile  Z,  i.]^§^^J^ég.  )  .Codj^.  piv. ,  art. 

ao5gL».>2o6o,  ao6i  •  2Q62etiîo66.. 

La  pemoisslle  Boulet  ,  C<  le^  héritiers  DiJ^np. 

Çi^  immeuble  dépendant  de'  la  succession  bénéficiaire  de 
Benoit  Durand  a  été  adjugé  a  la  demoiselle  Boulei,  ]^r  jo- 
gexperjt  d»>26  juin  1819^  L'adjudicatuire  n'ayant  pas  payé  soo 
prix  y  les  béritiers  Durahd  ont  fait  revendre  Timmei^hle  a  sa 
folle  eiichèrie ,  et  ont  co&cla  à  ce  qu'elle  fût  tenne  par  corpi^ 
de  4a.  différence  de  son  prix  avec  celui  <le  Ic^  revente. 

Ces  conclusions  ont  été  etccneillies  par*  un  jugement  du 
mars  1822 ,  dont  voici  les  moti&  :  «  Attendu,  que  les  f< 
n'ont  été  affranchies  de  la  con^intepar  corpsque  dans  les 
déterminés  par  les  s^rt.'2o59  et  siïivaBS  du  Code  civil^  àl'ex 
ception  toutefois  du  steUionatf  r—  Que,  ai  la. jurisprudence 
étendu  cet  affranchissement  au  cas  prévu  par  Part.  126  d 
Code  de  procédure  ,  c'est  qu'il  suffit  de  se  fixer  avec  attentioi 


COCK  B'AP'P^EL   DE  l^tOfC.  5ai 

*      <■».«- 

'JliD$dtclioit;de  cet  article  poor  se  c^vainere  q«e  te  ctf s 
qu'il  détermine  n'a  été,  dans  la  pensée  du  législateur  qu'une 
additicHrqa'il  a  vonlu  faire  aux  cas  précédemmeBrfixés  pair  le 

Godeciyil;  — Qu'il  en  est  autrement  de  l'art-  744  du  Code 

• 

àt  procédure^  que  cet  article  dispose  pour  un  cas  s[>éciâl  ; 
qu'on  le  trouve  en  e£Get  pbcé^sous  la  rubrique  et  an  titre  pltr** 
ticolier  de^' Saisies  immobUiènès,  dont  l'ensemble  formé  un 
corps  de.droit  partici^ier  sur  cette  matière,^  que  ie$  règles  é\B* 
bliés  par  o.ettj^  législation   tonte  spéciale  peuvent   d'autant 
moins  étr£  modifiée^  par  des  evoeptiens  tirées  du  Code  civil,  que 
oeCodeilni^mêÎQe^  suivant  son  art.  2.217,  s'est  dessaisi  debout 
ee.  qui  est  relalifà  ialnatière  des  esprogriationn  poiir  eq'in- 
vettâmle  Gode  de  procédure,  auquel  il»s'en  réfère  ;  —  Que  d'ail- 
knr^lé»  cas  de  contriNpte  par  corps  déterminés  par  le  Code 
mû^f^  mèmp  par  l'art.  i*x6  di  Code  de  procédure,  ne  se 
itçppcHtent  presque ^cms-q^^ji  de&'hy;pothèses  d'un  intéçêt, inr 
divi^elou  de  fsptilrat*  volontaire,  tandis  qu'au  contraire  T^r* 
lîeie  744  ^^  rapporte  à  nn  cas  d'intérêt  essentiellement  plij^li'c 
et  de  contrat'abscrtu nient  involontaire;,  puisque,  s'agissantd'^- 
fudiq^tioii  judiciaire ,.;  il  n'a  été  libj-e  à  aucune  des.  parties  .in~.  ""f 
téreasécis  d'éloigner  dés  enchères  lés 'femmes  que  lajôi^y  ad-    ^• 
mej^-^  fQ'ue  la  coj!itrainte,;|Jrohoç^e  par  l'art.  ^44  esfrôj^* 
peÎBejjQoe  le  iéRJslateur  3  vc^ct  infligera  renchéri  s  seurtéibé- 
raire  qoi  y'soit  pour  lui ,  '  ^oit  le\pjus  ^souvent  poiir  le.coiQpte 
de  la  partie  saisine,  9e  perâ^  tirait  de  se  rendre  adjudicataire  sans 
aociine -garsMatie  df^ solvabilité  ,  d'absorber  ainsi  en, frais  notf- 
ireftQX'ile  folle  encore  le*  gage  cojumun  dei  créanciers',  et  de 
«e.  Iquerloat  à  la  fois  ^et  de  la  jjos'tîce  ,  devant  laqde^f^il 
jQflfit|iEicte,'e.t  de  la 'foi  comme  de  l'intérêt  pi»Jt>lics,  auxqq^sson 
ebgagËfneut'se  lie  d'une  V  manière  ai|ssi  e.ssentielle  5  qu'il  n'est 
pSLS  possible  4'èxpliqûer  comment  les  femmes  qui  se  rendraient 
ainsi  coupables  pommaient  être  exceptées  de  la  .peine  que  la 
kâ-prononte.,  sans  ancune  exception,  contre  tout  fot  enchérir 
senr  qvelcon<]pie.  » 

La|jfcmoisdiie  Bouket-  a  fait  eippel  de  cette  sentence.  Ses 
BBoyens  se  trottent  reproduits  dans  les  motifs  de  l'arrêt *Vui- 
va&t.    \        *  •  •     «  ^.  v^*" 

•     Pu  io/uin  1622,  ARRêT-diî  Tbi  Cour  d'appel  de  Lyx>à  ,  M- 


» 


/ 

daa  lOUKN^L   DU-fALAlS, 

llubord^  prudent  y  MM.   Sauzet  et  Joum,ei  àfoé^U^^^pmp 
lequel:  ^  ^ 

é  LÀ  COUR  y  —  Sur  les  ccmctasioas  de  M.  Vincent  de 
Saint-Bonnet,  avocat-général^  —  Attendu  qu'au  titre  éa 
Code  civil  sur  la  (contrainte  par  corps  se  'trouvent  les  ar^ 
tic(es  2o59  y  2o6o<|  ao6 1  et  ao6i ,  qui  détemlinenttli vers  cas 
dans  lesquels  la  contrainte  p£  corps  devrait  ou. pourrait  être 
exercée  en  paatière  civile^  et  Tun  desqocb  cas  était  le  stetlio- 
itat,  Suivant  rart'*2o59f -<b  Aiteud^i  qu'w|même  ptrfi  il  fut  dis- 
p<^^  ensuite  par  l'art.  ^2064  <]ue ,  mi^e  dans  les^vers  cas 
lénoncés  aux  articles  précédens  ,  la  contrainte  par  corps-ne 
pourrait  être  prononcée  cpntre  les  œkiellrs  ,  et  qu'il  fut  dis* 
posé  aussi  par  l'art;  aoQô  qu'eUe  ne  pourrait  Fétre  soitctaitew 
les  septuagénaires  >  sôit  cbntre  les  kmmes  et  les  filles ,  tpie 
dans  Je  seul  cas  dé  steilionat  :  d'où  il  suit  que  k 
général  posé  par  Je  Cqâe  Rvil  consista  evidemmeat^  -<f  1 
part ,  à  interdire  Teiercice  de  la  contrainte  pçr  corps  oànife 
les  mineurs ,  en  matière  civile ,  pour  tous  les  eas  sans  dbtiuc»- 
.ti^i  j  t't,  d'autre  part^^  ne  l'admettre  èôiltre  les  sepUiagé- 
«^  ilair^s ,  'comme  contre  les  ^eratoes  et  lerallc55(il}ne  pour  ^  cas 
•  •'•"'tuiiqiic,"*cjui  était  cblut  du  steUioiiatj— ^i&tçudu  que/feNGodede 
«procédure  ^ayaut  été  liltéiyijeuFedfept  pfômulgué ,  dutoé<É|Ssai^ 
l'rmen^t  «e  concilier  avec  'totitêSjjks  dtlpositioos  dti~  Pa||^  eivï 
auxfju^es  il  ne  dérogeait  pas;\^'à  ^ar^'ér4té  il  déterjuine*)  smt 
par 'l'art  V  126,  soit  par4e^  art^ipigr^'^ia^^'Sao,  554»  744** 
^3Qy  plusieurs  cas  particùUers  où  la^contrai^t^  par  corps  pou- 
vait être  propopcée  en  mal^ère  myj^e  »  aotires  que  cMsl  «joi 
ù^^icût  déjà  été^évus  <par  lé  Coi|9j€ivil }  mats  ^\l^^^dlfk^ 
Cod^^e'proc^uigp^ie  fit  q|||^ugm^ter ,  quant,  ajaxl^alîiàlp 
civiles  >  le  noi^bre  4p  ^^^  oùr^cette  contrarn|ê  p<Qfàrraitvtfvoir 
lieu,  et  qu'il, ne /tatne. rien  quant  aux  personnes  qui  en  étaient 
passibles  f  ..qu'ainsi  il  u'eii^ésulte  aucune^dérogàtiou  à  ce  pria- 
cipe  antj^jpédçnt  •  qui  avait  limité  au  seul  cai^«de  stellittat 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  en  matière  oivile ,  soit 
contre  les  septuagénaires  ,  sçit  contre  les  femmes  et  Uajkfîlles, 
prkîcipe  admis  en  faveur  des  uns  par  çonsidi^tion  pour  leur 
\  icittie^^  ^  et  en  faveur  des  auties  par  égard  pour  la  faiblesse  et 
rinojj^ék'ieuce  de.feur  scjk^j  ^— -  Attendu  dès  lorsqu'il  eu-cal 


coun  n'jppBb  DK  Lion.  Slï' 

Ail  cas  ipëcial  port^  dans  l*art.  744 1  ^o^'  déclare  Je  fcd  eo- 
diérisMur  teoa  par  corp»  di:  la  aii^^||>ije  sun  pris  avec  le 
}irii  delà  vente  sur  folle  endtère,  <^ÊÊ^  de  ton»  le«  autres 
cas  particoliers  ponr  lesquels  la  contiffinte  par  corps  a  été  au- 
torise par  ce  même  Code ,  c'esl-à-dirc  que ,  pour  tous  indis- 
tijictement  l&Code  de  procédure  n'ayant  dispose  que  quant  à  la 
liiatière,  mais  nu lleinei#  quant  sus  persounes^ii'a  pu  avoir 
pour  effet  dans  aucun  cas  de  rendre  passible  d'i:  kiSl^rainle 
par  corps  ni  les  segbiaÉKaires  ni'  les  feiDni,es  ef^^s  (illcs ,  puis- 
qae  la  ràgle  limitatlvUpii  les  concerne  personnellement,  telle 
i)ae  le  Code  civil  t,'a  établie  ,-eti  boriie  l'existence  à  leur  ^aid 
aa  seul  cas  de  stellionat  j;  —  Attendu  qu'il  n'7  a  pas  lieu 
iTexce^tar  de  cette  règle  le  cas  spécial  de  la  folle  enchère , 
tous  prétexte  qu'on  n'est  jamais  libre  d'éloigner  ^es  enchères 
JBpersonùes  du  sexe  ,  et  qu'ainsU^  n'^  pas  volontairement 
Hou  les  a  pour  a^Wicataires  i^c^kassm^ément  rien  n'est 
moiiv  libre  ,  ttioins^pilonA-e  que  le  dépôt  nécessaire ,  Tua 
det  Cfs  oij  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  se  trouve  an* 
teri^  expressément,  même  par  l'art.  2060  du  Code  civil^t 
poQ^j^^jncI  cep^p^iU  suivant  ce  même  Code,  M  femmes  el 
les  filles  n'easoiit  n^ement'tenues:  d'où  il  suit' que,  dans  Ift 
«isjjLfolte  enchère  dont  il  s'agît  atroces ,  peu  importe  qu'il 
_ïaitJ|ui(;c('S5it(:  de  coût) iiclti-  juiliciaiiL-iin^iit  avec  le  diriiicr 
"ichensscur  ,  au  lieu  ite  poq^oii'  le  choisie  voloiiuirçmcut , 
i-'t  i]ucx;e  n'est  pas  lu  un  motif  qui  ,  daus  ci;  ra;  piirlicuiier, 
puiwt  permettre  d'éluiKr,  ^i  IVgJrd  Jl-  I:i  ileiiioiiell|  Boulet , 
jl» règjjj dont  il  a  ete  pLulû  d-il..'S3US ;  —  Atltmki,  au  surplus, 
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5«4  19UIIH1IL    D¥    y  A  LAI». 

mèiiKi  que  «Ile»  du-  wocit  ;  mai»  «fae  ceHe^ci  y  est  toot-à 
fait  anabgnc,  et  qd^K' JKhif^s  motift  doiTfnt  y  être  appli- 
qué» J  iNFiaMB.  •  ^    A 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

VindWiàa  non  négociant  qui  a  souscrit  un  bîUet'à  ordre  sons 

énoncer  l^cause  ou  In  valeur  Jbuii^  peut-il ,  à  raison  de 

ce  IMUI^nfhyssé  par  des  commerçons ,  être  traduit  devant 

le  tribunal  de  commerce  ?  (  Rés,  ^p-j)"  Cod.  de  cooim. , 

art.  6^6  et  658.  ■   ■  W    ■ 

Un  billet  ainsi  COfiçu  ne  doit-il  être  consacré  à  Fégard  et 

souscripteur  gue  comme  une  simple  promesse ,  emportant 

une  action  civile  étrangère  aux  tribunaux  de' commerce ^ 

( Rés.  aff.'^  CoA.  àscaafif. ,  art.  188. 

PecucAt,  C.  W-afc. 

Le  30,/uin  1832,  Aft^n  de  la  {fcor  ^Kpel  4^  Rovçd, 

lequel  i  '     ,      '         "  , 

.,gf  LA  COUR  ,  —  Attenda  que  les  tribuoau^t  de  comn^rce 

>out  des  ti'i^uuaax  d'exception  qui  doiveny^reiiferineu[0|u 

Jes  limites  qfli  leur  sont  fiie'es  ;  qnCi  d'^pès  les  dispositif  d« 

l'art.  188  du  Code  de  commerce,  uu  Inliet  nfe  peut  aToîj|j|ca- 

i-ach''!-.;  ( t  IMiit  li'ui.  Iiiltet  i'i  oiilri'  ,  lurâq«*il  u'ênoi 

vakiir  r.iii  iiit,  L-t  i]u,. ,  flaii,  Xci^hw. ,  le  billet  1 

c  [loiiil  nui'  v.ileur;  attiijdu  que,  lorsqu'un  bil- 

tï  ;\  oii!;l-.,  est  iacomplet ,  parw 

;  .|ii'c\iyi'  l'avt.   V 

1  bilîel-simjilc,  i:iii|ioL'l;iiit  uue  action  civile 

étraiigère  aux  tribunaux  i!c commerce;  que, dès  loi 

nauï  sont  incbmpettiii  rattone  matf.riœ,  a  raison 

de  l'oliligation;    vu  "a'.Lillriii-s  cl-   ijui  résulte  de  .l'arrêt  de  la 

Cour  ■\'-  cassation  du  6"  août   i8i  1  ;  —  biFiiiiiE  le  jugement  du 

tribicial  fk  eohiinei-ce  de  Fui:.iuj[i,  du  ^^vril  182a. '■„*/. 
I'        »    '\^-     •-«".■•* 

?\'oia.  La  jurisprudencf  ol  li\i.'(.-  sureetle  'Question.  Voyez 

iiiitiuniui  ul  un  un'ét  ili:  \.\  Cour  i!o  i;assaliog'd«'6  août  181  ■  1 

(t   lUi   aulK.-   i\<:  la   Oiur   iTaiipi'l  ili'   Rioqi|||B  6  ma»  1817  > 

tom.  ta,  pag?^6,etfenii9,.p«g.  4i5. 


t,<luoiqu<^  |.(.rtai,t   l.--. 
l'ii  l.eToutiuut  pa,  lr„ 


cou  A  ns  «AUMrioN.  5^5 


COUI^/DE  CASSATierf     ' 

Les  délits  de  pdiurage  commis  dans  le  quart  en  réserve  des 
bois  des  Çomipunes  destiné  à  croître  en  futaie  et  ré- 
puté 0B  PAREILLE  NATunâ)  êoi^ntAls  étre^ comme  ceux 
gùi auraient  été  commis  dans  les  futaies  ^les-méme s,  pu- 
MÎÊ^^  pcif^s  de  l'art,  i€^  tit,  5*2,  de  f  ordonnance  de  1669? 
{ Rcs.  nff.  )  C^d.  de  1669  >  *^*'  ^^y  **'**•  ^  ^  ^  ^^^6}  tit.  9.4, 
art.  2  et  5;  tit.  52^  art.  SA  10; —  Loi  da  16  octobre 
1791  ^  tk.  aj^^art.  te. 

PouitTOi  i>ir  Ministère  public 
9n  2i/ufit  i922  9  ARRér  de  là  secttAi  criminelle,  M.  Barris 
président  «  M.  Chantëreyne  rapporteur,  par  leqa^: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conciasions  de  M.  Fréteau  de  Pé^ 
mr,  ajooat^çéaéral  ^-«.ya  les  articles  2  et  5,  tit^^S^  de  Tordon- 
fllMldie  1 669,  poHgnt  qae  le  quart  d^  bots  Ws  communes  sera 
r^jl^é  pour  croître  en  fiyne^jïl^ue  ce  qiiff  estera  seulement 
après  ladite  réserve  sera^|B|(e  en  coupes  ordinaires  de  taillis^; 
— yu  lef»  articles  2^^,  fifea4,^e  la  même  ordonnance,  des- 
^É||i[l  résiulte  qq^  le  quart  eu  réserve  des  bois  appartenans  aux 
coQ)ftMiiies ,  aux  MÉflj^pques  et  autres  gens  de  mainmorte , 
jtsUÊlÊmié  futaie ,  ery  comme  tiel ,  mis  hors  la  classe  des'  bois 
-  Aml^oas  le  rapport  de  sacûpfservation  ; — ^Vu  Part.  r,6^du  sus- 
*  •dit  tit.  ^s5  d^ l'ordonnance  ,  q|pi  di^ose  qti^jîJes  dfKts*commis 
dans  .Itt  bois  des  communes^  seront  pnnb  de  la  même  amende 
•l%lià  «leKLqui  sont  commis  dans  leâ  bqis  de  i'Ëtat;  et  l'art^  10, 
Jkt.  S^y  qui  prononce  une  aÉnende  de  vingyAncs  contre  les 
MJ^f^priél^res  pour  chaqi\^.bœuf  on  vache  trouvé  en  délit  dans 
jj||»^bpt&  et  forêts  j  —  Va  légalement  l'art.  58^  tit.  2 ,  de  la  loi  du 
i^  .16  octobre  1791 ,  sur  la  police  ruraie ,  .portant,  que  les  dégâts 
$§fB  ptr  les  bestfenx  dai]fS  letbois  taillis  des  communes  seront 
iléprimés  par  les  pwes  énoncées  e»  cet  articlet^.-^ Attendu  que 
de  tontes  lees  dispositîoiis  de  loi  il  suit  que  les  délits  de  pâtu- 
rage commis  dans  le' quart  de  réserve  de^  bois  des  communes 
destiné  à  croître  eniuAaie  et  réput^^Éps^iile  nature  doivent 
êlre^omme  0913  qui  auraient  été  <^%|iinfe  dans  fes  futaies  el- 
ies-«aêmes,,piiiii&ûc«iforménient  aux  articles  8  çt  10  du  susdit 
tit.  52  de  l'ordonnance  de  1669;  —Que,,  si  là  loi  du  16  octo- 


5a6  joun#iA>L  «u  pai^ms. 

I>rei79i  a  apporté  quelques  ono^^Bttons  à  l'ordonnance  poar 
les  délits  commis  fl|àos.]es  bob  des  cOfl^manaatés,  ces  modifie i- 
tions  doivent  être  restreintes  anx  seuls  cas  prévus  par  cette  loi 
spéciale  ;  et  que ,  sou  art.  58  n^étant  relatif  qu'aux  dégâts  com- 
mis par  des  bocaux  ou  troupeaux  dans  les  bois  taillis  des  com- 
munautés et  par^uliers^  l'ordonnance  de  1669 ,  qui  est  la  loi 
générale  en  matière  de  délits  for^tiers ,  reste  seule  applji^le 
aux  délits  dq^paissance  commis  dans  les  futai^es  et  dans  les  bois 
des  communes  réputés  être  d# pareilles  nature  et  qualité  en  rai- 
son de  la  destination  et  du  classement  (p'ib  tiquent  de  la  loi  ^ 
— ^Et  attendu  çn  fait  qu'il  est  constaté  par  un  procès  ved[>a]té- 
gulier  que  le  garde  forAier  a  trouvé  dans  le  quart  en  résieri^ 
du  bois  communal  d'Hemmeling  la  servante  de  Pierre  Winkd 
et  autres  haBitans  de  cette  commune ,  lesquels  gardaient  et  fai- 
saient pâturer  itainze  vaches  dans  cette  portion  de  bois  ^  routée 
futaie  par  la  loi,H|  conséquemment  protégée  parJes  règllMlpi 
conservateurs  dwu&iies  ^-:;^ÉÉiuj^élit  de  cette  nature  ^j^lt 
donc  être  réprimé  suivant  les  dig^ktions  de  rordonnance  de 
1669;  — Que  cependant  la  Çpu^Mal^|e  Metz,  saisiq.de  la 
connaissance  de  ce  déUt,  a  cru  devoir  lui  appliquer  VaffjéÊ^ 
du  tit.  2  de  la  loi  du  16  octobre  ilflÉtaMF^^  ^Ue  a  fei^^une 
fausse  application  de  cet  article ,  et  viow  les  art.  8  et  l^^tit^ 
32.  de  la'  susdite  ordonnance  de  1669  ;  —  Par  ces  mR9(| 
Casse  et  A»nuli«  I -arrêt^fendu^ar  la  Cour  royale  de  Metz  le  6  • 
mai  dernier ,  et  pour  être  statué  conformémenJt  à  li^kû  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cœrectioniielfî^'* 
Thionyille ,  revoie  les  parties  et  Ic^  pièces  du  procès  deva^lk 
la  Coor  royale  de  Nanci.  »  ^  ■•«»' 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 
Lorsqu'un  notaire  chargé  de  faire  %me  adjudtùation  cTi^mn^ 
blés  à  terme  a  reçu  le  pouvoir  d'en  toucher  le  prix ,  et  qui/m 
même  temps  des  honoraires  ont  été fivés ,  de^^ient-il  res- 
ponsable du  recouvrement  du  prix,  s'il  a  négU§é,  de  Jaire 
les  poursuites  néÊsssgilk^  ?  (  Rés . .  atf^  ) 

..       M«   JlfA^0,Ol8y   C.   THIBAUnV.  •       ^' 

Ainsi  jugc^par  ARR^T  de  la  Cour  d'aippeï.de  Metz,  dà  24 
fwn  1822.  V<^.  letora.  2  de  i823,  pag.  594. 


COUR    DE   CASSATION.  92? 

COUR  DE  cassation! 

£â  présomption  légale  de  mutation  résultante  de  T inscription 
au  rôle  de  la  Contribution  foncière  peut-elle  être  détruite 
par  de  prétendus  usages  où  des  irrégularités  dans  Vinscrip^ 
tion  au  rdle  ?  (Rés.  nég.  )  *       * 

La  Régie  ,  C.  Brenckel  et  Christ.. 

A.iii5i  {jLi|é  par  arrêt  de  la  section  civile  ,  dn  2^  juin  182?., 
Voy.  lè  tona.  2  de  1825 ,  pag,  46.. 


COUR  DE  CASSATION. 

Une  cause  éventuelle  d'éviction  peut^elle  autoriser  V acquêt 
reurà  demander  la  nullijé  de  la  vente  ^  ou  tout  au  moins 
une  caution  peur  la  restitution  du  prix ,  si  ait  moment  du 
dntrat  cette  cause  d^ éviction  lui  était  connue  7  (R)és*  nég.) 

S» ÉGiALEiiBNT ,  V acquércuT d^un  immeuble  dotal  situé  en  M)/- 
mandie,' et  vendu  par  une  femme  çiPAïiéE  de  biens  ,  sans^ 
lesjbrmalifés  presctitësp^r  le  Statut  normand,  peut-il  dif" 
lÈàpmder  làrésUiation  du  cohtrat,  au  au  moins  une  cauÇion, 
pour  là  rêstitùtion'^prix ,  lohqu'à  l'instant  deia^  venté 


iljçfMi  et  dû  connaître  là  nature  de  VimrneûUe  qû^lbi  éih^t 

'iendu?  (R&.néji.)  \[^ 

DAouin  ,  C.  d'Estampes .^' 

En  Normandie  ^  là  communauté  conjugale  n'ëtait  poin^  en^ 
T^eor  ;  la  femme  y  était  soumise ,  de^plein  droit ,  au  régime 
éfijàl  ;  mais  ce  régime  se  trouvait  modifié ,  en  ce  sei\$  que  les 
ittimeubles  dotaux  n'étaient  pas  absolument  inaliénables.  La 
Coutume  avait  adopté ,  en  faveur  des  femmes  ,  d'autres  me- 
sures tutélaîres  et  conservatrices ,  lesquelles  avaient  le  même 
r^ifltat  que  la  prohibition  absolue  d'aliéner  ^  sans  présenter 
ks  mêmes  inconvéniens.  Ainsi ,  lorsque  la  femme  n'était  pas 
séparée  de  biens,  ses  immeubles- pouvaient  être  vendus  par 
elie-  let  ie  mari ,  mais  k  la  charge  de  remploi.  S'ils  n^avaient 
pas. été  remplacés  ,  elle  avait  un  recours  sur  ce  dernier,  et 
mbsidiaîrement  sur  4'^acqnéreur.  (Art.  $19  de  la  Coutume.  ) 

Si  ,  au  contraire,  la  femme  était  séparée  de  bien» con trac- 


5a8>  journal  du  palaib. 

tui^Ilement  ou  iadiciairement  ^  elle  n'avait  plus  de  recoars  ni 
sur  son  mari  ni  sur  Tacquérenr,  en  cas  de  vente  de  ses  ini-« 
ineables.  Mais  le  statut  la  protégeait  contre  sa  propre  fai- 
blesse ,*  en  ne  lui  permettant  de  vendre  et  -d'hypothéquer  ses 
bteus  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  et  après  avoir  obtenu 
ùo  avis  de  parens  qui  estimaient'  que  la  "^ente  était  avanta- 
geuse et  nécessaire.  (Art.    127  des  Piacités.  )  —  Par  suite  de 
ces  dispositions ,  raliéuation  qui  avait  eu  lieu  sans  \ts  forma- 
lités prescrites  était  déclarée  nulle  au  regard  de  la  ^JTemme, 
qui  pouvait ,  ainsi  que  ses  héritiers,  en  provoquer  l'a  jiuIL'té 
contre  l'acquéreur,  si  elle  le  jugeait  convenable.  — Il  s'agissait, 
dans  la  cause ,  d'une  vente  de  cette  espèce.  Une  femme  nor- 
mande ,  séparée  de  biens ,  avait  aliéné  une.  portion  de  ses  im- 
meubles ,  situés  en  Normandie,  sans  permission  de  justice 
et  sans  l'avis  de  parens  exigé  par  Fart.  1 27  des  Piacités.  Mais 
elle  n'avait  point  dissimulé  sa  qualité  d'épouse  contractuelle- 
meut  séparée  ;  au  contraire  ,  le  contrat  de  mariage  était  relaté 
datfS  l'acte  >de  veute.  L'acquéreur  pouvait-il,  dans  cette  situa- 
tio»,  et  sur  le  seul  motif  de  l'omission  des  formalités  prescrites, 
refuser  d'exécuter  le  contrat  et  de  payer  son  pri»,?  Telle  était 
]a  question  à  juger.  La  Cour  de  Caen ,  et  après  elle  belle  de 
éaisatiQU ,  l'ont  unanimemcfht  décidée  pour  la  négative.  Yoîci 
dans  qu^es  circonstances.  ' 

.  Les  sieur  et  d^mè  d'Estampes  avaient  été  mariés  en  Nor- 
mandie; ils  étaient côntractuellement  séparés  quant  aux  biens. 
•  •  Par  un  acte  authentique,  du  18  décembre  ^818,  ils  ont  vendu 
aux  sieur  et  dame  Daguin ,  sans  autorisation  préalable  de  jus- 
tice  ni  avis  de  parens ,  une  ferme  dépendante  du  domaine  La-- 
motte-Lezeau,  situé  en  Normandie,  et  appartenante  la  dame 
d'Estampes. 

Poursuivis  en  paiement  du  prix  de  cette  vente ,  qui  s*élevaîf' 
à  46,000  fr.  ,  les  acquéreurs  ont  demandé  fa*  nullité  du  con- 
trat, et  subsidiairemeut  une  caution  pour  la  restitution  d6 
prix ,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  la  vente  ,  qui  n'avait 
pas  été  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  127  desTh-* 
cités  de  Nornrandie  ,  et  sur  le  risque  é^'entnel  d'éviction  -au* 
quel  ils  étaient  exposés  ,  au  moyen  de  l'action  en  nullité  que  h. 
loi  réservait  à  là  dame  d'Ëstaïupesv 


C4>Vli    pk  CASSJtTIoif.  529; 

Geltç-  dernière  ainÂc^Meédû  in^i  repoivclâient  ayx^CQVté^ 


•(rkB'ift€flflgtj&iiip  ^e  êeat  qtti  cc^ti^iif  taieiit  c'\yec«v«otts.  Mais . 
Haoj!  yoof  ittplH&  déckif é'  qtifi  îiotfs  ëiiona  sép»res.4(é  Mens  par 
aotrifçoif6;»t^  PBUtvi^gi^  rela^Q.^àits  ^aiigtade^. vente  rhéme,  et 
<{s%^^  fero^d^|t^:»agît' 9pphrteii2^t  in  j^roj^re  »  la  dai^l'e 
#Ël^.fnp^,  Or,  confosre^  riguèrai]^:^  de  ^oit  ^le^e' présamc. 
eif#i'£3cc]|^e^as-'9  voiis  afvcz*  iiéûrssairoliitfntjcoiiwi  l'îu't'i  i  iy  ^ 
dèj'lft^it^*,  j^fea •  ^hetkîit  sans  exigek*  Jes^  fôrmafilés  (jii'if 


feit  5  vMij  ^€fe  ceiîsés^â^ïr  prjl#* .  vofonlaireruent  sur  voii^ 
lie  ijkâpt  y<3iis  p,ônsieï^ëevorr*vons  plaiqdré,«dyijoticfVhur' 
jiô^Ja  pbPHiter^,feâs'j  et  jf  <3«ïs*tie  pottvez  pas ,  sons  <fe  pjréicxle 
Wiik'^^^^^^ à  Veiéciittc»!  da:contrat ,  ordemeludei'  uiie.'caù«> 
tkÂ|  ]l£ii|^f|p^  par  l'act(?. 

kSm^i ,  dès  kir»  qÂn.ni)È^^a|it%'de  covetylctlr  f(*  Jpe  trSuf  è 
^à|y^^  la^vei^e  y  £t  que  im  sbU'ubiUt^iie  doit  vous  flf^scr 
^tii^.  »     '  '  "^  - .  ••-       ' 

se  fuC  acctiéiUie  pai*Ia  Go«P<^yaIe  âe  Çd^,  qnî,, 
m^iillàle'i^ppel  d*titi  juge^aeifft  Uiterlocai^reVtfvo^im  ïe  foiid\ 
ll^^claraL,  par^aA-çlt  du  5o  jiijn*  iSi^i ,  leS  ëpôfax  Daguin  non 
RiOQim^»  4^1,05  MéjT  demande  principale  et«subsi9iA/re,  ^~-* 
'»C;^a»<^d#àQt^,eàt-il  -dit-dans'  Târi^t  ^.qoe|)ag.i|ijQ^et»^fomme 
kit-Ç^'  iôri  ;çfo  ^ia^ii^otë ,  tine  Gonnafs'iSaBoe  parfaite  ckia*  na-»" 
iûpjj^l^  riatmeuDle  yei|4«5  qUè  ^^la  résaltedn  ^ift*at  5^'aô- 
fBonX&kVt^  .ptikffisefct&t  acte'4*efat0  le  contrat  de  mariage  cTcs 
là^ars,  âill^^^clSïftlfi^f ^les^ e^^      d'Estampes,  mariés  dan^r' 
»t^taiiiqjd«^'{ft^s|yitdié  ,  ëtaieAt  sépïirés  de^  biens  5  que  dè«* 
ici-  les  É^qu^em*»  ^^^js'^sur'eut  les  chances  de  F^cIRon  eh  ' 
nj^Vê  j^uf^U  i2i^des^^^^  à  la  ferame.îe*.t8'oî|  '  ^ 

elfor^»^»^'^^!^  I^W  <fc^  iâ  facuit'é  d'attaquei-  etix-méifiK^ 
)5jr^îpl^.?ia!ûftUé,q^  dans  le^  c^s  où  ils  aamicij% 

|l^.|Mj^|pyé».siu^lâ.eaf|acit  ejtsnr  fijifiiitniiîbî*'^ 

{^e^;:  skpr  ^  ^iia^  DetgtHtitônt  doman^  l^r  céissatfoà  daj^t      . 


5^0  lOURNi^L   OU    F4lvAtJ|> 

(le^ça^satîon  a  jugé  piUdiecg^^s  ioi^.  qM«^.l!|y{irohibi|iLpii^^'l'!a|rt. 
127  des  Plackiés  r^féi^mèuuk  statut  :  r,éé\  t  ^aà  il  èvh  ttae  h 


di^pdttk,  et  i>arti^ljiere^|àt  4t^nm  Ç0ns0f;$(^tiii.  fMùi- 
niùtiii}  cTou  il  suit  en^or^  c|D^ii^^e]ii%t]%  y}Xi||ci^  par  les 
tiers,  fbtéresj^s  '  aussi  bien  qo^{ftilr  lav^f«0)<heii^||Mnéni^/ R 
impliqnerait^d'aillcafs  çl)ntr^|iif^t^n  qu^'C^diii  qn^^encb  ftûe 
clu)se  dont  il  n'hait  pas  1^  libi^  aw{>osiUoa^kildn^  il  ne  ipou,- 
vait  disposer  qn'âvec  des  fbrinalî4;^')^a'i''a^iGH(  Kl(s{ft^li%f  ^;(pi 
iuToqder  l^^noj^të  de  la  vanter,  Ûcy^sow  ^'H^^^lttk'  *^f^^^' 
irocûpî,  ^ojQt  II  a  compromis  leiiKnté|pét9j)ar/|^€E^|^is|aQce' 
à^Ia  Ipi^i  lie  pourrait  pas  jouir  i}e  la^itfi4^i|rf^facalte.Mif|^^ 
évident  .que  l'arrêt  at(aq9||!>  ,en  décrar^t,v^|al)|e^  s^i^à-l^^'^ 
fôm^  4es  i^^J^^  soitié^garil'd4NK;qB^a|!|M[Q^ei3^ 
par  *fline  iBuufKe  nV^ai^^^  s9nK  p^Jiii^siéti  ^dc^n^ce  et  avis*, 
de  gytfus^a  fofmdleiQent  yidié  Tart^  127  d£s<Pkdti^  d« 
^Normânidie.  '   .        **3  «y,  *'   %  V^^ 

A^Utod0^  "pdtirs^iiyaiçnt  ^s  demaadeufa  ,  ^f^ 
roj^k^a  de  plt|^^econpa  tiys  ^le;^  jg^ineipçs'  ei^  Hïlt^$»  <^ 
vente;  |^  çfFet  ^it^g^ne  rèf  Id'âonstanta  (^'  Broi^*  que  IWeh]^' 
4ear  qhr  9Julte«njet  de  craindre  dj^tre  tAnblé^Àins  «a  "fHis*' 
cession  |if[ut  rSi^piEindre  le  paiémW^t  dit  i^fii^))||Q{i'àce  ^^éble 
vendeur  .ait  fait  cesser  le  trofablâ^^^t 'mi/up  n^îme  ûtflâî^ 
donner  ^#^#i.'^W)'yc  a  d'^iceptiofl  iii^ettev%)e:fpieM 
cas  oji<il  {fiÉté^^ypalé  quef^èbetear  paierdS^^biid^aii^lk^ 
'  l|lè;  âMlli^  faut  «|ae4a'  sti]^a|[on  'soit'éx^f$4^  Telle  est  la* 
disposition  de  Fsurt.  ^i6i5.  diisCod»  civil^^jK  de  renàè^ 

d^nt  ik'qfgit  ne.pr^eiit^  étacune  coildîtftm  <iB  «etta  esoèfS^^ 
JE^f«é1^l|(wè  q^e}e$.ac^uerécg|l  ont  as»nmaJe  rigi|(|||p|b;*itfclMiit  ' 
^^9tki^^  i27*d|i^§i:d^|tioz^|^S,pâr-eèlr 


Sj||4'  q^u'ils  on^*ét^  è  pc^tée  dé  <j9]|!lïn^||lre^\{9U'  nH^^^oir.'dll' 
ÇomMi{  de.  mariage  des^ieu^  et  àffmû.  éllt^\BtÉM$  ^*tê^BÀé  àsB9 


c^^itm^ytj^hcé^^       la  ja5t^eâtiU^t«^ 


Jbruifilit^.  requises  avaient    élc   rèmpjjéa    qu^à ,  l'^pm^c    du 


rce  gne  ce  n^esl  que  de  ce  moment  cp'a  commencé 
nécessité  .de  j'en  gcu'awi' 

ripté^rnlUé  An  J/jk-^x , 
caution',  pour  le  c^  où  l:t, 
eu  Hufli|^g  qui   lui  dipipurc 

des  Petjutts,  M. 


]>oiii-  i^.t-la'cfaiiile  d* troulilj;*ji,^T  .in 
et  de  preiiarc  ]mi:  sùretéj  e^tP'>iie 
i]ne  (Je.^.nvgir^ijond^i 
suus  leiii:  ucconJeMii 
femme 


■«4f*«: 


inglade  raji- 

,  —  Stil-J'.",  «^Plusioas  confarmes  du  ^I-J!'''-, 
it-geiiiju^h -— -  Alli!it*iri  que  la  nullité  réjjltaule  tta^ 
*le  IVm^I  |f27  (les  T^aà^  île  Nfli-maudij  u'ejt  «(a-    . 
";-  irç,  de  ^  lïp„„  jtd.  scW^iiieV,  j^-     _ 
q^  (^tt^i^i.'Sûu9'rai|teire  ITSlalia  ngp- 
dotjl  ,  ne  iieut^as^'iilmfltr  l,x 
isÂême^^i:  liiMeniine  n'a  et,; 
F|^aVfe'dep,fei,sfcqu:i<ï'y  ■*, 
q^  daiis  Je  cas  QÙJ'acquéreiJ"i|  été 

f?Ji^^'^'  .1"^  1  daH^^[(^e,'ie  coiitr.it 
^.  l'oi'^e  d^>  la  teri-e  (!t/n1jMotte-Lezeau,, 

«tetit  faisait  p^tfa-I^Jtiqfcifie  (ju  Marais  ,  \1tliili 

daiO^i*»!  u  i  ^  '^jM^e  can t^  ^  ^jirji 

siedrja  dame  DagqLii ,  ii'aij3(fl|B  fgllÛr<nJi 
•vendns  et  les  diposTLionj^  0^4'?  £puftinje  ,de"i 
Étaient  évi44pi'^wl^,l^,"  reçevagLs  d^TS^lu^dcui^j 
(Iç  Jj^uriÉ^^itioii:  qu^M  ,  ^Câti()icJUiùàjq|p>ti 
receVoiqJ%^ii  |^|^ji'*tput  autriy-^^fM^,»  C< 
Caqiijb^JPPme  juitç'jiikoalioii  de  Ia,l<j7 -^^•' 

^         **  a  CdtIR''iŒ 


.TÏON. 
ie  îégdt^Ére  fj^aKSpoliv  la  successiàti  «'est-il,^ai 

ofUto"  J>^{HR  ,  rendu  tjaupable  cTiaiû  îr.jiire  -grO^e yiiiie  ff  ". 
\  -  la  m^RtainB  liu  l&italeur;,  'dtji  ff-hil  lieu ,'  cif  conséquchcc  ,' 
i  .  ■  "   ■  ■  •        54.. 


h  lfi\rrvoeaiion  de  son  tegs  ?  (  Rcs.iiég.  )  Cod,  d.v.'nart. 

Jt  ■     L^vEijv*  CHi(cf*Blili*;  jC.   ws  la .-^iftoif^tiV 
Ijn >4Mfl(c  Chanterefiii  (^Ijif^tSùpr niante  «lu  nnn-tjQJ^S^Ja 

d'une  iijiDplexie  fouilrôyaiit^V^ffiftpportE  offiff jfiîntom'aul , 

Pt  nti  rtoiiiia  J)his  nùriiii'  sigii&j^-.coniiJs^liCe.  Sr^inéileciw 
'djçia'ia-^qa'cle  mal  (■tiii^sniisTWji''l'- .  't  'j'i'ii  (i'il^Tît  appeler 
ra.fdfc^lie.:-J'l1j*fcîl.llleIfi■*e.m■<J,..nlel>..n  i„  il-'-içra  poinl 
tl.»;n  avis,  «^n'etl^caTla  aucnntMif.^  iott^lr^  d.jn 
dif%é)i^rétej(ft^  et  resta  -— Ifcfi-^Jj'rft--  —  I 
"    Qfii'tïioes  joiii^  après,  M.  ilt^ 


-    yni>t(|oes  joiira  après ,  iw.  iitflr  _ 

tt-ïtampiit-fflogniplip",  parlf^uV;!  ^é^ait  SJ 

.    vjigtroàii»^veC^||Keiea5.  ^Uyce^* 

et  fcttn  vnive  (;u  fitt-coiHliUiéaat^îaniie.    * 


l'iliUiéa^t^îwiiie. 

^\n\'(ôiwtdi^la  Rafamieiih  ùjipi'ib^e^  f-<f|u«|jfi^iiti 

^'>i)j«ayn'(t  (len('gi^ri^r'pa4(4i,<>oof^{1^^>')^/s^HB 

Hts  <!<:'■  Ta  =iflli:if.ioii.  G-  ii'<;si  pas  Wljiiiii  l.'vai.^lqjf^r, 

■    oîi  eftprc'lia  iiintil(4ne],t  i.iic  soràjne  A0é6,tipi:^tfçkç>r  et  pln- 

fieiirsliitlots  <](■.  flantini:  (iiii.'  le  ii«iTi«is  de'l^Iî^iinlc  kvnii^e- 

çu»  rtûi  Je  tci^SïiTvaiit  sa  moit.  Eiitti ,  wjK^^t'  (le  chance 

lirait  aclielA.receriRiii-iit  pouilc  coniijie  Jurfiifiiïfftlis  fio;is*de 

l.i   v-illr  11  iV-  lu  raijsf  tir-  itrvicr  ,  i^iit^iii"!  S'tj^izo.difrj  :   ou 

-'■     I'-'—  .— .   p^..     1-    -..;,...„. -..,„:K?..e«tJ^J^ 

î.  I,  il;   lliinqui   (Ir   1,000  Ir.  nu'fllu  ^ivjitsaL'IiM  dans  ses  véle- 

Trii<likjm,''â  la  re'qiiule  «luWinlst^'puIJlir,  de^ud^k'^i 


lal  t^rlrtciioiiiie)  cyLfarij*,  (/Ile  lut coflÉ^ncftjWnni  anf    | 
il'einpcisouiJCiiiarit  ii-^soridu   volves' titres  'l^Hfî||-(v: 
QiiantanK  uuln's  sousWl^tiolis  dont  la'*iy:  Cliamei^t^itiil>,,| 
atio»'^",^'^  t*4'"i'al  la  re'nvq;ade  la  plâîlÇ./,  ^ciidu  mie  fe  | 
.rL'Iit  rf&tait  pas  siiflisiiiligjallP^rouv^.  "^     '^t  I 

(|VHl]tief  temps  api:ës   ce  juaL-irn;»!  ,,  Iii.iii3ltf>delfaf  Banirip 
"?fil*  a  «ïçnKl&dé  la  révoealion  dutestameiil  ^j:rafte  <J^*)u   . 
l)èi'c ,  Vh  «  S'^i  canceriiait  ic"'ïéss  de  Soofr/de  t^S^ÇM^»- 


'cjDUR    DE    CAMATION.  5'5"> 

gère  Êui^u  proBt  dp  Ja  veîive/^liautcEi^au.  Il  se  fondait  a^(-t 


a  la  menoiri^^lH^ >t(;5Uiteui«^p 


CjOïW 

ail 


fl^  dejLygAcfl««io^  du'tes^eur  ne  pouvait '^l^éliecoi 
wré  congii^aihMiiit^e  fait^  S'^fè  mémoire  de  cemi-éi  ^  rjti'i 
^/ns  ^  la  dj^ougiide  en  r^vptfK,ion  élR  i^or^^Evable  ^Hute 
^ùV  éié  fyrméi^  |S»  rm)j|g|^à*  cBbÉit  dtnodr  du  djélit  ; 
lànform^ûgiit  Ufiir<;^  1047  '^  CoSèJpii^^f^  .'  "^  ^ 

m  H-Apr  te^tfSMHÎapb?  d<^  fs^Q^iu^vdaiis  lï 

«^position  rek^^.â  T^y^eave  Cyi>ger8aifi|fcf^   a  Ajtuida.^ur 
lijin  été  nix^ft^$¥çir  ^'qu'I^^r*  pbyiK|[lieinénUpi^|^iMe1ti^ 
ker  rép^|i^  a'l^qibni^iai£eyffi^^haii|0i«àfta)  dome$\^ie  du  ' 
iUu'quis  xie.  la  BSit^n^  père  ,  eteiisailÉy^rdksûjie^f  ^  sdiRéâ  ^ 
eo&jMJus,  ^qp^Sûs^ns  ^   m4k;C^Riest^cerÉMn^(fL|^  les 

^e  Ifirs^^^  |a*leyée  ^s^^cèHé^eC  la,  cçiif^i^tion  (y|I*n*v#lt'' 
lire  ,  l&ps  dq^utj^fs  lavait^£t\k9inlWks^lfai^!fJidècla^n*a^^ 
ien détourna j  qu^ipsi  lo^délal  d'ui^n-ji^y^çt  ^oiu||\a;(]dMklu 
tsLvril  181 7  ^Mfoâroù  pnl^corhmenmJq^éyéiiget^fa  rèc(|iinats- 
lace  âes  scellés  9^  deihaïf^  fbrraée^l^  St^^ai^s  4erni^  (  i8j.iS) 
a  Hf  d^le  déii^^^i(|i^|  T7  <$  Jkitendi»,  «fH^OilVi'^  id  ^po^ 
rilio^djf^a.  s^c%i|^u  a  pods:^  ^if4t;jiéce5âBibe«d2|4i  affaj^ltr. 
>  bvh^My^Y  ^SJ'^^  d^e^poser  h  mMpohWlu  tesiifilKr.atix  . 
^proidléi^'i^n ^xnéijltés  d^  ^s$ipfition  e^tde»,raauva||ee'foi,  de 

paît  djp  sei»  Viîla^pers  ,  et  de  >*^id^  linL^Oi»||Ue  J]<^^utiqii 
:-ses  ^î«yb^  volontés  ^elkJ^^^^ti^Uae  utie  n||ur^^lve  à- 
i^emoîi*toj|||ar«J^  Ç^^$!^|^ 

ipplicati^mSa  principe^Sî.t'^a^ant  plas ajuste,  qilé^iës" s£ié- 
ifcibîisjnâî^*^^ . consi{^erable3  5 ^  qu'elles  put  ébé  cotum'àiiè  aw-, 
e}iulj^Pma;fi|î^fki  t^taleiUR,  jpii4l4jiateni^ut  après  la  wtoft* 

oe  cteruier^  et  dans  le^  lieux-  méme^qu'il  avait  hahitéj^MT'»' 
Âgp!^  d^Élpar^ile  Ik^live  QiatUereau;  -^  Mt^is  ^  ajun-. 
/j^i^,  arrêt  devia  Cour  ^oyakl^e.JPari^  qti^  conQi^De  ,  — ^ 
^U«ii!dà.quH1  est  sam^qji|ient  étatMi^  <}iie  .la^fe^i;!»»  ObapiV 
eau  a  sdAsUâii-de  la  ^upee^^tiou  du  marq^s  de>la  Baume  ^ 


Si6  JOim^NAL    IV    PfLAif. 

*  * 

'  çopui^c  uue  injure  giave  ,  c<  qu'ils  oui  cousiiléré  comme 
calorpnifi ,  comme  un  ass4i§$ù^at^ims{*al',  pour,  emploj^er  ie§  e3^ 
pressious  de  la  déûijitiou  douuéerpar  radvt^rsaîre  eUe~iaé«ie  ^ 
e%  certes 9  cette  injore, cette  caloaicie  eu  aciîoo,  est  lueapkis 
dangereuse  ,«bî^n  autrement  criminelle  que  des  paroles.  ,sà^' 
soDiçères.  ^  j^      ■  't* 

Du  25  juii^  1822^  AaRET  de  la  sectiou  civile^  M.  Brissaa 
président,  M.  /^!7cfrou  rapporteur ,  MM.  OdilLon^Barrot  ^ 
FlaQon^Rçcheîle  avocats  »  par  ieqifel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conç(pisions  conformes  de  M.  J^beri, 
avocat-général ,  et|iprès  dél^éré  en  la  chambre  âii  cpilee il  ;  — 
Attendu  que  toutes  les  causes  de  révocation  des  douatious  eotre 
vifs  ou  testamentaires  ^  pour  cause  d*4iigratUude  ou  dUodi- 
guité,;éiioucee^  au  Code  c^vil ,  ne  ^ont  relatiyeft'  qu'aux  délits 

.et  aux  injures  graves  dont  le  donataire  ou  le  légataii'e  s*est 
rendu  coupable  envers  le  donateur ,  envers  le  testateur  ou  sa 
tnvrnçire  y  et  que  dans  apcuu  des  articles  -du  même  Code  les 
délits  qui  ne  préjudicient  qu'aux,  héritiers  du  donateur.  oii4da 
testateur  ne.  sont  rangés  au  nonibre  des  causes^de  rëvocatioa 
des  donation^  et  des  legs  ;  —  Attendu  que  la  spoliatiou  qui  pré: 
jjudicie  aux  héritiers  ou^ autres  ayant- droit  -a  vue*  succes^loB 
»e  pourrait,  devenir  une  cause  de  révoçatioii  d'un  legs  qu'an- 
lalit  que  le  but  ou  TefTet  de  c^tte  spoliation  aurait  été  de  por- 

i  ter  atteinte  à  la  métpoire  du  testateur  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qiK 
la  Cour  royale  de  Paris ,  en  posant  e|i  principe  général  et  luir 
versel  que  la  soustraction  dus  effe^^  de  la  successioa  emport 
tait  toujours  la  réyocatioi^  du  legs  ^  et  Payant  ^insi  jugé  sans 
énoncer  que,  dans  l'espèce,  la^soustvaction  dont  la  veave 
Chai^ti^reau  s'était  rendue  coupable  savait  porté  atteinte  ^ 
avait  eu  polir  but  de  porter  atteinte  à  la  mémoire  du  testa- 
teur, a  créé  une  causç  d'indignité  qui  n'est  pas  admise  par 
la  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir ^  et  violé  les  art«  955<^ 
1047  précités  du  Code  civil;  —Casse,  a. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  V existence  d*tine  serviiiujb.  qui  jurait  pu  donner Ve» 
àutirecpurs^en^cirà^tiei,  de  la  part  ffa  l'acquéteur,  aélt 


COUH   ^t  CASSATION.  S55 

iÉÀs  vn  excès  ée  potiVoir ,  contrarié  le  texte  et  l'esprit  des  s^. 
^55  et  1047.  Son  arrêt  doit* être  cassé. 

Pool*  Je  mafqfiîs  de  la  Bàame  on  répondait  :  ^  Le  caractère 
H  Ultg^avité  de  Tin  jure  dépendent  essentiellement  d'ugs  foufe 
de  .l&nconstances  qui  n'qnt  pomt  permis  au^d^WlatecÂ^de  dc- 
termiiier  ce  qui  constitue  ï injure* grave  :  c'est  poarquoi  daris 
ce  cas  ,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres  ,  il  a  Eu  Ha  s'en  rap- 
porter  à  la  prudence  et  aux  lumières  des.  magistrats  charges 
d'appliquer  la  peine.  Or  l'arrêt  attaqué ,  ainsi  dte  le  juglAneBt 
qui  L'a  prébédé ,  ont  nécessairement  fait ''une  juste  appîieatiou 
de*,  àrf; 'gSS'ët  1047  du  Code  ci^ il,  puisque  c'est  pour  irtjure 
grave  commise  envers  la  mémoire  du  testateiir  qu'Us  ont  ré- 
vocjtié  le  legslPait  pA^Ie  marquis  deilà  Baume  au  proHt  de  Fa 
vetrve  6haut9feau  ^  puisque  ,  encore  une  fois  ,  la  loi  est  abso- 
himëlit  mu^t^  sur  ce  qui  constitue  cette  itijure ,  e}  qu'en  ap- 
préciant les  faits  et  les  circonstances' de  la  causé  ,  les  juges  , 
loin  d'à  voit*  violé  ou  mal  appliqué  la>loi',  ont  rempli  la  ifiissiou 
fpwmxt  était  déférée  par  le  législateur. 

Si  )  d'ailleufs ,  on  veut  approfondir  cette  partie  de  llarrêt ,  il 
devient  évident  que  la  définition  que,  dans  l'inlérêt  deila  veuve 
Cbautereku  ;  l'on^adonnée  de  l'injure  -grave  faite  à  JU  mémoire 
d'ttu  testateur ,  condamne  ceti;e' veuve  elle-même.  En  effet,  il 
lest  bien  certain  que ,  par  le  seàl  Fait  des  spoliations  exercées 
sur  la  succession  du  marquis  de  la  Baume,  la  veuve  Chante- 

,  reaU  s'est  rendue  coupable  aune  énorme  ingratitude.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  ses  spoliations  ont  affaibli  les  forcés  de  la  suc- 
cession, au  point  que  l'actif  ne  suffisait  pltrs  à  l'exécution  des 
dernières  volontés  du  testateur,  ni  mên^e  à  l'acquit  de  ses 
d^tes.,  Effrayés  de  cet  état  de  choses  ,  trois  des  héritiei's  dît 
marquis  de  la  Baume  ont  répudié  sa  succession ,  et  le  qua- 
trième  ne  fâ  acceptée  que  sous  béfiéfiee  d'inventaire.  Si  enfin 
le  délit  commis  par  la  veuve  Chantereau  n*eût  pas  été  promp- 

,  tement  découvert ,  on  aurait  cru  que  le  marquis  de  la  Baume 

,  était  mort  insolvable;  et*  set  héritiers,  ses  créanciers,  trom- 
pés  par  les  apparence^ ,  auraient  pu  l'accuser  de  dissipation 

,  et  de  mauvaise  foi.  Voilà  les  résultats  infaillibles  des  spolia^ 
tîôris  commises  pîir  la  veuve  Ctiaiitereau;  voilà  ce  que' le  tri-' 
Ijuual  de  première* instance  et  la  Cottr  lôyaltf  ^lit  regardé 


,(>36  iomiiiAi*  ov  pAhAiê. 

j:iûsse^^'^de$  &>ads  veodas ,  crut  rempli  te^rs  ohfigQ^ns 
envers  l^r  a'cqbéivur-^  qit*en  .effiet'f^kû-ci  i\.'a  souffert  aucuiif 

(^ictioit)  et  a  oblen^  contre  les^mlears  da  trouble  les  indem- 
nités auxquelles  il  pouvait  prétendre;  qu'en  assujettissant  les 
héritiers  Aguiraud  à 'garantir,  à  Où  mares  t  le  recouvrement  des 
}:oudamiiatioQs  prononcées  cpotrcla  commnne,  te  tribunal  les 
»  soiuiiS'ù  fépo;idrcde  la  solvabilité  de  ta  commune,  et  leur 

'm  mm^i^osé  une  stete  de  garantie  qui  n^est  ni  dans  la  loi 
ni  dans  lé'contrat  de  vente.  »       •    * 

■^  Le  sieur  Dnmarest  s'est  pou#Va  en* cassation,  pour  vîolatioti 
des  articles^ i6b5,  16S6,  i65o,  i5d2  et  i|85  du  CMe  civil.  -^ 
Alix  ter|iifs^es  articles  pné^tés ,  a*t->ou  dit,  le  vendeur  doit 
garantir  l'acquéilBtfr  (^s  ^fauts  paeltés  de  la  c^s^-veuçioe, 
m  dfs  ctfarge»  prétei^d^es  sur  oette  chose  et  nSi  llécltd^ 
lors  de  la  ven'lû.  — >Or,  dans  l'espèce,  le  deinandeuiv  a  iété 
tipooblédans  Ift  fl^esÉb» des  terrafi4$*qa'i levait  acquis,  piMes 
Jiabitans  de  B(E>tbéou,  qui  réclanfaient*(mr  ces  terrains  nu  droit 
de  pâturage.  Un  premier  jugement  avait  maintenu  provisoire- 
ment la  coaimaoe  dans  tg  possession  de  ce  prétendu  droit  sar 
les  portions  incuites.,  et  fait  défense  aU  demandeur  d'étendre 
«es  défrichemâiA  —  Donc  il  a  été  évTucé ,  au  tftoins  pendant 
uu, certain  temps,  d'une  portion  des  objets  par  lui  acquis; 
donc  il  y  a  lieu  a  garantie^  —  bpi  Omv  royale  s'est  foadée^  pour 

'  refy^*  cette  garantie ,'  d'abord  sur  <;e  que  plus  tard  la  com* 
mune  de  Bothéon  a  été  déclarée  mal  fobdée  dans  sa  préten» 
tiou,  et  que  par  suite  le  sieur  Dumarest  a  été  réintégré  dans  la 
•libre  propriété  du  terrain  litigjfitx.  Mais  cela  n'empédie 
pas  que  le  dommage  dont  la  réparmou  est  demandée  n'ait  existé 
iécllement,  et  cela  suffit  ^ur  motiver  le  recours  en  garantie. 
,  Ensuite  la  Cour  foyale  a  considéré  *qne  le  sieur  Dnmarest 
n'avait  pas  souffert  d'éviction.  Mais ,  en  supposant  que  cela  soit 

« 

vrai,  il  suffit  que  le  demandeur  ait  éprouvé  un  dommage, 
pour  que  oelui  qui  Ta  causé ,  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence, 
doive  le  reparer ^  aux  ternies  des  articles  i582  et  i585  do 
Code  civil,  <  • 

y  Du  a5  fu^  i.Saa  <  AttRÔT  de  la  section  desVèquétes ,  M.  Hen- 
ribn  de  i'ô/i^^  président  y  M.  fhvard  de  ItOnglade  rappor- 
teur, %1.  Dair^téx  avocat,  par  kqurf:-       "       ; 


COUR  D^aVpEL   BÉ  LICON,  dJ^O 

<  LACOCJR, — Sar  les  conclasions  cot^rmesê^Ê}' Cahier, 
avocat-géiïëral  ^  -^  AAOjSST^e  le  dfoifkie  pacage  d/lâ  tomitin- 
ne  de  Boihéofi  sur  les  imm^cibiés  \|^<W<ra  sieur  Dnmarest  éiâit 
prévu  parle  c«uitrat  de  v&te,  qui  indiquait  le  mq^en  de  s'en 
a%anchir;  que  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  sieur 
Dumarest  Vie  |lrdveDlii^as*dvi  f&t  des  h^tiers^  Agmraiid;  que 
cèpénclanit ,  appelés  ^  cause%  ces 'b^rîtiets  sontq;MvetiU9  à 
faire  rejeter  les  prétOMOus  ^e  la  iTofnniuDe  ^^^^mon ,  et 
qu'ils  ont  ainsi  remptiànutês  les  obligations  qui  pouvaient  Are 
à  leur  charge  envers  leur JlAiércur /qui  n'a  souffert  aucune 
éviction,  et  qur  a  niéme'tlodbu  des  dommagies^ et  intérêts 
co^e'lç^antlnrs  datrquble  *^e  dès  lors 'la  Cpbriyoyate  de 
^JopV^^^onformée  à* la  loi* en  ne  condam\isj;i(  ni  dîrecte- 
^inent^'m  indirecV.nient ,  Tes  bt^riArs  ^mif^uû  a  aucune  gç-^ 

tûe  eiW^^  lelie^iypumares1;^qui  se  l^uvait  sans  actiou 
trè  euX;— REjjpPTB.  »^    '         ^     ^  " 


CQIJR  D'À4*EL  DE  UM0GH6. 

1/însiitution  contra^mlîe  est-die  régie  parja  ht  exhtante 
autour  du  contrat,  et  rràn  par  celle  en  vigueur  au  décès 
de  Jînstiiuant  ?  (  Rés^.  aff *  )  ^ 
Une  ^Êimêtion  universelle  iÊ^ériiierJkite  par  testameiit^ous 
r empire  d'une  loi  épic0?r^ibqit  une  pareille  dis^sition  , 
doit-elle  néanmoins  avoir  son'  effet,  si  le  testateur  t/est 
mort  que  depuis  la  publication^  du  '  Code  a  vil  7  (  Rés.  c|flP.  ) 

^La  dispense  expresse  d^maj^ort  peut-elle  "être  suppléée  dan» 
un  testament  ?  —  Pem-elle  rjÊkulter ,  p^  exenf^kk,  dw^e 
instittition  univeeséUe  faite  at^rojk  âtun  cohéritier  7  (  ités. 
aflP.  )  *      "*     '       V  ^^  ; 

^    \  PiusSIKR^  Cr  VIGUSR  ET  GoRGE. 

Ainsi  jugé  par  ari^  de  la  "t^our  d'appel  .de  lyjpfioges ,  dq  26 
fuin  1822.  (  Voy.  le  ton»,  .i«'Jde  .i82>,  pag.  aTjr.  )  ■ 

tDUR  D'APPEI-  DH  LYON,. 

Im  contrainte  par  corps pfiSiO* elle  être  prononcée- .contre  le 
•  -  '^       •» 

.mari  non  cammerçmnf^  h  raison  des  obUgatloriS  cortimer-' 


04^  JOURtHAL    D^^^tAIS. 

martltahâé  jnihtiquè  et 
!)'d..  ciy.  j  afFt.  220  e* 

De  Ptron,  C«»Deau||^  èi^'GOMPAOBfiE;  .  ' 

L;^  daiM9|ra  /^rste^V^oiniftcini^éii  IffiAlFaxAjBOif  mafi,  fai- 


sait UD  copinift^cÊ^oquiei  XsS^  deUSâiçiç  éVait  tétideÉSe.ut  étirsingér'. 

T  .vnii  .     nccîiorritf^f    lAe.mmrÎM    rl^Pvl^rkm«M0V£inf-'1<>     f-T>iKiinal    t\» 


Lyon  y  assignent  l^s*  œapiés  de^j^mA vant  le  tribunal  de 


comitierce ,  t^^iemoDi  d\ine  JRi^^^  i^S^fr.».  pouî^inar- 
chandise^^livf ées  à  la  dame  dft>^yTOQi\en  S9^^a|{t7de  m^ 
cbandepiî&llquekjt  .  fw'    '^V  »  *       •    .     J^ 

vLe  iSj^ldw  i%22,  jagemenTqai  Qdk^aope  4es  SI 
de  Pyrou^par^odtei^'kg  vd/ts  .d|  Jfoftv^  n^»e  par'côï-ps/  * 

I/i:  sifiMr  di  9ji€om  mterje^  appel  d^jHÉju^eméili;  /quant  A 
chef  qui' pronotftdÉb  C^ptr^njft  ^r  cot^î  —  M  estcèrtaii^ 
a-t-il  dit,  qu'fuV* termes  de^Art.^^  wCode  civil  et  5  du 
Code  de  commerce,  je  stjfcf tenrf cBi;  obfeations  contractées 
par  ma  Iboime  ^aut  en  qualité  de  IjWimune  (|y  comme  W|jL 
cbande' publique;  n|ai&  a  moq  égard^ÉKesiqu'un  liéd'fivilil 
Or,  6n  matière  civile,  il  est  ^  pri^fipS^ê  la  contrainte  nar 
corps  ne  peut  étt*e  pronûDC#e'qa^ans  les  cas  formelfelSent 


commis 


lis  un  e&c*  dc'^ôilTO^-^évidemment  Us  ont  \Mé  1^. 
2o65duCode'flrfI.       i'-'^^-^l^   .    ^         .  '  J   "^ 

Sous^g^empire  d^l'ordonnâncc  de^^5  ,  répondait  rintimé , 
la  femme  commune  en  bifenMIffigeait  son«  mari  non  (Smmerr 
çant  au  paiement  dejlleltes  qu'aie  clJiitflrcfeiit*comiae  vm- 
chahde  publique.  Le  lé^ls^atçur  dWerne,  eu  reprj^nigap€>« 


consacrant  cettiâiicien  principe idifiK  les  ^t.  220  du  Codé  civil  ^ 
et  5  du  €o5e  de  cpmlnercevîr/Q|iu  sans  doajte  eiî  adoptai- 1^, 
conséquence.  W/^pôecîdait , sou^  l'empire  de  rordoniiance|f ré-.  / 
citée,  que  kucowSaiiûte  pw  corps  pouvait  we  prononcée  con- 
tre le  mari,  oblifeé  par  sCine  désengagement  croimercial  de  sa  ^ 
femme.  Ainsi  réuseigiicnt  Bour jon  (.firoitcomfnunde  la  Fran^ 
ce,  2«  voJ*Vp»  ^^^^  Brodeau,-^ur  Louel (Let.  F. ,  chap*  1 1) 


-  El ,  W 


Den^arl,  Ci4lleçii9)ù^«4ÉÉT'V'  Marchande 

lion  dupritifiLbe  ,  l«|ira||dBnêine'soaf  l'^tnpi 

Ce  syslèniR  n'a  pas  illé-aâiA 
(le  h  Goiii-  ii'ii]n]j^),jfflSl,yoM  , 


wiTps  4^ peut-être  ai>pli_iiué.'(yi'i-n 
~  Atteiiilif  qu'^furt.  ajfelii'-Gotii 
de.^lnmt-Tce ,   On  aiig^^g^c  îa  fèmnii 
^oe  oblitrj;.si)ii  imari  iioût^îaifeit 
•Bijauté-i-nTii.:  tjii\  ,  ne  duimi 


h)i,  1tiJ|iaU  tiodidféinent. 
Pyrapde  1^  CQDtraÎj 
vaot'^'forine  et  tei 

Ufixerçke  du^th^t  ëj^cttirab prJi-^ 
-  >  co/kOHIpS  9  çrimf'fnf  ^iit  ^ 


lea  jtreiMWttig(J^)^H A  rgë  Th  éodjy e  de 

intPparm^is  pWnoncée ,  et  Ôrdân^if]ae, 

1(^1  'sera  exécuté  si(i- 


isgechaà  dont  pt  af^l  'i 


lEWS.    : 

ipd  r^siipas  électeur'. 


l,  qumfnnU  l'usurpa' 
Wme^ivifes ,  tst-ef^  applieàiie  'k 


tià^^efonclù^s  piMï 
.'   i-JkB.  PMcuneuM^ 

Jêlqa«s  joq&^rèj  le  i^cè|yp9!iir'Itifclgj 
llfciU  dait^'''?yEroiidis5einétit  de  Beau 
■n^j^yant^-eça'la  c4hc  d'électeur  de^iè<^^'iV*>uclf,  se 
i^iiil  »u c<^oge éle&toralet vote  e^ft pbce.       ^- '    '  ■ 
M.  le  Pi-ocureur  du  Roi  a  p^iisé  que  ce  fait  ^ellt^ait  dons 


Bb/o3)^.  lai^sSjlt  [lom-..  légataire 

^  élections' 
■  sieuf .  Gu^-' 


JOVKItàL 

l'art.  358  d 

juin  1637, 'un  jngelhltnt iJûÀibil^  corréct^oimrl 
la  plainte ,  par 


mii  a  renvoyi;  le  sieiîq?! 
nÎAlteiicIri  fjtrïl' 
^eui'  pM^^Bùbert  GuTcdili',  1?g: 
biens  ^yQRbppart^iiu'aii  siiin  Oi 
pùij  civiq  jouM  ,'sS  sera'rt-prestJili; . 


;  l'iiiitrnctîôn  qtrelf  1 
iv.[>L-l  de  tons*!  ' 
oiii.!i-,  iléc/Hé'it- 
elt-'Cloral  de  Si^l-   1 
vais,  i-ïa'1iL(Ôt«l^in   ni.ii    .kiMU]  ,   ~r  ,,.Taa  .i|,p,;och^Jr 
I)urc4a  et  aucaitjgftt   acii-   iIVIclIi '.n  m  déposant  "son  nie  1 
UUI  ïdaws  ^préSthut  ;  —  Attcutlii  f]iii:  ,'<]»1)S  rînstlfeilîôri', 
rien  ne    détruit"- d'une  m^iuièie  MiffiB«iiie  J'aHegation    qnt  If  i 
sieur  OuipaieE  Mirtrtt:  [khh  ,\ms(;  ù  b»  dijmârche,  qui  ^ir- 1 
mil  LMrijfHor'^lé  k-  IVuit  d.-  l'.çrrUir  ou  de  rt»j«çancej  -  ] 
AtfciiHfïVjiif ,  lût-il  c'tubli  (pjp  lé- stou^  ^ijpiej-'conn^t^ 
ïoU  l^irpai^S -à  prendre  part  à^'opawion  qni 'se  faisait, 
l'art.  aSS'diifJratBéiral,  fît^lquéco^Trî  lni,Wpo«rr^t^c- 
voir  d'apptiaation  :  ^r  il  0  té  ^^It  pas  imiïriscé  cMns  ont 
fonctipn  publi((âe,  cilil^fc  nltta^  ;  'le'eâ  aarsit  pasiKt  nn 
acte  jifflàiS  il  aurait,  d'sB*^art*è4Tc?So  droit  gtli  ne  J^|>- 
pai'tenâit  pas,  et)  (fdutre  part,  «|fc|igé  l'exetîf^'iîlljnj ^it 
personnel  qui  lai  aurait a{fKrten%^^li^ait,àta  cl^ir  <Jeliloi, 
ia:<tifiâ  en  temps  opptJrtn^dï  qjfïittânt  de,ses  coatri1))(ious  ; 
^Attendu  enfin  que  te  fait  jvpwfclié  ad^umr  Goimier u'esl 
caractérisé  ni  dans  le  ch'ao^s.  Itv.  5,  ti^.  >^,*o^^j^3t  ti^i^   . 
d«  crimes  etjHéhts  çelittft  j^  re«efcîcW  des  droits' Ipivi^fe-iii 
par  aucune  au[!ie«s*Tsiljè£da  Codtft^âl'.  »■_       i^  '  J--        1 

Appel  deTs4>art  AtM.  16  Procucçqf-^iéra|.  — -R^sjiïe 
aC /(f/n  i832,>fli>èTde  la  Cour  ^pp^  d'Amiens, /;baiilt>t'e    , 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  M.  rfo  M»icA;F$tési^ut,    ; 
M.  Doc  de  Main(i/-eyiUe ^Ap^qf[ê9pf  par  leqSel  :  \y-' ,''..  '■ 

k  La  ÇÇtVR ,  -*-  Sur  4es  cessions  d£  M.  '^mtt^'^i- 
tut  ;  —  Attendu  que  le  Cûdt-évn^t ,  ^»s  un  .o>(8p''''>parlini-     ' 

•"•     A>      ^■■''i.^'A'. '^^ ■-^.  1 

(1)  Cef^rVi»!9!?)}ft«si  coïKirt  rQ(iieonque  sanMfhi  .oevera  iv^f^  1 

Jaii»aei  fjjnclfcljf*  (ij^i.ndfs,  eiï(fes  ou  miliWfce»,"mi'  au'r^  faft|4^  i 

il'une  de  <cs-&$tlious ,  t^a  pqû  d'un  emprid^niieinent  il^  ieta  >  '^'f'T  1 
ans ,  sani  priMicc  dé  la  peine  fU  fans ,  il  l'acte  porte  le'  ciiAiWt  à  «t 


uer,  çoniprenant  les  an.  mi)  tt  1 1"»,  :i  prûvii  les  crimes  l't'ili'- 

«ui  (It-  <:es  ai-IJcIes  xie  i'onijhvuiI  ili-  ]>i.'iùe  ôoiilï'e'jÉJiit  iiti- 
|>otK  à  l'itrre-Hiibejt  Gi'imiiT,  i.'t  ijue  l'aM.  aSS  ^  nif  iiui 
Cpcfe,  invoqué  jiur  le  Miiiistèrc  [jjiblic  ,  étnnt  rflatif  ù  l'iisiii'- 
|tatiou  de  titres  ou  fonctions  pnbli((*iei,  uVit  juis  appliralili' 
à('esgé<;e, OÙ  il  s'agit  di^  IV-KfiriM  d'un  droit;^ppi*é(n  déroiit 
"■  '"  '  ■  '  -général  du  Iloi  cojitve  PiciT^-tlulxTt  Guiinior, 
iparaiit  ni.  persouiiL'  pour  lui  j  Ct  pour  le^rofll,  ini'l 
@latiou  %a  ucant;  ordonna  que  Je  jugf  UcUt  (tgut  cstap- 
■t^  cfTct,  saustftépens.  a. 

fewm^-t-Upas  «ne  véritable  tdîéna^^',.w\  atirispi^MtJetlh 
pfiapriété  fileinè  etvntiéré ,  ^a(tf  la  rcsokifionMft  îent/it 
^.ri-t-^âns  Iç  cas  çùil4ifjait0piirii^ti^oir'iieu^<fue.^s^ii'à  ■ 
..unx£riaifikt&^s,Ai'  cet^»  ^«i(i5  i 
Le^^envs^ijkeofphji^s^e,  tf9^tl  dfQit  d'exercer  Vactieh  pas-   ' 
;  jBfSBb^^^éî.  afr.)  Cffii,  de  proccd.  tiv.  ,  art.  25; 
l'^t^fÉei^ia^^çJjfie^^^tte-t^le  le  ba.il  empkjrféofùfl^?':  ^  ' 
.-rr.^.cas  de  négative.,  daprè^quelles  règles  ce  c^l^;-. 
4)/^^i.aBifoyKffyiiifre  gowerné?  ^  .  **' 


ï",'"  '  ^/Ibéwn^tziSH-IiftiBo'tonG  ij];.  d'Sipj 

-Çâ^jtîévç  Bouf-mzien-Diibourg^tiéM  m 'Iwil  «Âpfayt^tii^^^ 
Mùdg^ans,  iemonlu^deMéûè|^.vL<E;co|!t^^^tc<]a  175a. 

;£■  ^'9i  le  âeur  flaâriifzreu.  Dubourg ,  troubl^  dans  m(. 
iiNÛpahcÈ  par  Je  bqroii  d'Espagnac ,  a  formé  contre  lui  une 
aif^n  en.  complainte.  • —  Un  jugement  du  jnge  de  pais  du 
caillou  du  Ooisjy-Sarpt-L«g;^'Vlu  34  avril  même  anoÀï,  if.- 
uiaidttnu  le  demandeur  daos  if^osietsion  plut  (ga'annale.' 

jri.aii  ,  ^ur  l'appel  iDtèrîété.par  Je  ^won  d'Eipagaac  devaltt   * 
Ijifibuual  de  Coriieîl',.v(^dî  Je^pijj^iiîent  «jW  .Wt  jhtcrvenii  le--  ' 
SjpùtiSiij:  —  •'■ïï^ibunal,.V4i.là^  !y?"v?9î>''- •  "."' 
pftisîdelis  y  lart.  i«  du  ^c'  18  ^  Xatépmt^'o^^.  ^^  ,  et 
P««.<i3^G[)de  d^KW^iireciTÎiej  -^  M*i^iuè iip&ar 

'  '  4:  '     '  '    '      .  ■     ' 
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former  l'action  en  co[iii)liiuile  ,  il  faut,  d'après  ces  lois,  po^é- 
<Ier  en  iow, nom  comme  maîlre,  aiiimo  domini ,  c't'st-il*ilirè. 
avrnrnaOfjiissessîa'L  civile  ;  (]ue  le  fermier  par  bail  eniph^* 
léoti<{u^  iieSt  <[u'uri  possesseur  p^iîcaire ,  un  déleuleur  'le  k 
chp^e'd'^olroi ,  et  non  nu  possesseur  véritable  ,  pois(]u'il  n(,  j 
peqj  ja[nai»ao<]uéi*ir  de  prescription  ,  ni  par  conséquent  avoir, 
<te  posseSlion  utile  ;  —  Qttc ,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  di:- 
linltioB  1  ir^'à  qae  l'action  directe  contre  le  bailleur  pbj)r.<]Wu 
(ûfîU»ftiire  jouir  ;  que  ccltÊ  action  ainsi  dirige'e  est  d'ailt^f  *! 
pins  certaine  pour  lui  et  a  l'avantage  de  pre'vertir  eu  m jmi: . 
tecnps  tbos  procès  ulterieitrs  qui  pourri^jeul  survenir  parli 
snilê  , 'si  le  proprit; ta i te  de  la  dio=e  refusait  d'exécuter  ce  qui  ■ 
aurait  été  décidé  avec  son  fermier  ;  —  Alteoilu  ,  (-n  fait)  qa'jl 
est  recouim  tiu  pi'oc^  qoO'Bgidrinzien-DuboDrg  n*est  que  (li^ 

■  ^  inlerf  rtipbyléiîiique  du  moulin  dit  de  Mézières  ;  iju'il  est  pai* 

Cffinéqgètit'.sanS'  qualité  pour  intenter  l'aotion  en  complaijilc   ' 
réndt^itc  dn  tEOuble  qu'il  prétend  épronverde  la  part  du  sifur 

d'Esp^gnac ; — Infirme.  «'      .   , 

PÔuiVoi  eu  cassation  Aé  la  part  <1u  sieur  Bnuruï^icn ,  pwr 
_  faussG'  iirterprétalion  efftrfme  vio|aliou  furmelle  tie  la  toi  t", 
§9,  D.»u/(^K)«ji(/e/«,  del'tirl.  i",  tit.  if  ,  de  l'flrdoiina^Ce 
dev657  ,etde  l'art.  a5  duO.ile  de  procéilnre  civile.  '■  ' 

'  ■  'Vqici  ftimmeirt  ces  divers  moyins  otit  été  développés  à  l'au- 
(^enecpar  l'avAcat  dn  dentaiidetir:  '   '^  .•% 

«  fjt  iflbunal  de  Cork^il  a  pensé  que  le  fermier  élàil  P? , 
possesseur  précaire;  que  le>possessetir  précaire  ne  poovait  pai  ■ 
i(i(fiftèr  la  corfiplainte  ,  parce  que  sa  pi^sscssion  n'hait  pai  tfc 
nature  4  lui  acquérir  la  pr^^st^iptlpu  j  et  parce  qu'il  ne  pa's^rt  i 
«Jaifpai  ani>nQâçmim\ c'est  à-dire  par(;p  qu'il  i:(!avaitças  a.  y 
possession  civile.  j 

«  II  n'y  a  pas  une  de  ces  propositions  qui  ue  soit  erronée*  \ 
-  (fcl  moins  inexacte,.  D'abord  lefer^mier  n'est  pas  posscsseor;' 
il  n'a  pas  même  ce  qu'on  appellç  la  possession  uaturelle  ;  ^ 
,  •'(Wl|tntion  est  mera  custodia.  Le  faail  à  loyer  ne  sépare  pas  [a 

■  propriété  de  la 'possession  ;  (?estlçtte'illeur  qui  possède  par  son 
fermier  :.pe)'nOî  etinqUiliiios  au$  serves  nostros  possi(là_rmfi- 
L.  20.» 5  \" yS.  t  de  açfiuir^da  possei-;ei  L.  i";  aii  Gdd-, 
rfc  .-Mf^^l  Voîlit  ppuirquâi  Je  fi-rmlcir,  ne  peut  pas  inttn%i)l4' i 
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compliifitè  ^^  ooia  pa^  t  co^nine  l'a  dit  le  tribanal ,  fgtvçe  qoe 
sàp^u^^lio»  lie  p^nt  pa«  lui  faire  acquérir  la  prescription.  ««<•  > 

Ëb^^boiid  lieu  ^  le  fermier  put-il  être  considéré  coimpe  posses- 
seur ^'ife  ne  serait,  pas  ce  que  la  loij  désigne  sons  le  nom  de 
possesseï^ précaire*  Le  précaire ,  suivant  le  droit  romain ,  qui  I 

a  signalé  ce  vice  de  la  possession  en.  matière  de  complainte  ^ 
est  ce  qui  est  donné  à  quelqû^un  pour  en  jouir  autant  t^e^temps  < 
c(M;pe^i  qui  Ta  accordé  le  trouvera  bon  ;  c'est  une  espèce  de 
(é  qui  descend  du  droit  des  gens  :  Precarium  est  quod, 
ùspetentî  utendum  conceditur,  quandiu  is  qui  cohces^ùt 
/iStory  çuodgenus  liberalilatis  ex  jure  gentium  descendit,  L. . 

'      '  '  •  i 

i^  fiï.  yde  precario.  -   K   ■         ^  ^ 

«  li  n'est  pas  vraj  ,  comme  l'a  supposé  le  tribunal,  de  Cor- 
fcil ,  que  celui  qui  possède  à  titre  de  précaire  ne  peut  pas  in-' 
tenter  Faction  en  complainte  5  et  c'est  ce  doi>t41  se  serait  con- 
vaincu s'il  avait  mieux  saisi  le  sens  de  la  loi  1'^  ,*  §  9 ,  utipos^ 
sidetis ,  qu'il  énoncé  comme  le  motif  de  sa  décision  :  car  Ul- 
pien,  après  avoir  dit,  §  2  de  cette  loi ,  que  la  raison  qui  a  &it 
étabijf'cet  interdit  esjt  que  les  instances  en  matière  de  posses- 
sion doivent  être  distinguées  des  instances  en  matière  de  pro- 
priété ,  parce  qu'il  peut  se  faire  qu'une  partie  soit  en  posses- 
sion et  ne  soit  pas  propriétaire  ,  ajoute ,  §  5 ,  eod, ,  queiia  for- 
tuule  de  cet  interdit  est  toujours  accompagnée  de  ces  paroles  : 
Pourvu,  que  vous  n'ajrezpas  pris  sur  celui  contre  lequel  vous 
ixèrcez  cet  interdit  une  possession  violente  ,  clandestine  ou 
^caire  *  ^perpétua  autem  huic  interdicto  insunt  hœc ,  quod 
tec  vi,  nec  clam,  necprecario  ab  illompossides,  »  Puis  vient  le 
Mrâgraphe  cité  par  le  tribunal  ;  il  est  ainsi  conçu  :  a  Quand  le 
iréteur  dit  pourvu  que  vous  n'aj-ex  pas  l'un  sur  Vautre  une 
^ssession  violente ,  clandestine  et  précaire ,  cela  doit  s'en- 
eodre  en  ce  sens  que  ,  si  quelqu'un  a  une  possession  violente  ,  ^ 

lAidestine  ou  précaire  ,  mais  qu'il  l'ait  prise  sur  un  antre 
•e  «on  adversaire  ,  elle  lui  sera  utile  :  Quod  ait  prœtor  in 
iÊeràicto  ,  nec  vi,  nec  clam,  aut  precario,  siquidem  ab  ah'o, 
fVSii  e£  ppssessio  ;  si  vero  ab  adversario  suo ,  non  debeat 
"w*  propier  hoc  quod  ab  eo^  possidct,  vincere.  »  —  El  c'est  en 
\  sens  aussi  que  ,  dans  notre  droit  français,  ^a  possession  pré* 
lire  n'est  pas  utile  en  matière  de  complainte.  «  Il  faut ,  dit 
rth1er»<ift§sjs6n  Traité  de  la  possession  j,  page  82^  excepter 

TomeXXiy.  55  ,. 
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de* la  rhfie  gënérkie  les^  possesseurs  qui  on¥  usurpé  lear  pos- 
scission,  sok'par  vielenee,  soit  par  des  voies  clandestines,  00 
dont  la  possession  est  précaire ,  lesquels  ne  sout  pas  foûdés  à 
formêrcoaîplainte  contre  celui  sur  qui  ils  ont  usurpé  h  pos- 
session par  ces  voies  ;  ni*  de  qui  ils  la  tiennent  précairement; 
mais  css  possesseurs  sont  fondes  à  la  former  contre  des  tiers. 

«['Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  ,  comme  Ta  Êitletribo- 
ual  de  Corbeil ,  que  le  possesseur  précaire  ,  auquel  il  a  mali 
propos  comparé  le  fermier  ,  qui  n'est  pas  même  possesseur, 
n'a  pas  qoalité  pour  intenter  la  complainte  contre  d'autres  qtf 
celui  dont  il  tient  la  possession  à  titre  précaire  ,  ou  ,*  pour  si 
servir  des  termes  de  Fauteur  du  Grand  Coutumier,\ys.i 
chap.  ai  ,  de  celui  dont  il  tient  par  prières.  Et  s'il  restait  l 
moindre  doute  à  cet  égard ,  il  serait  absolument  levé  par  le 
dispositions  précises  des  lois  i&et  17  ,  ff. ,  de  precario.Em 
qui  precario  rogaverit ,  dit  la  première  de  ces  lois,  §4)" 
sibi  pos  sidère  liceat ,  nancisci  possessionem  non  est  JiiAwWj 
et  la  loi  17,  encore  plus  précise  ,  porte  i  Qui  precanoM 
'dum  possidet ,  in  interdicto  uti  possidètis  adversus  om/^ 
prœter  eum  quem  rogaverit ,  uti  potest, 

«  Cependant,  a  dit  le  tribunal ,  la  pqss^si^ion  ^e  celui  q» 
détieiTl  à  titre  précaire  ne  peut  pas  lui  être  utile  en  matitf 
de  complainte  ,  puisqu'elle  ne  peut  pas  l^ui  servir  à  acquérirj 
prescription.  Mais  il  est  évident  que  le  tribunal  de  Corbeil) 
encore  mal  saisi  le  sens  de  ce  principe  idcontestable,  qaW^ 
peut  pas  intenter  l'action  en  complainte  pour  se  faire  maîw 
nir  dans  la  possession  d'héritages  ou  de  droits  réels  dont  }^, 
priété  ne  peut  pas  s'acquérir  par  la  prescription. ^Ce  priocip^j 
développé  par  M.  le  président  Henrion  de  Pense^i  ^\ 
Compétence  des  juges  de  paix ,  pag.  572 ,  n'est  applio*! 
'qu'aux  choses  imprescriptibleâ"  de  leur  nature  ^  il  ne  s'appfl 
pas  à  la  possession  que  le  possesseur  précaire  a  d'une  A** 
prescriptible  en  •elle-même:  car  s'il  est  vrai  qu'il  ne  paisse^ 
prescrire  vis-à-vis  de  celui  dé  qui*  il  tient  la  chose  à  titrap! 
caire ,  il  peut  la  prescrire  contre  tous  autres  ^  et  c'est  à  ra» 
de  cela  qu'il  a  qualité,  ainsi  qu'on  vient  dé  le  voir,  pKff^ 
tenter  la  complainte. 

«  Une  erreur  non   moins  grave  du  jugement  attaque  ^ 
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de  é/e»  qae  ^^d'aprq|  les  IW  iiootaines  /i4Mppiiaiice  de  ^1667 
i^Wfjoàe'  de  procédure  ^  il  faùf  y  pour  ppuy^ir  former  l'actioii 
«u cpmpiiEifkte ,  po^sTéder  en  son  nom,  aniffio^mirûii^^^ 
dire  avoir  dpe  p9ssessiomcwile.  £n  effet ,  non  *ll^lem)|t  ces 
iois  ne  eontientienj;  pa^  t^P'^uIe  e&pression  dont  on^  ptiis^ 
conclcnre  ejue^elùi^qùi  'se  ponv^oit  eh  >|oniplainte  doive  possé- 
der ani^Afdomim  s  mai»  lés  Idis  roitiainite  €isent  e^^essément 
le  contraire  ,  et  è^'qa'elle&  disent  à  ce  saffft  est  consacré  par 
le  suffrage  nnanimp  desvanteùrs.  Ju'stç,  enitn,  un  inptsêa  ad^ 
versus  çœteï;ps^às^$i^sit ,  di^la  loia^ff.,  uti  PossiDBTid-^ 
in  fm)BKtêj^i^o  f^^ut^êfenl  ^.(jualiscunique  enim  f^t>ssessar, 
hôc  fpifo  tpjLO^jJjS^^or  est,  plus  jurls  habet  quamîlle  ^ui 
n^rÊf>os^i4et.  ^ttr  qciŒTothier ,  dans  son  Traité  de  Ifiposses» 
,sion,  pag.  f^  Spïès  avoir  »di^  qae  la  .possession  donne  des 
droifyi|B^Gflit  communs ^à  tous ^JîéP^ possesseurs,  comine  de 
i  les  faire  r'çpirteS"propriéJàires»  de  la  «lôse  jusqu'à  la  revendi- 
îB^^fioéme  j<b^a'>à  ce  que  celui  qpi  lai'even^qique  jArouve 
^''"M  droit  y  ^vjouté':  ^  Le  .iTd^sèssfur,  qkel  qu'iltsoit, 
y^T  âu^i  une  action  pour.etre  maintenti  dan9»sa  po^é4^ 
sibn,  lorsqu'il  ;i>  y  est  Rouble:  K'éfarqktt^sli^llai  ^ândl^  Tac- 
lioa  utifoisidetit^.  notre  di^oitl&^ti^ak  lui^  éo&hë' aussi  Vac* 
Iron  CD  coxâ]^l|A||e.    '      ^  *-^»  *    > 

i-«  II  setVÊft f^kiXe y  d'Sprès  cela,  de  vai^oit  pcfprquoi  le  tri- 
al^e  6or^pl,  qui^di^vait  connaître  cette  loi  uti possidetis , 
H||h'il  la  ^âii^  eit^l^e  do  son  jugement,  H  ôependant  cru 
■IPnr  ajqiit>âr%ux  conditionH^qu'e  cette  mêfoe^^lpi  exige  pour 
HnAriser  l'action  en  complainte  c4te^dètpFo«i|Rr^t]\|.'^'ptsr 
ièA  anîmo  donfinl,  ^t  d'avoir  non^al€tteAt^e\po!sséssi6ii 
ii^ti]j|;fij|#|?an  Vt^fij? t\ naabl^inême  une.;pdsses5iqT^^civile ,  ai 
W^^4ÊSf^^^i^  ^  çett^'esireur  dan^.la  iauss^'éfl- 

fr  j^ij^flrlBfrtinu  que'  te.  savent 'Buteur  <{e)a'  Compé^j^e 
^aî'x  dq^Lue  de  la  coip^àiutè.  «  On  peut ,  (St^l^ 
)p^.«^2,  4ltê^Sc>\9i  jcompl^inte^iine  acth>n  qni'^paffi^||kà 
||j|f  qm  à^i^  posi^Y^i^  ci^  d'Uii  héritslge;>i£  dijih:  iréè\ 
}f^  la^i^ropriité  peut  s'apqXiéjtidr  par  pre^cripti^ ,,  ôiiM'uifi^ 
djiivevsalité  de  n^enbles ,  pour  s*y  faire  oiaint^ntr^orsqu'il  y lcst 
Nrtâ>]4»'»*Cé  sôiit  Q^s-fm>XBty-:pps session  civile,  qui  ont  sarns 
bntQ  trompé  le  tribunal;  et,  parce  qu'en  distinguant  les 
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diverse]  possé»i(^  "«ii  poisef^l^  nal§reUe  et  pàsinafioa 
ci\lle/  OB  oppelfcl  en  général  possession  civile  la  pos^Ption 
fl«/  «ef^'qui  ^ojs^e  une.  chose  comirie  loi  apj^rtenaiite  en 
proj^pMle',  4^1  qu'il  en  soit  efTectit^qatent  le  ^ro^étaîre  ,  mt 
'  tjuM  irtt  seulement  jusie  si;|et11c^le  cTOirç ,  possessto  anima 
ihminantis ,  le  tribun^  i  pensé  qne  c'était, de  cette  véritablt 
possession' civile  qu%ff.  ie'présiderfl  Henrionde  Pafsey  avait 
entendu- parler  dahs  sa  défiiiilion  de  la'^mplainfe.  Mais  il 
çiîl  é»ité  cette- mépris^  s'il  avait  raU-atteq^ii,à  ce  qui  p(é- 
•èflp  et  amèiie  cette  définili^p.  M.-lr  p'tïsidefit  JTenrîou  ve- 
nait de  remarquer  ,  avec  tes  nucjcns  â'ijkBïirs ,  ^t%jlé^^|Kpjs 
«*i  snrle  possession  qu'est  attaché' le  ^ijftl  Vie  c6in[}laînte, 
mais  à  iajaisine;  il  avait  cité  un  passa'^^fe^,  LanrXèr*,  àir 
l'artrclo  (j6  iM  la  Couliyhe  de'  Paris  j  oij  cef  ajrteor s'exprime 
ainsi  :  a  Nos  anciens  prnt^î^s  distinguent  i\(^%io0t^^  poi- 
sessiiui:  la  nalureUe,'<nù  n'est  que  la  «îmfAu  détection,  et 
la  citlle,  qvi'^'acquiert  par  an  et.  joirrg-et '^ue  1*0*' J 
saisine.  Celui  qui  ftVqàe.  la.^ple  détention  c 
dKttirelte  ae  J^eut  pas  intent«r  complainte;  m^s  ceN 
pCKsédi^paF  an  tA  ^MÎf  ^pon.  vi,  non  «l^m ,  Oift  précario ,  4e 
peut,  parce qu'Jl^lusBisiiie,Ves('à-dirçlaif>ojje^i'ottc/nye.  ■ 
Et(jest:apri>s  cerat|ttrM.  le  président  Heni^nHBrt  que  «de 
ces  notions  i^^ésullé' qu'on  peut  défflir  la  coufitâilité  une  ac- 
tion qai  appartient  à  celui  qui  a  la  pQssessiâfi^Çf^iîe  «^  Maft 
il  est  évidbfâ  itué -par-là  l'a îiteur  n'en |etid  ntiUément  SK| 
contre Is  SisQèsrtioiï  littéral;:  ctt  la  loi,  que'.tbut  possesAllr 
qiiï  a  ^'si&Sltonvi^^onclam,  aut precario ,  n'a  pas  le  t^it 
d'itit'enter'cApdal^e, '^4  ne  prouve  gas  fyîîW  ait  postiéd^ 
anima  dommaiit'îs  :  il  <lit  setilement  que  Altfe  poss^ioi^  s^ 
mit  iiialile,  si  e[]é  n'ov|it'pas  dure  au  itT^L  ^Sfffi  m 
an^  c"est-5^dije  pL-uduiit  te<1«mps  .requis  pMr SMJL|ii  lot- 
siiie ;  i:t  c'tït  la  po^z^es^on,' qneHé  q^^e  soîk, tôrSétq^ 
pendant  lui  an,  (|'t'tl  appelle ^oMi;jfiORCi>^fb^tbtque ce  Mi 
ï^t  pa%  là  eéi'^'oi).  entend  âifâinaivn^ffi^  par /fdsïfifjfodlP* 
HÏe. C'est  etecOre  ce  qu'espliqi(e  PetliiVr  (lan^son  iwailé  A 
la  fiossesSiCHfi  pag,   1 5 ,  lorsqu'il  dit  h  que  l.»  première  espèq* 

■  de  possession  nalarelle, qui  eét'Celle  décelai  qui' nt  raçpS^ 

■  aucun  titre  de  sa  possession,  n'est  réputée  purement  oatn- 
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t  rettrque  lorsqu'elle  n'a  pas  duré  asséfc  long^te^ps  poui-  faire 
«présamer^m  litres  antren[n^t,  elle^erait  censée  procëdeiî;  cf  un 
«jgste  titre,  sinon  prodait,  au  itioins  présnm»  par  le  long 
«  t^œps  qu'elle  a^j^uré^  et  elle  est  en  conséqâenoe  r^0t4fifi^^ 
«  session  civile  ».  jt*  ^     ? 

«  De  lè^4e  deEoandear  en  casi^tioo  conclut  q^e,  n^aïkt  fias 
dans  la  position  du  fern^er.qui  i7e  possède  pas,  mais  ayjiut 
Qjie  possession  qtii  u'çst  iufeclije  nt  jdu  vjce  de  la  violeooc ,  ui 
de  celui  dai^  clsfndestvpite ,  ni  de  pré<2aire ,  ayant  cette  posses- 
sion^ll^eis  plus  à*?i^  et  jour  à  "l'ép^gue  de  së||demande^yant 
par  conséquent  une  possession  que  sa  seule  durée  classe  au 
uonibre  àêîs  po^Êf^^SSÊ^dvM^s ,  il  avait  qualité  pour  intenter 
-•  Taction  en  com{muàl«^,  et  que  le  tribunal  n'i|f:pu  le  déclari|i* . 
Qoa  lÂBceyable  qu'en  niultipliant  les  fausses  interprétations  )d^ 
bit  îsur  lesquelles  il  a  fondé  son  jugement ,  et  en  ajoutant  à  la 
règle  générale  des  eâîets  de  là  possession  une  iex,ceptton  nouvelle 
que  ne  com^hn^nt  pas  les  définitions  de  là  complainte. données 
dâAs  rordonnance  de  1667,  dans  la  CoutcAne  de  ,Paris  ,v-4pM^ 
le  Code  de  procédure,  dans  les  lois  romaities,  défi^uitioiis  à, la: 
simplicité  desquelles  il  est  peut-être  fâcheux  t]vie^  sans  le  vou- 
loir, l'auteur  de  la  Compétence  des  juges  de  payait  porté, 
en  quelque  sorte,  atteinte  >^n  y  ajoutant  ces  mots  ^  possession 
civile,  dont  ""les  juges  du  tribunal  de  Xorbeil  n'oiït  pas  bien 
ç^^pris  la  signifîc^ion  et  la  force, 

^^•:^près  avoir  signalé  les  eifreurs  qui  suffiraient  pour  faire 
^ui0uler  le  fugement  dénoncé,  dans  le  cas  niTcme  où  l'on 
^Qi'rait  considérer  le  sieur  Bournizien-Dubourg  comme  un 
possesseur  à  titre  précaire,  plaidant  contre  tout  autre  que  ce-. 
pÊÎ  dci^t  il  tient  le  précaire,  le  demandeur  en  cassation  s'atta-  - 

ebe  à  démontrer  que  le  tribunal  civil  de  Corbeil  est  tombé  dans 
ppé  méprise  encore  plus  étrange,  lorsqu'il  a  supposé  quelle 
û-eneur  à  bail  eiûphytéotique  n'avait  pas  d'autres  droits  que  le 
H|||>i€  feriaaier  qu'il  qualifie  de  possesseur  précaire,  lequel,  * 
Miissant  en  vertu  d'un  bail  de  neuf  années^  ou  au-dessous ,  ne 
M^ssède  pas  pour  lui ,  niais  pour  le  maître,  qui,  par  un  simple 
l^ily  n^  se  dessaisit  ni  de  la  propriété  ni  de  la  possession. 

«    Cette  démonstration ,  dit-il  ^  n'est  pas  difficile  :  comment , 
pu  effet,. les  juges  de  Corbeil  ont-ils  pu  aussi  singulièrement         ^ 
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méconuaître  ïe$  véritables  droits  da  preneur  à  bail  emphytéo- 
tique? Les  Institutes,  au  {j^tre  dê4£fcat.  etfonduct, ,  §  5,  ne 
leur  disaient-^lles  pas  qu^il  ne  faut  pas  cq^ifoiidre  le  baU  à  em- 
p^|^é9se*a!^ec  le  cdutrat  de  louage^ et  qqi^ce  ^6fit  dea^'contrals 
ayant   leur  nature  propre  et  distincte?  Sed  talîs  contractus' 
quim  intéSf'veteres  diibitabatur^el  a  quibusdam  locatio ,  a  qui- 
busdtan    venditio   existimabatur ,  tex  Z^oniana  lata  est, 
quœ^  empk^ieuseos  contractus  fmypriam  'SUituit  naturantj  ne- 
que  ad  locàtionem ,  neque  ad  vendîtionem  incliriéUtiem ,  sed 
suis  pactionibus  j^lciendanh  La  loi  i  '^«,  au  Cod. ,  de  jure  em- 
phjrteutico ,  ne  s'exprimait-elle  pas  sur  ce  point  d'une  manière 
également  expresse  ?  Jus  emphyt^ticar^^^A^que  conduçiio' 
nii  neque  alieig^tîonis  esse  tltulis  ad^J^dum ,  sed  hoc  jus 
tertium  esse  constituimus ,  ab  utriusque  jnemoratorum  am- 
tractuum  ^îmilltudine  separatum  y  conce0ipnem  item  défini" 
iionemque  habere  propriam,  — D'autres  fois  romaines  ne  leur 
disaie^nt-elies  pas  également  que  remphytépt^^^it  à  perpé' 
tuit^,  soit  a  temps  y  a  un  droit  exclusif  à  la  jouissance  et  à  la 
possession  i\es  fonds  donnés  à  emphytéose ,  tt  qu'encore  qu'il 
ne  devienne  pas  le  propriétaire  de  ces  fonds ,  il  a  néanmoins 
action  concise  tout  le  monde  et  contre  le  bailleur  à  emphy- 
téose lui-même,  pour  conserver  ^«a   possession  et  sa   jouis- 
fiance  ?  Qui  in^perpetmtm ,  portent  les  lois  i  et  5 ,  ff. ,  si  ager 
VECTiGALis,  fundum  fruendum  conduxeÊunt  a  municipibus , 
qûamvis  non  ^fficiantur  domini,  tamen  plaçait  compeiére  eis 
in  rem  action  em.  adversus  quemyis  possessorem,  sed  et  adver-^ 
sus  ipsos  municipes. — ^dem  est  etsi  ad  tempus  habuerint  con-- 
ductum,  nec  tempus  conducttonisfinltumijsit. 

«  C'est  ce  contrat  défini  et  autorisé  par  les  lois  romaines 
que  nous  avons  admis  en  France  avec  tons  ses  effets.  Les 
droits  de  propriété ,  dit  Domat ,  que  retient  le  maître  et  ceuic 
qui  passent  à  l'emphytéote  sont  communément  distingués  par 
'  \ts  noms  At  propriété  directe  qu'on  donne  au'' droit  du  maître, 
et  de  propriété  utile  qu'on  donne  an  droit  de  l'emphytéote» 
Celui  qui  baille  demeure  le  maître  pour  jouir  de  la  rente  comme 
du  fruit  de  son  propre  fonds ,  et  l'emphytéote  acquiert  le 
.  droit  de  transmettre ,  pendant  la  durée  de  son  bail ,  l'héritage 
à  ses  successeurs ,  de  le  vendre ,  de  le  donner ,  de  l'aliéner 
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avec  les  charges  des  droits  du  bailleur.  (  Lois  civiles,  tom.  i  ,' 
[»g.  74,ïio6.) 

tt  Parmi  noas ,  le  bail  emphytéotique  à  perpétuité  n'a  pas 
été  admis,  parce  qu'alors  il  serait,  ainsi  que  le  bail  à  rente 
perpétuelle ,  regardé  CQmme  une  véritable  et  entière  aliéna- 
tion: nos  lois  ne  l'ont  autoris4  que  pour  un  long  temps,  qui 
était  le  plus  souvent  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Il  peut  être 
d'an  temps  moins  long ,  et  conserver  encore  sa  nature  d'em-* 
phytéose  ^  mais  c'est  des  clauses  qu'il  renferme,  des  stipula* 
tions  qui  y^sont  énoncées ,  qu'on  juge  s'il  a  été  dans  la  volonté 
des  parties  de  faire  un  bail  à  ferme  ou  un  bail  emphytéotique , 
et. c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  faire  cette  apprécia- 
tion. —  Mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  changer  la  i^ture  d'un 
contrat  licite  et  valable ,  d'en  méconnaître  les  effets ,  et  d'appli- 
quer à  un  bail  emphytéotique  ceux  d'un  simple  bail  à  ferme  ou 
à  loyer  ;  et  si ,  par  cette  erreur  de  droit ,  par  cette  fausse  appli- 
cation de  lois  qui ,  pour  n'être  pas  textuellement  reproduites 
dans  le  Code  civil  ^  n'en  sont  pas  moins  obligatoires  ,  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  par  un  arrêt  du  23  nivôse  an 
7,  les  tribunaux  créaient ,  comme  l'a'  fait  celui  de  Corbeil ,  une 
fin  de  non  recevoir  que  ces  lois  n'ont  pas  prononcée,  il  y  au- 
rait indubitablement  lieu  à  la  cassation  de  leurs  jugemeus.  i) 

En  réponse  à  ces  moyens  ,  le  défendeur  à  la  cassation  a  re- 
produit et  développé  les  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Cor- 
beil. Il  soutenait ,  d'ailleurs,  que  ce  tribunal,  en  décidant  que 
le  fermier  empHytéotique  n'était,  comme  un  fermier  ordi- 
naire ,  qu'un  possesseur  précaire,  sans  qualité  pour  intenter  la 
complainte  possessoire  ,  n'avait  violé  aucun  texte  précis  ^  que, 
sous  ce  rapport ,  le  jugement  échappait  à  la  c'ensurc  de  la 
Cour  régulatrice.  ^ 

Mais,  le  26 juin  1822,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  ÉiiS" 
^0/2  président,  M.  Porr/^wef  rapporteur,  MM.  Loiseau  et 
Raoul  avocats  ,  par  lequel  :  , 

«  LA  COUR,  T —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou^ 
bert,  avocat-général  ;  —  Vu  l'art.  25  du  Code  de  procédure 
civile;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'emphytéose  est  un  con- 
trat qu'on  ne  dqit  confondre  ni  avec  le  contrat  de  Jouagp ,  n^ 
avec  le  contrat  de^yçnte,  qu'il  a  sa  natu^re  ,  et  produit  des'  ci» 
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fets  qui  lui  sont  propres  (L.  5,  lust.,  de  loc,  etcond.;  L.  f', 
Q,^  de  jure  emphjrieutico  )}  -^  Que  ses  effets  sont  de*diviser  la 
propriété  du  domaine  donné  à  empbytéose  en  deux  parties  : 
Tune  formée  du  domaine  direct ,  dont  la  rente  que  se  retient 
le  bailleur  est  représentative;  l'autre ,  appelée  domaine  utile  » 
qui  se  compose  de  la  jouissance  des  fruits  qu'il  produit  ;  — 
Que  le  preneur  possède  le  domaine  utils  qui  lui  est  transmis 
par  l'effet  de  ce  partage ,  comme  propriétaire,  pouvant ,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  en  disposer  par  vente,  donation, 
échange  ou  autrement ,  avec  la  charge  toutefois  d^  droits  du  , 
bailleur  ;  pouvant ,  pendant  le  même  temps ,  exercer  l'action 
in  rem  pour  se  faire  maintenir  contre  tous  ceux  qui  1^  trou- 
blent et  contre  le  bailleur  lui-même  (  L.  i '«  et  5,  D. ^  si  ager 
vecttgalis)  ;  —  Que  ces  dispositions  des  lois  romaines  ont  été 
admises  en  France ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  de 
droit  Goutumier ,  et  cj^ue  le  Code*civil ,  qui'  n'a  pas  traité  du 
bail  emphytéotique,  ne  les  a  changées  ni  modifiées;  —  At- 
tendu, en  fait,  i^  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  sieur 
Dubourg  ne  tient  pas  son  domaine  à  titre  précaire  du  sieur 
d'Ëspagnac ,  et  en  jouit  en  vertu  du  bail  emphytéotique  qui 
em  a  été  fait  à  ses  auteurs ,  le  2  août  1 75o  ,  par  le  sieur  Paris 
de  Montmartel  ;  n^  qu'il  a  été  reconnu  par  le  juge  de  paix ,  et 
non  contesté  par  le  tribunal  civil ,  que  la  demande  en  com* 
plainte  a  été  formée  par  le  sieur  Dnbourg.  dans  l'année  du 
trotible,  et  qu'alors  il  était  en  possession  paisible  depuis  plus 
d'une  année  ;*  —  «  Attendu  qu'il  suit  de  là  que ,  réunissant 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  25  du  Code  de  procé- 
dure civile^,  lé  sieur  Dubourg  avait  le  droit  d'exercer  l'action 
possessoire ,  et  qu'en  l'y  déclarant  non  recevable ,  le  tribunal 
civil  a  commis  une  contravention  expresse  à  cet  article;  — 
Attendu  enfin  que,  si,  en  confondant  (p  contrat  de  louage 
avec  le  contrat  d'emphytéose ,  le  simple  fermier  avec  le  pos^ 
.  sesseur,  celui  qui  possède  à  tftre  onéreux  avec  le  possesseur  pré- 
caire ,  et  en  supposant  que  le  possesseur  précaire  11e  pouvait  pas 
exercer  l'action  en  complainte  contre  tous  autres  que  celui  dont 
il  tient  à  précaire,  le  tribunal  a  méconnu  les  principtes  cdnsa- 
çrés  par  les  lois  romaines  ,  la  jnrisprudeuce  des  arrêts  et  fo- 
piuioii  unanime  des  jurisconsultes  sur  les  droits  du  preneio*  à 
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bail  emphytéotique ,  cette  erreur  de  doctrine  sor  laquelle  il 
s'est  fondé  pour  créer  une  fia  de  nou  recevoir  contre  i'actiou 
possessoire  du  sieur  Dubourg  ue  peut  pas  justifier  le  dispositif 
de  son  jugement  ;  —  Casse  et  Annulle  ,  pour  violation  expresse 
de  Fart.  25  du  Code  de  procédure  civile ,  etc.  » 

Nota.  Il  faut  'convenir  que  les  lois  romaines  n'avaient  pas 
détcrpiné  d'une  manière  bien  précise  la  nature  du  bail  em- 
phytéotique. Justinieu,  dans  ses  Institutes  ,  titre  de  locatione 
tt  conductione,  rappelle  que  chez  les  anciens  beaucoup  de 
difficultés  s'étaient  ^l^vées  par  rapport  à  ce  contrat,  les  uns 
croyant  que  c'était  une  location,  les  autres  que  c'était  une 
vente  ;  et  il  ajoute  que  l'empereur  Zenon  a  porté  une  loi  par 
laquelle  il  fixe  la  nature  du  contrat  emphytéotique  :  Lex  Ze^ 
noniana  lata  est,  qtue  emphyteuseos  contractus  propriam 
statidt  nûturam.  • 

Mais  tette  loi  de  Zenon  est  la  Joi  v^  C;,  de  jure  emphjiteu'" 
iko*  Or  que  porte-t-elle?  Elle  dit ,  comnie  Justinien  lui-raémé 
k  rappelle ,  que  i'empfaytéose  n'est  ni  un  louage  ni  une  vente, 
ipais  qu'elle  a  une  nature  particulière  fondée  sur  la  convention 
des  parties  :  neque  cul  locationem,  neque  ad  vefiditlonem  in~ 
cUnantem,  sed  suis  paçtîonibus  fuîeiendam.  Restait  toujours 
à  déterminer  quelle  est  cette  nature  particulière  de  contrat 
qui  tient  le  milieu  entre  le  louage  et  la  vente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nature  du  contrat  emphytéotique 
peut  être  appréciée  par  les  effets  que ,  dans  le  droit  romain 
lui-même,  produisait  cette  sorte  de  contrat.  En  effet,  il 
résulte  de  plusieurs  textes  que  l'empfaytéote  acquérait  le  droit 
de  transmettre  l'héritage  à  ses  successeurs ,  de  le  vendre ,  de 
le  donner,  de  l'aliéner,  avec  la  charge  des  droits  du  bailleur , 
d^y  planter,  bâtir,  etc.  Nous  citerons  notamment  la  loi  1 2 ,  C, 
iefundispatrimonialibus,  et  le  §  5,  lust.,  de  loc.  etcond.  La 
première  de  ces  lois  porte  que  i'emphytéote  a  le  droit  d'af- 
iranchir  les  esclaves  employés  à  la  culture  des  fonds ,  et  qne 
ce  n'est  là  qu'une  suite  de  la  propriété  du  fonds  qui  lui  est 
transmise  :  Licentia  eis  concedendaetiamlibertates  mancipiis 
txfundis  patrimonialibus,  atque  emphjrteucanis,  quumfundo^ 
mm  suit  domini,  prœstare.  Xa  seconde  loi  est  encore  plus 
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précise;  elle  porte  que,  tant  que  le  louage  ou  le  revenu  est 
payé  au  propriétaire ,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ôter  le  fonds 
à  celui  qui  Ta  pris  à  bail ,  ni  à  son  héritier,  ni  à  ceux  qui  le 
tiennent  du  preneur  ou  de  son  héritier,  à  titre  de  vente ,  de 
donation  ,  de  dot  ou  de  tout  autre  titre  translatif  de  propriété  : 
Neque  hœredi  ejus ,  cuiste  conductor  kœresve  ejus  id  prœdium 
vendiderit  aut  donaverit ,  aiU  dotis  nomine  dederit,  aliove 
quocumque  modo  aUenaverii,  auferre  lice,at,  Ajouton^  la  loi 
ï'S  §  '»  C.,  si  ager  vectigalis  ,  qui  donne  à  l'emphytéole 
Faction. en  revendication^  m  r£7n^. laquelle  suppose  toujours 
ia  propriété  (i).  ^ 

Ainsi  il  est  constant  quç,  dans  le  droit  romain,  l'emphy* 
téote  acquérait  la  propriété  même  de  Ja  chose  :  les  lois  sont 
formelles  ;  et  d'ailleurs  ,  pour  qu'il  dût  être  considéré  comn^e 
propriétaire,  ï[  suffisait ,  sans  contredit,  qu'il  eût  le  droit 
d'aliéner,  de  disposer  et  de  revendiquer  (2)* 
'  Peu  importe  ,  après  cela ,  que  les  lois  romaines  que  nons 
avons  citées 'disent  que  Femphytéose  n'est  point  une  vente ,  e| 
qu'elles  aient  réservé  aux  bailleurs  ce  qu'elles  appelaient  do- 
minium  directum.  Il  ne  s'agissait  pas  ici  pour  le  bailleur  d'unç 
véritable  propriété,  mais  uniquement  du  droit  qu'il  avait , 
sans  qu'il  fût  besoin  de  stipulation  particulière,  de  rentrer 
dans  l'héritage  donné  à  bail ,  dans  les  trois  cas  déterminés  par 
la  loi  a,  C,  de  jure  emphyteutico*  Le  domaine  direct  n'a  ja-r 
mais  exprimé  autre  chose  qu'un  droit  réel,  soit  le  droit  de  faire 
résoudre  le  contrat  et  de  rentrer  dans  l'immeuble ,  soit  le  droit 
qui  est  attaché  à  l'établissement  d'une  redevance  foncière, 
a  Celui  qui  a  seulement  le  domaine  direct  d'unie  chose ,  disent 
les  auteurs  du  Nouveau  Denisart,  au  mot  Domaine,  n'en  a 
PAS  liA  PROPRiÉTÉv:  c'cst  celui  qui  eu  a  le  domaine  utile  qui  en 
est  véritablement  propriétaire.  Tout  domaine  direct  n'est  qn'ui^ 
droit  réel,  » 

Toute  notre  thèse  consiste  à  établir  que  l'emphytéose  est 
une  véritable  aliénation.  Cette  aliénation  sera  perpétuelle  oïx 


(1)  In  rem  actio  competit  ei  qui dominium  acqnisivi^.  (h,  35,  D., 

de  rei  i/ind,) 

(2)  Yoy,  Lois  civiUs,  Uv.  1",  tit,.4,  n°  3,-  t^m.  i«%  pag.  75 et 74*      ^ 
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à  temps,  selon  qUie  le  bail  sera  faitàpeq^étaité  ou  pour  n'avoir 
lieu  que  pendajat  iiu  certain  temps ,  par  exemple  pendant  99 
aos.  Et  rien  n'implique  coiitradiction  dans  cette  aliénation  ^ 
temps ,'  dttj  dans  l'exactittide  des  principes  ^  l'aliénation  d^urie 
Ghos^^ut  être  subordonnée  à  des  conditions ,  ou  bien  n'avoir . 
Heu  qde  jusqu'à  certain  temps,  ad  cejrtum  iempus  (1.)  )  ce, qui 
se  rencontre  jouttiellement  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat, 
les  donations  en  avanceièeiît  d'hoirie,  ou  à  charge  de  retour, 
00  sous  toute  autre  condition  résolutoire. 

Au  surplus  nous  ne  faisons  ici  que  rappeler  tme  doctrine  de 
tous  les  temp^,  et  qui  n'a  jamais  été  contestée.  Voici  comment 
s'expriment  à  cet, égard ,  au  mot  Emphjtéose ,  les  auteurs  du 
Nouveau  Deni||prt,  qui  résument  toujours  avec  exactitude  ce 
qui  a  été  ÔÊ^Lx  les  auteurs  précédens  :  —  a  L'iÊmp^ytéose , 
prise  dans  son  véritable  sens ,  est  un  contrat  par  lequel  le, 
propriétaire  d'un  fonds  en  cède  à  un  autre  la  propriété,  soit 
à  perpétuité,  soit  pour  un  temps ,  à  la  charge  que  le  preneur 
bâtira  ou  améhorera ,  et  qu'il  paiera  au  bailleur  une  redevance 

annuelle Le  bail  emphytéotique  peut  çtre  perpétuel  ou 

à  temps»  Quoiqu'il  ne  soit  fait  qu'à  temps ,  il  ne  faut  pasle 
confondre  avec  uu  sitnple  bail  à  longues  années.  Il  en  diffère 
en  ce  que  le  bail  à  longues  années  ne  transfère  que  le  droit  de 
joair,  au  lieu  que  le  bail  emphytéotique  transfère  au  preneur 
une  propriété  qui.,  pour  être  résoluble,  n'en  est  pas  moins 
réelle.  » 

£t  la  Cour  de  cassation ,  par  l'arrêt  qui  a  été  rapporté  plus 
haut,  n'a-t-elle  pas  reconnu  que  le  bail  emphytéotique,  même 
à  temps,  était  translatif  d'une  vérïtàhle  propriété ,  puisqu'elle 
a  jngé  «  que  le  preneur  possède  le  domaine  utile  qui  lui  est 
transmis  comme  propriétaire ,  pouvant,  pendant  la  durée  du 
bail ,  en  disposer  par  vente ,  donation,  échange,  ou  autrement, 
avecla  charge  toutefois  des  droits  du  bailleur,  pouvant,  pen- 

datit  le  même  temps ,  exercer  l'action  in  rem »? 

'  Ces  observations,  en  même  temps  qu'elles  font  connaître 
la  véritable  nature  du  bail  emphytéotique,  nous  conduisent 


(1)  Voy.  IL  TouUier,  Jhoit  civil  français ,  tom.  3 ,  n<>  87. 
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encore  à  un  résultat  bien  important  :  c  est  que  ce  bail  ne  rë-' 
pugue  nullement  aax  principes  da  Code  civil  v^t  qu'il  peotH 
encore  avoir  lien.  '  ' 

>  La  question ,  sous  ce  rapport,  a  été  traitée  par  les  autiînr» 
du  Dictionnaire  du  notariat,  au  vafyfi  Emphytéùsé ,  §  a^^oiei' 
eu  quels  termes  :  —  «  Daf^s  la  rigueur  des  principes ,  1* aliéna- 
lion  d'une  chose  peut  être  subordonnée  à  àé%  conditions ,  oa 
bien  n'avoir  lieu  que  jusqu'à  un  certain  temps  «  iad  certum 
tewpus',  comme  elle  peut  n'être  faite  que  pour  n'avoir  liea 
qu'après  un  certain  temps  ,  ex  certo  tempore.  Sous  ce  rapport 
on  peut  encore ,  même  aujourd'hni,  concevoir  uQ^bail  emphy- 
téotiqae  qui  serait  limita  vdrun  certain  temps ,'  comme  s'il 
était  de  99  ans.  —  Cependant  K  faut  convenir^^'un  tel  bail 
ue  se  trouverait  plus  soulnis  de  plein  droit  km^tH^  les  règles 

particulières  qui  avaient  été  établies  anciennement (VoJm 

pour   connaître   ces  règles ,   le  Nouveau  Denisart ,  au  mot 
Emphytéose.  )  "^ 

«  Si  donc  un  bail  qualifié  d'emphytéotique  était  fait  pour 
an  long  temps ,  comme  99  ans  \  et  que  d'ailleurs  les  clauses 
qu'il  renfermerait  indiquassent  là  volonté  des  parties  d'opérer 
un  véritable  transport  de  la  propriété,  dans^ce  cas,  les  règles 
/qui  gouverneraient  ce  contraf  seraient. toutes  celles  qui  sont 
relatives  au  contrat  de  vente,  sauf  que  la  propriété  serait  ré- 
soluble à  l'expiration  du  terme  convenu.  Tous  les  droits  que 
l'emphytéote  aurait  pu  consentir,  tontes  les  aliénations  qu'il 
aurait  pu  faire,  s'évanouiraient.  Ici  s'appliqueraient  ces  deux 
règles  ;  Nemo  plus  j'uris  in  aliwn  transferre  potes tiiuam  ipse 
haberet  ;  Resohttojure  dantis ,  resolvitur  jus  euxipientis, — 
Quant  aux  autres  conséquences  de  cette  résolution ,  elles  se- 
raient réglées  par  les  principes  généraux;   par  exemple,  le 
preneur  pourrait  répéter  la  valeur  de  ses  constructions  (  Cod. 
civ. ,  art.  553  et  suiv.  ).    ' 

«  li  est  notoire ,  au  surplus,  que  le  Gouvernement  lui-même 
passe  souvent  des  baux  emphytéotiques.  Ainsi,  le  caocS  de 
rOurcq  a  été  concédé  de  cette  manière ,  pour  99  ans  ^  à  des 
entrepreneurs ,  qui  paraissent  bien  se  considérer  comme  pro- 
priétaires pour  tout  ce  temps. 

«  Quant  au  bail  emphytéotique  à  //d^/^e/fii'^^  nous  ne  pou- 
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Yons  pas  i  dans  la  l^slation  açtoelle,*  le  consîd^er.  aotre- 

ment  que  coimBê  iiqe  vente' ordinaire ,  susceptible,  é^'laiv 

plus,  de  toutes  les'ckii«(es  qn'oii  voudrait  y  apposer,  et'' qai 

ne  seraient  pas  contraires  aux  lots  ni  aux  mœurs  ;  mais  quant 

anx.  finies  que  la  Mgisl^tioh  roâi^ine  o»  notre  jurisprudence 

a?aieti^-  établies,  elles  ,iâ»^|^rdn  tosite  leur,  autorité,  et  ne 

pourraient  êt^  ^^^ées  àp  droit.  ( 

«  Voici ,  aif  re^l&iM^mmeAtNS^primeJ^  Touliier,  toni.  5, 

»•  101  ,  sur  Temphytéose,  daçà'^BOs  principes  actuels  :  — 

«  L'esiphyteose  n'était  paâ^cdni^  en  Bretagne-,  et  le  Code 

«civil  ne.  nous  donne  aucunes  règles  relativement  a  ce  con- 

«  trat*5^o*nt'8  est  assez  di^cile  de  déterminer  Ja  nature  çt  le 

*  '    w*  #*  ■  * 

«  caractère, ^^icifiqne.  La  loi*du   1 1' l)r>imaire  an  7  mettait 

«  lajouissanefc  à  titre  d^einphyféosiÇ  an  rang  des  Hens  susc«p- 

«  tibles  d'h^pqtliè^e  ^  le  Code  l'en  a  retranchée,  CepeitUsHit 

*'t      '  * 

«  Vemphjrtéùse  existe  encore  dans  plusieurs  départenfens»  Il 
«  scVait  à  désirer  qu'une  loi  précise  fixât  les  idées  sur  ce  droit, 
iqne  T^n  confond  qtkélquefoi/>^ mal  à.l^jfopos  avec  le  bail  à 
« JbogVies  .ann^P^  i>ti.  av^^lei>aiè  à  renje'.  »  ' 

«  Et  IVk  WSÊ^ ,  d^ns  ses  Questions  de  droit ,  au  mot  ^m- 
phjrtéosfi'i^iédlt. ,  dit  :  *  ï^p^ode  civil  ne  parfe  ni  de  î'en%- 
«  phytéoséfcni  ^trk^  il  locataifte  perpétuelle^  mais  il  maih- 
«  tient ,  art; '55tî"}^Iê^bail  à  rent^',  Sauf  qti'il  en  assimile  la  re- 
alagfigWpfrtl'éilté  constituéiO  pbur^e*prix  de  là  Vente  d'un 
ï^onc  censé  n^aintefiir,  sous  la. nî^me  réserve, 
ïj'téose  et  le  bail  â  locatàirie  perpéttielle  :  car, 
«  les«|iff^i|^  qui  existaient^  dai«s  FàiVcièn  dr6i^\  entre,  le 
«  bail  àîË|fiph|rtéo«è ,  le  baifcà  Jocat^irie  perpétuelle  et  le  bail 
«  à  ferd^-^^oîjt^  *^ffacées  parler'  lois  nouvelles  y  qui ,  d'une 
e  pÉhtV  n^J!^Çoir4yissént  ^^^  4^  biens  allodisbiC ,  seule  es- 
<  p^ce,jHni|l^É|les  qui  puf'^^tf^ois  faire  la  matière  d'un 
•%air€mÉil^iwqne,^et,  df  Ça^t^  lé  bail  à  lo- 

«  cataîri^  përpé^Ue  comme  tout  aHssj(  translatif  de  {)ropfiét& 
«  q^  te  .bail  à  rente.»    .  «       '       . 

fjPeA^-diçe  qt(|«.,  snj^nt  M^  1!(|èrlin.,  les  lois  nouvelles  ne 
eohnal^eiit<^plB$  de  bail  Ê^|)hyt^bl|^e  proprerA'ent  dix,  âts 
bail' à  rente ^oprement  dit,  de  localairie  perpétuelle  propre- 
ment dite.  Tous  ce§  contrats  sont  aujourd'hui  soumis  aux  me- 
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mes  règfbs  ^  et  oes  règte^  ne  peuvent  efre  antres  que  celles^ 

c('^t  c'est,  en  effet,  ce  qâi  résulte ^jele* ce  qa'ajdnte  M.  Mer^ 
lin.  «  Ainsi,  nul  doute,  ditoil,  que  les  disposition^  du  Code 
«  ci  vit  qui  sont  relatives  aux  clauses  ..fesdibtbires  des  ^hù'ats 
«  4(1  vente  ne  soient  anpUcsibIeâA(||li;,  clauses  résolutoires  'ées 
«  baux  à  rente ,  des  baus:  emphytéotîquë^^if^s  baux  à  lo- 
ir catiirie  perpétuel(ç.  yt  '    ^  •.  .y  ^il'  %      * 

•  '  ^^^^^ 

f  ♦  .  "  .  -  I 

m 
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Une  Commune  peut^Ue  être  déclarée  responsables,  du  pillage . 
tomuiis  dans  sonsjein ,  lorsquu  est  constant  qu$  la  dés- 
'  organisation  laptùs  complet ,avmt,  détruit  dpfit  cette  com- 
.  ^'mune  tous  les  liens  sociaux ,   que  Jes  Iqis  /y  étaient  ^ans 
for^  et  les  mag^i^tr^^s^ans  ai^torité?  fRés.  nég.  ) 

.FOURNIER,  .C.    LA   Yltj^  'DE    MaRSEILLE.  '  » 

* 

Ainsi  jugé  par  ariist   de  ik  8eOt>A*\des  requêtes^  dir  7g^ 
Juin  i%22.{\oy,  letdu?.  2 4^*1^5 f*tkig*t^^  ^.  *    ^"^    ^ 


*  w 


y 
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L'enfant  €uioptifdù^onatàire^mpêche-^i^i€'0iSsff^e  dit  dhyU 
de  retouf,  stipulé  enja^ur  du  donàteui^ 
le  dana4aîre  prédécéaerait  é^vs  enfaw^  i 
à  l'occasion  duquel  la  donation  a  été  faite  ?, 
Cod.  civ. ,  art.  35o  et  gSr.  *     ^     '^^  ** 


REssEiïf ,  ç;  d'Andurai^^^  ,  ^  jr.  ;^  /  ♦ 


.« 


Par  soii  contrat  de  mariiige  du  i«»  jalpfHbr  ffh^t  fe^wï* 
Lancâl  a-  ^  donatiom  ^«oli  épou9€i.^'nn6  soiM|i'$fe^q||^QO  Jiv. , 
sons  la  réserve  de  retour,  au  profit  du  dodS^t^jj^n^cas^ 
dés^énementuiu  rnaf^ge  sans  enfans  ^30||^^  ^-ifSés  époux, 
n'ayant  npint  d'ejifans  et  ayàç*  perdu  Pelpok  d'eia  aVioli^  la 
dànie'  Laiieek,  du  cûiisenlrjm^t  'de4(^  im^i ,  "^dopléÉ  la^JIfMQe 
'Âes^ein,  ,Olte  adoptiid»  Ait  cofifi^rmée  ^àî?  al^s^  de  ^^^Côiir 
d'appelde  Pau,  du  aS  novembre  1809.^  ^»       •    ;  •'. 

^    La  dame  Lancel  est  décédée.  Sonnaari,  ou  plutôt 'ses  héri- 
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tiers ,  ont  demandé  à  bercer  le  retoai^  stijptilé  *dàùs  le  contrat 
de  mariage ,  attendu'  le  décès  de.  la  donataire  sans  enfaiisisius 
du  mariage ,  conformément  à  la  clause. 

La  dame  Réssein  a  soutenu  qu'en  sa  qualité  de  fille  adop- 
tive  de  la  dame^Lancel ,  elle  avait  le  droit  de  conserver  l'objet 
(le  la  dopation.  Suivant  elle  ,  il  n'était  pas  exact  de  prétendre 

'  qae  la  testatrice /fût' décédée  ^awjT  e/i/an^  y  et  peu  importait 
aussi  que  la  dame  Ressein  ne  fût  pas  issue  du  mariage,  puis- 
que, d'après  .l'article  35o  du  Code  civil,  l'adopté  a  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'j-  au- 
rait  r enfant  né  en  mariage» 

Mais,  le  i5  avril  1820 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Palais  (Jui  ordonne  la  restitution,  à  titre  de  retour,  de  la 
somme  donnée,  attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une 
saWenanee  d'enfant ,  capable  de  faire  obstacle  au  droit  de 
retour,  que  la  naissance  d'un  enfant  procréé  dans  le  mariage, 
et  non  l'adoption  d'un  enfant  étranger. 
Appel  de   la  part  des  sieur  et  dame  Ressein.  —  Mais ,  le 

,  9  mai  1821 ,  atrét  de  la  Cour  royale  de  Pau  qui  confirme.  , 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  55o  du  Code 
civil  et  fausse  interprétation  de  l'article  gSi  du  même  Code. 

L'article  5Ôo*du  Code  civi4,  ont  dit  les  defnandeurs  ,  porte 
que  l'adopté  a  ^r  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droifs 
çtif  aurait  V enfant  né  en  mariage.  —  Or ,  de  même  que  l'en-  ' 
feiit  ïié^^eh  mariage  recueille  les  biens  qui  avaient  été  donnés 
à  son. père,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  succession,  et  em- 

;  pécbe  le  retour  à  l'âiscendant  dofîateur,  de  même  l'enfcmt 

\  adopté  ^«a  le'  droit  de  recueillir  ces  biens  dans  la  succession  de 
Fadoptant'V  et  d'en  empêclier  la  réversion.  —  C'est  le  raison- 

1 

nement  que  font  tous  les  auteurs  relativement  au  retour  légal 
qui  a  lieo  aussi  en  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  postérité 
fCode  civil-,  art.  747  )»  et  il  s'applique  parfaitement  à  l'espèce. 
—•D'ailleurs  ,  nulle  différence  à  faire,  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi ,  enitre  les  droits  de  l'enfant  adoptif  et  ceux  de  l'enfant  du 
mariage.  Le  principe  esJC  constant! 
Tel  était  le  moyen  des  demandeurs.  —  Mais,  d'abord,  il 
I  était  repoussé  par  une  considération  d'équité.  En  effet,  il  pçi- 
faît  constant  que  l'adoption  d'un  enfant  par  le  donateur  n'a 


^ 
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point  VtBkt  clejrévoc^er  la  donation  qotérieare.<i).-  Or  serait* 
il  juste  que  l'adoptioii  faîte  par  le  donataire  eût  l'effet  d'empé^. 
cher  Texercice  da  retour  stipalé  par  le  donatear? 

Ensuite,  \ç  retour  conventionnel  est  gouverné  par  d'autres 
règles  que  le  retour  légal.  Celui-ci  est  un  droit  successif,  cpii 
se  règle 'par  les  dispositions  du  titre  des  Successions  ,  lesquelki 
sont  communes  aux  enfaus  adoptés  et  aui^  enfans  du  mariage. 
Mais  le  retour  conventionnel  dépend  uniquement  de  Ja  con- 
vention des  parties  ;  et ,  par  exemple ,  il  ne  peut  étrb  exercé 
que  dans  les  cas  qui  ont  été  prévus.  —  Aussi  c'est  ce  que 
les  auteurs  distinguent  parfaitement.  Tout  eil  enseignant  que 
l'enfant  adopté  doit  empêcher  l'exercice  du  retour  légal, 
MM.  Chabot  (2)  et  Toullier  (5)  pensent  qu'i|  en  serait  autre- 
ment si  la  réversion  avait  été  stipulée  à  défaut  d^ enfans  nés  eu 
mariage»  Or  telle  est  l'espèce  de  la  cause.  —  Il  s'a^issait^  <att 
total,  d'une  question  d'interprétation  de  volonté.  La^Cou^r  ré- 
gulatrice l'a  décidée  dans  le  sens  des  auteurs*^  et  comme  le 
voulaient  aussi  la  raison  et  l'équité. 

Du  27  juin  1822 ,  ARRET  de  la  section  des  requêtes  ,  M.  Hen- 
non  de  Pensey  président ,  M.  Pardessus  rapporteur ,  M.  Ld- 
seau  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  7-  Sur  les  conqlusions  conformes  de  M.  £e- 
beau,  avocat-général;  — Attendu  que,  s'il  est  déclaré,  par 
l'art.  55o  du  Code  civil ,  que  l'enfant  adopté  a  ,  dans  la  sucr 
cession  de  l'adoptant ,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime ,  il 
est  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  95 1  du  Code  cÊvii  et  à  Tinteu- 
tion  de  ceux  qui  stipulentwu  rçtour ,  ç^u  cas  où  le  donataire 
décéderait  sans  enfant,  de  prétendi;e  que  l'adoption  d'un  en- 
fant puisse  être  considérée  comme  une  suryeuance  de  posté-  ^ 
rite,  qui  ferait  obstacle  à  ce  droit  de  retour;- que,  dans  l'es- 
pèce, cette  intention  ans  parties  ne  saurait  être  douteuse.,  puis- 
qu'on lit  dans  le  contrat  de  mariage  de  1770  que  Je  retour 
i^ura  lieu  en  cas  de  désavénùment  du  mariage  sans  eniam 

(1)  M.  Grenier,  Traité. de VAdopUofn^ï^^^;  M. Toullier,  jProii  eîpil  *  ' 
français,  tom.  5,  a<*  3o3,  ete, 

(2)  Commentaire  sur  les  Successicns ,  art.  jijt  ^^  ^^' 
{3)  Tome  4^  n®  24o. 


: 
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ts  étic^h — ^,  Vtoxx  i!  sait  que  là  Coar  Aé  Pau ,  loin  d'avoir 
lé  les  loistascitéçs^  en  à  fait  une  juste  application;  '--  Re- 

COUR  Jtffi  CASSATION- 

magistrat  qui  a  concouru  h  un  jugement  ou  à  un  iarrêt 
mit' il,  enjr  apposant  sa  signature ,  exigef'  qu'il  toit  fait 
^htidn,en  marge  de  la  minute  ou  dans  un  acte  sépàtê 
iressé  par ''le  greffier  ^  qud'a  exprimé  une  opinion  cori' 
fnàre  à  celle  qui  a  prévalu  ?  (  ^és.  nëg.  ) 

LlB  MlNÎ^TXRE    P«BX»IC  ,    C   M;  LK  GONSEILLEII  AnDI^. 

Roq^  pensons  satisfeire  entièrement  te  lecteur  sur  cette  im- 
riante  question  en  lui  présentant  le  réquisitoire  de  M.  le 
Icurenr- général  à  la  Cour  de  cassàtioç. 
Ce  magistrat  ^expose  ^q^'ii  est  chargé  par  M.  le  gi^de  des 
ïauY ,  n^inistre  de  la  justice ,  de  dénoncer  à  la  Coar ,  en  vertu 
Fart.  kLi  du  Code  d'instruction  criminelle,  uts  aetç  émané 
m  magistrat  de  la  Cour  royale  de  Colmar ,  acJte  q^i  a  es  lieu 
"àpson  de  ses  fonctions ,'  mais  qui  enrexcède  toutes  Te»  bornes^ 
vse  les  principes  et  ébranle'  les  fondemens  de  Pordre\  judi"- 
ire.  \ 

Les  feîts  consistent  entièrement  en  la  pièce  dont  expéditioa 
ci-jointe  ,  et  qui  «st  ^ixm  connue  s 

I  Cejourd'hui ,  8  mai  Ï822,  à  sept  heures  da  soir,  naris  , 
ffier  en  chef  delà  jjourro^^çtle  séante  à  G>liQar,noa8  sommes 
dos  chez  M.  jindf^ ,  conteiller  en  la  même  Cour,  pour 
ilgna^ure  ^  apposer  par  'lui  ad  bas  de  l'arrêt  rendu  hier  « 
is,ra£Ôlire  du  complot  deBdfert.  Ce  magistrat  nous  a  dé- 
4'qii'ill^tt  pr^t  à  le  faire  ^  mais  qu'en  marge  de  cet  »r-^ 
pi  ^^ait  ^écrirte  ces  naots  :  «  Je  déclare  qiae  j'ai  opiné  non 
nipo^tr  le'petit  nombre  de  mises  eu  liberté  qui  ont 

ronondées  ^  mais  enoone  gourcelks  de  viogt^^sept  per* 
^pr  les  <|Uaraat<>*^Q9^  <iui  ont  été  fbappées  d'afccu-» 
i  Sur  f  ô<^  v»d\  dvo^s  dfclaré  à  M.  André  que  nous 

vions  recevoir  saMféalaraftibQ  en  mar^e  de  Tarvét)  nais 
féii^Wfu^  à  |(alrtilii  aeté'qui  la  contiendrait,  et  qi^i 

it  en  n&iiiule'au  fjMÊki  de  iaÇbmp,  et  dont  il  lui  sériât 

i   Tome  ^ir.  36 

I 

i 


N 
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rti^H  une  expédlttonà  Timl^nt' inéme  :  ce  qm  a  étë  %iUa  ^ 
moyen  du  pr4seiil  procès  verjiBl,  qu^il  a  signéaypi^  ^p^^Mit 
aifréU  Sigt^ê  And^ré ,  et  Lisiipkri':^, '^^|^r  en  chej^^, 

•Celte  étrange  proteçtatibii  a  du, fixer  les  i*egàr^s  dû  chefè 
fa  magistrature  e}.. exciter  toute  sa  ^oHiisitude.'^ La  lettre  pir 
loqueUe  il  charge  rex^psaiit  d'en  rec^^ir  la  cassation  cooUeiit 
Ici  obsi^a^ons  qui  appartientlbut  à  la  matière.  Vexf^ 
croirait  en  affaiblir  le  uoble  car^eicre  s'il  ne  les  *présq^t: 
pas  .testuel|eti»ent«  '  ^  t 

' ,  Les  voici  :  «  Un  pareil  acte  est  également  cootraife  à^N» 
les  règles  anciennes  et  modernes ,  fi  lâ  dignité^ de  la  magîstn- 
ture  et  au  respect  dû  à  Tauforité  de  la  Abose  jug^. 

«  Les  ordonnances  qni  défeude,nt  aux  magistrats  i^,^ 
conniâtre  ce  qui  t'est  passe,  dans  le  secret  de  Ja  d^ibé 
«t  par  conséquent  d'exprimer  nue  opinion  contraire  à  celle 
a  prévii|uy  sont  très-anciennes*  lien  ç^isteune  de  Philippe 
YaloisVde*i344  »  et  une  de  Charles  Yil/de  \t^/fi,  Postan» 
torum  pfelatiànem  (  est<4i  dit  dans  la  t»remière  ) ,  nuUuscaf^ 
cpàu'otusfi^erint  4o^ini  débet  alffs  -  revelare  y  contrarlua^ 
ro  /aciers  parjura  pœn^jn  noverlt  se  Uicurrisse.  M.  ^¥$Ê 
seau,  en  tli^ortant  ces  U$:vati  de  l'erdounaQce ,  ajoute fl 
cette  règle  regarde  les  prés idens ,  coriseillers,  avocats  etpt^ 
eureurS''gén(raux ,  greffiers,  notaires  et seârétaires ,  ^' 
siers ,  clercs  élu  greffe  ,  même  les  prélats  ou  ouvres  qid 
entrée  et  séance  dans  les  Coms* 

a  Les  lois  modernes  ne  sont  pas  <noius  précises  ;  elles  ont  i 
bli  deux  règles  qui  condamiient  «g^leoM^t  "tout  acte 
quel  un  magistral,  s'iiolant  de  sesxsojilègues^  exg^ime  v 
nion  couiraire  à  celle  qtii  .a  ^é  consacré^  par  une 
laqaeUe  il  a  concouru.,*  i»  Les  fuges  .doivent  d«]i||Aé^ 
cret:  c'est  ce  que  porte  rart.>4»8  die  là  CoiisMtutlbs 
qui  a  abrogé  unç  loi  du  ^6  mars  179$  ^  par^bqunie  il 
ordonné  que  chaque  ^uge'opipGi;^it;à,i>4ute  yoixij  a^ 
décide  encore  r«rt.  569  du  Code_d|àBSttfUQlioa^i^i 
est  clair  que  ieJégiélateur  ^^t  q|i^  ^  «îpiii^fU  îif^^ 
restiiit'  inconnues  :  ou  v»  dâreoteBatet  contre'  oette  v 
si  l'ou  pevm4A  à  tou»  J^  dfclid^  |fe  j^rotg/ff^  «  |N(W 
il^eut  arriva  que  ti^s'lÉs  Voles  •w^uneet  pi^ii:»«  ^. 


siHl.  %S4  et  ^fj^  du  Code  crîllstructiuiji  cVimiiielle  Vaillent  c^ue 
l^^yrçéU  «1  jÉ£|tière  criiniQ}sHe  soient  signés  par  touj  les  jugés 
ittii'jf^'Out.coucoùra:  Us  exigent  doue  que  chacun  de  ces'ma» 
Cirais  en  aœepteict  resfi'oiisabilité.  AiitsI ,  \é  jiigp  qtii  ue  signe 
((^fl'àâîlapii^qu'itxi'êsl:'  ))as  de  favis  dd  jugeineift  radtjpn* 
int  dm-à-fiût  ril^lèntion  du  législnteuf.  H  donne  une  signdt^ 
ture  ;  pour  al â^ dire ,  vaine  et  itlfi^oire.  La  loi  a  c/itendu  que 
le'ju^ttBdi^t  serait  âouteûu  par  rui^orite  'de  son  i|d|it  ^  et  au 
cantr&ite  il  emplpid  'cette  autorité  ^ur  le  combaHre» 

«  Ëofii)^  ^ocbme  je  iVi  dit  »  dé  telles  protesta tiotis  blessent 
kdigoité  de  là  inagistraiufev  eu  révéla|]t  le  secret  de/Siistusr 
si^us. w^  èe  sont  agitées  dfiu^  le'sein  d'un  corps  judiciaire ,  dii% 
^fDnH^qary  dut  été  soutenues  y  et  uiéoie  des  passons  qui  ont 
IfujlKâii'e  entendre  leur  voix.  Elles  portent  atteinte  du  respect 
m^l'la  (ob-osyjdgéé  :  car  elles  font  coMiaitre  Foppoâjilion  qu'ji 
ftucq^ù^f^rkyïs  de  la  Dnaioi^te,  et  elfes  provoquent  1^  pûblù; 
i«  se  ranger  ^x  côté  de  cette  'opposittoQ.  » 

Tc'[isoi|^  lés  gcauds  principe&rappelés  par  le  cllëf  de  ia  ma- 
'"     ure  ;  telles  sont  les  hautjps  coniSid^rattons  qui  ont  motivé 
^miuatiôA  qu'il  a  pHse  ,  ,ct  cjui  lui  on&i'ait  terminer ^^ 
t^)ar  ces  mpt^  :^«  ^c  ne  purs  donc- tolérez*  une  déclarai  iou 
fi  la  Viik^e4^  celle  doijt  ilVagit,  » 

Ce  tùï\^tÊiéfé%  il  piaisaA.fa  Cour  Casser  et  an^iuler  ,  en  vertu 
Vp.  Tart.  44^  ^^^  Code  d^nstruôtiou  criminelle ,  i*acte  dont-  il 
;<&git,  et  oi*doni)er  qu'a  là  diligence  de  l'exposant ,  l'arrêt  a  iHf^ 
«hir  3era  irrfprljpé'et*  trauscnt  sur  Ips  registres*de  la  Coiy* 
ide  Colmar.  -^  Signé  Mourhé. 

7.J  7î«*?i'iS2i,*ARnêT  de  la  scctioA criminelle,  M,  Bai"- 

'résident^ 'M,  il^«/wort/  rapporteur,  par  lequel  :        -►      '  • 

'UR>;-t-Sur  Tes  conclusions  de  M.  //t/û , 'avocat- 

;^u'|l'réquisîtôiie  duprôcufcur-géuéral  eu  la  Coufiv 

![€xécttttô]|  de$  ordres  à  lui  transmis  par  Mgr 

^«çeaux  ,;^Hini«6'e  *4e  la  justice  ,  il  demande  l'an- 

/dH||i*|iff!k du  8^n[)^i  dernier,  dau^  lequel  un  magit;- 

i^^Aar  loyale  de  Colmar  déobrc  qlie ,  a  dans  TafTaire  ^ 

p\âmt  Brffta:t*,  il  a^opiné^non  seulement  pour  lé  pe- 

mbrc 'de tnile»  curiiberté  qui  ont;  été  |>r|^npnèées  ^.intiis 

P' o|^c|  d€*.yiuc-^pt  pcr$onUcf  sur.fcs  <|ttttrai^,^ 


f.ér. 
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•  quatre  qiii  ont  éié  fr^p^cs  d'âbCiisntion  »  ;  -^;%A[tenrfa  qçif 
c<!  magUlrat  4  lilgé  qu'il  fût  rédfg^  acte  de  cetR  iI^lara^j^T 
comme  aiie  condition  delà  siguatare  que  te  grefBer  l'ÎQVÎLait 
à  apposer  au  pied  dt  farrêt  de  mise  en  a«dsatiqjl  j  que  <xu£ 
déclaration  est  donc  indivisible  de  ciitte  JlguBture^  qu'clleU 
rtnhcteTnâme  caractère  ,  et  que,  coraqie  elle  ,  elle  eit  on  acte 
jndiciaite  ;  —  Vu  l'-art.  44 1^^"  Code  d'iuit'ruoifoa  criiqînclle , 
aux  ternies ,daqBKt  la  Coov-  de  cassation  aaxuiU^  les  jiçtes  ju- 
diciaires qni  bi  sçnt  dënpnc^  par  le  procnrear-gËa^ml  dii> 
Roi ,.  en  exéoation  des  ordrei  d^  i^Utrë  de  ta  putice  ;  ■ — 
FaisbU'drott  an  réqoititotre  d|^t*pfQiqir^-g^péral ,  et  a.éap- 
ta^t  les  moti&  j  énonce  ,  C^sse  et  Aï<MUixe  la  déclaraUoQ  4? 
VI.  Andr^ ,  conseiller  è  la  Cour  royale  de  Golmar,  da  8  qnî 
dernier,  portant  qu'il  a  opiné  noo  sçulemeut  ^or  le.>fl^t 
«nmbre  des  tnises  en  liberté  qtiî  ont  été  prouoiicéçs^  ^maît  ^ik- 
core  pâtir  celles  de  vingE^sept  personnes  sur  les  quarajE^f^^aa- 
tre  qqi  «it  été  frappée*  d'accoMtion  i —  Ordounç ,  «to.  » 


COUa  VB  CiaSATlON.  i 

Un  arrêta  la  chambre  tPacOlsution . poriapt qu'i l  k't  A-iaw" 

*  suiTKE  cowTnE  tE  pnÉVEKiT,  ptëmevàr  lès  nouvelles  incii- 

pations  aSéguées  devant  ejle  pv  le  plaignant ,  p^tH  étn  1 

altoguépar  ce  dernier  en  cassaOûh  ,isi  le  Finistère  public  j 

.    .ji'a  pas  formé, de  poiayoi,contre  cet  arrêt?  {h.éi.'tié^^  )        j 

»  ,.         ■    NiOGBfT»  C.  Cnitâi.   .  *  -'         •{ 

Ainsi  jugé  par  ^anéT  de  la  section  (Tiniiiiclle,  da  ^S/t^ 

lâjiz:  Voy.'tefaiin.  5  de  iSzS,  pag.  44j. 


■  ■  COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 
■iJans  le  cas  de  l'an.  584  Ài  Code  dèfracédrtre  ,  lorsque  fÀu- 
sieurs  parties  procédant  ensemble  ont  f^lii  ie  même  domi- 
cile, les  sipjijicaiions  iCe:xploit  doive  ni- elle  s  éliv  faites  à 
chacune  if  elles  par  copie  sfp^é  ,  uiinobslani  Cunti^'Ùt 
.  domicile  élu?  {l^Éi.  air.y'CoiCdeprocéJ.  ,:iit.  68,45$B 
584.  _;     ;."    *  ] 

Les  BÉniTiEBs  Ro^,  "6..  Novat.  . -.-    *J 
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M.  CÂ^/ièmrpr^Hdent/MM:  Primard  el  Bregnoi  avocats, 
pà*ieqite]: 

*"«  Là^ObCJR ,  —  Sur  les  conclosions  de  "M,/ Berlioz ,  avoCat- 
I J  -^  AUenda  que,  d'après  l'art.  456  du  Ckide  dé  pro- 
cicTofe  civile,  Pacte  d'appd  doit  être  signifié  à  personne  ondo- 
/îiicite/  soas  peine  élë  nuHité ,  et  qu'il  doit  être  kiissé  autant  de 
i:3pîes  qu'il  y  a  de  piersonnes  intéressées ,  puisque)  sslÀs  <^pie. 
il  n^  a*  psîs  dé. signification  valable  /  —  Attendu  que ,  bien  (}iie 
4'ârt.  584  du  même  Code  {Permette  la  notification  de  4'appet  an 
^mldile  é^  p<ir  le  commandement  à  fin  de  saisie  ,*  ti  ne  déroge 
pas  aux  dispositions  de  Part.  456  y  qu'il  n'introduit  de  diiFé* 
rence  qu^n  ce  qu'il  autorise  la  signification  de  l'appel  à  un 'i^or 
Yiliiile  éitt  \  d'oui  il  suit  que  toutes  les  dispositions  prescrites  pur 
Part.  4^56  ne  doivept  pas  moins  être  observées  sous  peine  de 
MiIKtiL.—  Attendu  que  \t\  consorts  Novutt^orA  signifie  qu  oiiè 
)ëopie^P^Ieur  appel' aui  cohéritiers  Roy  ^  au  domicile;  ^r  eui^ 
âa  chW   Delactoix  leur  avoué,  dans  lèi^r  commandement 
%éa]al^e  à  saisie  immobilière^  qu'une  pareille  tignification  est 
ififecte^  de  nullité  ;  qu'il  sera  toujours  vrai  de  dire ,  eti  effet, 
lorsqu'il  li'anra  été  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous ,  que 
«êai.an^EÇfuels  une.  copie  n'aura  pas  été  laissée  n'auront  pas 
one  connaissance  légale  de  l'acte  signiâé  ^  qu'unjji  seule  copie 
laissée  pour  tQus  ,  ne  pouvant  s'appliquer  individuellement  à 
f.nu  plutôt  qu'à  l'antre,  ne  peut  être  utile  ponr  aucun  d'eux; 
fiierunitë  de  domicile  des  personnes  auxquelles  la  signifîcà- 
vba  doit  être  faite  ne  change  rien  à  la  chose,  puisque,  dans 
<À|te  espèce,  cormne  dans  celle  d^un  domicile  séparé ,  chacune 
S'éltes  ne.  peut  avoir  une  connaissance  légale  de  l'acte  signifié 
^  par  la  copie  qui  lui  en  a  été  remise  personnellement  ;  «-^ 
V^enda  d'ailleurs  que  les  cohéritiers  ftoy  ont  toqs  dès  domici- 
l^séparés  «  et  que  la  copie  d'appel  sfgnifiée  au  domicile  élu ,  re- 

'^  à  l'on  d'eux  seulement,  laisserait  les  autres  dans  l'igno- 
de  ce  même  appel  j'—  Par  ces  motifs ,  Déclare  nul  l'acte 

ippel  dont  il  s'agit ,  etc.   » 
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i^csqiCon  vendla  chose  diauirui  en  déclaiant  qu'on  se  poho 
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;     FORT  pour  le  propriétaire ,  peut-on ,  iLà$s  ïè  cas  où  celui- 

.1  t  ■■•*'Jk 

ci  refuse  de  ratifier  y  échappera  la  garantie  énvers*rac(fv^ 
f^ur,  surle prétexte  que  ce  dernier  rC^gftoraîtpas  que  la  cMfc 
fdtii  autrui?  (  Réi.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  i  i20'et*i£^^M' 

Maacrandon,  C  V^RjeNi4i;0.  ...j,*V 

E|i  i8ti  le  sienr  Marchândbn  avait  iS^en<%i',  par  âclé  'é^ 
tlientique,  divers  immeubles  au  sieur  f^ergnrasùd^\jêAth\viik 
^taut  mof t  saùs  avoir  payé  In  totcltité  du  prix ,  Marehamton 

,  «en  a  rcclanfé  le  reliquat  contre  les  deax  fils  du  défunt  «  4*oh 
maji^ùr,  l'aulre  mineur.  —  Dans  cet  état  de  choses  ,  et  le  a4 
«ejitembre  i8r4  i  il  cfst  intejFvenu  entre  Marchandon  ,  d*iipe 
part ,  la  veuve  f^ergniaud,  tutrice  de  son  enfônt  bitûê^r/ieof 

,  '  nard  P^ergniaud,  fils  majeur ,  et  Sjrlvàin  Vérgniaud ,  oflcle-de 
CCS  derniers,  un  traité par  lequel  I..eoBard  ètSylvain  Verg«^^ïï, 

,  agissant  tant  en  leur  nom  {personnel  qiie  comme  se  po^jp^t^if 
pour  leur  frère  et^eved,  rbiweur,  ontconseittiia  ré^okicioade 
la  vente  de  i8l  r  ,  et  ont  rétrocédé  a^r  sieur  Mardiandon  les 
immeubles  qu'eRe  compi'enâit ,  en  Jnl  abai»dpnnaot  %  à'  titr^ 
d'indemuité,  là  portion  de  pri*  qu'il  avait  reçue.  •  "^ 

A  répoqite  de  sa  majorité,  Je  mineur  Vej*gniaud  a  ^nîasé-  de 
notifier  ,  eii.ee  qui  le  concernait ,  le  traite  de  ïS^Tj:  ;  par  suÀe 
tl  a  demandé    contre   IV^rchâudon  le  partagé   dès  immeu- 
Mes  rétrocédés  ,  a  Teffet  d'obtenir  la  raoitié^qnl  lui  revenait. 
•^  Sur  cette  demande  Marcbandon  a  appelé  Léonard  et  Syl* 
T^tU  Yergniand  en  garantie  devant  le  tribunal  de  Gaéret  ^ 
mais  le  29  janvier  1821  ,  un  jugement  dexe  tribunal  a  dé- 
claré  nul  le  traité  de    1814  à  Fégard  du  mineur  ,  et  re}el|é' 
factioji  eu  garantie ,  —  «  Attendu  qu'en  traitant  sur  ta  moi- 
tié appartenante  au  mineur  dans  les  immeubles ,  Léonard  et 
Sylvain  Yergniand  aVaieVit  aliéné  la  chose  d'autrui  ;  cjù'nuc 
/telle  stipulation  était  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1699  ^**  Code 
civil ,  et  ne  pouvait  doiiner  lien  à  des  dommages  et  ititérêts 
en  faveur  de  Marcbandon,  parée  qu'il  n'avait  point  ignoré 
que  la  chose  fût  à  autrui  ». 

Appel  de  la  part  de  Marcbandon. 'Les  premiers  juges,  a-t-il 
dit,  ont  fait  une  fausse  application  de  Fart.  iSPgg:  ce  n'était 
pas  d'après  cet  article  qu'il  fallait  décider  la  qucsUdii ,  Toaii 
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d*âprès4*àrt;  iiao,  qui  a^utonise  les  con^ntioiu  par  lesquelles 
une  partie^ se  porte  ^yb/t  pour  un  tiers.  Or,  aux  tcftnes  de  cet 
artidç^  lorsqu'un  engagement  de  cette  nature  c^  élé  pris ,  nul 
q/^*vtne  indemnité  ne  puisse  être  r^ciaiotfë  contre  ce^iî 
(|ut'^t.  porté v/fT/^  si  le  tiers  refuse  de  Ratifier.  Dans  l'espèce, 
t^pnard  et  Sylvain  Vergniaud  s'étaient  portés  j|ôr/^\  fe  npi- 
n«ar  Vergniaud'^  refusé, de  tenir  rengagement:  j'ai  donc  dcoit 
d'obtenir  cot9|r^  Jes  premiers  des  dommages  et  intérêts  ^  saii^ 
qu'on  puisse  n>'oppo8ei*t|ne  je  n'ignorais  pas  que  l'inraieuble 
fut  à  autrui ,  parce  qu'encore  une  fois  ce  n'estpas  à  cause  de 
réviélion  que  je  réclame  une  indemnité  ,  mais  à  cause  du  dé- 
Mat  d'accomplissement  de  la  promesse  consignée  dans  le  traité 
de  i8i4.  •       ,  • 

,  Le  \^^  juillet  1822  ,  arr^t  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges,, 
M.  de  ùaujal  premier  président ,  MM.  Dumont  et  Joubaud. 
avûcatS%  par  lequel  : 

«  [A  COUR  ,  —  Attbndtr  en  droit  ,  qu'aux  tejrmè»  de  l'ar- 
ticle I  i2Q  du  Code^  civil ,  il  est  permis"  de  se  porter  ybr^  pour  ' 
DQ  tiers,  sauf  indemnité-  ccmtre  celui  qui  s'est; porté  Jbr£ , 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement  ^  qae  cette  règle , 
copçne  en  termes  géiiéraux ,  s'applique  également  à  toiî^  les 
coutrats  ^  Çt  qu'elle  *ne  reçoit  aucun  exception  pour  lë  cas 
particulier  du  contrat  de  vente  ,  par  la  dispositiôh  de  Tarti* 
1S99  da  Code  civil ,  qui ,'  n'étant;  relatif  qu'aux  simples  v^itiçs 
iaites,par  un  tiers,  de  la  chose  d'autrui ,  sans  se  porteryor/pbur 
le  propriétaire ,  "*i'esi nullement  applicable  au  cas  où. le  ven- 
deur s'oblige  à  ^ire  ratifier  la  vente  par  le  propriétaire  de  la 
'.chose  vçndne^ — Attendit,  relativement . aux  dommages  et 
yité^'étsyique  le  préjudice  essuyé-par  Marchandonestintinimént  . 
h)odic|ne5  —  IV^bt  l'appeilatien  et  ce  dont  est  appel  au  néant «^ 
émendànt,  condamné  Sylvain  et  Léonard  Vergniaud  à  garant 
■  lir^  relever  indemne  le  sieur  Marchaudon  de  toutes- les  con- 
dumnaVibns  prononcées  contre  lui ,'  ainsi  qu'au  rembourse* 
ment  de  la  moitié  iïes  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  ré- 
trocessien  y  et  pour  tous  dommeTges  et  intérêts  ,  condamne 
tes  intimés  aux.  dépens  de  première  instance  et  d'appel.   ». 


^ 
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luorsque  lés  objets  volés  ou  pillés  ne  sorti  pas  rendm  m  na-  . 
iure,  la  Commune,  responsable  du  pillage  tonihmians  . 
son  sept ,  est' elle  toujours  tenue  et  en  p^rfer  le  prix  stu^lâ 
pied  du  double  de  leur  vgleur  ?  (  Rés.  aflf.  )•  •  * 

"CîjÉMENTï    C    la    CoBfMUNE   DK   ChATEAU-ThtÉRBY. 

«linsi  juçé  par  arrêt  de  la  section  civile,  da  i^\  juillet  i8;22. 
Voy.  le  tpm.  ^àe  1825  ,  pag^54- 

tX)UR  DE  CASSATION. 

Uétrqnger  peul'û  fiyoîr  en  France  un  domicile  de  fait  ou  une 
résidence,  quoique,  d* après  Vart.  1 5  du  Code  civil,  Ane 
puisse  y  avoir  un  domicile  de  droit,  sans  r autorisation  du 
Gouvernement?  (Kés.  aff.) 
jPeut'on  valablement  signifier  à  cet  étranger,  au  lieu  de  son 
domicile  de  fçdt  ou  de  s'a  régence ,  surtout  quand  lui- 
même  ta  indiqué  dans  plusieurs  actes  de  la  procédure,  les 
jugemens  obtenus  contre  lui  et  le  comniandemefi^ ,qui  doà 
précéder  la  saisie  de  sa  personne?^  (Rés.  atfw)  Cod.  de 
pfoc.  civ. ,  art.  69 ,  no  8. 

Lapéremption  de  six  mois  établie  pat  Vatt,  iS&  du  Code  de 
procédure  civile  est^elle  applicable  à  un  jugement  par  dé- 
faut PORTANT  DÉBQUTE  d'OPPOSITION?  (Rés.  nég.) 

.  Berembrocis.  y  c.  Deichtal. 

Le  25  mars  1819',  le  sieat*  JDeichtal,  banquier  à.  Paris  ^  db- 
tient  contre  le  sieur  Berembrock ,  banquier  d'Amsterdam ,  vii 
jugement  par  défaut  qui  i^ndamu<e  ce  dernier  è  lui  |>ayer  la 
somme  de  251,782  fr^  Le  sieur  Berembrock  forme  oppositiob  à 
c^  jugement,  et>  dans  l'acte  d'opposition,  se  qaalifî^  bxi^qwer, 
demeurant  à  Paris,  me  Caumartin,  p*^.26;  il  d^çhtre,  au 
surptos,  faire  élection  df»  domicile  en  Tétiidé  de  M»  Plé^  son 
avoue.  —  Le  6  jàillet  suivant,  second  jugement,  aussi  par 
défaut ,  qui  déboute  le  sieur  Berembrock  de  son  bppositiop' 
Lo  o.j  du  inêm^  mois ,  ce  jugement  lui  est  signifié ,  avec  com- 
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mandenaenf  >  an  domicile  par  lui  indiqué  rue  Caumaftîn  , 
«•  2j6,  enparlqnf  à  la\portière^ —  Le  sieur  pèrembrock , 
n'ayant  pojnt  satUÊKl  à  c^  cbinniàndenieoit,  est  ensuite  aFrêté 
et-éia|Q^é  à  Sainte-Pëlagif . 

^  S|P&  difierens  actes  signifiés  postëriearemept,  et  tendaos  à 
obtenir  sa  translation  dans  uAe  maison  de  santé  •  le  sieur  Be- 
ceralwock  «oniinae  d'indiquer  sa  demeure  rue  Caq^artin , 
^n*>  a6.  Cependant  il  demande  ensuite  la  nullité  de  son  empri-» 
sonnement  et  sa  mise  en  liberté , , précisément  parce  que  le 
comufiandeiâent  à  fin  de  contrainte  psir  corps  lui  avait  été.  si- 
gnifiera ce  domicile,  qui  n'était ^  suivant  lui,  qp'unp  résidence 
passagère,  tandis  qu'il  aurait  dû  l'être  au  barquet  du  pro- 
^  cûr^or  du  Roi,  sa  qualité  d'étranger  ne  lui  pertnettant  pas  d'à- 
vo»^r  çn  France  un  domicile  de  droit. 

Le  9  décembre  1820,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 'qui 
rejette  la  demande  àvk  sieur  Qerembrock. 

Celui-<ri  li'est  pas  plus  beûreux  sur  Tappel ,  quoiqu'il  ait^ 
renfôrce  sa  défense  d'un  nouveau  moyen ,  résultant  de  ce  que 
ie  logement  du  6  juillet,  eu  vertu  duquel  on  l'avait  incar- 

•  '       '  '  -  ^ 

céré)^éiait;9^r»f7i^';  à  défaut  d'exécution  dans  \gs  six  moi$  de 
sa  date.  Par  arrêt  du  1 1  octobre  182 1 9  lu  Cour  royale  de  Parii 
a  confirmé  la  sentence  dçs  premiers  JQges,  en  considérant  i'^ 
que  }a  signification  du  commandement  était  régulière  et  con-< 
jprme  à  Fart.  69  du  Code  de  procédure^  1**  que  le  jugement  en , 
vertu  duquel  Berembrock  avait  été  incarcéré  était  un  juge- 
ment portant  clébputé  d'opposition,  auquel  Part,  f  56  du  même 
Code  N^était  point  applicable.  ' 

Cet  arrêt  est  déféré  à  lu  censure  de  la  Cour  régulatrice, 
pour  fausse  application  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  et 
pour  contravention  à  l'art.  1 56  du  môme  Code. 

Comme  étranger ,  disait  le  demandeur ,  je  ne  pouvais ,  aux 

viennes  de  l'art.  i5  du  Code  civil ,  avoir  de  domicile  légal  en 

•  France  sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement.  Or, 

coonne  je  n'ai  jamais  obtenu  ni  même  sollicité  cette  autorisation, 

À\  est  évident  qu^aucnne  signification  ne  pouvait  m'être^valable- 

-  ment  feite  en  France  qu'au  parquet  de  iM^le  procureur  du  Roi , 

sans  égi^rd  pour  l'indexation  de  ma  résidence  passagère ,  rue 

Coumartin  :  ainsi ,  la  Coj^r  royale^  en  ^validant  le  commandement 
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fait  «i  Uea  de  cett^  demeure  accideutelle  et  momeiitanée,^a 
inécoonu  les  dispiositions  de  ilîrt.  i5  da  Codç  cîvil*,  et  faus- 
sement appliqué  le  paragpiphe  8de  l'art.  6^  da  Code  de  procé- 
dïire.  Cet.  article ,  il  est  vrai ,  porte  que  ceax  qai  n'ont^ji^an 
domicile  coniiii  en  Fraace  seroat  assignés  au  liea  de  le^^|l- 
sidence actuç%.  Mais  il  n'a  poar objet  que  les  régnicoles,.et 
ne  s'applique  point  aux  étrangers.  Cela  résulte  évidemmeutde 
^a  disposition  finale  ,  qui,  en  autorisant,  lorsque  le  lieu  delà 
résideube  n'est  pas  connu ,  à  faire  la  signification  au  procureur 
du  Roi  y  ne  charge  point  ce  magistrat  de  transmettre  hà,  copi«^ 
au  ministre  des^relations  extérieures,  pour  la  f^re  paryeiùrà 
sa  destination.  Au  surplus,  poursuivait  le  demandeur,  qnand 
on  voudrait  supposer  qu'en  thèse  générale  l'étranger  pui^e 
être  assigne  an  \lG^  de  sa  résidence  ,  il  faut  au  moins  conv:é« 
Tiir\{ue  cela  i^'est  permis  que  dans  le  cas  où  i\  n'existe  pas  d'é- 
lection  de  domicile  expresse.  Or,  dans  l'acte  même  où  j'ai  in- 
diquéma  résidence  rue  Caumartin,  j'ai  déclaré  élire  domicile 
ei|  l'élude  de  M.  Plé,  mon  avoué,  et  j'ai  par-là  même  indiqué 
que  c'était  e^^clùsiven^ent  dans  ce  lieu  que  j'entendais  recevoir 
tous  les  actes  qui  me  seraient  notifiés  à  la. requête  du  sieor 
Dèitchtal.  Ainsi,  sous  ce  nouveau  rapport ,  la  significattoa du 
commandement  rue  Caumartin  était  encore  nulle  et  touC-a- 
fait  irrégulière,  et  l'arrêt  attaqué ,  en  la  validant ,  aurait  en- 
core violé  la  loi. 

.Mais  ce  n'est  point  assez,  poursuivait  le  sieùr  Berembrock  i 
l'art.  1 56  du  Code  de  procédure  veut  que  fous  jugemens  par 
défaut  contre  une  partie  quf  n'a  point  constitué  d'avoué  soient 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  date,  sinon  qu'ils  soient  ré- 
putés non  avenus.  Cet  article  dispose  d'une  manière  générale 
et  absolue  et  n'excepte  pas  lès  jugemens  port^ant  débouté  d'qp- 
position  à  un  précédent  jugement.  Celui  du  6  juillet  1B19,  ea 
vertu  duquel  }'ai  çté  incarcéré ,  avait  plus  de  six  mois  de  date 
quand  il  a  été  exécuté  par  la  saisi.e  de  ma  personne.  Il  était 
donc  périmé  et  réputé  non  avenu;  j'étais  doncliien  fonde  à 
provoquer  la  nullité  de  mon  emprisonnement  ;  l'arrêt  atta- 
cmé,  en  rejetant  m^. demande,  a  donc  violé  l'art.  r56  da 
Code^de  procédure.  ,         .  , 

Ou  répondait ^  3Ui'  le  piemier  moyen,  que  le  demaudeuc 
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avait  mal  compris  Je  seiis.de  Part.  i5  du  Code  civil*  que  cet 
artjkle^  iphiguement .relatif  à  l'exercice  des  droits  civils  accor-r 
des  Vl'étrauger  quf  obtient  l'autorTsatioii  d'établir  son  (ftmi-  , 
cilfs&: France,  ne  l'empêche  pas,  indépendamment  de  cette 
Hutôfrisation,  d'y  avoir  un  domicile  de  fait  ou  une  résidence,  qii 
roppeufc  signifier  non  moins  vaiaBlémenl  qu'au  domicile  réel 
•U  a^  parquet  du  procureur  du  Roi }  que  le  sieur  Berçmbrock, 
ayant  lui-même  indique,  dans  des  actes  judiciaires  â^^tra* 
judiciaires,  sa  résidence  rue  Caumarttn,  était  non  ^/ffahli: 
et  mal  fondé  à  se  plaindre  qu'on  ait  pris  le  moyen  le  plus  di* 
rcct  el  le  plu^  sûr  pour  lui  adresser  les  significations  qui  l'in- 
téressaienl^ ^  quVu fin  l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant^  ainsi  j 
ii*avait  violé  aucune  loi. 

A  regard  du  second  moyen ,  le  défendeur  l'écart^it  en  fai- 
sant remarquer  qu'un  jugement  par  défaut ,  portant  débouté 
d'opposition ,  ne  peut  être  sujet  à  la  péremption  de  six  mois 
établie  par  l'art.  i56  du  Code  de  procédure;  qu'en  effet  ,'la 
péremption  à  ^quelle  l'article  précité  assujettit  les  jugemens 
par  défaut  repose  sur  fa  présomption  que  la  partie  défaillante 
a  îgnoK  Je  jugement  reiidu  contre  elle.  Mais  que  cette  pre- 
sonfiption  disparaît  et  s'évanouit  à  l'égard  d'un  jugement  par 
défaut  portant  débouté  d'opposition ,  puisque  l'opposition  du 
défaillant  offre  la  preuve  la  moins  équivoque  qu'il- a  connu  la 
deinande  formée  contre  lui  et  le  jugement  qui  en  a  été  la 
suite  ;  qjje  cette  règle  ayait  été  consacrée  ,  de  plus  fort ,  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  18  janvier  1820  et  26 
décembre  1821  ,  qui  décident  qu'un  jugement  par  défaut 
émané  d'un  tribunal  de  commerce  n'^t  plus  susceptible  de 
tomber  en  péremption ,  lorsqu'un  fondé  de  pouvoirs  s'e^t  pré- 
senté pour  demander  la  remise  de  la  cause ,  encore  qu'il  se  spit 
retiré  de  l'audience  immédiatement  après  le  rejet  de  cette  de- 
mande ,  et  toujours  sur  le  fondement  que  le  défaillant  dans  ce 
cas  n'est  plus  censé  avoir  ignoré  le  jugement  de  condamna- 
tion (i). 

Du  2  juillet  1822,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Drissoh 


(1)  Voir  6ea  arrêts,  tom.  aa  cl  a3  de  ce  Journal ,  pag;5i  et  768.  ,  ' 


•  •  *  ■*  • 

^2  Jaunir  AL  du  pjitAis. 

président,  M.  Cassatgrte rap^^tlexir^ MM.  ChàmpiontiDe- 

ZâgTVingv?  avocats  y  par  lequel  :  \  ♦ 

«liA  COUR ,  —  Sur  les  conclosions  eoalfornies'cle  M,  foi/r-  ' 
de ,  avocat^général  5  —  Attendu  i  •  que  réleclion  de  §Ê&A^ 
iri^empeche  point  dé  signifier  au  domicile  réel  et  au  iieaVI  ia 
résidence  y  et  quç  rétrângêr  peut  avoir  en  France  on  don&ije 
de  fait  et  otie  résidence,  quoique^  d'après  l'att.  |5  duC^  < 
civil^^ne  puisse  y  avoir  un  domicile  de  droit  sans  l'aîutw^- 
tibi^HDouvernenlient  ;  que  la  signification  du'cooitnandeiïent 
a  été%ite  à  Bevembrock  en  la  demeure  par  lui-  indiquée  eu 
France  ;  que',  par  une  suite ,  cette  significatiod  est  vaMblé, 
soit  comme  faite  à  son  domicile  de  fait ,  suivant  Part.  68%! 
Code  de  procéd^e,  soit  comme  faite  au  lieu  de  sa  résidëDcè, 
iSotiformémeiU  au  §  8  de  Fart.  69  du  même  Code;  —  Attench 
a<*  que  la  péremption  établie  par  l'art.  1 56  du  Coile  de  procé- 
dure doit  être  restreinte  à  soti  cas  ;  —  Que ,  par  conséquent , 
étant  s|>écialement  introduite  pour  les  jugemens  de  défaut  ren- 
dus contre  des  parties.qui ,  n'ayant  pas  constitué  d'avoué,  peu- 
vi^t  ne  pas  avoir  eu  connaisjsance  de  Tobiet  de  la  contestation, 
elle  est  inapplicable  aux  débontés  d'opposition  ,  dansJesqaels 
J'opposant  a  nécessairement  connu  Pobjet  de  l'opposition  ]  — 

RgJETTE.  » 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

L'aliénation  faite  par  un  cohéritier  de  tout  ou  partie  de  $oh  lot^ 
postérieurement  au  partage,  le  rend-elle  non  recevable  à  in- 
tenter contre  ce  partage  V action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion?'{Kés.  afF;)^d.  civ.  ,  art.  892  par  argum. 

CURTYL,  C.  LA  VEUV*  dURTYL. 

Le  4  mars  181 7,  Henri  Curtyl ,  assisté  de  son  conseil  judi- 
ciaire, passe  avec  son  frère  un  acte  de  partage  des  biens  com- 
posant la  succession  de  leur  père  commun. 

Le  29  septembre- 18 18 ,  Henri  Curtyl  vend  ,  avec  l'assistance 
de  son  conseil,  une  maison  qui  lui  avait  été  assignée  par  le 
traité  du  4  mars,  et  qui  formait  toute  sa  part  béréditaire.* 

En  1 820  il  demande  la  rescision  du  traité  pour  cause  de  Ic- 
sioti.  Le  i5  février  1821,  jugement  du  tribunal  de  Vienae  qoi 
le  déclare  non  recevâble  et  mal  fondé  dans  son  action.  .< 


'    ,    .        COUflil'AP^ÇCL    ^   GBEKJIliLE.  KyS      ■ 

Appel. T7-Hen|i,Cuu3  a.s!>OtéiA^^^(  si  l'art.  89a  ^u  Codé 
civil  tf Sbliss^it  one  wf^  Qoi)  r^ev^ic j>u  cas  ^  ^â)  ^u  tic  k 
violquR^  Wsque  l'aUéiiEition  avaït'ni  ftnadepofs  la^écoavortc 
de  KwKt  I^cesjntigâijle. l'autre,^  a'cn'^vait  pajétre  dt^^c- 
me  an  c^  de  lu,  \ésioa  r'ésqJtante  de  IVue'galité  des  iolfj  rpe 
(Eùujj^Premier  ea»  céa'i  qfù.  a  épfonvéijf^lg^p  préjndice  ^ar 
na  dot  doDt  il  ett  instruis  D)t  par^la  vîofçiuci^x^rcée  da^  sa 
peupnnef  est  ceiis«  ea,fairé"remise  voioçtaiic ,  tovsqaVn  pleine 
Da^t  daqa^Oaï  jeftiarfeite  lilj^éi  jl  alièiig 
».%ss  M>n3cÂ  ^r^^'qne  l'aliéuatiaib  poste - 
l^ge  lit'^jÊ^^  ^oiot  la  ^^i^e  de  I3..  Içsiqo, 
eiésiontw  s'este  (^19  par  des  çtMnpi^'aisoâsplus 
on  ai(^s  di$(ûlej.,'qae  Iç  t^pg  et  le  hasard  peqWDt  seuls  uer- 
m ettfé^ yi'a (i**gpste  l'expression  àa.  eus  pr/ m^&is  l'aB-'^TOa 
èKclD^tt  t9ÙQUiBi^^i  d'^pr^ la jëgle  'îkc^siouaius  SIÙ^^~ 

Ce^isbyens  b'oilt  foifanttfÂe  tn^reifiju).  —  Éf ,  le  i-juiyët 
■  8ij^4tnniTde.la''(ïiur  «Sanpel  de  Greitôtile,  2''cliainm'e,^.  ' 
if.kenev^  président  ^^Bj^.  Maflàfit  elBluchaire  avocate,  par 

'^'Wi''.*3ii.'i*''y''i    "'       ■  •  -A-. 

"  '  'i^1afl|fcf^jCoiisidjrflut.<|uè  tiepri  Cnrtyl  ert  nOu 
recevabluMHater  une  a^tiàa  en^resasîun  p6i4f  caose  je  lé- 
sion canir^^tiei  ^o  4  m»«"»/i  01  ?^ pour  avoir  aliéna  avec  l'as- 
sisUmce  de  $o4„-&)nsÉll  judiciaûSr  plusi^ufs-aonées  après  cet 
H)n  ^  loi  avaitété  aÀign^^ns  t^fi^fOI^-y  —  Con- 
£^jt^p(èsia  décoaverte(fu:«rplou  }<i^^essati6n  de 
I  '  cohéritier  qui 'àli^e .  sfin  kir'en  tqjfekté  ou  eu 
ïi^C^val^'Ci  soivaBtTêlj^spos'tj'^Q^  A^'^rt-  ^f? 
tfifgÀù^^ter  l'actioQ  ei/j^éecisiou,  c'esf  )>arce  qu'il 
'**M^'''y^É.ll^'^'^^"°'*^^  yjflAja^^MneBt  à^çètté  action  dans 
ua^PI»  aMrdD  coi)o«i&satt,1e  ûcé,  oâL<lû'>l^étyl^^.ple4tie 
lilifi-t::  d'agir;  —  Coiiildéiiiiit  que,  qiiuinue  te  ^°jP^""*r|lf° 
.^oit  occupé  dans  l'arl.  8ç)3  que  dcï  ca^  Ii.'^  ^as  ^^es^la  inê'. 
loe  règle  doit  ^'.ippliquer  néanmoins  au  cas  beaucoup,  oiobi» 
iavûi'aiWe  du  cohérilier  qui,  siinsayoirà  i^^i^dre^i  "&'^1 
uiA  violeuce,  aliène  mu  lot  <:li  totalité  <Jit  ^  t^^^jjjfij.^t  somme 
il  y  a'inèiQc  raison  ilf  diânU-i',  il  duit  Él^<:  panwbund  déclwe 
hI^  pQain]Ç.à  i^ntcr  J^i«^ik-  eu  ^à^Ckij^vtm  c^e  dc^  lé-' 


S;^*  JouKMii.  Dtr' PAL4i$> 


COCR  D'APPEL  DE  METZ.  •      * 

La  prescription  de  l'action  personnelle  contre  le  principal 
ajfb'gé  est^eUé  interrompue  pat  dès  poursuites  ên'^clara' 
tion  d^kypoAè^ue  dirigées .  contre  le  tiers  détenteur  ae^ 
biens  affectés  àlade^?  ( Kés.  neg. )^  .  ^  / 

IJ acquéreur  poursuivi  en  4féclaraiior0d'hjpol^(jfue  ,  dans  m 
temps  encore  utile,  peut-il  opposer  qu  cré/^/imer  k^pres^  . 
criptUm  qui,  pendant  l  instance  ,  '^fstaccotnpUe  £B$  pro- 
fit de  son  vendeur,  et  prétendrh^qàe  l*extiBCti(m ,dà  U 
d^tie  ,  à  t égard  de  FoèUgé  prktCipal  >  entrmne  jceUe  de 
Thfpoûièque  à  V égard  du  tkfr^ ^détenteur?  (  Rés.  liF.  ) 

En  a'autres  TÈRitE» ,  ta  presbriplibn  acqmse  au  débiteur prifi- 
cipai,  pdr  fe  dé^f  d'actes  iriterruptifs  ^^^oiheUe  profiter 
au  tiers  détenteur^  '  (dors  "même  qu'il  a  été  pmsrsf^i  eiii    , 
dédarq^tiort  êThypotHèque  avant  le  ferme  révolu  pour  la 
^prescription  ?  (  Rés.  «flF.  )  ^  -,■  - 

G>CHE   ET  COWSORTS  ,  C.  LES  EpiF^fS   VaTIN. 

Ainsi  jagé  fteir  ARRéi*  de  la  Cour  d'appel  de  Metz ,  da  5 
juillet  1822.  (  Voy-  le  tom:  5  de  1825 ,  pag.  548.  ) 
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£X)UR  DE  CASSAXÏÔN.  ^ 

•       '  •  •  »  '  -^ 

Siiffii^il  d'être  surpris  dans  un  rassemblement  d^îndivitj^is  ifM 

donnaient  un  «haihyari"^  (fuoiqu^on  ne  soit  pQrieur  dték' 

cun  instrument  p^^opr^  ft faire  du  tttpage  }M  qii onfiCèi^feàt 

entendre  aucune  cris ,  pour  être  r^uêé  com^lIcb  deJa  con- 

•  •      •  ^  ' 

traventipn  pré^m  par  Vart.  479*  ^"^  fi  1  ^  dodé^pémâ? 

fR^.aff.J         *      •         ;       '        .       .'-'    ^  ." 
Le  MiNisfrÈRB  public  ,  C^I>4^d  et  autres. 

Ainsi  JDgé  par  ARR^.T^de  la  section  criminelle  ,  àn.^juHlet 
1622.  (  Voy.  le  tom.  !«  de  1825  ,  pag.  i5g.  )  .    * 

4  •   -     • 

.  CèujR  DE  .CASSATION.     ,       ^  -.  - 

L'héritier^ui,  u$ant  dh  droit  que  lui  confère  V article  1 525 
du  Code  civil,  déclare  ne  pas  ' reconnaître  Vécriture  ou  la 


* 


sigt^ture  attribuée  à  son  iof^l^^  est-il  pasiiile  des  Jfms 

.^  Mccasio^syar  la  vjérificatÎQn ^  si  la  vérité  de  técrSurè^^ 

de  la  signature  estpàouyée7*\Kés.  afif.  )  Cad.  de  proc.  cir^ 

Destriâux  ,  C.  Galland. 

Le  24  juillet  1818,  décès  de  1^  veuve  Gallandi  -^  Le  i5  muih 
181^  Ja  ^dame  De9lrJMux  sa  fille  forme  contre  Loua^Char^' 
les  et  Marte  wJeanne  Galland  ses  frjère  et«4ftœi|t'  nncv  <1&- 
maodtei]^  compte ,  liquidation  et  pa#te||fe'*de  la  s.BCcessioii  de 
la  mçre  comm^ine,  dans  lesquels  entreront  tousl^siilfpaits  pep:<* 
çss  par  les  défendeurs  sur  plusieurs  înimeobles  ,  dont  ils'fotiiB- 
seiit  depuis  180^^     1         '  * 

flbur  repousser  ne  déifier  .chef  ddt  cQncIusibns  «  les  sx&xt  et 
demoiselle  G£Siand\^i;cipent  de  bilMi  sous  ^iigiiaturé  privée  à 
eux  consentis  par  la  dé%nte. 
_La4iame  Destriaui  prend  alors  .^rparti  de  déclarer  qu'elle 
QÊ  reconnaît  pas  la  signature  apposée  Hu  bas  des^b^aux  comme 
étaut  celle  d(g  sa  mère.  —  Mais,  ^ur  la  vérification  ordi^utiée 
pQC  IfUribunal ,  les  trois  experts  s'ilcoordent  à  recoim^&ire  que 
la  signature  soumise  à  leur  exameu  est  bien  celle  d^ta  veuve 
GalJind.  -^ 

La  dame  D^R^ux  s'en^i^a^^orte  à  la  prudence  ^fâ,  tj^ticmal  * 
«or  fentérfSemcnt  du  ra|||port  des  experts  ;  maif  elle  demande 
que  les  défendeurs  soi^t  capdai^és  aax  frais  dé  la  vérifica- . 
tion /attendu  q^Ja  kS-Beies  met.  à  la  cbajfge  de  la  partie  à 
iaqii4le  Tacté  privé  ^tvoppi^*(|^e  datas  le 'cas  où  elle»déAie 
sa  frcpre  «jgn^iatfe  f  que  le  Succefiéur  qui  se  berne  à  déqj^ii*^ 
qu'il  9<^'d^jp^  pa^  la  signsilure  de  30l^*:auteiir«,nf  <;on9niel 
.aQcyii«Li[tl^|  e|ij  ne  dpit^as.  être  ||ii6isib)esdes  frais  que  le;  pçr- 
teur  déi^g^l^rf^talôi^^dans  sofi  intéj^,  poui^rvé^r  hïti/é-; 
dtet-  >'  ;  .  *      ^  -,        .  . 

Le.  7  inillet  fQvtp  >  jugentent  dutrlbu^i^l  civil  d^libç^i^et;^ 
,qoi  e^térûie  le  rapport  des  .experjts  et  c4»nçkimàe  .les.  sieur  et 
d^nlllui^ellf  Gi^li^iG^jl*  auxf^^ 

r  A|)pel  4k  I^  P^f^  *d^  ces  desjplei^^^etf  le  io|ai}vier  i|^i^, 
ay^^;d^^^|Kir  royale  xl'A^ens.  ^\  infiri|}e  Jeipb^i»  jupi»- 
xîient  a^aqu4réla],jif  aux  ^pe4s  |  -77  «  Attendu  qu'H  ist;^ 

Tome  XXJV.  ^7 


S^S  ibuAKAL   Dtr    PiL4I5. 

il  \  •       *       .  ■ 

pnncrpcgArfral,  coij^ncré  «pur  l'ariicte  i5o  dit  Cùâe  de  proH 

eëfiare  civile,  que  la  pâr|k  qm  succombe  dans  ôuf  coi|t0st8-i| 

•tî&tt  c|oit  être  ^udamnée  aux  dépetk;  —  Qae,^cis  Ptt*^ 

pèce ,  la  dame  Deslriaax  avait  déclaré  ne  pas  reconnaître  iesj 

signatures  de  la  veuve  Oallaûd  apposées  au  bas  des  deux  baxj 

*dout  il  s'agit;  que  par-là  elle  a  nécessité  une  vérification  ié4 

criture  par  de%  experts;  quejee  experts  ont  unetnimementre^ 

conna  fa  vérité  des  signatures;  que  leur  raorrort  h  éti  en-à 

(ériné,  et  ^é'^ar  conséquent  la  dame  Destri^x  à  succomU^ 

et  aurait  dû  ctre  condamnée  aux  dépens  ;  ^-  Que  poior  échàp^i 

per  à  (^de  '  conséquence  on  invoque  en  vain  les  dispàiltiof»^ 

dte  rarticfe'  i5îi5  dû  Code  civil ,  celles  de  f  article  1^5  da  Cod^ 

de  procédure  civile,  et  celles  de  la  loi  du  3  septenàfbfe'iSo^.j 

Xi'art.  i525  du  Code  civîi  perlnèt  aux  hérhîers  de  celui  3qai4 

on  attribue  uif  aète  s6iis*^ing  privé  de  déclarer  simpleiôeiit  j 

qu'ils  pe  connaissent  point  Técriture'OU  là  signature  de  lenrl 

auteur  ;  qne ,  par-là ,  le  Code  les  met  i^  l'abri  des  inc^nvémem  j 

auxquels  ifs  seraient  e^^posés  par  une  dénégation  fbrmefle  on 

par  Une  inscription  de  feux;  mais  que  les  frais  xju'entraiiM;  k 

te  fus  qti^its  font  de  reconnaître  récriture  ou  la  signaArè^^ 

leur  aute&r.n'en  doivent  pas  moins  être  à  iedr  charge;  qoe^i 

sil^article  195  du  Code  de  procédure  civile  inet  à  la  ckarge 

dd  dëftiandeur'én  reconnaissante  d'actes  sou^  signatures  pri-, 

vées  toui  les  Ttiiis  relatifs  h  la  recoiÀiaissâncey  c'est  seulement 

lorsque  le  défendeur  n'a  pasAlénfê  la  sfgnature  ;  mùis  qu'il  es 

*        tf  '      * 
doit  être  âutrenl^nt  lorsque  le  défendeur  a  réfusé  de  reconnaî' 

tre  l'acte ,  et  a  par  ce  moyen  do'tfAé  lieu  aux  frais  de  la  v^fica- 1 

tî(in*  —  Que  Ja  loi  du  5  septembre  1807  i  dâcreté  otms,  Bts-  j 

'  qu'il  aurcKtl^ié  rendri  un  jugement  sur  utfe  dems^db'enTtecoa-^ 

'n^sance  d'obligation  sous'^âéing  pf»v#,  fermée' a^s^^a^péféSiéuioe  i 

ôu'rexipiilité  'de^àdhè  obli^tion,  les' frais /réË^^*  à  ceja-  j 

gemetyt  ne  pourraient  être  répétés'contre  le  déb^é^rquèilahà  ^ 

le  cas'eù  i^  aurait  déifié  sa  t^gnatu^e;  qt)[(e  i»  just^e  exige  qoc  ^ 

cela  soit  ainsi ,  parce  qu'b  la  pro'oédure,  en  rees^ponîssance^  4 

l'obligation  n^s^ea  lletf  cjue  peu*'  la  coîîven4nfeè^du  démsmiAfj  ^ 

et  j^ce  qu'il  a  vdul^  s©  procdrer  un  acte  public ,  jpï  jugettRnt 

ccAU-e  'éfbfi  dëbkettr,^  avant  l'écnéëtnoè  meaae  dt g0Sl3è^i0g^- 

lion  ;  mais  qn'it  n'en  saurait  êtfede  mémeKiiorsqîue  robligatiofl  i 


C01/R    DK   CASSAflON.  $f^ 

ëdiae ,  oti  Iprscpie  te  porteur  âtua  acte  sons  seîipfg  pTïvé  ea 
oonde  rexécntàon  contre  une  partie  qui  i^  sa  signature  ^ 
eoiUF^  1^^  héritiers  gui  mépoQ^saissent  eeU6  de:  ie«r  aatesnr  )  ^ 
Qfpwji  la  fdaoïfi  Desiriaux  né  peat  se  prévaloir  da  sil^ffic0 
rie  CMe  de  procédàre  garde  au  saj,et  des  dëp^m  "Imxqiâi^b 
héritiers  di^nent  liea  par  le  refo«  de  reconnaiti^^b  signsh- 
«  de  teur  ^utewf  que  ce  Isâ^  rentre  évtdempaant  danis  là^è-* 
générale  tradlé  par  l'art #  i5o^sa^  quoi  le  porteur  d'une 
iga^n  4I1US  sein^. privé  serait «xposé  «à  dcts.£rais  qiîi  absor- 
^ient  la  valeur  nilme  de  Tobl^^ipa  par  le  refus  que  fe-* 
eut  kzfpnnénient  les' bénitiers  ^  débiteur  de  reconnaît<*e  sa 
aatui^ê  j  qu'ai^i  c'étaitrladàme  Destriaotx,  ^  non  ses  aâvei^^ 
resy^Ml^s  -j^imen  juges  auraient  du  t:ondamner  aux  dé-* 
is  de  Ta^vérifieatioa  dont  ill  s'agit .  » 

poAvûîen  cassation'dë  la  part  de*la  dameDestrkux,  poq^ 
âSi»  applicfi^on  de  l'art.  i5o  du  Code  de  procédure^  et  vkn 
on  dedi'aflit  ï^75  du  Code  ci^U-'  ^  ^  •  ^'  * 

Suivant  \a  djetÉ^iîdère$se«  la  irègIë^|lÉ|iérale  consacrée  pai' 
t.  2  3o  du  Gode  de  |irocédnre  ^-qui  veut  que  la  {)^rtle  q]u.suc<' 
H^tà^^un  proc^  en.&upporte  lead|l{>^usy  serait  su5eeptU>le 
Kc^pjj^  poilr  te  cas  où  tin  hérilier  se  bornç^  méconnaître  L% 
IMftttre  d^  son^  aulfSuiC  La  condamnation  fiux  clépens  eski  tour 
ru  larp'eiiie  <Ptine'  ^j^oande  ou  d'ua»e  dél^se  téooéjfàire  et  in- 
te.  Or  on  ne  p^t  pas  considérer  comme  tel  l'Sbte  de  rbéritier 
déclarene.pas  reconnaître  la  signature attri&u^àçeloixpi'il 
résente,  pai^qu'iljieiajbtqjG^'ûser  d'une  faculté  que  lui  accorde 
t.  i52t5  du  Code  civil ,  et  que",  dai^  l'impossjbiilé  de  sa- 
r/«i  l'écriture  est  vraie  ou  cont^J^efaite ,  il  ne  peut^que  s'en 
Borter  au  téWdtat  dWç  vérification..  Mais,,  s^fKit^ix  la'dl^ 
udetesse,  ce  n'est  pas  là  ccmtester:  c'est  attend|e^seutement 
ove  ^un  fait.do^t,/en  n'i#pas  u|ie  connaissance  person- 
ii,y  ant*ait  d^ïinjtBrtice  à  xhettre  les  firàià  'de  cefte 
cbaifgè  d^  celni  qui ,  par-  sa|-  position  particulière  ^ 
fdana  l'impuissance  de  reconnaître  et  de  nier  l'écri- 
é' qu'on  ItU  ppfiose.  Au&si  voit-on  dans  i^art*^  1^5  du  Code 
mbcé^^t ,  au  ti]^  de  la  Vérification  de  V écriture,  {ue^  si 
irfi^i m  nr  rlrnt^  pas  la  signature ,  tous  les  fcais  r^ckilirs  à 
0iéri&sation,  iqftne. Au  de  Venregi%trement  4^)'éfriU,  sfi" 

.'■'''  57;. 
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ront  à  la  chai'ge  da  demandeor.  Cet  article  «st  fKisitif;  ils^«p«i 
ptiqne  dîrectem^t  à  l'héritier ,  pour  lequel  il  semble  aTor  été 
rédigé  toat  eiprès.  Car  cet 'hériter,  encore  nne  fois,  «le  dénie 
pas  Ma  signature }  sealem'ent  il  déclare  qa*il  ne  la  coqpit  pas. 
C'est  donc  le  demandeur ,  exclnsiveraent  intérttpé  àla  reçoit- 
uaissaac&^  <|ai  doit  en  supporter  tons  les  frais. «Ainsi ,  la  yiolfri 
tion  de  l'art.  195  du  Code  de  procédure  suffirait  pour  entraioa 
la  cassation  de  l'arrêt  atta(]aé.  Ms^s  ce  n'est  pas  tout  :  onpeol 
encore  argumenter  tfvec  avantage  de  l'art;  21 5 ,  qiii  pronom 
Une  ameïide  et  condamne  uux  dépens  lelbnscri|pteur  d'un  acM 
sous  seing  privé  qui  dénie  ifial  à  pr^pOs  sa  signature.  Car ,  Il 
légi»latettr  n'ayant  point  étendi^  cette  disposition  au  cas  ^ 
l'héritier  qui  méconnaît  la  signature  du  défunt^  il  fÂd^DCO»* 
dure  que  dans  cette  hypothèse  les  fraîS^o.  vérifica^on  nesoil 
pea  â  la  charge  de  ce  dernier.  Au  surplus ,  cette  *di(Kreiiq 
eatre  le  souscripteur  et  l'héritier  repose  sur  des  lnt>ti&  d* 
tant  à  la  fois  sensibles  et  péremptoires.  Celui  qpi  iliécon: 
sa  propre  écriture  est  toujoui*s  coupable  de  mauvaise  foi, 
dis  qu'on  ne  peut  en  opposa^  aucune  à^l'héiritier  qui^  ifti 
clarant  ne  pas  conm^tise  la  signature  d'antrui ,  et  <y.iijiff'W! 
lAa^t  au.  résultat  d'une  vérification^  né  fait  qu'nseilmiie  fil| 
culte*  légale,  du  noyeti' indiqué  par  &loi  elle-même  eoiÉi^ 
étant  le  seul  qui  pàfiSse  lever  tons  les  donfi^ ,  toutes  les  incâll 
titudes.  ,4,  I 

Du  6  fuiHft  1822 ,  Aid^^T  de  la  section  des  requêtes ,  M:Dà 
^ai«]{!a^(9  président  ti'âge.  M.  /{ou^iieazi  rap^rteury  M.  Id 
jeatiavo^GTI,  par  lequel  : 

«  LA^COUR ,  *-*  Sur  les  conclusions  confiorrmestle  Bf. 
Veau,  kvôcat-géhéiflal^  —  Attendu  qu'il  ne  résidte  autre 
de  Tart.  i5^  que  rhéritier  ôU  ayaàt-cause  auquel  on 
un  acte  .privé  de  son  auteur  a  la  fdcRné  de  déc^later 
çénnaît  paà  ^a  siguatUre  ,  ce  qtii  oblige  à,  en' prc}omier% 
fication  ;  majÇi.au'il  ne  s'enfuit  i^neatiç;âent  que  leawrfcA 
tifîccetiçn ,  si  récriture  est  reconnue ,  doivent  être  uïà"^ 
du  créancier;  quil  n'y  a  ég^fesient  aucune  «)aséquen£e 
-rerde^ce  (fie  rai:|.  2i5  d^u  Code  de;p^çdure  i^^Mipn^ 
atifènd|^ ,  ai^ec  dépens^  ço)|tr^.tehii  qui  dénie  i^al  ^p^'^î^ 
^lâtùm,  .{ipur  ne  pas^sùjettir  aux^miis  f  héritier  doiftla-i 
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ëOEBialjssaBee  de  réeritaré  de  son  aateiir  $i  entraîné  une  vérifi- 
aifion  qui  anra  proche,  en  résultat,  la  réalité.  jde^»)iengage- 
BMnt;  qa'il  est  vraiîqiie  Tart.  I9§;da  Code  de  procédure  dé- 
clare qaè,  si  le  défendear  ne  dénhr^pas  la  signature ,  le»  frais 
seront  à  la  charge  â[pg|eniandenr  ^  mai»  que  cette  disposition 
a  été  modiSiée  parla  loi  du  S  septembre  1807 ,  dont  il  résulte 
^e,  si  la  reconnaissance  n'a  été  provoquée  qi^'après  l'échéance, 
ks  frais  sont  à  la  cha|rge  du  délateur ,  soit  qu^il  dénie  ,  soit 
Ip'i)' avoue  sofr  écriture  j  — Attendu  enfin  que  les  demandeurs 
ont  succombé  dans  l'instance ,  et  que  l'art.  1 5o  du  Code  de 
procédure ,  qui  doimpe  la  matière ,  prononce^  formellement . 
i|lie  toute  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dépens  3 
qa'ains)  /loin  qu'il  y  ait  une  violation  de  la  loi  dans  la  condam- 
kiition  prononcée ,  l'arrêt  s'y  est  parfaitement  conformé. . .  ;  — 
i^  Rejette.  » 

k  '  COUR  VÂPPEL  DE  MONTPELLIER. 

ti>rsqu*un  premier  jigement  ^  prononcé  Ja  jonction  du  défaut 
^  donné  contre  l'un  des  défendeurs ,  et  qu'après  la  réassigna'- 

tien,  celui  gui  avait  d^abord  comparu  n'est  pas  venu  se  dé- 
k  feindre  f^stf- il  récevable  a  former  opposition  au  jugement 
)  qui  Va  condamné  par  défaut,  faute  de  plaider?  (Rés.  nég.  ) 
Wya-t^ilpas  aunïoins  Heu  et  admettre  son  opposition,  dans  . 

le  cas  oiile  jugement  définitif  a  été  précédé  d^  un  jugement 
f-  préparatoire^,  rendu  depuis  la  réassignation,  et  lors  duquel 
)  il  a  comparu?  (Ré$,*ïïég,) 

Peut'en  s^ emparer  de  la  jonction  de  défaut  prononcée  contrjs 
|f  les  Mgens  provisoires  dune  faillite ,  pour  écarter  l'opposition 
\-^îfue  les,  sjrndics  et 'des  créanciers  de  cette  faiÏÏite ,  intervp- 
h  vXis  postérieurement  dans  la  cause,  ont  formée  h  un  jugemehi 

par  d^aut  qu'ils  ont  laissé  prendre  contre  eux  ?  (Rés.  aff.,  ) 

■  Delours  vt  autres,  C.  Débours. 

lûnsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l^ontpellier,  du 
f  juillet  1822.  (  Voy.  le  tom.  i»'  de  1824,  pag.  u8.  ) 

p         V  COUR  DE  CASSATJQN-.        .• 

l*a  donatipttjf  faite  ,pqr  contrat  de  marié^e ,  ct-xine  certaine 
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sommé  dont  le  donmttur  déclare  se  dessaisir  dès  ce  nU- 
meitt^ur^les  plus  clairs  et  apparens  biens  qu'il  possède  t\ 
0^  qui  ioutejbis  ne  sereêexigMe  qtidprhs  son  décès,  An-j 
stiiue^elle  non  une  simple  donation  de  biens  à  venir,  mab\ 
une  véritable  donation  entre  vifs ,  pfkSfible  du  droit  popor* 
riannel?(Rés.  aff.) 

La  RÉGiif,  C.  Petit  de  BsAiivxneER. 

Aii^i  jagié  par  arrêt  de  la  section  emie,  ^mêjmUei  iSm 
Voy.  le  ton»  5  de  i823 ,  pag*  47, 


COUR  DE  CiïSSATION. 

En  matière  dédouanes,  celui  qui  confimd  dcMS  sa  dédan 
sans  les  distinguer,  des  barres  de  fer  dune  dimensiof, 
férenles  entre  eUeSi^  et  par  -conséquent  assujetties  à 
droits  (Ufférens,  commei^il  kne  cofiéll^enthn  ^  l'art- 
du  titre  2  de  la  loi  du  22  aoit  1 79 1 9  qmlprononce  wijéamii 
de  100  'fr. ,  si  la  déclaration  se  trouyefaussedans  la  t 
ou  V espèce  des  marchandises  ?  (Kés.  aff. } 

Du  9i  juillet  1822,  ATÎniT  de'  la  section  civile  ^  M.  Brissà 
président,  M.  Legonidec  rapporteur,  Mliï.  f'^ildé  et  Nicd 
avocats ,  par  lequel  : 

«  1^  COUR  y  —  Sur  les  conclosions  csonfortnes  de  M.  Ji 
bert,  àvocat^géoéral;  -^  VaTart.  21  du  tit.  2  de  ta  loi  du 
août  1791  ;  —  Vu  aussiTart.  i«'  dela*loi  dU2i décttnbrc  181 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  du  21  décembre  ]8f4 
le  xiroit  sur  les  fers  venant  de  l'étranger  est  nxé  suivant  lés 
verses  espèces ,  sortes  ou  qualités  de  fers  présentés  à  Vi 
tation }  que  les  barres  de  îsf  carrées  elles-mêmes  sont  ro 
*  par  la  loi  en  plusieurs  sortes ,  espèces  ou  qualités ,  suivant 
degré  de  manipulation  qu'elles  ont  reçu;  que  les  unespa 
i5  fr.  et  les  autres  25  fr.  par  100  kilogrammes  ^  que  àès 
celui  qui  confond  dans  sa  déclaration ,  sans  les  distingner 
barres  de  fer  imposées  à  a5  fr.  avec  des  barres  de  fer  i 
sées  à  i5  fr.,  et  les  fait  ainsi  supposer  toutes  de  cette  d 
classification ,  contrevient  nécessairement  à  la  loi ,  trompe 
objet  et  sa  ^n^  soit  6ï|  eonfoiidant.  des-espèces  diverses ,  soi 
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iw  &(îbgaaBA  p^ ,  <sonfonneih€ût  4  ée  qu'elle  preâcril^  les 
différ^ities  qaftlités  dç  fer  qa'U  présence  àïifitrodai^n,  et  q^e 
pt  tvàfjiè  il  ^cx)urt  lés  peines  popt4g|*par  l'art.  ^  t  ci-dessns 
cité  de  la  loi  de  1791 ,  puisque  la  dédskTadion  se  tpûay  fausse , 
tioûpa^daiis  ia  meâareseuleineBt,' mais  dans  la  qu^fication 
pur  lai  donnée  à  la  marchandise ,  en  Pannonçant  toutie  d'ane 
seale  et  même  espèce  ou  sorte ,  tandis  qu'elle  se  compose  d'es- 
pèœsfm  <^]ité^  diverses  et  passibles  de  droits  diffërens;  qu'en 
l«£l$aot  doi^  d'applicpiep  à  une  pareille  déclaration'  la  peine 
portée'pard'ârt.  21  ci-^dessus  cité,  le  jugeaient  attaqué  a  vldlé 
évidemment  et  la  lettre  et  l'esprit  de  cet  article  combiné  avec 
laloidni*' décembre  181 4; — Casse.  » 


COUR  D'APPEL  M  GREIWBLE. 

f^a  femme  qui  a  négligé  de  prendre  rnscription  pour  cotiser- 

veiss^hjrpoAètfueJ^gale ,  pendant  les  deux  mois  de  Vex^ 
,  poiltUm  du  contrai  de  vente  des' biens  de  sçn  mari ,  peut- 
\  elfe  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  ^ur  le  prix  de  cette  ^enie, 

etdenmndfiràMire  coUoquée  ?  (  Rés*  nég.  )        -■'  '       » 
lanriUi4  prononcée  par  l'art.  7.\ifidu  Code  ciyjl    des  tn- 

.se^tion^^f0ises  dans  les  dixfëurs  de  la/ailUte  ou  de  l'ou- 
'  verture  tj^  la  succession,  bénéficiaire  du  débiteur  est^elle 

^f^liçable  aux  inscriptions  prises  pour  consefyer  les  Ihy^ 

pqAèques  légales  desjèmmes  et  des;  mineurs?  (  Rés.  nég*0 
inconséquence ,  une  fen%me  veuve  peut-elle  se  dispenser 

défaire  inscrire  sonhjrpoûièque  légale  {dans  le  cas  oit 
,  cette  inscription  est  Jugée  nécessaire) ,  sous  le  prétexte 
\  que  la  succession  de  son  mari  a  été  acceptée -bénéficiai- 

rement?  (Rés.  nég.  ) 

Ret  et  consorts,  g.  la  dame  m... 

r  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  du 
^juillet  182^.  ( Voy.  tbm.  1"  de  1824  »  pag-  69.  ) 


^      COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

«  nomination  d*un  curateur  aux  militaires  absens  ,  qitto^ 
\  risée  par  la  loi  du  n  venttise  an  a  y  pouvait-relie  avoir  lieu 


j 


.584  '^  MBURIfAL   hv    PALJklS. 

pom*  ie  cas  ou  û  s*a§^sa£t  ncn  pus  seulernent  de^m^ 

m 

y&mureSwne  swxéssUm ,  Vioîs  encore^  de  tout  autre  objet, 

et  particulièrement  ^  toucher  le  pftx  du  rempUu^m&u 

qui  Uiiélbh  d&  7  (  Rés.  nëg.  )  - 

Et  spscuiiBftENT ,  te  curateur  \nommé  à  un  ymSbnf^  ab^ 

sent  a-'t^U  le  droit  d'exiger  le  vrix  au  rernplacement  m   ' 

à  ce  dernier?  (RI5s,  nég.  ) 
Toutefois ,  V inscription  Jbrmée  pat  le  curatéttr  au  nom  àe 

FcAsent ,  pour  conserver  le  *prix  dt^  remplacement  >  doi^ 

elle  être  maintenue  ?  (  Rés.  a'ff.  )  *^' 

Boucher,  C.  Reber. 

Ainsi  jugé  par  aiirét  de  ta  Coar  d'appel  de  Paris,  du  9 
juillet  1620^.  (  Voy.  le  tom.  i«'  de  iSaS ,  pag.  5o.  ) 

COUR  D'ÂpHEL  de  PARIS- 
Lorsqu'une  donation  en  usufruit  porte  s/^  des^mm^^Éf^  ifue 
le  donateur  possédait  seulement  à  titre  tTeny^fhjcèéoSB ,  le 
doms^aire  art'41  droit  de  fouir  de  ces  immeubles  ,  selon  Vé- 
tendue  de  sa  donation ,  sans  que  ThérUieAi  r^erve^  gmse 
etiger  que  la  jouissance  empkjrtéo^ue  soit  vendue ,  0tque 
le  donataire  soit  réduit  à  toucher  les  intéi^ff,  du  p(fx^  \ 
(Rés.  aff. )  ii*   . 

L'héritier  if  réserve  peut^il  exiger ,  du  m/oins ,  que  le  d^n^ 
tgire  restitue, à  lajin  de  Vusufruit,  ladifférence  de  vt^&jar 
qui  sera  survenue  alors  dans  la  jouissance  efnphftéotique^ 
^     (Rés.  nég.  ) 

Daroux  et  consorts,  C.  tA  veuve  .Daroux. 

Par  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Dàroux ,  passe 
en  juin  i Si 5,  le  futur  époux  â  fait  donation  à  la.futare  de 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  présens  et  à  venir. 

>  Le  sieur  Daroux  est  décédé  en  1819 ,  ne  laissant  point  d'en- 
fans  ,  mais  son  père  et  des  parens  collatéraux.  —  Un  seul  jm* 
meuble  dépendait  de  la  succession  :  c'était  une  maison  qa'il 
avait  acquise  avec  son  épouse ,  à  titre  d'empfay téose ,  et  dont 
le  bail  avait  encore  quarante-cinq  années  à  courir. 

Le  sieur  Daroux  père ,  héritier  à  réserve-,  a  fait  assignci 
la  veuve  Daroux  sa.  bruc  et  les  autres  parties  intéressée* , 
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deyaift  le  tribunal  civil  delà  Seine  •  pour  voirxirdonilfter  i* 

1^  .liquidation  et  le  partage  de  la  suceessi||ta  de.  son  iîW,  ainsi 

que  de  la  cooimawaté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  venve  ) 

a*  la  vente  par  licitalioii  de  la  jouissance  emphytéotique  de  la 

ipaison  dépendante  de, ces  snccessioài  et  communauté  ,  le  pri;t 

de  laquelle  ve^te,  déduction  faite  des  dettes,*  serait  employé 

soit  en  rentres  sur  TEtat,  soit^'pfU'  obligation  avec  hypothèque, 

pour  ayprer  l'usufruit  de  la  veuve  Daroux  ,*  qui  se  compose^ 

rait  dès  lors  des  rentes  où  nitér4ts  du  capital  employé. 

'  La  '  vMFe  Daroux  ftst  [yésentée  sur  cette"  demande  ^  elle 

a  <jl|^eiiti  qu'il  fut  procédé  aux  partage  et  liquidation  dont  il 

s'agissait ,  et  a  pffert  de  payer  les  dettes  de  la  succession ,  sauf 

à  être  remboursée ,  à  la  fin  de  l'usufruit ,  des  sommes  par  e)le 

avancées.  Quant  ap  'chef  relatif  à  la  ven\^flé  la  jo]|[|9ance 

eipphytéotique  ,.  la  veuve  Daroux  |i  .soutenu  queia  demande 

étailUpon  recevable ,  sa  donation  lui  donnant  droit  de  jouir  de 

'la  naaiiou  en  nature*  .    "       , 

Tout  en  persistant,  sous  ce  dernier  «l'apport,  dans  sapre- 
mîèr&f^rétention ,  le  sieur  Daroux  père ^. pris  des  conclusion^ 
suD^||laires  ^  tendantes  a  te  que  ,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
crpirajt  devoir  laisser  la  damé  Daroux  exercer  soiyusufruit  sur 
la  jouissance  emphytéotique  de  la  mlp^on ,  il  fût  ^ordonné  que 
l'on  ^stànerait  la  valeur. qu'avait  cette  jouissance  au  moàient 
du  déœs  du  sietir  Daroux,  estimation  qui  servirait  de  base 
à  la  liquidation  de  la  succession  ^^qu'il  serait,  fait  une  nqpyelle 
estimation  de  la  même  jouissance  à  l'époque  de  la  cessation 
de  l'usufruit  de  la  dame  Dat*oux^  afin  que  la  succeisision  de 
cette  dernière  dnl^omote  au  sieur  Daroux  père  de  la  diffl$- 
.reiice  de  valeur  qu'aurait  éprouvée  la.  part  qu'il  se  trouverait 
avoir  par  l'événement  du  partage  dans  le  pijx  actuel  de  l'es- 
timation. 

Le  sieur  Daroux  père  concluait ,  de  plus  ^  à  ce  que ,  dans 

le  cas  où  sa  nouvelle  prétention  serait  admise ,  la  veuve  Da^ 

.  roux  fût  tenue  d'acquitter  de  suite  les  dettes  de  la  succession , 

de  manière  à  préserver  les  héritiers  de  tous  recours  et  àctioiîs 

dç  la  part  des  créanciers. 

Le  17  juillet  i8îîi,  jugement  qui  statue  en  ces  termes  :.^. 

«  Attendu  que ,  par  leur  contint  de  mariage  passé  eti  !^i5, 


<^ 


/ 
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talité  de  la  portion  dont  [siloi  ptotiË0  ta  ëisposi^on»  ftu  préjii* 
(lice  des  héHtier^  à  réacrvQ.  * 

Toate  la  question  ne  consiste  plii|  qn'à^sa^ort-^dtaiiment'cet 
Q3Dfrait  devra  être  exercé  :  qaelle  part,  en  même,  temps  ,*(8s- 
tc^â  pour  la  nue  propriété  des  héritiers  légitimas. —  Or  quels 
•«ont  les  biens  qui  exist^pifrp^s  )&  sucSéssion^  et'dont  il  fiut  ainsi 
diviser  rnsnfroU  d'avec  .là  j^e  pro{>riéfeé ,  pour  iatisfairèaax 
.droits  respectifs  des  pafti<^?  Ces-l^ns,  pour  ce  qui  tx>ncenie 
its  imXxMi^hs ,  se  réduisent  9-  il^  est  v^i  r  ^  I&  jouissance  em- 
pfeytéotique^d'une  ^ai^n  ;  tnais  cette  jouissance  i/m  constftae 
pas' moins  une  propriétéole  la  succession.       •  ^^  * 

Cela  posé  y  i'exerdce  de  toute  propriété  pentl^K^rsse  di- 
viser en  deat<  poiùfl  :  fouir  et  disposer.  Celui  4«  iS^pcut  que 
di^pûser  a  M  que  l'on  appelle  la  nue  pr4yprîéié ,  et  celui  qfiiiiç 
pent  que"  jouir  a  Tusujrùit,  Dans  l'espèi^evon  ne  ^ohteste  pas 
l'application  de  ce  principe ,  parce  qu'en  effet  cela  set^jlHni-. 
possible  :  la  difficulté  existe  seulement  sur  la  inanière  de  fafré 
cette  appli^at^^.  —  Les  premiçrs  juges  paraissent  avoi^^pens^ 
que  Ja  nue  propriété  de  l'eoipti^éose  consiste  daift  le  droU  ao 
bail,  droit  qu'ils  considèrent' abfftràçtivement,  et  dont  toatç 
l'atilité  9  dans  l'espèce ,  serait  «  comme  le  porte  le  jugement  loi: 
même ,  de  conférer  aux  héritiers  Daroux  la  f&nissance  aiu  biiH 
pourcQ  qui  en  Hâterait  àoeuriitaprès  ledécèft^iela  dame  Sebille. 
.  Or  c'est^îci  qu'est  Terreur.  Le.  droit-doht  a  entendu  parler 
le  tribunal  ^-H  qui  constituemit  là  nue  ]p^opri4|é,  n'eâfl^u'iuiè 
pure  chimère ,  une  abstraction  ;  ce  n'est  rien.  La  [icHsànce,  an 
contraire^ est  tout',  c'est  dans  celte  jouissance  que  consiste  la 
propi^été.  Otez  cette  jouissance ,  que  restll-t-il  doiit  on  paisse 
disposer?  Encore  une  fois,  rien.  Et  vainement  le  tribunal a-t- 
i|  argumenté  de  ce  qui  se  passe  relativenient  à  l'usufruit  d'une 
tente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers  (  Code^  civil ,  art. 
588  ).  Pour  repousser  l'objection ,  il  suffira  de  remarquer  que 
le  Code  civil  n'a  point  de  disposition  semblable  pour  l'espèce 
, qui  nous  occupe....  (1) 


(i)  ti'analogîe  entre  une  renfe  viagère  et  un  usufruit,  telle  q«V«tlt 
idgi^nce  emphyt^tiqtie,  est  au  contraire  bien  cofnstaDte^Yoy.  rartide 
i568  du  Code  ciyii. 


^  COUH   ^'APPEb   DE   PARIvS.  SSQ 

£n$ttît€,'le!i:appekllis  piétiBpdftieat^De  c'était  à  tort  que  )e> 
jugement  iessr^it  cwicUiwiies  à  restituer  à  Is^v^we  Daroux^ 
ior»dç  la  CQftsatiw^ide  son  usuftui^^*  les  d^es  ^'IgJie  aurait, 
reipboarsé^.    '  ^  ^  '     ,\     * 

.Mars ,  le  ^juillet  i8»2 ,  akj^t  de.^a  Gpur  d*appel  de  Paris , 
première  cl|puaibre ,  M.  t^i^aiVrpren^i^'' prudent,  MM.  Pàr'^ 
yuû§et  Hennfffi^n  avoqiu^  ,  piKt  leqnejh 


«*►. 

* 


•  ,•  ' LA^COlIRc^  ;  .—Air  les  coocliuiqp^-  de  M«  Qeli^^/^«aTo^ 
q^-général  j '^  Çiiiî^9it  droit*  «ftp  Tappel  interjeté  pgti^  Pieçte-" 
^nlia^dP^p^ax  et  consorfs^  es  noms ,  ^<9  là  «entei^c&rea^i&e 
P^  te  i^i||l|tfatde  la  Seine,  le  7  juillet  «11821.;  —  Cop^^^nt 
â'^'tb^P^^^^^^f^-^t  comme  tout  aptre  h^itier/-))ouv^téti'e 

*réduijt''^  une  m^  p/ppriété,  |i'a#  pjiil^tye  d|K)i.t  de  dénaturer 

**ji    **     '       '    ''  \        •  ■  •      ^^       '  *  *.  . 

rujfi«:(iit  dûa^>l^  défiant  a  disposé;  qbe  l|^;j;i(Mi^sanç(^ em- 
phytéotique ^'nne  maison ,  bien  qu'eTle«oit^dç  ilatu^'îilp|mo{>i-- 
liqi'e^  est,  (|)iaat  à^'usufruit,,  ce  qu/é sont* les  arV^ages  d'une 
rente  yiagère^u  cas  de  r^rt^^SS&dii'  Code  ;  qtxe,  dans  ii^^^ux 
cas ,  la 'Saisine  de  i'iiéritier.ri'^st  qMjfHf  di^it  évéiituel  à  (a  ^uis- 
tonce;  qu'au  surplus,  pBOpjsiétaije  dq^ràit|tub!e  à  empBytéose, 
et  dans  l'expectative  de  %k^jt(|^9l\^^<|gjj^ufruit  avant  celle  du 
droit  emplurt^otique,  il*  ar J'I^i^ice  de  toutes  les  aQCMP^t^^'^'' 
fécéf,  par  n^  en  cas  d'abus  ^  ioaissange  par  l^ufi-j^rj 
—  Constdéî&nt  que  les^JM&es  de^  ^i^euve  Daroux,^^jatives 
aux.  detttfè'de  la  spccessioa  J»^i«ifc4f^s:se4»t  les  héritieps,,qpij 
n'ayant  accepté  i^^ocœ^sioà  que  sou^  ^bénénc^çV^i^ven taire , 
ne  seront  tdJ^s  i}^* remboursi^Teur  pârt.da^y^s  capitaux 
(]^aut{)ntj^ç|ui|P  y*  aura  poii]\«i;LX  éntci^me^t^i^^Adirptant  au 
^i^tes  laç  natifs  despremiérsjujfes,  Â:M^j^$iaa>rappellàtil)n 
au  iiQan(t'5  ordonne  qi^^e  dont  est  «fi^el  sortira  son  plein  et 
etttier|^ffi;t^«»  \     -*        ^         .  .     ' 

J/heoi,  LfL  queai^on  qui  se  pi^ent^^it^-dans.  cette'  afiaii'e  a- 
t*çlle'  é|^  considérée  spu$  »éli^*\^it^b|e|p^ijplf  de  vue^  ^it  e^ 
pf*émlêi)ieràiilyi|K3e ,  soit  silbri('^]^(fig|i?^Q/»  p£;ût  eu'^outer.  En 
^ffat:,  v^f on  pà^sak  avoir  assimUé^»  Ijfipiis'san^  S2?U^i^t^^^"^ 
à^^^mpie  A>iru]^m^f  ,*  c'est  de  ]à  ^^ar  exen^P^*^^  l'<^^  ^  airgu- 
n«îié  dé' l'art.  5^  ^*feodp  civilC^rel^fif  à  l'qsjj^jfruit^q^^^^ 
étabiiVar'Upj^r^Ti/tf  viagers ,,  t^di^que  reci|()h^téoâfe  tjaiisr 


fèré  ose  WrHabie  /^cxiypniâtf  y«m»'propriélé  pfe^-et  eiAîifV, 
elj:]!!!  .KmleiMÉit^sl  ré^lQ)l>te  après  m  cetfAhi  liiJB{iiir.  Voy.  5u^ 
prà,  pag.  A4$9  T^priêti  det^Goor  de  eassatio»  dn  a6  juin  i^s. 


.  i  ^  ^ 


«».- 


COUR  DR  6*S^ATl(»r.      y^  '. 


Peu^f>n,  ^aprèf  aMr  reçonrlU  la^^djblte,  conleS'ier  lapjfialiié 
de  ^Auî  qui  en  pours&U  Ib paiement?  (Rds.  aff.  ) 

SkécialeIment  ,  le  signmlatri^  ^»4  ^'//^^  à  ordre  qiii,  eh  con- 
ciliation j^ife§pnn9/l!à  deie,  esi'il  encoiieyece^able  à  oppo- 


Z'e«^055e7Wôrtr?  (îles,  if^)  *  * 

IIUBEfRT ,    C.    LA    VEUVE  DRUËiffiRT. , 

Ainsi  jugé  paF  AR^âp  de  la  section  civile,  49^^ ^)n(i$^  i^'* 
Vôy.letom«  if'de  iS^^fpag^  609.     .        /-  ^  " 

JET/i  maiii/r»  depoi^  ^fièmwè,  les  ppocê^hrèrhmts  qta 
df^eiU  les  n^re»,  Tiput  çqnsiater  les  cenf^fentiartf  ds  et 
g^re,  sçrèi-^iU'  sisUtn^is^àJkt/b^VMlMif  dé  tq^i^èafàifk  ^t^  * 

I«  maîkh^Md  *oigorleié  qui  d  '"q;.,  f'iniiif  i';i(iilHjf  dfe.^ 


CODE  D'ÂPPK»  D'AIX. 

La  dot  ionstituép  pdjr^  tôt  pëhe  en\fa/(rear  de  safBe,  èri» 
Vùfhptr0'  de  rancienhe  iégisUition,  ^^s  mt  pitfs  rfgf 
jkir  tp  4rùit  écrite  d^une  somme  Jix0  à-fO^ndtefjfùur  iKé 
'pertî^.  déterminée:,  etipiqiement  de  ses^  Diiotrs«AT»|iE£»f 
et  pouf  upe  antre  portibu  déterminée,  é^  pkdh^fit^tdi^  ses 
VKVf^s  HATEHNfits,  esthèUc  imputable  pfkpt^à^du^é^Mff^ 
rence  sur  ^  fient  Je-la-mère ,  lorsfu^  oe^Ue^S^a^téMé" 
vefite,  auftmimt,  et  qiMle  Fa  signé,  quoiq^'^fUe  n^aUriffs 
StffmîaGetégard7lTiéd.QSt.y  % 

Lest  soeurs  Magi^iol  ,  C.  Carles  et  Biiuif . 

Am&t  JQgé  par.ARRST  cK^a^Goar  d^appel  d*Aix,  da  lopMet 
182».  ^I^oy.  k  toxn.  ^««  de^i824>*pag-.  a8o. 


jps^^f .  oi<;  d€,  fimsses^nmnsre»  ]»0ut^têtre  affrancfd  de  fti 
)iifj»ie  étahUe  par  Val^  419 y  ^  5^  du  Codé  pénal,  sou$ 
p(^tp3çte  Çiu'iii  vHa  KAê  PAtT0SAGk  de  cesfànhses  mesutes,   ' 
4fUd  rCéùUt  poir^f^n  vente,  en  boutique,  efi  foire  m 

iÉi!ieHi?(Rëi.  ûég.) 

'  >  ■  '      '  ■*  -  -      "  ■ 

KÉQI/lSirûXRH  tiXJ   pRQpURElfR-GÉFIBnAL,    AFFJÏRE   GaRRÉ. 

Ainsi  JQgé  par,  i^RBr'aè  la  section  crimin^Ie  ^  du  12  juàf et 
fei.  Voy.  lé  toiii.-5  de  îroS",  pag.  fo2;  j, 


^ 


COtife  D'APPEL  DE  PARIS.  > 

'adoption  d'un  enfant  naturel  recdimW, fixité  ayant  le  Code 
civil,  est-elle  valable?  (  Rës.  afF.  J- 

*àcte  authentu^ufpàr  lequel  le  per^dktn  enfbnt  naturel  dé-'' 
clare  le  reçormattre  et  vouloir^ il  soit  son  héritier  légi- 
"^imè,  cgpune  s'il  était  né  en  rkàriage ,  ^^J^uoi  il  l'a^ 
DOPfE  Éw  TANT  QUE  DE  BçsoiN ,  renfeime^t-H  si^sqmrner\t 
une  adoption  ?  (  Rés.  aff.  )  '  '  ^ 

•Gaubet,  C.  Gentil. 

li  parait  pU^s^«  dout^^un  qne  r^Qptjon  d'al^^il^t  iiâtit<^ 
t|l  légalement  i!eGoi:âia>xsoit  i^lable  ^  'dans  Ifi  Jurisprudence 
mellerljà.  Cqnr^e  cassation ^^e^  laqu'eye  |&,quqjtion  a^gin 

Ésomiise  ei^  iftiS,  ^  a  ^ludé  Ipi- solution;  mais  le  rappor- 
^.db^raf&i^^t.ainsi  que  M.  lè^bcureur^géiiiéral  Mourra^ 
fc|P>»y  ^mpimés  alor3  ç«|ïi.t>re  ,iCatte  efipè(5|g^  4]9doplion  ,  .et 
•a|jn|«*àves  aut^^f tes.ffit  pu  €^ré  nrêsâgoèr  qt^ile  sfifait  Po-^ 
ipiûn  qi;i'a49pt^i'^it  la  Çopr  'sûpirénjie  $i  la  qjn^tiqn  |e  pré^n^ 
M^fje'pou^eaa  à  afo  c;*xa)a^.t( .VAy«  ce  J^rnal,  tom.  17*^ 
ig.65().)  .        ,    ^  */     /" 

Q^  qu'il  en  soit  9  )a«iiéfi)f$  lAertttade  ne  seihblê  pds.pM*- 
ôif  ekister  telaiîy^emeiit  ,qjfiaif,  ti^optUmsfaites  axan^ie  <Ooffe 
W.  En  e%t,  là  tei  tr^?(j|î^î;e  du  sS.gérotliàl'an  1 1  ye^t ^ 
în9id&iiii^ti^Y^e  tj^es^^p|^iïs|BÛte|  par  âcles  authén- 
jJEieisLd^j^is.  Ie<>i8.|anvlti;i)i^9a  jûsqu'àf' î^ptapilicatton  êpL  ÇaêSt 

a0ûée$  •^'a'iCUB^e  t*e?  çoa^itioûs  iv^ftgéé%  par  ce  Gode.  Tpu* 
M,  le». adopiti^V^  à^is  poiii^MlIQï^^tAipps  d^slr«iuE  doly^nt 


donc;  obtenir  leur  effet  »  s'ao^  coot^ter  la  hof  aQ^ye)le^»  iÇÇ.^abS 
êxami lier '^^radoptant  ^tait. capablça^conférer 'h  benë^ ^  i 
radoptiba ,  et  Uaido^  capable  dç  le  receroiç,  ,      ' 

Cest  d*après^  cette  doctrine  que  y  ^s^  arrêt  da  24  juillet 
181 1 ,  la  G^ur  régalatrice  a  décidé  que  J'adoptkm  d't^  ed#mt  ^ 
naturel  recounji ,  faite  a^aut  le  £o(fe  çiVû  /  éta^t  Valable ,  'fnisn 
quej'adopiant'eût  alors  un  enfoRtMgUime  Li).  -Cette  dernière .. 
eirconstauce  ne  se  rencontrait  f>a$;d||ig^4  esfij^ce  doM  lioos  di- 
loos  reudre  compte.  ^  ^  ^^ 

/  Le  1 5 'septembre  lySf^  J^anJid  ^âroh, Mqme^tiqae  an ser* 
.vice  du  siëur  Antoine  Gentil,  célibatanNeV  accoucha  tmÈ  \ 
fille ,  qui  fut  baptisée  j^||,  le  nom  à^Jeanne'AnJjpiriette ,  né^ 
de  père  inconnu,  —  Il  paraît^ que  le- sieùr  Ge^Ul  se  con- 
tenta de  prendre  soin  de  cet  enfant  jus(||^^u  <|écè^  de  la  ^ 
B&rou,  ai^î^é  lé  10  v^idémmire  au  8j  mai^  le  5  nivôse  sui- 
vant ,  le  sieujr  Ge^ilil  souscrivit  devant  FageiU  tnanicipal*^  < 
fa  conunui\e  dev^aint-Fargeau,  lieu  de  son  domftile,  Tacte 
que  voici  :^  "^ 

a  Cejourd*hui  5  uiyôse  an  8,,  etd.  ,ieii  coippM'u  le. cit.  An- 
toine Gentil  y  tnardiand  de  bpis^  d^ey«ut  en  cette  comt 
^niine;  ^|^qi  en  pçésie^  de^.\..  ^t^moim  majears,  a  dit. 
qu'il  repçnnait  pour  sa  fille  la  iipnïmé^  Jeanne- Antoinette ,  <it 
laquelle  esj  a^^n^chee;  ^eisuyie  Baron  ^  qpii  était  àloVs  à  soi^ 
service,  et  décéàé^  depuis;  r—  6èi^^  ausli  ^déciaié'k^ 
Gentil  que  \a\e%  ladite  BIif|b  n'éi!Ufent,pa^q|ilf  ie^  à  h 


de  la  Gonceptioiy^^t  de  la^t^s^savtpn^  de  ladite  ^.is^jjj^^àBfiÊt 
nette^  on'iKeuiendait  i^CQimajtre  ^cei^  44^^  f^J^^^I^"^ 
comrne  si  e^lë  é^t  née.eiyiu^r.îii<ge  ^qîi'il  reconàa^saât  en  ék^' 
Je  père ,  pour  é^  son  b#itiè|é.légjtiiiie  yipmrqùi)^  U  P^tJ^^fiey 
ai^nt  que  .besoin , est ,  câhfortriément  aux  Içis,  j/t-^)»  -  /. 

^£|i  1809,  le  ^ieur  Ges^tii  ,»alfyra  â§&  de. 55  aâs , ^e^  i^ci^, 
crut  qu'il  pouvait  être,  utile  ^/éi^t^rej'.  Jk^j||f»tLcw  de^^^ 
Antoinette,  ^^ôUjeAiatnpetlê,  ^«^i|j^^si. foiStn&s  tr^ô^ipsur  te 
Cddeci^riU  en  conséquence  il  |^.p]j^^t^teev^1^lé»'^i(g^  <te 
pai%  de  $o£^c£i  {m ,.  tt  y;p«st$.a  .iB^dfoiifirel  .acte^d'ad^iptipat^^ 

^ueka^hi^'èijAt  J^eiiç'Ay  »!?^    et  l!^^e^u<H^*îl6^^^ 

^'  *  *.  -'     't*  *  •       ' 


*•<.' 


/ 


cot?n  d^app'el  se  pjpds.  '5^5 

Mais  il  est  imittlé  4'ii}sistier  davantage  s^  céttac|^'pnisqii^  y 
sottints  à  l'hamoiogatioa  du  tribunal  de  Joiguy,  ifmiLdécIaré 
qu'il  n'y  avait  lie^%  cette  seconde  adoption ,  et  que  ce  )oge- 
g^ent  n'eut  aud^le  suite. 

La  demoiseMe  Jeaïftie**ADtoibett^  Gentil  contracta  mariage 
avec  le  sieur  Gtmdet^;  et  dans  l'acte  qui  régla  les  conditions  ci* 
tifes  de  cette  umon,  passé  le,  i5  août  1809,  intervint  le  sieur 
Gentil,  qui'4)nstitua  à  la  future  épouse,  sa  fille  adoptiye,  une 
det'^k  6,000  francs. 

Le  si^r  Gentil  est  décédé  le  22  aoilt  18 f).  Sa  succession 

lut  recueillie  par  ha  daixie  Gaudet,  et  aucune  réclamation  ne 

fiit  élevée  de  la  part  des  paresns  collatéraux.  —  La  dame  Gau* 

4et  ne  survécut  pas  long-temps  à  son  père;  elle  est  décédée 

aussi  le  32*  août  181 5.  Sa  succession  fut  recueillie  par  ses  en* 

loîis  mineurs ,  ayaUt  pour  tuteur  le  sieur  Gaudet*  l%ur  père. 

Déjà  il  s^était  écoulé  plus  de  huit  ans  depuis  que  les  enfans 

de  la  dameGandet  jouissaient  de  cette  succession,  etconséquem- 

meut  des  biens  recueillis  par  leur  mèfe  après  le  décès  du  sieur 

ilAilDtne  Gentil ,  lorsque  les  sieurs  Gentil  d'Orval  et  Barnabe 

Gentil t  héritiers  naturels  de  ce  dernier,  ont  fait  actiooner 

les  eofaos  de  la  dame  Gaudet ,  en  la  personne  de  leur  père  et 

tateor,^  à'fi^e  rapport  et  partage  des  biehs  recueillis  par  la 

dame  Gaudet  dans  la  succession  de  son  père.«Ils  ont  prétendu 

i^ie  cette  dame  avait  simplement  été  reconnue  comme  fille 

r^lie^  par.i'acte  du  5  nivôse  an  8,etque  cet  acte  ne  pou- 

.'être  considéré  comme  renfermant  une  adoption ,  soit  parce 

iptL*ii  ne  s'ytroutait  pas  de  clause  formelle  et  spéciale  à  ce  su* 

jet ,  soit  parce  que  l'adoption  d'un  efeifant  naturel  par  le  père 

^i  ra.reoonnu  précédemment  i^epeut  avoir  lieu. 

Cette  prétention  fut  accueillie  par  jugement  dn^tribuiial  de 
Joigoyt  du  5  juillet  i8ao*  £n  voici  le  texte  :  —  «(Le  tribunal , 
considérant  que  l'acte  du  5  nivôse  an  8  est  une  reconnaissance 
^r  ie  sieur  Gentil  de  l'enÊint  naturel  issu  de  lui  et  de  la  fîlle 
B«ron,  sa  domestique  |  qu'il-n'est  point  uu  acte  d'adoption; 
— Que,  quand  cet  acte  pourrait  être  regardé  comme  une  adop<> 
.,  cette  adoption  ne  serait  poiut  valable ,  parce  que  l'adop- 
ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  faveur  d'uti  étranger ,  et.  non  en 
Sblv^ut de ^ou propre  eufaiit ;  -r-Quc  i'ailcptiojx est uncfii^ion 
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faire  réintégrer  dans  les  biens  ùtLékoUs  d'usage  dof^  eiki 
avaient  été  dépouillées  par  des  ci-devant  seignèia^s  ïi  Râ. 

Ainsi  jugé  p£ir  arrêt  dtf  l#secyl^n  cîvtle,  dn  i6  juillei  1823. 
Voy.  lelom.  i«'  de  ^25^,  jpag.  2o5.  ' 

CO¥R  ftE  CASSATIQÎ^. 

Les  habîians  d'Une  commune  ' peuvent^its  iréyertdiqitermdi- 
-vëdueltement  (  ut  singult  )  2«  jouissance  '^Une  propriété 
communale ,  si  le  fond  du  droit  estdentèsté  ?  Cfrés.nég.) 

^       Navdb  Marr^cou,  C.  ^Bataille. 

Ba  16  juillei  182^  ^  arrêt  de  Usecjdon  àf^^^qaMes^  M* 
Henrionde  Pensej^présïdeut^  il.  Lamgfty  rapfocUur^^  JA^ 
Loiseau  avocat ,  par  îeqael  ': 

«  LA  CÇUR  y  —  ^t^  les  d^sclasioiu.  conformes  de  M.  tt- 
beau  ,  avocat- général....  ;  --^  Attendu, en  <^ôit,  qae^^  d^os  le» 
cofi^stalions  qui  ;'é%r«ltsar  les  propriété^  et  autres  droits  pré' 
tendus  communa^llljiil  fant  éisting^erle^cas.  oùie  $md  dodroit 
^t  contesté  en  lui-même  d'avec  le  cas  où, lefoiid'du  droit,  ^tant 
reconnu  et  avoué,  on  n'en  i^efuse  Fexercice  qu'à,  tel  on  tel  autre 
parmi  leshabitans  .de  ki  commune  ;  que,  ^i,  d^s  ce  second  cas, 
s'agisscgft  d^un  drojlt  partlcalier  et  individu^  de  ees  habttans , 
ils  pejivent  9gir  individoellei^ent  en  leur  privé  nom  et  delear 
l^fnopre  chef ,  ut  sinjguli,  \\  n*en  est  pas  de  même  dans  le  pre- 
mier cas ,  où,  s'agissant  d'un  intérêt  général  appartenant  au 
corps  moral  tout  entier ,  c!eat  à  ce  même  ODrps  moral  toAt  en- 
tier de  le  faire  valoir  par  le  minisfere  de  st$  rega^eiitansy 
étales  h^bitans  lie  pewent  agir  que  ut  univers i,  et  Aie ,  f  ajant 
ainsi  jugé  ,  Tafrêt  attaqué  n'a  fait  if|ii'nne  juste  Ipplicatiqn 
des  lois  dje  la  matière  ^  —  Rejette  ,  etc.  j  .  ^ 

eéURS  D'APPEL  DE  R9UEN  ET  DE  ]>IÈT25.—  COUR 

J)E  CASSATION. 

CeUd  qui  met  volçntairetnent  le  feu  à  sa  propriété  com- 

*  met-il  le  crime  d^inceniiie  prévu  par  tort*  4^4  du  Cods 
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pénal,  ei  doit-il  être  poursuivi  par  la  voie  extraordinaire , 

toutes  les  fois  que  V  incendie  peut^^e  à  des  fiers  intéres^ 

'  ses  a  la  conseryatfon  de  l' objet  incendié ,  élU  compromettra 

les  habitations  voisines  ?  (Rés>  aff .  ) 
Néanmoins ,  pour  donner  lieu  à  r  application  de  la'dispùsition 
pénale^  Jaut-il  que  la*  déclamation  du^jùry  porte  que  le  fau 
a  été  mis  avec  Vinifintion.  de  nuire  à  autrui  j,  Du  que  Vohjep 
volontairement  incendié  était  pk^cé  de  manière  à  pomvoic 
communiquer  le  Jeu  auxé^ces  voisins?  (Rés.  aff.  )  . 

Ainsi  jugé  par  arrêts  des  Coars  a  appel  de  Rouen  et  de' 
MetZf  chaiitl^res»  des  mises  en  accasatioiM)  des  lô  juillet* ^i 
iGipo^/^'iSsa^  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectioM 
criminelle,  àxx  ni  Ê^embre  de  la  même  année.    *" 

Ces  |||is  décisions  ise  trouvent  tom.  a  de  1825  >  pag.  Sai^ 
et  suivantes.  '     • 

COUR  D'APPEL  ©E  PAU. 

te.  tiers  détenteur: pèv^'il  demander  la  nullité  delà  saisie  'Vu- 
mobilière  qui  est  poursuivie  confl'e  lui^lus  de  trois  mdis. 
après  le  cpmrnand^rnent  fait  au  débiteur  originaire ,  sur  le 
fondement  qui  ce  commandement  est  périmé  ',  et  que  la. 
^^/nmatiQn  à  lui  faite  ne  peut  en  tenir  lieu  ?  (  Rés.'  aff.  ) 

■  w  • 

CUBERNOL-MONTPEZAT ,-  C  BrÔcAZ.  •        « 

'  Ainsi  jogé  pal*  arrêt  dé  la  Cônr  d'ap|)el.de  Pau ,  du  16  fUil^ 
lût  1821^.  Yoy.  le  tonj.  i"  île  18*249  pag*  i55. 


•COUR  D'APPEL  DE  .U^OGBS. 

C^lui  qui  q  i^nefois  géré  comme  tuteur  continue-t-it  de  gérer  ^ 
en  cette  qualité  ?  » 

Ex  pa«tici?lTèrement  ;  la  mère  tutnce  légale  qui  a  passé  à. 
de  secondes 'noces,  et  qui  a  encouru  y  pour  ce  fait,  m  dé- 
cTiéance  de  la  tutelle  ^continue^t-élle  néanmoins  de  gérer 
conjointement  avec  son  nouveau  mari,ju9qu*à  la  nomma' 
iion  d'un  autre  tuteur,  de. telle  sorte,  par  çxemiâe ,  mCou 
doive  valider  les  actes  C(m^ervatoires  faits  p^  kx  dèuqf 
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époux  dans  Vintérét  dés'  mineurs  ?\{  Rés.  aff.  )  (  i  )  Cbdt.  clv., 
art.  395. 4      •    ■     .  • 

JLes  intérêts  itun  prix  aâhfente  se  prescnventhU$.pflrcînq  ans? 
J[Rës.  affO  Cpd.  civ.^  art.  2^77.  •  .     ' 

,   )•       «^  VlALLJB,  G*  EsPIfUSSB. 

Sur  la  première  questiop,  ii-  est  âe  prîkicîpe-cju&'i  losgiir» 
êe  ()a'il  soit  nommé  un  noàveaa  tateuF$ié  ci-devant  tuteor, 
qui  i0Dntinue  de  gérer ,  f|t  répnté  agir  toa}om*â'comlaie  tatMit. 
Les  lois  romaines  sont  formelles.  «  Si  on  commence  d'alxyrd 
à  gérer  une  tutelle  étfllit  véritablement  tuteur ,  et  ifu'enstiite 
on  Jà  gère  comme  si  ail  continuait  de  l'^e,  op  sera  également 
obligé  pour  la  gestioii  qi^on  auni«  faite  depuis  qu'on  a  ^a<]fiM-' 
uistré  sans  avoir  cette  qualité ,  et  cette^i^raière  administra- 
t«,o  rentrera  dans  le  jugement  <pLmtenriendra  sur  l'^ion  de 
la  tutelle  :  Sed  et  siprius  pro  tutore  administraverît ,  deindc 
€fuasi  tutor,  iœquè  tenebitur  ex  eo  quodpro  tutore  euiminis- 
travit ,  quamyis  dèvolyatu^  hic  gestus  in  tùteJUe  actionem,  »^ 
€e  squt  les  termes  de  la' loi  1'"}  §  5 ,  de  é^qui pro  tutore  vet 
pro  curqiore  negolia  gessit»  Voyez:  encore  le  tit.  de  admin. 
etperic,  tut.  '    .     •  ' 

Tous  nos.  auteurs  s'iicçordeht  sur  ce  point.  «C'est  un  pria- 
eipe,  dit-MesIé,  Traité  des  minorités,  -pag.  î&88^  que  qui- 
conque est  entré  dans  l'aidministration  de  l'universalité  dlbe 
^t^le  ne  doit  pas,' de  luir-méme^'qnitteivni  cesser  d'adminii- 
ti*er  ,  sans  faire  que -lé  mineur' soit  pourva^de  tuj^ur  ou  cdhi- 
leur.  »  —  Ferrières ,  dans  son  Traité  dès  tutelles  y  pàg.  25» 
enseigne  que  la  mère  déchue  de  la  tutelle  est  obligée  d'agfret 
Ae  (Jéfendre  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  &it  nommer  un  tuteur  à  sa 
place.  Il  cite  phuietirs  interprètes,  et  il  invoque  la  jurispra- 
dence  des»  arrêts.  —  PouIIaiVO^ûrc'^,  dans  ses  Principes  i^* 
tilrQit,  tom.  i«%  pagw  55 1 7  dit  également:  a.  Jusqu'à  la  nôo*- 
velle  pour  voyance  (d'un  ^iitèur),  ou  jusqu'à  ce^que  le  fti- 
tenr  âitmis  le  mineur  en  état  de  jpuj^  de  sçs^  biens ,  Vadmms- 
âration  continue.^*,. ,  {puisque,  même  après  l'émancipation,  le 
tuteur  est  tenti  de  coUoquÊr  le  reliquat  du  compte  provisoire 
qu'il  doit  rendre.  » 


H*  «■     t" 
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-.  C^est^aprèk  Iç  il^éme  principe  que  Je  tuteur  est  ôblif^^t 
aprè^  la  tutelle  finie,  de  continuer  les  aôaires  oonimencées*. 
(  L.  39,  §  12  jiD. ,  de  adnunistr.  etperic.  /ut.)  C^t'd'après  le 
Tourne  principe  que ,  dans  les  coutume  qai^  faisaient  finir  |a> 
tutelle  ^  rage  de  puberté,  le  t,ute«r  était  obligé  de  çontiiiuer. 
U^  ge^jtioli  îpsqu'à  ce  qu'il  eût  fait  uommar  uu  curatipr  au  ml-^ 
neur.  (  Mesjé ,  pag.  209.  )  ,  .       -t 


Or  une  disposition  semblable  se  bgpnve  é\cidetnmeni  dans. 
ra]:t«,.5gS  ^  Code  civil,  qui,  apiWaVoir  pronoiipé  là  dé- 
chéance ^e  la  tutelle  contre  la  mère  qui  se  remarie,  aji^te 
aéanmoinè  «  qc^  son  nouveqyu  marinera  solidairement  res-* 
ponsable*  de  toutes  les  âuites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indu* 
ment  conservée  »t  —  Il  faut  donc  t^ir  pgur  constant  que 
J^administrÉtion  de  la  tutelle  continue,  et  que  le  ci-devant  tu«-. 
tejor  cdilinue  d'agir  [comme  /u/eur  jusqa^  lanomination.de 

a  * 

ceiui  qui  doit  le  remplacer.  — ^D^jà  nous  avons  rapporti^uii' 
arirét  4eUa  Cour  de  Colmar ,  du  25  juillet  18 1 7  j  qui ,  côufiir** 
memént^à  ces  principes ,  a  jugé  qu'un  tuteur  détenu  .*étrsG|;rgVr^ 
avait  pu,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  remplac^V^^^ir^  d^s  actes 
rànseryatdices  (&ns  l'intérêt  de  se^pupilles.  <V6y;  tôm.  igV 
pag.  741  •  )  — ; L'arrétdont  nous  allons  rendre coApte  estconço; 
dailf  le  même  s^i&. 

.'  Quant  à  la  seconde  question  (  celle  relative  aux  intéi'éts  d'au, 
prix  de  vente),  nous  avons  émis  ailleurs  l'opinion  que  ces  iîi- 
téréts  doivent  se, prescrire  par  cinq  ans;  ei  nous  aidons  r^p-* 
porté  an  arrêt  de  la  Cour  de  Cola>ar,  dd  26  juin*  1820',  qttiNe 
juge  ainsi.  (Voy.  tom.  22  de  ce  Journal,  pag.  564<')     •    -' 

L'arrêt  suivant  consacre  de  nouveau  cette  opinion  ^  i^yti 
toutefois  est  balancée  par  des  opinions  et  des  arrêts  con<*. 
traires..  •  * 

Voici  le ,  fait.  '—  Par  contrat  du  1^7  septembre  1 76^ ,  Julien 
ii^^gnac  vend  ses  droits,  mn^nobltiers  daps  la  succession -de'^ka^* 
nièpé  à  jinioine  T^/j^/  son  beau-frère.  .   •    '  •  ' 

.  Efi  i777>  Julien  Yi^ipl  épouse  Catherine  fioumj^ ,  et  d^ns 
lenr  contrat  d^  xi^^||d^»}  ^  cession  précédente  est  ratifiée. 
Antoine  Yial,  qiû- 'inlet' vient  ^  s'oblige  de  payer  900  fr. ,  res- 
tant  cjn  prix  déjà  cession ,  à  fies  termes  dont  le  jdernier  Uptt 
échoir  le  6janvi^  I7'8a.  •  '       • 
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picitê  àç  Jolieuv.V'guac  eu  Fafi  8^  iaiiâ&ni^dtfUsC'  ciifaus  im«- 
licurs.  .     ^  •        *  • . , 

%  CatherinAidujDy  sa  veave  ^'est  remariée  s^s  s'étry^'^fiôl^ 
maiiiteuir  dalis  W  tuti^^'  —  £u  1810,  die  "fît  faire  ^oi  «|h 
préseutans  d'Antoine  Yial  5iii  çoinmandemeot' â  nu  de  paiie* 
uteut  des  90b  fr.  restau»  dos.  Ce  commaiidemeiiit  iiieatpai'dè 
«uiic. 


Jean  f^/gnac.  Tau  d^  deux  enfans  de  Julien^  ayant  cédé 
ses  droit|  paternels  a  WÊarg-Espinasse  sowoïUi\é^'C^}r<ÀM 
imtÈ  f  eu  *i8zt ,  aux  hériiiore  d'Autoiue  Vialy-uu  Jommaa^ 
clevieotife  lui  pj^yer  la  moitié  Jes  900  fr.  routant  du  prii(i| 
la  cession  de  1767,  avec  les  intérêts  courus  depuis  rechéauco 
des  termes  stipula  eu  ^777  « 

.Les  hâritiers  d'Antoine .  Vial  out  formé  oppc%ition  à  ce' 
oominaaidemeut.-^A^is ,  le  10  août  1821 ,  jugement  àa  tnt(Q* 
liai  tU'Ussel  9  qui  Its  coudamiftî  |f  payer  la  somme  principale  «t 
la  àçtajité  des  intérêts  réclamés.  >  .'«      * 

SaOt  Pâppel  I  les'  héritiers  d* Antoine  ViaFont  prét^tîa  1* 
(pie  la 'créance  était  prescrite  ^  qu*à  cet  égard ,  la  âaère  remà'« 
rfçé ,  et  non  maUitenue  d^  la  tutellt/,  n'avait  pa^  *eu  qualité 
pour  faire  le Apni mandement  de  1810;  qu'ainsi. pe  couimaA-» 
dément  n'avait  pu  interrompre  la  prescription }  2«  que ,  àta^i 
tJas  les  bas  )  le  cocu  malidement  fût-il  vârtablc,  les*premiéi's 
ju^esfiuraient  biep  pti  aqcorder  .les  intérêts  de  la  créance  éd^os 
avant  le^ode,  CLvilj  maù  que  depuis  cette  époque  ces  int/- 
I  éVéiaîent  pâssiblé&  de  1^  pi^pscription  de  cinq  ans ,  aux  ter- 
mes  de  l'art,  2277. 

Dai*/ juillet  1822,  JikàêT  de  la  Cour  d?appel  de  Limoges, 
M,  Grollaldô  jBeaiir^g^ardf,pré*idéut^'lVlMt^  Gery^  et  GUUtr 
avocat! ,  par  lequel  :. 

a. LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions. confi>rmes  de  M.  Gml- 
lxbé>'ti^  avocat-général  f -*- Attendu  que  les^  intérêts  dusp^a 
le«5  àppelans  doivent  être  payés  ann^il<;q|ent ,  etqued^i^ 
la  'promulgation  ^dû  .Code  ciyil  çemK|éréts  ont  été  sujets.' 
à  ki  prescription  de  cinq  aas  établif  'jùag  Tacticle  2277  da 
Code  civil  ;4'où  il  suit  qu'il  y  a  Heu  de^l'eforqâer  k  disposr- 
tk>u'  du  jugement  dont  eistappd  ,  qui,  sans  distraction  de  c(^ 
4out  les  cnfUiis  Vi^d  ont  été  libdics  p;3«'':ladi4epi:p»criplk)ii»^ 
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ks^à  condamne»' à 'payer  i^  fll()Lnàsse  les  intérêts  dé  la  moitié 
de  ia  constitution  dç  Julien  Yignae  depuis  içs   é(£éai]^es  dgs 
finies  stjpniés'  danS  son  contrat  de  mariage  ;  —  Atteiiân  que 
I^^Fensiers  juges  ont  eu  raison  ie  ne  pas  s^arréter  atix'moyelifi 
pàr)e$queis  les  app^leins  prétendaient^afifranchii^  du  paiement 
de   là  GonstUntion  de  Julien  Viguac^  que  ces  moyens  ,  .'tirés 
principalement  du  laps  de  temps  qui's'est  écoulé  depuis  lé  29. 
avril  1777,  date  de  sou  Contrat  de  maj^age,  sont  repousses  p^ 
la  ininof  j^  des  enfans  du^it  Yiguac ,  décédé  le  2$  fructidqr 
nt\S^%  et  pir  le  Commodément  qui  fut  fait  le  .10  novembre 
]8io,  à^a  requête  de  Catherine  Goûmy  sa«véuvje:,  ek  qualité 
de  tutrice  et  administratrice  ies  biens.de  sçs^eufaiis  mineurs; 
que  les  appelans  ont  vainement  objecté  qu'^à  l'époque  ou  eût 
Uea  ce  commandeipent,  ISdite  Goumy  avarit ,  par  la  disposi-^ 
tion  de  l'art.  SgS  ii|n  Code  civil ,  perdu/la  tutelle  en  sé^re^a- 
riant  sans  avoir  ccÉvoqué  le  conseil  dç  famille  ;  qu'étant  dit  à 
h,  un  de  cet  article  qu'à  défaut  de  ladite  convocation ,  la  mère  • 
et  son  noçiveau  mari  seront  solidairemenijrc^pon^ables  des  suites 
die.  la  tutelle  qu'elle  aurait  indàment' conservée  .il  en  résultte 
qubAÉ/ot  reconnaù  une  tutelle  de ^f ait,  qui,  à  défaut  d'un, 
^tré  tuteur  V subsiste  après  la  cessation  de  la  tnlielie  de  droit; 
çfgu'aiqsi  ladite  Gomny,  qui  •eût  été.r€|p!onsable.^e  la  perte 
de  la  créance  due  à  ^ts  enfans  mineurs ,  avait  qualité  sufi^satij^ 
pour  faire  un  acte  conservatoire  de  leurs  droits,  avec  d'autant 
pins  de  raison  que  la  prescription  admise  en  faveur  du  déb^ 
teur  qui  a  pu  s8  croire  libéfé  d'une  dette  dont  il  n'a  pas  etëi^ 
formé  contre  lui  de  demande' en  temps  utile*  n'a  point  lieu 
lorsqu'une  interpeljaiioMi  *é te -faite  au  dfihit^ur ,  ou  qu'if  existe 
quelque 'acte  duqueLoi^ujisse  induire  qu'il  a' eu  connaiss)ànc& 
de  là  dette;  — Met  rappêllation  4^  jugemept  dont  est  appel 
an  néant,  en  ce  que  ]£%  appelans  ont  été  condamnes  au  paie- 
itfeht  des  nitéret^  de  là  somme  par  eux  «duc  pour  la  (Constitu- 
tion \Ie  Julien  Yi^nac ,  tkpuia^'éâiéançe  des  termes  stipulas 
'  dans  son  CQnU*at  de  mariage  |  jsans  déduction  de  ceux  desdil^ 
intérêts  qui  se  trouvent  prescrHs  ;Nemendant ,  et  faisant  ce  que 
les^  premiers  juges  auf  aient  du  faire,  rêstreiht/la;  éondamnation 
l^fonoucée  contre,  les  pdï'tiç^  de  X3illi^,  pour  iiiterêts,  âCceux. 
qiu  ont  eu  com^s  avant  la  publication  dû  CoJii  Ayi! ,  à  ccus^ 


6m  '  JOURNAL   ou    PALAU. 

des  cinq  aimées  qui  ont  siiivi  l^^te  paUici|ti^»  .et^^aulres 
8ffiq>  aimées  écha^ç  après  le  coramandemeiit  da  lo  novembre 
|<8io,  enfin  I  à  ceiit  qui  ont  eu  et  aoraienl  eu  cours  depuis  19 
çbiâiiiandeinent  du  ^n  septembre  1820 ,  josqu'an  paiement  e^ 
fectif  du  moi^ant  de  la  jpmme  daè  par  le^diti^  parties  de<jil* 
lier  à  celle  de  Boateillons»  ppnr  la  consti^qtion  d#  Julien.  Yt?" 
gnac;  ordonne  que  poui»  le  suirplus ,  etc.  » 


-     eOUR  D'APPEL  ti^  BA€. 

.A 

Si  un  testateur  a  institué  un  légataire  avec  destination  secrète 
du  Içgs  ,^ohS}çnt  à  ses  héritiers  et  a  tous  autres  toute  ré* 

'     clamatiàn  à-ce  silfet,  voulant  même  ^u'en  ce  cas  le  légataire 

'  projeté  4^  l^s,  le  légataire  peut-il  opp<isçr  cette  fin:  do  non 

reifevkoir  à  celui  qui  réclama  des  droits Jur  le  legs  ?  (  Râ« 

Zd  destination  secrèt$  du  legs  peut^eîle  être  prouvée  par  té' 
Tnoin^  ^quoiéjue  le  réclamant  se  fonde- sur'sa  qualité  d^nfttd 
aâult^rirî'âu^testateur?{Béé'.B([4  ,     / 

L'arbé  L-..-*  jC.  Rq8k  Haukoict. 
.  Ainsi  ]v%é  par  Aaiéi^de  la  Oour  d'appel  de  Pau^  dmij/uil- 
tet  1892.-. Yoy.  le  tom.  2  de  1824»  P^S-  ^97* 


COUR  DE  CASSATION.  * 


La  le  fis  fait,  sous  l'empire  de  la  foi  du  irr  nivôse  an  2^  par 
un  mari  à  saferrtHe ,  soi^$  ia  éfjpd^iofi  de  i^mettre  h 
chêse  légfâîe  è  un  tier^  dans  le  cas  ou  elle  quittkaait 
LE  NGoS  BU  i-KSTATEUK ,  péut-£l  ëire  cofisidéré  comme 
renfepnant  une  clause  prohibitive  de  se  remarier,,  ré" 
putée  non^'crite  par  la  Ipi  vrécite'el  .      ♦ 

tf  arrêt  qui,  interprétant  la  clause  dont  if  s'agit,  reconruA' 
^  qu'elle  gêne  dùn'r  la  p^rsènte  dé  'la  légataire  la  liberté 
de  se  remarier,  et,  par  ce  motif,  la  déclare  sans  <5/f<?0 
éçhappe't'il  à  la  çensure.de  la  Cour  dd^cassation?  (JR& 


#.  •    .  JFiiiiBKtai.,  C.  ^.UL.TfcûvErNirLiiT. '.  '  •■  :" 

.Âiiuâ  fugë  par  ARkéT  de  }^  section  .des  requêtes  du  >8/uif* 
&#i822.  Voy»  ïe  tom.'^a  de  iSaS,  pag.  144» 


L^^kSUs!'  que  commet  uf^gc^e^restier  bans  l'^tenbus 
.  BE  M-  GAKBE  sJont-'ûs  •présumés  légalemeht'eifoir  tsu  lieu  , 
,dans'l'exerciee  4e '^s'^p^etîeps  ?  ( ï^és.  aff. )  '         ' 
La  Coia*\ojrale  devant  laqiteî^  eeS  d^tks  sont  poursuù/i^ 
•far  le  Ministère  ftubUc  p^ut-^lle  se  de'ckirer  incompi^ 
»  tente  ^  sûr  le  fondement 'nfu' iî  n'^st  jpus  cônétafii  ffue  lé 
délit  ait  été  comnpis  f^r  cet  ^geht  forestier  daiis  Vexera 
cice  de  'ses  fonctions  ?  (  Rés.  ség.) 

Lé  B^ppiST^^RE  PyBLlG,  C.  V^LïprriN-Mo^EY. 

'Ainsi  juge  par ^rr£t  de  1asecti(yi  crimii^lle,  du  i^ juillet 
}8ai»  Vdy,  le  tom.  3  de  ^SaS  ,  pag.  678^  .     ^, 

\     ■       .    COUR  D'API#.  DE  TOULOUSE. 

» 

Après  la  dissolution  'Ài  ^atiage^  les  crêianciersiiê  lafemniè 
fékvent^Hs  saisir  les  ttyhynès  dotales  efkvertu  de  condâm" 
ndtiofis  de  dépens  ^uUls  opt  obtenues  contre  elle  dans  ufi 
procès  relatif  èk ses  biens' pafaphenumx?  (  Ré».  afF.  ).     '  * 

La  somme  que  les  fribunaux  accbrdent  à  i^neveuv&pow'  son 
âeuHest'-eUel  de sa^ nature ,iuf^isissable,  coihme  destinée 
à  honorer  la  mémoire  du  mari  ?{  R<éâ.  afiL  )6od  civ.,  art. 
•1481^.1570,    ' 

^  VfiùirK  M^RtiN*  C.  Kalgayrac  é^  Dalens. 

Après  le  décès  de  sdj^  t^i0PU  ^  veuve  Mâr/^/r  intes^a  des 
poorsoites  contre  ^es  "SAlçs ,  à  fîi^  de  paiëmeat  de  seis  reprises 
dojtales..  Arrêt  .intervint  j  ^qai  fixa  Ifss  som;(lies  réclamées,  à 
ia,ooo  fr. ,  et  condamna  les  demoiselles  Martin^  payer  an-r^ 
iu\ellenient  à  Leur  père ,  j|isqu'à  r.ei|fier  âc()|i||tenient  c)e  sa 
dot,  1®  une  somme  de  1,800  fr.,  à  titre  de  f^enston  alimeà-. 

laire  et  d'intérêts  de  sa  dot  »2^  tm^  soifime  de.2fO0t^  fr.  poor 

'..  .•  «       ^        .        •■,  •    '   ■  •         '  ,'     • 

iajïi^edu  deuik  •      ' 

La  xiemoiseile  Ôalens  et  Iqû^xxv  ^/algajraç ,  créanciers  de 
kl  vcîwé  Maf tiù ,  àyanif  eu  conÎAii«san¥K^  decfcfte  aécisioAi  ^i* 


r^  saisir -arrêter  entre' \^  otains  <fes  demeisellte  Martiu 
les  Sommes  4ûiit  elles  étaienl  d4bi|iBMH:$.eii¥eçslear  mère^  et 
te  pour  sûneté  des  condaœ  Dations  delléfNZBs^liis  avaient  ofa;* 
tehoes  cdbtre  elle  eu  181 5  9  tant  «u^  première  instaueê  qa'ea 
^[{^ti  aa  sujet  d'un  {irc^s  r«(atif^  ses  l^^és  paJ^apharliaHi^. 
flii*elle.Jeur»avsbt  intçttté.  a^'^0c:i'a»tori5atioii  de  soaœafri. 

La  veuve  Martin  a  deioiandë  Ja|iMl>ilr'  d^  c^te  sai^,  eirce 
qu'elle  /rappA|  suxv^lès  âtKamigs  d^ot  les  aneS)  cpmjtncf -reprises 
diit^leS)  etjes  antres,  coisimepfeiyeipaiiÉÈsid'iitne  pension  alim^H 
taire,  lîtâiept  iasai$îs(saj}||s  dé  |eii(r.|isyture;  mais  ùu  jugement* 
fèu  tribéirai  de  G^Iac  a  rej^jl^  ses  {Éétentionsretinaintènula 
saisie  pour  le  tout,     .  .         *       .        ~  ♦ 

Appel  de  1}  part  de  la  veuve  -Mieu^tiu  :  elle  a.  sco^enu  que  la 
do^  mobilière  était  frappée  de.  la  mj$m&  iiialién^DUité  ({ne.  la 
dot  constituée  en  \mmeuWf  s  )  elle  a  invoqué  la  doctrine  jdes 
aiteurs  ji  rappûi'i(ile  ce^e  opinion  (Giatelan,  liv.  4)  chap.  7;' 
Furgolcq  des  Tes tamens ,c\iap.  7  3  sect."  a,  n*  85),  et  cite 
plusieurs  arrêts  qui  Tonl  consacrée  {i);  elle  a  ikit  reaiarqu|^ 
qH*il.imQorts(«)  peu  que  1^  saisie  j^atiqiiée  da^s  l'elsfièûereâl 
été  à  une  époque  Ç)i.\a  dissçlutidïr  dii  ma4^iage  ayait- fiiit  ^n 
quelque  sorte  disparaître! le  priv|iagi&  de  .fo  dot , ^ parce  qulii 
su^sait  que.  1^  cause  dp  cette  sais^^^rem^r^âtik  uue;. époque <ià 
cb  privilège  existait  encore  ,;pûiM:  qu'elle  ljl|t  vi^ée  de^jmfiiié. 
.  .L9  saiJîie ,  alt-reiie  ajc^té ,;  lùtsi.  pas  jg^us/nidl^ ,  soit  en  éfi  <fii 
CQnçerne  (^  apréçages.  de  la  pensiofi ,  s^t  en  çe^qui  touche  la 
soipme  allouée  pom*  l'an  du  d^utl  :  en*e(Fet,  cette  pe^^ion  o/a 
ct4  adjugée  à  titre  d^iimen.s,  etdè&*lor3  elle^st  msatsissabif ,' 
an^ 'termes  «dô  l'art.  96 1  du  Cocle'de  procéditte;  iien  doit  être 
diê  wénje  de  Vautre  sq^me  destin^^à  hoiiorér  la  riiémoire  du 
ii^afL  et  que  le  législateur  a  certaineliMJnt  voulu  soustraire  â; 
Tactiou  des  créâucters.,  en  prena^nt  soin ,  dans  l'^rt.  1670,  de 
l'assimiler  au^sominés  données  a  titre  d'é^lim^ns./  . 

lies  intimé Aii^  réponde  qu'en  ^mettaùt  que  la  dot  mobi- 
lière fôt  in^ffénaBle'de  sa  nature ,  eeiqu'ils  ont  fortement  coii* 

tesip ,  le  principe  dlnanénabuité  devait  être  écarté  |  dans  Tes* 

•        ■    ..s ..  '   il- 

(1)  Yoy.iiioiaifailueat  qp' arrêt  de  la  CQttrdç.c«s»M^i  dai?'-  iéxj^ 
1019,  loûf.  aj',  pag.  Sa,  '     .     . 


COUR  i>'avfel^de-tou4.ouse.    .    •         6o3 

pèce  ^-  sQus  àtniL  Mip^eft&<  i  ««^parce  'qné  là  âot  auf^It  pérdti  ce 
çaitKftèrepar  la  dkisoiutioii  du  m'amgejT  2°Pârce(}ae  <fété[K  * 

ici  le  4As  driuvoqifer  Heffieplion  aliifltse  par  ions  les  auteiurs,  ,.- 
notaiBiiient  par  Dooittl,  et  lil.  Merlin,  v«  Dot,  §  8;  qt&lû* 
ifmàk  datai  peut,  èfeii^ef  aliâié  "pbtiir  toute  cause  jtfste  ,  raison- 
nable oa'avjiBtageuse  à  la  feimne ,  ne  prohîbiiio  aliènandijX 
pemidem  muîiebris  sexus  conyertaiur,  —  Passant  au  second 
rapportions  If^S^l  on  ava^  attaqué; Ja  saisie  comme  frappant. 
sur  des  sommeV  Misaîsissabies  par  leur  nature  ^  ils  ont  observ^ 
t](i^ilcuq  text^ne  defeu^jûtià  saisie  de  la  ^giimne  allouée  pour 
Pan  du  deuil ,  et  que  I Jp&^tination  qu'on  lui  prêtait  n'ët^i  t 
poÎBtan  motiC^  suffisant  pour  arrêter  "Faction  de»  créai^cievs;  m 

qd'en  outre ,  la  pension*  adjugée  a  ta  veuve  Msfrtin,  se  compo- 
sant des  intérêts  de  sa  dot ,  ne  pouvait  ^(rç  considérée  conrme 
une  pension  alimestàire  dans  le  sens  de  Fart.  58 1  du  Code  de 
firocëdure.  —  Ils  en  ont  conclc^  que  la  saisie  avait  été  ^  sous 
tous  les  rapports  ,  régulièrei[nfiitj^a€it|uée^  *    ' 

JCNi  ao  juiUet  i8a2)  Atnutl'  de  fr  Oonr^d^appël  de  Toulouse^ 
M(f  d'^iguesvmes  présidmt ,  MM.  RfSniguières  et  FérM  ^lyo- 
eats^  pçur.}ëq|(|eH  '  '^  .  ■         ■        ^  -^    ^* 

«  I4k  COUR,  —  AtteÂduqneles^is^'Sont  valAles'dans  la 
fWrme  et  faites  en  vertu  déi^itre»  4^i^  autorisaient 5.^-  At- 
teoclia  qiie,  la  veuye  Mariki  ayliBjt^n  une  baus'e  raisonnable  é& 
soutenir,  du  consentement tle  ^oa^no^àri,  le  procès  qui  aen-^ 
traloé  la  condaoktaatioa  as|ji  |Iépeia|,  cause  de  la  saisie ,  lés  çr^- 
a^y^rs  <|i|pliQntant  de  ces'Condafiiiiatiôîis  ont  pu^t^ès^ladis-^ 
soln^B  du  m^riage^,.  si^siï*  |e^  9^l9t«Bies'<J|»tales  ^  -^  Atte&da 
qn^il  résulte  d^  1^^  conjbinai^a  des  art.  T49ir  i^^o  ^""^  .€ode 
civil',  et' 581  du  Égde  de  pX*6c^uré,  que  la  somçie  çiccordée 
poiir  anmés  et  Habit  de  deuil,  étant  donnée  à  la  veuve  poui;  ho- 
jiGi^PiJa.méi:boire  de  son  ép6ux,  est,  de  sa  natcire,  insaisissi^l«; 
— "AUnrildu  mie  les  pansions- ^iHiartaires,  acm  terme&îdtt  mjSnjQ 
âvtïcle  58f  dû  Code  de  prodédurè  |  sont  égaletnëbt  insaisissa- 
ble; —  Attendu  que,  dans  les  i.yi^o^J'fr.  dç  reventis  adjugés  àla 
▼euve  Ma[^n  par  arr4t  de  la  0>ur  se  trouyeJ^^«nj^is  les  in- 
tëi^  delà  soranie capitale  de  i2,QOo,  ir.  form'ant te  Contant; 
Ai  ses  reprises  dotales^  et  que  cl^ttè  spoune  capïfeçile,  non.  plus 
^  que  l^s  in4^et9..d*iqel|e^  fie,;par(;bi|«tkt.pas.u^ 
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•  •     • 

cordéporfPffrt.  58i  «mxtoiniikte adjàgées poaràKikMh^; -^f^r 
Oin  raolffi,  AmnrLfcsies  sabiei-ai^réts  fidtes  par  les  intiïmés, 
en  tan(  qa'ellet  portent  siir  les  «ommes  daes  pour  aimée  etba« 
brU  de  deuil ,  et  celles  «id^ugées  &»titre  dHriîm^s;  les  maEintiaii 
eiUant  qu'elles  frappent  iur  W  capital  et  U»  intérêts  des  Mé? 
dies  doef  pour  reprises  dotales  i  la  yeàVe  Martfii*  •*  *        ^ 

•  COUR'D'APPEL  «'APÏjGeitS.       - 

Vadjudicatiùre  d^uti.  immeuble  par  suite^-  de  surenchère  m* 

Contrat  vqlontaîK  est-il  recevMi  à  argètgr  de  sùnidatm 

un  èail  de  'V objet  tuijugé  ,4ijrant  mate  certaine  -  antérieufi^ 

ment  à  lavQi^e  sur  laquelle  e9t  ir^i^rvenue  la  surenchère^ 

LEROUt  y  C.  IiES  BéRITIEKS   ÇoH^UET. 

^iijiî  jo^  par  ARnâr  de  la  Çonr  d'appel  d'Angers  ,  da  »\ 

JuillefiSipL^.  (  Yoy.le  tom.  2  ât  iSaSi  pag.  35.  ) 

♦    *         ._  t.  ^  ■ 

-     GOUR  D'AP^  DETMÔNTPELLIER. 

L'appel  du  jugement  gui  a  refeté-les  moyens  àe  fudUtépropo- 

'ses  contre  la  saisié^jnmohUière  es^il  valahlemefit  s^fè 

àlapartieaudomic&êdé*s9nayoiié?{Rés^9if£.) 

Ihe  prbcutation  €lent  ladàterëmonftà  dix  ans  doit^eUe  eût 

'  r^mtée  surannée  ,etle  mandat'çu*éUàreh/erme  a-tnlceîst 


£^aps  de  temps  ?  ^és.  nê^l  )  ^ 


>   4 


Uart.  17^*  Codé  de  procédure  cinîè  ést-îtapplimle^  àlk 
procédure  de  sèdoif^itnMMUère ,  db  ^sfhrte  que  lesraXtés 
'^coàtre  cette  ptocédufe  ne  pùdèent  être  proposées  €près 
une  dêf&^e  au  fondJ  (  ftésl  a|F.  )  ' ■  ~ 

r  Laureillau  et  Faure'.  g.  Malacan^  . 

"  "  *       '.    • 

'  Aûfsi  jugé  jpar  ak^ât  d/e  |a  Ç<||kd!appel.dje  JMtoatpdiiffry  tm 
iiJuiUet  I8ÎJ2,  Voy,  le  tqiii«^2  de  .r824 ,  pag.  8î»% 

•  -«^ — ■^— _■    . 

-  •  • 

•     '  «[^QUR  DE  CASSATION. 
Cors4fuèu  surVopposiiioH  à  une  saisie  à  raison  de  J^indin- 
sien  de  V immeuble  enir^  lé  saisi  et* ses  cohéritiers,  l^  t 
^aisj/^:Sàtti  çonieste  Vindi¥ÙiWk,  est^Ct  aU  ttfibunaîdu  lieu 


df  t(3^90riu9e  dis  Jà  sucçassiçn  teyàn^  leJ^el P^instance 
m  partage  a  ëté  portée  qiC  appartiens  exofysivenfent  ia 
çonhaissance  ^  cet  incident!  (  Rés.  aff.  )  ,  .    -' 

Datù^e  cas,  le  trUfUtial  de  l^  saisie  doit-il,  sans  annuler' 
la  saisie  >  surseoir  à  la  continuation  des^oursuites  jus** 
fi^à  ce  que  les,  juges  dje  la  succession  aient  statué  éujx 
Vimdivision.prétendue-  de  l'immeuble  saisi,  </  que  le^par^  * 
tage  ou  la  lititatiori  en  ^(t  été'  opéré  7  (  Rés.  aS.  )     ^ 

Lés  héritiers  Bapiuo  de 'LA  Chaussade^  G  Gutot." 

Ainsi  jugé  par  arrâ^  àfi  la  sectipu  civile,  du  22  juillet 
822.  Voy.  le  tom.  a  de  182$,  pftg.  Say.  ^,. 


h  arrêt  énonçant  quUl  a  été  dminévs  séance  de  la  Cour 
KOrALS  est-il  réputé'  avoir  été  rehdu  publiquement  à 
Fnttdience  ,  s' il  parte  qu^te  rapport  qui  ta  préttédé  a  été 
public  ?{Ké8s\L«.) 

Lbhout,  C.  de  Rastcé. 

Ainsi  )ugé  par  AKnéT  de  la  section  d'c;s  requêtes,  du  24/^1/- 
'f  1822.  Voy.  lé  tpm.  i«î  de  \8û5^  pâg.  464.  .*  • 


•^' 


h  droit  mobilier  consistant  dans  un  tit^e  '^e*  'créance, 

m 

dont  la  propriété  jiepjêmféirèréeUement  acquise- au  nçu*' 
^P0^  proprié taU^e  ^par  ta  tradition  simple,  mais^  à  F  aide 
d't^fi  û^re^écrity  et  en  ^  obsewant  les  formalités  pré^- 
ttifUsi  pjfirla  loti  feut-^h faire-  V(^f et  d'un- don  nùinuel 
9t  sans  écrit  ?  (  Rés.  nég.  1  > 

Lorrain  ,  «C.  les.  héritokiis  Romanbt. 

VÙp^i  jugé  par  ARRET  de  la  section  des  requêtes ,  dit  ,24 
ffcl  18a»..  Voy.  le  tona,  i«'  de  1824,  pag.  49- . 


«  ^ 


rsj/ue',  après,  ayoin  annulé  un  arrêté  du  eonsqil  de  pré- 
beiiir^  comme  incompéiemment rendu,  te  conseil  d'Etat 
isHVQie  ,^|^  Commune  Rêvant  les  tribunaux  ,  peut-il 
à^çiriR^tjut^i^me  àjflaider,  fan^'quela  Commujie 
^ii  àliiigify  dç  se  retirer  deVànf  le  conseil  de  prejfefturèi 
Res.  afi5[j '\  '  •^*      .  .     /,  ..-'^i. 


6o8  JOUBJIAL   OU    PAfesAIS. 

•»    Lb*   pÉRÎ-rtERS    DE   BXcQUEV^ftLB,    C'.   î/A^^îorfïtftiWE  iMf 
•••■'-  '      *  ».      •*     '     ÉfACQUEyiLLE-       *'  • 

.    AIhsî  jugé  par  aurét  de  la  section  cfrile,  âvL^^juÙhe 
1822." Voy.  le  tom.  2  de  ï8a5,  pag.  285.         • 


H^n  ttotaire  peut-il  être  destitué' par  cela  seul  qu*ila  été 
\  ;  Jtàhjet  dnne  accusation  de^fauX  ^  s*^ii  a  été  déclafénbn 
'•    capable  pat  une  Cour  dassises7{Kés.  nég.)      ^ 

M*  Vincent,  C.  lé  Ministère  pubuc. 

.  Ainsi  jugé  par  AnliiT  de  la  section  civile,  du  %^  Juillet 
.18^2.  Voy.  le  iojn.  v**  dé  1825  «  pag*  id5. 

.  "      ,  COUR  D'APPEL  DE  LYON.    . 

*  •  ■  •  » 

*LaJèmnffi  mariée  en  con^munauié  a^t'^ette  un  droit  deprift." 
rence  sur  le  mobilier  de, son  mari,  pour  la^reprise  de  ses 
créances  matrimoniales ,  et  particulièrement  des  somriies 
qu'elle  s'est  réservées  propres  ?  (  Rés*  nég.*  ) 

,  {^  D^kVE  Durand,  C. -les  créanciers  ns  son  .ncARf.  .*  ' 

Ainsi  jugé  par  arrII'  de-la  Coiir  d'appel  de  Lyon ,  du  25 
jttj^et  i;S22,  Ij^f.  le  tom.  i*«  de4825 ,  pag;  65.  :     .  * 


.    COUR  DE  CASSATION.  - 

l^r^^fw  là  quesimn  soufhis^  au  jury  e^  complesce^j^  c'éstrk" 
dime  qu'elle  embrasse  touf  à  la  Jbis  et.les\circon^faniû6s 
matériellefi  du  fait  principal  et  les  .circonstances  morales 
propres  à  en  déterminer  la  criminalité,  les  jurés  doivent' 
ils  diviser  feUr  déclaration  et  prononcer  séparément  sur 
..chacune  desr  circonstances  énoncées  dans  ta  qûestiàn  scd' 

rAise  à  leur  examen  ?  {ltëA.t\ég») 
Au  contraire',  le  jury  a-t^il  tatisfâicàur'^œu  dé 'ht  taî  en  ré^ 

pondant  sîfnplement  :-0m  i/Accu«iÊ*  est^  'coiijfKtilt\  étpar 

''cette  réponse ^néràlei^  a-Hl décidé affhrtativemeni hsfiàt  \ 

.pt;incipal  et  fou^T  le  s  (^constances  maiérleke$;Wt^'fpif^  i 

"  ralit^  corhprises'dans  I0  question  sitr  lacpieïle^.nvwiapc&:  9 

ifQtteer?  (  Rés.  aiF.  )  Co^l.*d'inAf'.  crim. ,  ait*  54^;'  • 


i 


•«     • 


coub:  de  cassation.  bon 

Vart.  i/fidu  Code  pénal  (i)  a-t-îlété  niqâijié  a  V égard  des 
huissiers  par  le  décret  du  lÉ^  Juin  1 6 1 3 ,  ijui  soumet  à  une 
suspension  de  trois  mois  et  à  une  amende  ceux  gui  ne  re- 
mettraient pas  eux-mêmes  à  personne  ou  domicile  les  ex-, 
ploits  él  copies  de  pièces  qu'ils  duraient  été  chargés  de  si-r 
gnijier?{'kés.nég.)  '       "^  \     '.       _ 

Pourvoi  de  Duport.  .  .^ 

Un  mfirltKnlreui  huissier  ,  à  1»  pf obité  daqojei  tous  ses  cdn  ^ 
eitoyeas  et  ks^  autorités  da  son  pays  rciudent  on  édatant  hom» 
ma^,  est  luiflxif^  dans  une  accusation  de  fau^  et.oondaoïné^' 
par  QB  arrêt ;.de/la  Cour  d'assises  de  Bennes ,  en  daté  du  isfr 
jniâ  182^9  aut  galères  à  per|iétQité.  et  à  la  flétrissore,  coni'«' 
me  ccmVamctt  dn  crime  de  &ax  dans  le«  actes  de  jon  minisi* 
tère.  i 

Yoîct^  dans  quels  termes  la.qiijeatiotn  de  cnlpabilité)  en  ce  qqi 
concernait  Tbaissier  DjLipor4,  fat  soamise  an  yaxj  :  «  '' —  Louis- 
€liarles 'Daport  .est^^l -coupable  d'avoir,  en  qualité  d'officier 
public  ^  en  rédigeant  les*  actes  de  son  ministère  ,yriiui/zi/ezK«^ 
meut  dénataré  la  substance  on  les  circonstanoes  desdits  actes^ 
en  constatant  comme  vrais  des  faits*  f^^^  «  en  ce  qu'il  a  oon^ 
staté,  dans  de»  exploits  destinés  à  Pierre  S  celés  pènev^^voir 
notifié  à  celai-ci  des  copies  desdits  actes  au  bourg  Saint^ÂÎM 
pnàn^enpàrlofit  à  sa-persorme,  tandis  que  dans  la  réalité,  il 
les  délivra  en  sa  propre  demeure  ^  de  lui  Duport,  it  FTé'*-en«« 
'BsiijkCUibrielScélos&h?» 

La  question  ainsi  posée,  les  jurés  ont  répondu  :  Oui,  Vac^ 
cusé  est  coupable,  —  D'après  cette  déclaration  des  ^urés ,  les 
juges ,  app!iquaiit  Tart.  146  du  Code  péhài ,  ont  coûdaniné 
rbtdssièrbupoi^t  aux  peines  portées  par  cet  article* 

A  peine  Farret  est-il  prononce  que  les  jurés  et  la  Cour  d'as-* 
sises  eUe^meme ,  efirayés  de  la  rigueur  de  cette  eoniiamnatiou^ 


/    I        1    Tl  ■    I     I  f      '      I  ■ 


(1)  a  Sera  puni  des  travaux  forcés  ^  perpëtaité  tout  fonctionnaire  pA 
officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  sçn  ministère,  en  aurii^ 
frauduleusement  dénaturé  là  substanee  ou  les  circonstances,  soit  en  écri-' 
vant  des  convenUoqs  autres  que  celles  qui  auraient  été  traoées  6u  dictées, 
par  les  parties,  sOlt  en  constatant  comme  vrais  des  fiiits  faux,  ou  eodunis, 
■TTooë*  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  »  (  Art.  i46.) 

Tome  XXir.  '% 


À 
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s'empressent  d'adresser  à  Sa  Majesté  tiùe  demande  en  grâce. 
Les  jurés  exposent  dans  leur  snppiiqae  qae,  s'ils  avaient  ern 
pouvoir  retrancher  de  la  question  \e  mol  frauduleusement,  ils 
Tetissent  fait ,  ayant  pense  que  Doport  n'avait  point  agi  avec 
intention  frauduleuse ,  mais  qu'ils  n'ont  su  qu'ils  avaient  celte 
£icnlté  qu'après  le  prononcé  de  l'arrêt ,  et  que  dans  cet  état 
ils  n'ont  d'espoir  que  dans  la  bonté  du  Roi  pour  la  réparation 
de  celle  déplorable  erreur. 

De  leur  côté^  les  président  et  conseillers  de  la'  Cour  d'as- 
sises exposent  dans  leur  demande  en  grâce  «  que  c'est  avec 
une  profonde  douleur  qu'ils  se  sont  vus  forcés  de  prononœr 
contre  Loots-Charles  Doport  une  condamnation  aut  travaux 
forcés  à  perpétuité  ».  Ce  n'eU  f^i  seulement ,  disent-ils ,  Tétat 
affreux  dans  lequel  est  tombé  cet  infortuné  eïi  entendant  re- 
quérir  cette  peine  contre  lui,  qui  nous  a  si  viveriientémus;  ce 
n'est  pas  son  excellente  réputatic»,  ta  bonté  '^  son^cœur ,  la 
simpjicité  ingénue  de  sa  défense:  c'est  la- persuasion  4(ae cette 
peine. terrible  n'était  pas  méritée.  Nbusipvons  peiis^  quelles 
énonciations  mensongères  contenues  dans  ses  exploits  n'avaient 
pas  été  faites  avec  VinienUon  frauduleuse  qui  caraciérife  le 
faux  dans  le^  séHs  de  la  loi;  qu'il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  coupable  que  d'avoir  aidé  ou  assb^  les-  auteurs  des 
différentes  escroqueries ,  objet  du  procès  (i  ).  Aussi  avtons-nons 
été  sur  le  point  de^ prononcer  le  renvoi  de  l'affis^réà  la  'sessimi 
profcliaine ,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  55d  du  Cdâe  d'in- 
struction criminelle.  Ce  qnt  nous  a  détermina  à  ne  pas  recoa- 


(x)  Voici  en  peu  de  mots  quel  était  robjet  du  procès  :  Les  nommés  Scé- 
los  père  et  fils ,  marchands  de  chevaux ,  se  livraient  à  une  spéculation 
tout-à-fait  nouvelle  pour  augmenter  leurs  bénéfices.  Leur  moyen  cousis- 
tait ,  lorsqu'ils  avaient  vendu  un  cheval ,  à  se  laire  donner  une  assigna- 
tion par  Tadieteur,  comme  si  le  cheval  eut  eu^des  vices  rédhîbitalree. 
Munis  de  cette  assignation^  les  Scëlos  sWressiSent  au  premier  veodewv 
lui  représentaient  à  combien  de  friiis  et  de  tracasseries  un  procès  alhût 
,  l'e^pibser,  et  ils  l'amenaient  ainsi  à  des  sacrifices  pécuniaires.  Ce  man^ 
fut  bientôt  découvert,  et  Thuissier  Duport,  qui,  trompé  parla  bonne  foi 
apparente  des  Scâos,  ayait  délivré  plusieurs  assignations^  de  ce  genre, 
lut  désavoué  par  les  personnes  a^  ndm  desquelles  elles  avaient  été  fiùtei, 
et  impliqué  dans  le  procès  contf*^  les  Scélos. 
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rîr  à  ce  moyen,  c'est  d'upe  part,  la  sohttion  négative  donnée 
par  les  jarés  à  la*  question 'de  complicité  d'escroquerie  ^  et  le 
doute  qui  existait  dans  nos  esprits  sur  le  pomt  de  savoir  si 
Duport  avait  agi  av^c  connaissance;  d'autre  part,  4:'est  l'espoir 
certain  ^qu'il  obtiendra  du  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  une 
grâce  réclamée  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  condam- 
nation. —  Le  motif  donné  par  les  jurés  suffirait  seul  pour  la 
rendre  nécessaire;  nous  y  ajoutons  de  plus  que  jamais  de- 

■ 

maude  semblable  ne  nous  a  paru  plus  favorable,  ne  s'appli- 
qua à  un  condamné  plus  digne  ^'intérêt  et  d'indulgence,  et  ne 
présenta  un  caractère  de  justice  aussi  évidente  :  Nous  ne  crain- 
drons pas^  de  le  dire,  si  elle  était  rejetée ^  nous  conserverions 
d'amers  regrets  de  notre  décision.  ^ 

.  ce  Nous  supplions  *douc  humblement  Sa  Majesté  d'accorder 
à  Duport  sa  gr,âce  :  ce^  sera  à  titre  de  justice  et  pour  le  repos 
de  nos  conseiencies^  ^ 

Jdatgré  le  juste  espoir  qu'une  démarche  aussi  éclatante  ne 
sera  point  infructueuse  auprès  d'un  prince  qui  met  au  non^riC 
de  ses  plus'  belles  prérogatives,  celle  de  £ftire  grâce  et  de  par- 
doDneiT)  le  malheureux  Duport,  désirant  fhire  disparaître 
jusqu'à  la  tra^^e  d'une  condamnation  qui  lui  enlève  l'honaeuF, 
mille  fois  plus  cher  aux  yeux  de  rbonnéte  homme  que  la  li- 
berté et  la  vie,  s'est,  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
.Cour  d'asj^ise^  du  12  juin  1822. 

.  ÇoBlx^vention  aux  art.  544  ^^  ^4^  du  Code  d'instruction 
criminelle,  tel  était  le  premier  moyen  proposé  p«r  l'avocat  du 
demandeur. 

La  déclaration  du  jury,  disait-il,  est  éviden^ment  incom- 
plète }  elle  présente  une  omission  de  prononcer  sur  uue  clr-» 
constaoce  du  fait  principal  :  elle  est  par  conséquent  nulle, 
d'après  la  propre  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice*  £ti 
efkX ,  la  Coor  a  consacré  par  une  foule  d'arrêts  le  princi{)ie 
qu'il  n'y  a  4ans  les  procès  criminek  de  la  coi^péteiice  des  Cours 
d'assises  de  &its  constans  et  qui  puissent  servir  de  basé  à  ui| 
arrêt  de  ^condamnation  que  ceux  dont  la  déclaration  Jégale 
do jwy  atteste  expressément  l'existence.  Ôr,  les  cicçooftan- 
ces  d'un  bit.  étant  des  faits  elles-mêmes ,  il  ^st>  évident  que  le 
jfuy,^  interrogé  sur  un  fait  let  sur  ses  circouManees  1  n'est  pas 

59:. 
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moins  rigoareoseroeiit  bliKgé  de  .s'expli<|oér  sur  celles-ci  qM 
flfiir  eelai^ià  ;  l'obligation  iqi  en  est'expresseinent  imposée  par 
Tari.  545*  Aatrement ,  la  réponâe  est  ineomplète  ;  elle  ne  pe«t 
servir  de  fondement  à  Fapplication  de  hi  fteine.  En  effet , 
comment  la  Cour  d'assises  poorra-t-^lle  faire  une  jnste  appli- 
cation de  la  loi  pénale,. si  la  décision  dn  jory ,  se  bornant  à  àé^ 
clarer  constant  le  fait  principal ,  garde  )e  silence  snr  les  di- 
verses circonstances  que  l'accusation  y  rattache ,  et  qui ,  si  tU 
les  ne  sont  pas  reconnues  avoir  le  degré  d'intensité  qu^on  leur 
snppose  j  penvent  changer  le  crime  en  délit  ?  - 

Dans  l'espèce ,  la  question  soumise  au  jury  était  complexe. 
Il  ne  s'agissait  pas  senletnent  de  décider  si  Doport  était  conpa* 
ble  d'avoir ,  sn  qualité  d'officier  public,  dénaturé  la  substance 
ou  les  circonstances  des  actes  qu'il  avait  rédigés ,  en  constatant 
comme  vrais  des  faits  Ùlvlx  ;  la  question  essentielle,  principale^' 
unique ,  était  de  savoir  s'il  l'avait  fait  frauduleusement  :  car' 
ce  n'est  qu'à  cette  dernière  circonstance  constatée  et  reconnue 
parle  jury  que  l'art.  146  attache  la  peine  des  travaux  foreés* 
à   perpétuité.  Autrement   l'accusé  pourrait  être  .encore  dé^ 
clàré  coupable,  mais  d'un  délit  moins  grave  ,  et  de  nature  h 
entraîner  une  peine  plus  légère.  Le  jury  ne  devait  donc  pas  se 
borner  à  dire  :  Oui ,  Duport  est  coupable.  Après  ayoir  déclaré* 
constant  ce  fait  principal ,  il  devait  également  se  prononcer  sir 
\t6  circonstances  aggravantes  de  l'accusation ,  sur  le- point  de» 
savoir  si  l'accusé  avait  ^^\  frauduleusement.  Et  <i'est  ce  que  le 
jury  n'a  pas  fait.  Cependant  en  pareille  matière  tout  doit  être' 
positif^  il  n'est  pas  permis  de.se  livrer  aux  conjectures,  ni  de- 
supposer  qûe^lç  jury  ait  voulu  dire  ce  qtik'il  n'a  pas  dit  textuel- 
lement. 

En  dernière  analyse ,  la  circonstance  deyhnii/^  était  litté-- 
ratément  énoncée  dans  la  question  soumise  aiu  jury.  Celui^i , 
dups  su  réponte ,  garde  le  plus  profond  silence  sur  cette  cinxm- 
s tance,  tellement  importante  que,  sans  elle  ,  Fénonciatnn 
mensongère  dont  l'a^ccusé  était  coupable',  d*à[irès^  son  aveu , 
n'est  pas  nn  crinte,  mais  un  simple  délit,  punissable  delroîsf 
iTYOis  de  suspension  ^t  d*une  amende.  La"  réponse  du  jury  ^it 
tfonc  incomplète ,  irrégulière  felle  ne  pouvait  pas  servir  de  base 
tt  un  arrêt  tte  condamuation.  La  Cour  assises  devait  exiger    1 
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êés  jores  ane  déclaratiou  nouvelle  et  plas  conforme  à  la. loi  ; 
e'ëtait  poar  elle  q»  dev^r  indispensable  cfo'ellè  n'a  pu  né-^ 
glifcr  sans  violer  ràrticle  54S  dû  Code  d'instràctton  crîQiii-' 
âeiJe.  *, 

:  lije  second  raoyen  de  cassation  était  pris  de  la  contraventioti 
à  4*art.;4&de  la  loi  du  14  juin.  <  81 S  et  de  la  fausse  application, 
de  l'art.  146^  du  Godet  pénaL  Sons  l'enopire  de  l'art.  146. du. 
Code  pénal ,  poursuivait  le  demsuideur ,  le  faux  qualifié  tel  par 
kl  loi  était  tonjuurs  réputé  criminel  lorsqu'il  était  du  fait  d'un 
officier  public,  toutes  les  fois  qu'il  existait  matériellement 
et  qu'il  était  volontaire.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe 
que  les  tribunaux  jugeaient,  et  que  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  a  décidé ,  par  un  arrêt  solennel  du  2 1  juillet  1810,  qu'un 
huissier  qui  Eût  signifier  par  un  clerc  ou  par  toute  autre  per* 
sonne  un  acte  dan»  lequel  il  dit  en  faire  lui-même  la  sigaifi- 
eatioh  ne  &it  pas  sealesnent  une  fausse  déclaration  ,  mais 
comme.t  un  faux  caractérisé,  parce  qu'il  y  à  essentiellement 
moralité,  criminelle  dans  to^te  action  faite  sciemment  par  nu 
fonctionnaire  public  contre  la  prohibition  de  la  loi  (i).  Mais 
ensuite  on  reconnut  que  l'appHcation  ainsi  fbite  de  l'art.  146 
du  Code  pénal  était  d'une  excessive  sévérité,  et  que,  si  c'était, 
de  la.  part  d'un  huissier ,  ipauquer  à  son  devoir  que  de  se  per- 
mettre c^tte  fausse  énonciation ,.  elle  ne  .devait  pas  néanmoins, 
séparée  de  toute  autre  circonstance ,  constituer  l'intention  cri- 
minelle ,  et  entraîner  contre,  l'auteur  de  cette  déclaration  meti- 
songère  une  peine  aiHIctive  et  infamante. 

De  là  l'art.  4^  du  décret  du  14  juin  i6i5  ,  concernant  Tof*- 
gaiiisation  des  huissiers ,  qu?  veut  que  tout  huissier  qui  ne  re- 
mettra par  lui-même  ses  exploits  à  .personne  on  domicile  soit 
condamné ,  par  voie  de  police  correctionnelle ,  à  une  suspension 
de  trois  mois  e^  à  une  amende.  Le  paragraphe  2  du  même 
article  ajoute:  «  Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  que 
rhuissier  a  a^i  frauduleusement ,  il  sera  poursuivi  criminelle- 
ment et  puni  d'après  Part.  146  du  Code  pénal.  i>  Ainsi,  dé- 
puis-la^  publication  de  ee  décret,  les  Cours  d'assises  saisies, 
comme  l'a  été  celle  de  Rennes ,  de  la  connaissance  d'nhe  ajC« 

(i)  Voir  cet  arrét^  tom.  11  de  ce  Journal^  pag.  721. 
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CQsatton  contre  nn  huissier  qui  n'a  pas  remis  lai-méniè  Iç» 
copies  dei  exploits ,  sont  dans  robli^ation  de  rédiger  les  qoes* 
ticMis  sur  lesquelles  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer  de  ma* 
nière  à  leur  faire  connaître  qu'ils  oat  a  délibérer  séparément 
1*  sur  le  fkit  de  la  fiainsse  énonciation ,  2«  sur  les  cîrconstaneçs 
desquelles  on  vent  induire  que  l'huissier  a  agi  dans  des  mteit^ 
Hons  criminelles ,  en  rappelant  dans  la  question- qu'elles  sont 
ces  circonstances. 

Or  c'est  ce  que  n'ont  pas  fait  les  juges  de  la  Cour  d'assises 
de  Rennes,  *qni ,  copiant  littéralement  \ps  dispositions  de  l'ar- 
tide  146  du  Code  pénal  dans  la  question  qu'ils  ont  soumise 
jlin  jury,  ont  englobé  et  confondu  dans  une  seule  et  même 
qvestion  et  le  feit  de  la  fausse  énonciation ,  et  le  point  de  sa- 
voir si  l'âocnsé  avait  agi  frauduleusement  ••  de  manière  que  ks 
iorés  y  en  répondant  affirmativement  sur  le  fait  principal  ^  qû 
était  constant  à  leurs  yeux ,  se  sont  trouvés  i  contre  leur  vœu 
et  contre  leur  conviction,  avoir  aussi  répondu  d'une  manière 
affirmative  sur  la  circonstance  aggravante,  qui  était  l'intention 
frauduleuse ,  bien  qu'ils  fussent  convaincus  que  l'accusé  n'a- 
vait pas  agi  frauduleusement.  C'est  donc  cette  fatale  confit- 
sion  qui  a. produit  cette  déplorable  erreur  des  jurés.  Si  la  Goor 
d'assises  avait  divisé  les  questions,  si  elle  avait  soumis  aux 
jurés  1^  celle  de  savoir  si  les  actes  argués  contenaient  de  faussas 
énonciations ,  a*  s'il  résultait  des  circonstances  alléguées  que 
l'auteur  du  faux  eât  agi  frauduleusement ,  le  jury  aurait  ré- 
pondu oui  sur  èa  première  question ,  non  sur  la  seconde ,  et  le 
malheureux  Dnport  n'aurait  pas  été  injustement  condamné 
aux  galères  à  perpétuité;  et  i'hn'manité,  la  société  tout  en- 
tière ,  et  la  Cour  d'assises  elle-même ,  n'auraient  pas  à  gémir 
aujourd'hui  sur  les  funestes  conséquences  d'une  condamnation 
dont  l'iniquité  est  proclamée,  reconnue  par  ceux-là  mêmes  qui 
l'ont  prononcée. 

Le  demandeur  a  cru  trouver  un  troisième  moyen  de  cassa- 
tion dans  l'article  552  du  Code  d^itKstroction  criminelle ,  rap- 
proche  de  ces  termes  de  la  demande* en  grâce  :  Nous  avons 
pensé  que  les  énonciations  mensongères  contenues  dans  ses 
exploits  n* avaient  pas  été' faites  avec  l'intention  frauduleuse 
^M«  caractérise  le  faux  dans  le  sens  de  la  loi..,.,,,  et  que  la 
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peine"  terrible  r^ était  pas  méritée  (  ceïle  prononcée  paf  Tar- 
ticle  146). 

Xi'artictè  3S|  )  poursuivait  Tavoeat  <Iu  demandetir ,  est  im- 
pératif: il  porte  que,  a  si  les  juges  sont  convaincus  que  les 
jurés ,  tout  eA  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
la  Cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  et  renverra  Taf"- 
faire  à  la  session  suivante  ». 

Ainsi ,  dès  que  la  Cour  d*as$ises  reconnaissait  formellement 
que  l^s  énônctatipns  mensongères  contenues  dans  les  exploits 
n'avaient  pas  été  feites  avec  V intention  frauduleuse 'f\ii\  ca- 
ractérise le  faux,  dès  qu'elle  avait,  comme  elle  a  le  noble  cou- 
rage de  le  déclarer,  la  persuasion  que  la  peine  terrible  n'était 
pas  mék*itée,  cette  Cour  n'étàit-elfe  pas  dans  l'obligation  «de 
renvoyer  à  la  session  suivante?  —  Evidemment  l'article  5^2 
hit  en  imposait  le  devoir,  et  c!e$t  stvoir  violé  cet  article  (}ué 
d^avoir  résisté,  d^ns  cette  grave  circonstance,  à  une- disposi- 
tion si  conforme  d'ailleurs  aux  inspirations  de  la  justice  et  de 
Thamanité. 

Le  dematidenr  a  fait  encore  proposer  deux  antres  moyens 
qui  se  trouvent  suffisamment  expliqués  par  l'arrêt  même  qui 
en  a' prononcé  le  rejet. 

du  2.6/uilkt  1822 ,  AKnÊT  de  la  section  criminelle ,  1M.  Bar^ 
ris  président,  M.  j5z/^^cAo)f7  rapporteur ,  M.  Dumesnilde  Mer- 
ville  avocat ,  par  lequel  t 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Hua ,  avocat-gé- 
néral ,  et  après  un  long  délibéré  en  la  chanïbre  du  conseil  ;  — 
Relativement  au  pourvoi  de  Dupoii;,  — Considérant,  sur  le 
premier  moyen  de  cassation,  que  la  déclaration  du  jury 
sur  la  deuxième  question  a  '  été  :  Oui,  T  accusé  est  cou^ 
pMe ;  que ^  par  cette  réponse  générale,  le  jury  a  décidé 
afiSirmativement  le  fait  principal  et  toutes  les  circonstances 
matérielles  et  de  moralité  comprises  dans  ladite  question^ 
que  cOnséqàemment  le  jury  a  déclaré  Duport  coupable  d'a- 
voir, en  qualité  d'officier  pubKc  ,  en  rédigeant  des  actes 
de  son  ministère,  frauduleusement  dénaturé  la  substance 
et  les  circonstances  desdits  actes,  en  constatant  comme 
vrais  des  fkits  faux ,  en  ce  qu'il  a  constaté  dans  des  exploits^ 
destinée  à  Pierre    Scélos  père    avoir  notifié  à  celui-ci  det. 


<i 


€|Q  JOyRWAL   PU    PALAIS. 

eQpips.(lçs^t.si  actes  ,Qu'  bo\ir|;  ^e  gaipt-Aigoai^ ,  en  parlant  à 
sa  personne,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il  les  délivra  en  la 
propre  .demeure  de- lai.  Papo;rt ,  à  Pré-eii^-Pail  ,  a  Gabriel 
Soélos  fila.j  —  Que  le  jury  n*a  donc  fait  aucone  omission 
dans  sa  déclaration,  et  qu'elle ja  pu  ainsi  servir  de  base  à  nu 
arrêt  de  condamnation;  — Considérant,  $itr  l^  second  moyen, 
que  les  faits  de  faux  et  d'escroquerie  qni  ont  respectivement 
^tç  l'objet  de  la  première  et  de  la  troisième  questions  sont 
absolument  distincts.du  fait  qui  a  été  Tobjet  de  la  deuxième 
qnes^ipn;  que  les  réponses  négatives  du Jary  sur  célle-ïà  ne 
sont  donc  point  contr^dic^oipes.  avec  sa  réponse  négative  snr 
Celle<H:i  ;  —  Considérant,, ^wr  ^e  troisième  moyen,  cpije  l'art.  45 
^décret  di|  14  jnjn  i8f5  n'^  jquUemen^  inodifîé  l'art.  146 
du  Code.p^^al ,  qu'il  l'a  an  contraire  pleinement  confirmé  par 
son  parajgraphe  2;  mais  que,  1^ Code  pénal  n'ayai^t  prononcé 

•  •%      aucune  peine  contre  Jes  huissiers  qui,  sans  agiriraadulease« 

»,inent,  n'auraient  pas  reniis  euxr^iémes  à  la  partie  l'exploit 

'qu'ilç fusaient  été  chargé  de  signifier ,  l'art.  4^  <lu  décret  pré- 

J^çiti'*ât,..Éin$  le  paragraphe  |«',  suppléé  à  cette  lacune  en  les 

^  /      sojin^ttqAt  ^  4es  peines  correctionnelles  j  qu£  9e  n'est  point 

-M^      «d'u^  x)arj6Îl  fait  que  Duport  a  été  déclaré  coupable,  mais -bien 

t'  4'un^fa«ii  frauduleux,  textuelleinent  prévu  par  ledit  art.  146  du 

^Code  péi^al  ;  que  cet  article  n'a  donc  point  été  faussement  ap- 

pKqué,  ni  ledit  art.  45  violé;  —  Sur  le  quatrième  mojren, 

\  ^  >1bndé  «ùr  la  prétendue  violation  4es  art.  565  et  569  du  Code 
«d'instcuc^on  primioelle ,  ei^  ce  qi^e  l'accusé  n'aurait  pas  été  en- 
leiiduv  dans. ses  observations  snr  Tapplication  de  la  loi  pé|iale, 
et  qi^av^nt  de  prononcer  l'arrêt ,  le  président  n'aurait  pas  la 
le  texte  des  lois  sur  lesquelles  il  est  jfôndé,  et  notamment  de  l'art* 
45  du  décf et  du  14  juin  i-SiS  ^  —  Considérant  que  Ijesdits  art. 
5^3  et  5Ç9  ne  portent  pas  la  peine  de. nullité,  et  qu'ainsi  Fo- 
^ission  des  formalités  qu'ils  prescrivent  ne  peut ,  aux  termes 
.de  I0  jpremière  partie  de  Ta^t^  4p8  du:méme  Code ,  donner  ou- 
^i^erture  à  cassation  ;  qqe  d'ailleurs  les  faits  allégués  dans  ledit 
moyen  sont  inexacts  ^ ,  puisqu'il  est, constaté  par.  le  procès  vei^ 
bal  d^Ja.  séance  que.  le  conseij  de  l'accusé  a  été  entendu  s^r 
les  réqu^sirtjions  du  Ministère  p,^blic  popr  l'application  de  la 
Joi  pénaje,  et  que  le  président,  avant  de  prononcer  l'arrêt,  a 
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doxa}é  lecture  de  toiu  les  articles  tie  loi  sur  lestyteU  la  ctmdaïu- 
Qatiop  a  été  fondée  ;  que,  l'art.  45  du  décret  dn  i4  pùa  i8i^ 
n'ayaot  point  été  appliqaé ,  il  n'a  pas  dû  non  plus  eu  être  fait 
lecture;  —  Si^r  le  cinquième  et  dûmier  moj-an  ,fàs  delà  vio- 
lation de  l'art.  35%  da  Code  d'instruction  criraineUe,  en  ce 
qae  la  Goor  d'assises  -n'a  point  sarsii  au  jogeoient  et  renvo]^ 
l'aâaire  à  la  session  procbaine,  malgré  ta  conviction  uuanii^e 
des  juges  de  la  non-culpabilité  de  l'accusé  ;  —  Considérant  que 
cette  unanimité  n'a  pt^tit  été  judiciairement  déclarée ,  ef  que 
dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exécution  dudit  art.  35»  ;  —  Consi- 
dérant qUe  d'ailleurs  la  procédure  a  été  régulièrsmeiit  instruit^, 
et  qu'ans  faits  déclarés  constans  à  charge  du  demandeur  la 
peine  a  été  ag^liquée  conformément  à  la  loi  ;  — Rejette  ,  etc.  » 

Nota-  Noos  avons  peine  à  concevoir  qne  le  premier  moyen 
de  cassation  n'ait  pas  été  accueilli  par  la  Cour  régulatrice.  I| 
était  fondé,  comme  on  Ta  vu ,  sur  la  contravention  à  l'art.  345 
dn  Code  d'instruction  criminelle.  Or  cet  article  porte  que,  si  le  , 
jury  pense  que  le  fait  n'est  pas  constant  et  que  l'accusé  n'est 
pas  convaincu,  il  dira  s  Non,  l'accusé  n'est p,iy  ç/Dupdlff;  ,' 
(en  ce  cas  le  jury  n'aura  riende  plas  à  rëpondce')  ;  — ^'Qne,s'il*  , 
pense  que  le  fait  est  constant  et  que  l'accuïé  eît  co^vaiiicii,  il' 
dira  :  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  éràna , 
avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la /'l'iUinn  ./fs 
questions.  —  Ainsi ,  comme  la  déclaration  du  jury  doit  être 
l'expression  fidèle  de  la  réponse  des  jurés ,  il  nous  semble  que  „ 
quand  cette  déclaration  est  affirmative  sur  |a  question  de  cuF^ 
|tabHlté,  elle  doit  être  conçue  dans  les  termes  indiqués  dans  le 
n*  a  de  l'art.  345 ,  et  qu'elle  doit  porter  expressément  :  Oui, 
Faccusé  est  coupable  tTavoir  commis  le  crime,  avec  toutes 
tes  circonstances  con^rises  dans  la  position  des  questions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  jury  était  maître  de  diviser  la 
question,  de  répondre  affirmativementsor  le  fait  principal,  et 
négativement  sor  les  circonstances  de  fraude,  s'il  n'était  pas 
convaincu  que  l'accusé  eût  agi  frauduleuse  ment;  que,  ne  l'ayant 
pas  fait  et  ayant  simplement  répondu  :  Oui,  V accusé  est  cou- 
pable, le  jury  est  présumé  avoir  par  cette  réponse  générale 
décidé  affirmativement  et  le  fait  principal  et  toutes  les  autres 
circonstances  comprises  dans  la  question. 
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pourrait  être  valable  qu'autant  qu'elle  eût  éiê  faite  à  la  re- 
quête de  r AdminbtratioQ  des  forets  ^  que  cette  Cour  a  doue 
fait  une  distinction  qui  n*est  pas  daps  la  loi ,  et  ajouté  à  ses 

• 

dispositions  f  en  quoi  elle  a  cocbobîs  un  excès  de  pouvoir,  cl 
cp'en  jugeant  par  ce  motif  qu'il  n'y  avait  lien  de  statuer  sur 
l'appel  du  procuréur-^géoéral  y  ^e  a  violé  les  articles  ^tt  i5 , 
tit*  lo,  de  l'ordonnance  de  ï.669,  dont  rexécutioa  est  pres- 
crite par  le  décret  du  6  juia  1807  ;  *—  Par  ces  iiiotî&,  Cassb  et 
Amcui^LK  l'arrêt  rendu  par  la  Cûnr  royale  de  Metz  »  le  7  juin 
dernier ,  et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Char- 
leville ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
Gjur  royale  de  Nancif  » 

COUR  D'APPEL   DÉ  PAU. 

Peut-on  attaqj^er  la  reconrwssanc^  d^un  errant  naturel  fake 

»  par  son  père ,  en  alléguant  qu'il  résulte  de  cet  acte  et  d au- 
tres pièces  que  cet  enfant  est  adultérin  du  c6té  de  sa  mère  ? 
(  Rés.  nég.  ) 

Le  legs  du  mobilier^  des  meubles  de  toute  espèce,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison  ,  les  titrés 
de  Jamille  et  de  créance  seulkmeht  ExcEFri&,  comprend' 
il  r  argent  comptant  ?  (  Rés^  aff.  ) 

Le  legs  des  meubles,  effets,  linge  et  bijoux,  comprend-Uks 
titres  de  créance  et  V argent  comptant  7  (  Rés.  nég.  ) 

DAHITAUnAT  ,  C.  Dàrnavdat. 

Ainsi  jugé  par  arrjIt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau ,  du  27  juU- 
let  1822.  Voy.  le  tom.  i«»  de  1824  ,  pag.  588. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 
La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  >  et  renoncé  a 
la  communauté,  peut-elle ,,  en  cas  ^dUnsuffisançe  des  biens 
ostensibles  du  mari ,  pour  se  remplir  de  ses  droits  matri- 
moniaux, attaquer  les  actes  simulés  par  lesquels  son  maria 
afttérieurement  disposé  des  valeurs  dépendantes  de  la  com- 
munauté ,  pour  s* avantager  au  préjudice  de  son  épouse? 
(  Rés,  aff.  ) 


couft  d'ai^pel  d'ang^as.  621 

Là  DAME  LifViLLIER  ,  C.  FzUX  LlTUILLlER. 

^insi  jngé  par  arrêt  de  k  Cour  d'appel  d'Orléans  ,  da  29 
liée  1822.  Voy.  le  tom.  2  de  id25 ,  pag.  58. 
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t  remue  des  biens  non  vendus  des  émigrés  ,  qui  leur  a  été 
faite  par  la  loi  du  5  décembre  1814  »  a-t-elle  rétabli  les 
créanciers  dans  toutes  les  actions  réelles  qui  leur  apparte- 
naient avaht  la  confiscation  ?  (  Kés.  aff. } 

Les  Héritiers  de  Gastries  ,  C.  le  Prince  j)e  Masseran» 

Ainsi  JQgé  par  AiiRiT  de  la  section  des  requêtes  ,  du  5ofuit- 
t  1822.  Yoy.  le  tom.  2  jde  1825  ,  pag.  491* 


st'Ce  dans  un  seul  et  même  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  la, 
première  sommation  gui  lui  est /àite  par  Fun  des.  cre'an- 
ciers  inscrits ,  conformément  à  l'art.  2169  ^u  CodecirU^ 
que  le  nouvel  acquéreur  doit  notifier  son  contrat  à  tous 
les  autres  créanciers  inscrits ,  s'il  veut  n'être  pas  tenu  des 
charges  au  .delà  du  prix  stipulé  7  (  Rés.  aff.  ) 
pf  d'autres  termes.,  la  sommation  faite  par  l'un  des-  créant 
tners  inscrits  au  nouvel  acquéreur ,  en  conformité  de  Vart. 
2169  fib  Code  civil ,  profite-t'cUe  à  tous  les  autres  créant» 
ciers  inscrits,  tellement  que  Vacquéreur  soit  tenu  de  payer 
T intégralité  dés  dettes  hypothécaires,  ou  de  délaisser!' im'* 
meuble  hypothéqué ,  sans  aucune  réserve,  si  dans  le  'mois 
de  cette  sommation  il  rCapas  notifié  son  contrat  dans  la    ^ 
forme  prescrite  par  l'art.  ^iSSduntéme  Code  ?  (Rés*  aff.). 

'       GlKlflER  ET  COITSORTS  ,  C.  MeIjIW  ET  AUTRES. 

Aiusi  juge  par  arrêt  de  la  section  civile  y  da  5o  Juillet 
B22.  Voy.  le  tom.  i"  de  1825,  pag.  5. 
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>  titre  récogndtif  ^une  presîaHùH  féodale ,  consenti  depuis 
r  abolition  de  ce  régime,  est^H  nul,  bien  qu'il  attribue  à 
UUe  prestation  Ut  qualité  de  rente  foncière?  (  Réi.  affi.  )  ' 
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Le  débiteur  qui  a  volontairement  pajré  les  arrérages  de  la 
rente,  depuis  Vacte  récognitif,  est-Ufondé à  les  réclamer?  à 
(Rés.  nég. } 

Le  vicomte  de  Serrant,  C.  Rotek, 

En  177 1 ,  un  moulin  avait  été  concédé  aux  anteors  de  Louis 
llqT^er  j»par  le  père  du  vicomte  ^alh  de  Serrant,  moyennant 
un  cens  annuel  de  5oo  fr.  et  quelques  autres  prestations  féo- 
dales. 

Malgré  les  lois  ^bolitives  de  la  féodalité  ,  Ro^er  continua 
le  service  de  la  rente  tant  à  la  famille  Walh  de  Serrant  qa'à 
l'hospice  de  Pouenci ,  à  qui  le  Gouvernement  l'avait  transférée; 
et  même  en  1809 ,  il  en  passa  titre  nouvel ,  en  reconnais- 
sant «  que  cette  rente  de  5oo  fr.  était  due  en  vertu  de  l'acte  de 
177 1  ,  mais  que  néanmoins  il  eu  faisait  une  rentejbncière ,  ra- 
chetable,  etc.  ». 

En  181 5,  la  propriété  de  la  r^te  étant  retournée  an  vi- 
comte de  Serrant,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
Royer,  à  la  suite  de  quelques  difficultés  ,  refusa  de  la  payer  : 
en  conséquence ,  le  vicomte  de  Serrant  fit  assigner  Louis  Royer 
pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  lui  continuer  le  servtœ  de 
la  rente. 

Royer  répondit  que  la  rente  établie  par  le  titre  de  1771  | 
avait  été  abolie  comme  féodale ,  et  que  le  titre  récognitif  de  ' 
1809,  vicié  de  féodalité  comme  le  titre  originaire ,  n'avait  pu 
la  faire  revivre  :  il  conclnatt  en  conséquence  à  ce  qu'il  fût  dis- 
pens^du  paiement  de  la  rente  à  l'avenir ,  et  à  ce  que  les  ar- 
rérages indûment  payés  depuis  les  lois  abolitives  du  régime  féo- 
dal lui  fussent  remboursés. 

Jugement  du  tribui^al  de  Segré  qui  «  sans  s'arrêter  à  ces 
moyens ,  condamne  Royer  à  servir  la  rente ,  et  rejette  la  de- 
mande en  restitution  des  arrérages  payés ,  «  attendu  que  Royer 
a  consenti  en  1809  une  rente  nouvelle;  que  cette  rente  avait 
pour  cause  l'obligation  naturelle  qui  résultait,  à  défaut  de  l'ob- 
ligation civile,  de  l'acte  de  177 1;  qu'il  avait  exécuté  l'acte  de 
1809  en  servant  la  rente  pendant  onze  années,  ce  qui  le  ren* 
dait  non  recevable  à  refu||pr  aujourd'hui  de  la  x»ntinaer  ». 

Appel  de  la  part  de  Louis  Royer.  <— Et,  le  3i  fuillet  1822 , 


COUR    DE    CASSATION.  Ôa*» 

iRRêr  de  la  Cour  d'appel  d'Angers ,  M.  Chahp  président ,  MM. 
Dubojrs  et  Lepage  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  Loais  Royer  aurait  pu  se 
reconnaître  débiteur  envers  les  successions  des  vicomtes  de  Ser- 
rant ,  qu'il  aurait  pu  constituer  à  leur  profit  une  rente  assise 
sur  son  moulin ,  mais  que  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  par  l'acte 
de  1809;  —  Qu'au  contraire ,  sans  créer  une  rente  nouvelle , 
il  s'^t  établi  débiteur  de  celle  créée  par  l'acte  de  1 77 1  ;  qu'il 
a  rappelé  cet  acte  par  sa  date  et  par  la  désignation  du  no- 
taire :  d'où  il  suit  que  l'acte  de  1809  est  purement  un  titre, 
récognitif;  -^  Qae,  d'après  l'art.  i537  du  Code  civil ,  un  acte 
récognitif  ne  peut  valoir  qu'en  ce  qu'il  a  de  conforme  à  l'acte 
précédent  auquel  il  se  réfère  ^  puisque  cet  article  déclare  litté- 
ralement que  ce  que  l'acte  récognitif  contient  de  plus  ou  de 
dififérent  ne  peut  produire  aucun  effet;  —  Que  l'acte  de  1809 
n'a  de  valeur  que  pour  confirmer  celui.de  177 1  ;  que,  celui-ci 
étant  aboli  par  les  lois  sur  le  régime  féodal,  tous  les  deux  res- 
tenf  inutiles  ;  —  Que  dans  l'acte  de  1809  il  n'y  s^  pas  de  nova- 
tion  :  car  pour  qu'il  y  ait  novation ,  il  faut  qu'elle  soit  expressé, 
cfn  qu'elle  résulte  clairement  c)e  l'acte;  il  faut  que  la  dette  nou*, 
velle  ne  soit  établie  que  pour  être  substituée  à  l'ancienne,  et 
s'éteindre  par  cette  substituion;  or  la  dette  de  1771  était 
éteinte  par  l'effet  de  la  loi  ;  elle  n'était  plus  susceptible  d'être 
éteinte  de. nouveau  par  la  substitution  d'une  autre;  —  Con- 
'sidérant ,  sur  le  remboursement  des  sommes  payées ,  que  Royer 
avait  évidemment  l'intention  de  se  libérer  d'une  dette  natU" 
reUe ,  que  le  créancier  les  a  reçues  de  bonne  foi ,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  à  exercer  aucune  restitution  contre  lui  ;  —  Déclare  sans 
effet  l'acte  de  1809 ,  et  quant  au  remboursement  demandé  des 
tommes  payées,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  actes  faits  pmr  levage  d'instruction  sont-^ih  susceptibles 

^opposilion  ou  d^ appel  ?  (  Rés.  aff.  ) 
Mais  <^ite  opposition  ou  cet  appel  doit-il  être  porté  devant  la 

Cambre  dt accusation  de  la  Cour  royale ,  et  non  devant  la 


-A 


624  JOUR  NIL    DU    PALAIS. 

.   chambre  du  conseil  dU  tribunal  de  première  instance ,  dont 
le  juge  d^  instruction  fait  partie  7' { Rés.  aff.  > 

Le  Ministère  public,  C.  Guende. 

Ainsi  fogé  par  mkrèt  de  la  section  criminelle ,  da  i*'  août 
1822.  Voy.  Je  tom.  i<'  de  1825,  pag.  569. 

COUR  D'APPEL  D'ANGERS. 

L'art,  444  <^  Code  de  procédure  a-t-4l  dérogé  à  Vwrt,  420  au. 
Code  civil,  suivant  lequel  il  suffit  du  subrogé  tuteur  pour  re- 
présenter le  mineur  dans  les  cas  ou  les  intérêts  de  ce  der- 
nier sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur?  (  Rés.  aff.) 

En  d^ autres  termes,  le  mineur  non  émancipé ,  pour  être  vola- 

m 

blement  représenté  ef  défendu  dans  un  procès  entre  Met 
son  tuteur,  doit-il,  depuis  le  Code  de  procédure,  être  pourvu 
d',un  tuteur  spécial,  indépendamment  dé  l'assistance  du  sub- 
rogé tuteur?  (  Rés.  aff.  ) 
JLa  signification  du  jugement  qui,  à  défaut  de  tuteur  spécial ^ 
n'a  été  faite  qu'au  subrogé  tuteur,  est-elle  insuffisante  pour 
faire  courir  le  délai  de  V appel  contre  le  mineur  non  éman- 
cipé? (Rés,  aff.  )  ^ 

La   FIX.LE  GUEFFIER,  G   LuSSEAU. 

Ainsi  jagé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers ,  da  2 
août  1822.  Yoy.  le  tom.  1*'  de  1825,  pag.  541  • 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

La  règle  qui  défend  de  prouver  par  témoins ,  en  police  cor- 
rectionnelle, le  faitdun  dépôt  qui  excède  i5o fr. ,  est-elle 
applicable  en  matière  commerciale  ^ et  entre  négocions? 

(Rés.  nég.  ) 

GoiNON,  C.  LE  Ministère  public. 

Ainsi  jugé  par  ahr^t  de  la  Cottr  d'appel  de  Metz,  da  5 
aqût  182a.  Voy.  le  tom.  i"  de  1824^  P^€*  ^7* 

COUR  D'APPEL  DE  MSMES. 
Quand  V exploit  de  signification  d'un  jugement  contient  corn- 


•ft^-- 


i^eo^r^n^l^^  €^4ç^i^ddhdçile  elu^  ( Rçs.  atF.) 

JIKXNî  l^é^  |iér  ^nwj^^àti  la  Cour  d^a^el  ^'  jli^e»^  dil  &. 


»>.*  •  ..  ".    i  : 


■A' 


CblJR  dIïjpel  DÇ  <îi^ 

î^mêé^e^a^oué  peut^t  dans  un  oi dre- occuper  poitr^divef s 

cnf'^ciers  4»^ànt  des  ^t4^ 

'JjOtS'Onunationfiiité,  par  ra^Ué  4^.  créancier ^ppjursiiiy fin ù 

'  €aix  ay&ue'^  des  autres  CféqnèieH^  de  ' prendre' communi-- 

jcàiîon  dé  te'tqtMp.  çoÙQçeUî&h  ,  sujlfiX-^île  pour  niètir^  en 

■^^detneure  les ' créanciers  ^ofirqui  ravouerdu  poi^rsudya^ 

, occupe  7 XB.é&.  siS-)        '  *  .  '  ' 

^l^i^ 'Cor^iddre^cQmme  nul  un  acte  d^avame  à  ny€fué 
l^^ç^fgî^ces tehi^es  :  Au.reqûkde  Àf«  ^^y  e/^oné^  signj^é 

.  îjjSifMÎ  \u%é  pslr.JwtBi*^Aç  la*€aur  <i*|ipp<8l;dc  Grenoble ,  du 

^uëiàt  i9k\.  V^  le  10^.  5  âe  i€^4>  |>àg.  486.. 

.  ■  '.  '     •■'«'.    I  .  ••  ■  ■      "■         ■••'*'     •■  ^^    ■  ".       -     ,  ,  ■ 

:    /         ç(JuR  m:  ÇÀSSA^r I ON-  '  \ 

iM^6„i^5./K4»^f^^  sont  di^<isd0s  skr  let  fi^^tà^dès-feMeHus 
ifjm  imff^uile  donne'  k  -anifcàràse  ;  jf^  a^^l  nécessité  dfi 

'  Èfocdd^r  à  nn^  r^diUQji%  d^  acompte  çffi^onn^mènt>  aùpc* 
^4ig^.S^itMiYans  du  Code  d^ procédure ?f(J^é$f  %£'> 

ias  iri^9i(aùx  peuvenhils ^écahèr  d^,  €ie^  règle, \d^. le 

\  taj^<3(à  -its'agfi  d'une  pappteriéy.êt'^àe  le  oréancwr ,(/ùi 

r^tl^l^ çâtt^yojn^l^iond^  ùoniràiZ 0:ïé&*^i;^.)  .; 
^  if  ^,^fite  )m>oU^se ,  Vafr4^  quL  a  Jipce\  îp\  w^m.  'M 

\  hMg^  (»^Ufuiei 


V    .-» 


V    ■'■'       •CArDBN,    G.    LES   SydOIICS  LÉpBtEJt'ibkLH.LE. 

-  AJfl^i  jug^  par  AMiÈTâe^  la  section  cftile,  dû  G  flb&tfcï. 
Toy.  leiom.ade  i8^5,pag;.4S&  .  .     '    -.  •     .'■ 


jUart.  87  tUtde'cret du,5o  mars  i^p&,  qui. interdit  lapande 
ipûx  partùa  quand  le  Ministère  pitblic  a  été  enteiùià,  «(- 
,  iî  applicable  au  cas-  oii ,  par  un  ré(iuîsitoiie,spéijn\^}B 
Ministère  public  ■pùnem il  une  de'noncialion  ,  uae.Jtnpu- 
talion  imptsWie'^  soil  canne  l'une  des, parties ,  ^il coiure 
l'un  des  esters  ministériels  constitués  dans  Iq  caus^y 

'  (R^s.néB.) 

M'"-CAtt.4UD,    .C.    I.i-wMnNnSTÈnE' PUBLIC,        ' 

Ainsi  jugé  par  a|ir£t  de  la  s(?ftioii  rivile  ,  du  7  aoill  lÔM, 
Voy.Ietotn.  i"dc  i8ï5;pag.  i3^i. 


■JJne  consigna/ion  ahménipire  jie  sajranes'  est-elle  si0-  ' 

•     santé  .quoiqu'elle  soit  faite  dans  un  tneif  de  trente  ehi». 

'fô)irs,  si,  avant  t'expii'ation  de  ta  ^emién^  pe'riode  de . 

trente  jours,  le  créancier  a  consigné  ?e  no[iye^  pareille 

somme  pour  la  période  suivante ,  ^  manière  que.U.^f-  ^ 

^       biteur  n'ait  jamais  mayiqu^  d'^limensO  (R&.a^.)     , 

Est-ce  à  la-  Cour  royale  seule  qu'^'l  ajrpàrtient  d'âpprieler  . 
le  résultat,  des  cansign^oqs  suiqqessi\^s.,  et  ta  .Courte 
Cfissaiion  ne  ftêttt-elle  seliiirer  à  aucùu  çàlcufà  eete^rd/} 
(■Rés.aff.^  '    :  ''  ...:-■ 

De  60WNFVH.LE,  C.  DEsrjinTiins  et  autres.    * 
'Ai'nsi  juge  pbi-iRiiÉT  de  la  secHoii  civile,  du^'<j6^îS||l> . 

Voy.  lehJin-,'i""'dé  Î8fe5,  pag!  317.  ■-   »  ■'        •■  ^    ■ 

-■     •    -         -  vv'  ■    — ■^^■'    ■■      '     .■■     ^.- 

,  L'arf-ao^  4u  9it4e~<^itisti^cticn^mm.-neUe,  'a^  tf^s 

dt^/uel ^appM -d'un  Jugement  coarectiionnel. doW être.»'' 

■     tetjeie'  dans  lesydi;Éifàura  qui^uirent  celui  où  Ha'^lé 

^'  rendu  a-hil  ddreg^i  à  î'an.'^du.4/^:r:etdu  i"  gçitffiMal 

aai^^f^'^ntlpqueiràppeldesjugernensi^rtetjfftmn^is, . 

■.  BU  tnaftère  de    conicl^utions  inSireciés ,^'est  rec^m^n. 

•ttani  xf^e-ii  jugeant  n'afiees  ét/i^  sipiijtè',  et  etcva^t?! 

.  "  pendàm  bidijoufs  ,  à  part^.do  la  ■iisnî^tîôn^igf.ai  (t 

dtéJfiie?{Rés.nés'.i  '     "y".  .'.  : /■  ".-,-  .»..." 


..       '.  /.  y 


'     La  Régie,  C.*Fbïmgeas.> 

■   '  ■         '         ■     •     -    '■  .  .    \ 

jyosi  jugé  gar  ARAK'i^de  la  section  criminelle,  du  8  août 

ï&*2.!Voy.Jetom.  ade  i82'4,^pag.  90.        /        . 

*        ■■*         '"■',  '^^ 

tlH^j-pbVièque  ancienne ^  régulièrement  inscrite  iur  Virh~ 
"  ^enb^e  au  uioniehi  àè  la  vùnte  faite  sùuè  le  Code  ci^îl  r 
'  et  dont  râtscriptiôn  rCa  été' pêriméei^  faute  de  rmouvel^ 
ment  ,Jfue  depuis  Iaj}^lication  du  Code  de  protéduré  ,  , 
^a-i-elle  été'  conservée  pà^  line  nçuVéUe  inscription ,  pri^é. 
en  vertu  de  V art.  ^A-àe  &e  Code,  et  avant  toute  trait" 
'  scription  de  la  paiU  de  V àcqkiérè'ur  7  (  Rés.  âff.  ) 
En  d*aj6tres  termes,  t^e  hjrpbthëque'ancîenr^y'régulière^^ 
'  ment  inscrite  sur  Vimmçuble  au  *  moment  de  la  *i>ertteJ 
par  conséquent  bien  connue  de  V acqué^reM^^  etdont  Vin"  - 
scription  'suksistaï^^eoré  lors  de  lu  publication  du  Codé 
""dis  procédure  -,  tt^a^t-elle  Pu  étrepurgée  que  par  la.  traita 
scription?  {ms.  9^. y  ^      #*  *  * 

,    .LebrET    du  pisERT,  £,    LA  DAME   MAR^ÏaWT./ 

Aînsî  jugé  par  ARfi^  de  la*section  dès  rei^uetes,  du  i5  août 


%'  m     «^  • 


,,  COUR  D'4PPEL1)E  TOULOUSE. 

ijiS.oréaf^ciçtrs,  qm  érttli^ff^fftk^uô^  si^des  biens  d^p^ndcpis 

d'ynQ  fSuacerûsJan  bénéjidairèr  pejÀtent^lls  ^  e^  p^Uf suivie 

i)^fkç»pr(i^m^U9  4fMi\te  "cçs  méPne^.ou  r&éjpitjjfir^jadiciair^' 

^..'m^t  autorisera  cpmm^encé  des\j^Qc4dnres  pour  patvjmir 

^^ÏStkÎ  jiige  par  ariiet  de  la  Cour  d'appel  de  Toiàllff^ ,  du  1 7 
^^m^l^oy.  lé  iom ;  I  •*'*  de  1825  ,  pag.  52$. 


.*-     r    •i' 


k  <'* 


I,..-.    .:     ..eOUR  »AFPEL  DE, LYON,    ,    ' 

UMjgm»^  homrai»0*di»s,  ae^it^^Utt^s  çu  p4iri€tçer.%d»s  ^M 
àép^ndéms  d^ame  supcessùm-,^^  sont  dus  <zti  noUnre;  doi^ 


L 


I 

i  ... 

Uge  accorde  à  ceux-^ parles  art.  si<n  et  im^^'CoÀ 
Cfvi7?  (  Non  rés.  ezplicit.  ) 

L*çmisston  des  prénoms  du  débiteur  dans  wieirïsct'^thn'hj' 
poAécaire  coiifogmè  au  titre  qui  contre  VhjpomhffUè  \  ëtck 
ce  débiteur  est  ^aiUeurs  désigné  Se  marll^re  à  ce  ifiiè*ig^càit- 
seryateur  ait  pu  reconnaître  et  distinguer  VintUvidu  greyé<àB 
rhjrpêthèjque ,  entreUne-t'clld  ia  nuSaé  de  f  inscription? 

•    (RéSéiiëg.  )  ^  *  .       ; 

iJ inscription  gui*  n'a  pas  été  reféoiî\^Jée  dans  tes  tSx  ans  de 

sa  date  ^s treille  périmée ,' si  les  dix  ans  étaient  révdus  à 

r époque  de  fou^^erture  de  Vord/^e^j  quoiqu'ils  ne  le  fitssént 

'  point  ençm^  lors  que  Vaoqiùi^reur  de  Vinimeuhl^hj-pothéqué, 

voulant  purger  les  hypothéqués,  jU  notifier  .son  cimtraû 

'     (  Rés.  aflF.  )  '       •        • 

Lks   HÉIVITIBIU   La&ILÉNOE,  "Ê.    t^MplEn,lJf    AUTAES. 

Ainsi  jagé  |>ar  akjijIt  de  la  Ofi^  .d*appei*<le'Lyon,  diri; 
août  i82!î.*Voy.  k  t^m.  5  de  iSaS ,  ^£ig.  4^ 

€dtJR  i>E  CASSATION. 

ïj^m^  4^2  ^  Coi£ff  pénal,  4uJ^  ternies  duquel -quicmque^sura. 
.emp(HS0hmépdes  chevaux  oïL  autres  bétes  de  toiture,  etc.,  i 
ou  des  poissons  d(tns  des  étaçgs",  est  paisible  et  un  anàcirui 
,ans  d'emprisonnement  est^-il  dppUcahlê  a  Ue^àpoisonne- 
.  intsnt  ou  desituctùm  "des  vHÏaUUfs  jçt^oiseiatx'^fue  2^  ^^ 
dans  iés  b^ses'-cours  ?  ('RS^  «^g.  >  •  '  '  / 

t/i^  4ern{erféit'reri»tf4^l'dâftS:  Va^pl&taiJt^  40  t'ar^  ifii^éi 

,  *  mê^e  Cod0y  qkipimt^un^emp^^n'tî^men^  fixfùufs  à 
six  mois  l^indi^ldu  qui,  sans  nécessité;  a  tùé^Ài  animai  io- 
■mesUqfte^dans  un  îieudfont^eehdià^qêt^jgfpa^ii^iUvet  efimpl 

] .  estpT^jilétàire ,  Ucà^aire;  eoioU  ti^Jhfàiier  /  e«=  U  tifimml 
ffa  pas  été  tuédcmS-  fun  de  c^*  lieux  ^  l^J^  lîfa^SfïÏM' 
^quhm»  étfnird^mvjn  êei  po&ee?  (  Bték  ^tL) 

'  'BftoissBf  G.  iSFoiàEtfr.     •»  "' 

Ahisi  jàgé'par  akrI^  d^ 'là  -séctioiï  crrminetfe',  ûk 'tfài 


B^  J^  J>M^>«i  <H^6•û«è^  «éiif  ^«K^MaNte  « 


^t7R  s'a^VBÊ  SB  BOIlDBitli.  ^(k 

_^h'fVttâie  â^^vers  objets  mobatèisàonjsqués 
Sûtson^èi^  condamné  ré^oMionnairement,  etàbandonnéi 
fmmtat^Ute  commune  çi^èn  a  consenti  la  restitutionl 

f^Ij^"^*  ^"'^  ""*  'VP^'^i'^n  des  faits  et  des 
4f^^s^  d^iab'<jlue  UjOs,  enrecevant  ces  objets  de  lamu- 
mficence  roytdè^tdu  consentement  de  Iq  comn*iare  dona^ 
tau-e,  n'a  pùmt  fait  acte  dhéritier,  est-il  à  Vabride  toute 

'  '        ■     .  ■      ■        ■    ('. 

Ainsi  logé  par  arrêt  dé  li^  sectipn  civile,  dq  f  9  août  1 82 V 
(  ;V5y.  le.ton),  i^r  de  1825^  pag.  5ib.  ) 


\ 


œUR  D'APPEL  ï)l,«ÔIU?EAl?3d 

t^àrt.  j^-jd^Cqdéciva  est-il  api^hleàjâ  é^Uon.Sùli'r 
daire  comme  I  la  caution  s^nple  ?  (Rés.  afiF.  ) 

B.Vai^ Repues,  Za  caution  sçilidairç  est-el^^ déchargée, 
lorsque  U  créancier, s'ek^misy par  sor^faU,  dans Pimpos'- 
sibiUté'i^  la  subroger  à.  ses  droits^',  j>Hvaég(t  et  hypothéquée 

'  (  R^s-  aff.  J  Cod.  civ. ,  art.  aoS;. .  ^ 

Cclté  qtt^tioiûà  ^té  résolue  en.. sens,  contraire  par  arrêtsde 
kG>ttrd'&ppel  de  Ropen  di*  7  ipars  i8ç8  et  de 'labour  de 
aeni»sdajgniarsi8ïi.(Yc^.c;eJôÙrnal,t()m.  9,pag.  196; 
#teeiu?>iîiy  pag^  iaSy.  )Le$  dévelèppemens  qu'elle  a  reças 
iUfr^luican  .de  eg$  ar^jçles  noui^  dispensent  d'entrer  ici  .dann 
lé  longs  détail^.  ,       . 

Le  siettf  Espma&if  éiBÎt  créancw  du  sieur  Eqx  d'une' 
lomme  de  10,5126  fr.;  ppur  laquelle  il  avait  pris  inscription  ^uf 
N  bibns  de  son  diébiteui*.  A  l'échéance ,  cette  somme  n'ayant 
»«  é\é  paye>,  Eipinasse  consentit  è.  accorder  im- nouveau 
erme  à  Roy ,  sous  le  cauUonneroent  solidaire  àvk  sîéur  ^eZ/o/. 
k  contint  portait  que  le  délai  était  a<ecordé  sous  U  réserve 
stresse  de  tous  les  droits  ,vacti(»is,  privilèges  et  liypotbâques 
|p»créancier,  le  toiot  sans  nôvatiop  ni  dérogation. 

Ç^^rieuFeïn'igntj^t  sans  la^participaliandç  Rçlloi,  JS&pi*.. 
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nasse  a  donoé  mainlevée  de  l'inseripUeii  qif  ii'  atr|î^|pnsew 
les  biens  de  son  djébitenr.  InJ^it  de  tset  airangenfelft,  fkSO, 
s'est  fondé  sur  l'art.  2057  d^^ode  îtûvi)  poQrdeni$nd^iadé- 
<;harge  de  son  cantionnement  Un  jugement  da^inbàndiie 
Bordeaux  du  2  jaia  1821  a  fait  droit  à  cette  deiMau4|k|« 

Appel  dé  la  part  d*£spinasse.'  -^  Miais  «  le  19  aom  i&f,^- 
k£t  de  la  C^ur  d'appel  de  Bordeaux ,  MM*  RouUet  et  Bannr 
nes'  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  en  fait  que ,  par  leLC0nt^dH5i 
.qiars  18201  paf  Ifiquel  Espinasse  avait  accordé  ausieorBoy 
une  prorogation  de  délai  pour  1^  paiement  de  ;sa  dette,  sons  te 
cautionnement  solidaire  da  sieur  Béllcrt  ,.il  s'était  expresséi^cnt 
réservé  l'effet  des  inscriptions  par  fait  prî^,  lé  28  avril  1 8191 
'sur  certains  immeubles  appartentims  à  soi^  débiteur;  —  Qa'ii 
€st  naturel  de  penser  que  c^st  par  suite  de  cette,  réserve,  et 
par  la  cer^tude  qu'elle  offrait,  au  sieur  Bellot  d'en  recadfe 
Teffet,  le  ca^  échéant,  qu'il  consentit  à  cautionner  Je  sieor 
Boy;  —  Attendu  qu'an  lieu  de  veiller  au  maintien  des  inscnp- 
tions  qu'il  s'était  si  formellement  réservées,  le  sieur  Êspioasse 
en  a  accordé  mainlevée  pure  et  simple  au  sieur  Roy,  et.^ 
par- là  il  a  porté  un  préjudice  an  sieur  Bellot^  en  se  mettaot 
dans  l'impossibilité  de  le  subroger  aux  droits  eï  hypotfaèqaes 
qu'il  ^vait  sur  ledit  sieur  Royj  -^  Attendu  en  droit  quecdâ 
qui  cause  un  dommage  à  autrui  est  ténu  de  le  réparer;- -^ 
Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  l'art.  2o5^  dtt  Co<lcM 
la  caution  est  déchargée  lorsque  la  std)rogation  aux  àtatiii 
hypothèques  et  privilèges,  ne  peutplcfe,  par  .te  fyït  dccefl**' 
ciet*,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution^ —  Pajr  éês  «notiftv^ 
Pappel  au  néant.'  »  ^  '.         "" 


COUÇL  DE  CASSATION. 

Le  délai' de  cinq  ans  pendant  lequel,  suivante  là  loi  du  ^f^^ 
l'jgft.yles  communes  dei^£d€ni  revendiquer  leurs  biensdH' 
yiés  à  iiire  de  triage,  a^hil  couru' contre  e^es  à  défiée ^ 

'  'poursuites- régulières ,  tant  qt^elles  ont-îété  en  possiS^ 

.' paisible  et  publique  ?{hés*vé^>) 

Lorsque, en pm>nonçantia  nuUitédkin'partage  debient^' 
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yvÉunoM  piHêT  défaut  dautonsatiùn ,.  Vautotlié  at^ihiftm^  * 
Ut^e  àrm^hitenu,  conformément  à  la  loi  du  Q^e/itose  tïTi  1 2  ^ 
Jes'  ffos$es9ttrs  actitels  dam' la  possessior^djss  parties  de^ 
ces  iX}inmJRmx  par  eux  déjridtésy  les  ^bitdft  de  la  çom^' 
jnun^ ,  ainsit  maintenus  dans  leur  propriété,  ont -ils  le- 
^roit  de  la  dé0ndre, personnellement,  ut  singuli,  sans  au-*^ 
fcune^  mter^ention  de  la  commune  7  (  ^és.  aif .  )  ^ 

T)E8  H.<BfT:àNS  DeCoKGKLLES,  C.  TiRCUY  DE  CORCELLES. 

A^fli  juge  par  arrêt  de  la  section  civile^,  du  20  août  1822. 
^oy.  leiaW?  D  de  1825  ,  pag.  86. 

COUR  DE  GASSâpTION. 

Tappel  dun  jugement  portant  condamnation  de  sommes  lir 
ffuide^^tdéclaré  exêcutoîi^e  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion, est^îl  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le 
coMknandèmeht  fait  en  tfertu  de  ce  jugement,  et  conte- 
nant sommation  dj-  satisfaire?  (Rés.  aff.  )  (jod.  de  proc* 
civ.  ,  art.  584..  > 

£n  d'aui'REs  "ffliMES  ,  un  tel  commandement  peut-il  être  con-, 
•  sidéré  comme  un  commencement  d exécution  coactive,  suf- 
fisant pour  autoriser  la  signification  àe  V appel  au  domicile 
e7u.(Rés.^.)     • 

Decarriere^  C.  Begoiy  DE  Blandas.       ,  ^ 

■  .  •  1 

"•A^ix  -termes  de  l'yl:.  585  du  Gode  de  procédure^  toate  sai*i. 
iMSt-exécutkm  doit  être  précédée  d'an  coramaDdemetit  à  la 
»èr$Qniie'  ou  aa  domicile  xlu  débitetu*..  Uart.  584  ajoute  :  «  il 
tODtieudra  ékctioga  de  domicile,  jusqu'à  la  fin  deiia  poursuite, 
buis  la  cotixiniiQétt|ù  <teit  se  Ëiire  rexécntion,  si  le  créancier 
l'y  deoÉcore,  et  le  débiteur  pourra  faire  a  «o»  domicile  élit 
ootes.  si^g^ficalidos  ^,  ntéme  d* offres  réelles  ^'dappeU  » 
il:s'est  élevé  plu^ieuns- .questions  sur  le «sen^âe* cet  article  ^  '* 
'La. première  consistait  .à  sfivoir'St  la  signifi(2ati6n  âe 'l'acte 
Pafipelaa  doaiicile  élu  daus  le  commaudempTit  n'avait  d'au^ 
jTe  efiiet  -que  â'atrrêtiRr  l'ejoacqtiou  provisoire  .du.  jugeiyienty  fit 
ic  dispensait  pas  de  le  réitérer  df^us.]^  forme  ..or<ii  noire.  Un 
irrêt  de  la  Cour  d'afipel  de  Par^,  jiii  a  Janvier  1809 ^  a  de- 


V 
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««dé  l|Kfl^»$mttfv«. Bbls  lesjstèâieadapttf  par  ûètte Qdor^lBÎt 
évîchrmiiieî^  eripoé:  En  tifSet ,  dans  Fécomomiede  fart.*  584  â<i 
Gode  de  procédore^  l'appel  sigaifié  •  a»,  domtcyi  éki  4^lis  le 
«atnmand^m^t  a  la  nuéme  Ibrce  que  <^ai  Wflnî  Â^persatte 
■ou  à  domîeile  réel ,  et.  co  sepalt.doBoef'  à  b-loMâeexImM: 
qu'elle, ne  comporte  pas,  ce  seratt  prescriA  nue  cho^e  au; 
m^èns  iputiliev,  qae  d'i|yposeivà:.rapçelaiKt  la  nëcessifé  df  réai- 
fiignerà  donHoile.r^l  sorna  ap|iel  ^i,  àé\^  coi^eii^h^sigiuitidp 
«L  domicile  é\a.  Au  re^tç  cett^  o^ipioïka  été  cpnsacÂ^^cttntie 
)a  plas  conforme  à  Fesprit  dp  j['art..584,  par  ti#|||plçt,3Q  H 
Cour  rég«llitric6,.du  i6  juillet  iSu»  qui  .a  cassé  rarrèiiéaMoé 
de  la  Gour  royale  deParb(t).  I^faul  don<!^teDir*poar  omstafit. 
que,  dans  tons  les ,cas  qàkié  déb^tenc  à.epiî  il  a  été  £ntim 
commandement .(|vec  élection  de  domîdle  est  autorîséà faivot 
signifier  son.  appel  aja .domicile  élu 1. 11  n'y  a.  poii)t<pQur  Ii|i  né* 
cessité.  de.  le  réitérer  dans  la.  forme  ordinaire j  et  (jffl  sqfSt,. 
pour  sa  validité ,  qu'il  ait  été  régulièrement  sigoifié^t^içi?- 
cile  indiqué  daiiks  le.  coDunandemenlk.    *  ' 

On  proposait  encore-une  aiiitre  question  sur  l'art^  584*  Od'« 
deniandait  si  .l'appel  .autorisé,  par  cet  article  p<|praî|  avoir  lieor 
darfs  toupies  cas )  dans  celui  m^<^  pu.. les  condamna tÎQQs pro- 
noticées.ne  seraient  n,i  liquides  ni  ej\ffk\e^^  ou^ii  n'étajt  v<a- 
lable  qu'autant  que  le  commandement  ^Ukit  fait  ep  viertu,d'Qn 
jugement  portant  condamnation  de.  sommes  iiquiftes  et  ^uscep* 
tibles  d'une  exécution  rigoureuse  et  forcée.  .6ette,.qnestien  a. 
été  tranckée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  do  2r  ao&' 
i8 1  f ,  qui  a  jugé  que  l'exception  introduite- peur  l'art.  5&4  ^'^^ 
été  créée  que -pour  ub4»s  détermioé^  et  qu'elle  nepeutTeee- 
voir  d'application  .quW  cas  djon  oomnyndement  par  leqœi 
commence  l'exécution  coactived'anîngem|i||t;  'bqbIs  que^toattS' 
ks  fois  que  les  ooadamnations  portent  sur  des  .somimes  qaidai"- 
vent  être  préalablement  liquidées  f  et /que  Je  jugemcbt  n'esta 
pas  susceptible  d'|ine  exécution  ùjrcéeactueïle  y.  l'appel  uepeat 
être  vabblement. signifié ' qu'à .^ia^persomie  ou  éo.domieiie 
s^l  (2).  Dans  respèce ,. la :Cour  a  déclaré  va)at|l<^ Tlippel  sigpif. 

(i)  Vo»r  Tàrréttclé cassation.,  lOm.  12,  pag. 569.  ' 

(^)  'Voir  cttt  arrêt  |  toin»»  12^  pag.  707.  Voir  «vssr  pldsieura  autres  cjp^Sf 


/ 
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iKi|eQ:âainuptie.ëhi>dau$  Je  cposmaKideihénr,  parce  iqpe*^  ju* 
gçi^eàt  enivertodnqaçl  il  av^it  été  fait  côndanmait  %  déBi-*^  ' 
temri^  payer,  n&nobstani^appel  et  sans  caution ,  ttn  capital  àér 
termiii^^  et  .qû-alorB  le  comjOiandçmeDt  devait  être  considéri^ 
flOBUiie  HD  (x>miiie^6emeiit.d*€xécatioa  coacti  ve  de  ce  jagemeAt. 
Le^rihanal  citil  du  \^igàa  ayait  condamné  la  veuve  Begon 
de  Blandas  h  payer  atuc.  sieurs  Ltecarrière  frère^  la  somme 
d#  6^,000  fr«,  avec  les  intérêts  ,cotiras.  depuis  le  i"  févriei* 
i3i4  f  età  cooffir  j^qu'au  paiement  efiTectii*.  Le  jugement  était 
uéclaré  eiéci^toire  nonobstant  appel,  et  sans  caution..  ^ 

liea  frênes  Decarrière  ayant*  fait  signifier  ce  jugement  à  la 
damejd^  Blandaa ,  avec  conunandement  d'y  satis&inà,  et  ayant 
çla  domicile  chez  le  maire  de  la  commune' de  Sumène,  <!btte 
veuve  leur  fit  signifier  aa!  don^icile  elvL  l'appel  qu'elk  en  avait 
iaterjeté^  ^         .       . 

Les  frères  Decarrière  ont.  prétendu,  que  l'acte  d'appel  était 
irrégqlier,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  signifié  à  leur  peraohne 
ou  à  leur,  domicile  ^  conforméoient  à.  l'art.  4S6  du  Code  de 
procédure.. 

Mais  la  Coar  de  Nismes  n'a  point  été  touchée  de  ce  moyen  ; 
et,  p^r  arrêt  dii  20  août  1821 ,  elle  a  déclaré  l'appel  régulier 
et  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  584  ^^  même  Code , 
qui  récent  une  application  directe  an  cas  donl^i  s^agit. 
.  Cet  airêt  a  été  dé£éré  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice  ^ 
ppnr  viôlatipnv  de  l'art.  4S6  db  Code  de  procédure^  et  pour 
^osse  application  de  Tart.  584  ^^  même  Code. 

Totit  le  système  des  diimandeurs  se  rédcûsait  à.  prétendre 
que  les  condamnatioilK  prononcées,  par  le  tribunal  Qvil  du 
VjgaiL  n'étaient,  pas  entièrement  certaines  ^t  liquides;  que, 
par  ei^emple,.  elle  ne  l'étaient. point  relativement  aux  intérêts 
que  la  dame  Blandas  était  t^nue  de  payer,  à  partir  d'une «po-* 
que  déterminée,  jnsqu'.à  sa  libération  effective,  puisqu'on  ne 
pouvait  connaître  le  montant  de  cçs  intérêts  quje  p?ir  l'effet 
d'une  liquidation  préalable; ^qu'ainsi  ,  le  commandement  fait 
^  vertu.du  jugement  qui  prononçait  dételles  condamnations 

»  ■ Il  I.    -      I     .1    ■!      ■  ■  I I  II  ■     ■     ■      I        ^  I      ,.1 

tioos  rclatircs  au  ,sexi£  de  Tart.  .684.  Tom.  8,  page  G96  j  lom.  9,  pa^  93  et^ 
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lie  devait^va»  être  considéré  oomme  oa  Goi|iaieBO€a»e]it#i^- 
cation  coactive ,  mais  bien  comme  ane  simple  scmunalioB  dV 
béissaucë;  que  par  saite  la  veove  ftiaodas  était  rfgoureiiaemeBt 
tenue.de  se  Gonforûfier  à  ]a  régie  générale  consacrséç  par  V^t" 
ticle  ^56  du  Code  de  procédare,  et  qu'elle  n'était^  point  fon- 
dée à  prétendre  se  placer  dansi  l'exèeption  introdaite  pa^i'ar- 
licle  684  de  cette  loi.         , 

Da  20  août  1822)  AARÂT  de  Ja  secdon  des  reqaêtes,  M.  La- 
saudade  président  d'âge ,  M,  Lasa^njr  rapportbor,  M.  Gr/m* 
ger  avocat,  par  lequel: 

«  lA  COUR  i  — Sur  les  codehisions  conformes  de  M.  Ca- 
hier, avocat-générsil  ;  —  Attendu  en 'droit  que,  d'après  I» 
disptisition  formelle  de  l'art.  584  du  Code.de  procé<iare  etriie;- 
le  débiteur  peut  &ire  au  domicile  élu  par  son  créancier  dans 
le  commandem^it  qc^  précède  la  sa i^sie- exécution  toutes  les 
significations ,  taTieme  d'offres  réelles  on  d'appel  ;  —  £t  at- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait^  q^e  le  côminaii- 
dement  dont  il  s'agit  a  été  fait  par  les  demandeurs  en  cas* 
sation  à  la  veuve  Begon  de  Blandas ,  à  la  suite  d'un  jugement 
portant  contre  çile  des  condamnations  à  des  sommes  cer/iome; 
et  liquides ,  et  exécutoire  nonobstant  appel  et  même  sans  caa- 
tiOn-^  qu'il  contenait  sommation  <le  s^tislaire  et  d'obéir'  an 
même  jt^gemébt,  et  élection  de  domicile  de  la  part^des  me- 
mes  demandeurs;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant que  ce  commandement  n'était  pas  tine  simple  ^teioa- 
tion  d'obéissance,  mais  bien  un  commencement  d'exéçuti<on 
cojictive  dudit  jugement,  et  un  commandement  pour  proce'- 
d<er  à  la  saisie-etécution ,  et  que  par  cdhséquent  l'appel  sigw- 
ûé  pa.r  la  veuve  Begon  de  Blandas  auï  demmûdeurs  en  cassa- 
tion ,  au  domicile  par  eux-mêmes  élu  dans  fedit  commande- 
ment,  était  valable,  J'arrêt  att9qué  ,  loin  de  violer  ledit 
art.  584  du  Code  de  procédure  civile,  eu  a  tait  une  juste 
application  ;  —  Rejette.  »  _. 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

La  signification  (fwi  jugement  cwec  sotnpraiiofi  de ^  s'y  cm- 
former  élève-t-elle  une  fin  de  non  recevoir  invincible  con- 


\f;r«  Vîappel  principal  que*viudrait  interieïer  la  partie  qui  a 

-'fçitXcum  csetth  signification  ?  (  Rés*  aff.)  ^  '   '♦ .      • 

L'appelant,  estait,  relevé  dtkla  décJifance  gui  résû^  âe  son  ) 

.  acqiAiescement  où  jugement ,  ou  de  Vexpi^aiion  au  j^élai , 

par  la  défense  qufoiid,  que  VintifHé  a  proposée. devant  la 

Cour ,  avant  d^mciper  Jj^zette  déchéance  7  (Rés.  «ég.  ) 

iDuFouR  jU*  Gravier. 

'  Ainsi  jagé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  ï^isiiips  ,  da.ai 
août  t8îi2.  Voy.  le  tom.  5  de  iJBsd  ,  pag.  112. 

CÔim  DE^  CASSATION. 

Sous  ù  empire  des  lois  romaines  et  des  anciennes  ordonnant- 
ces  n  le  mariage  du  médecin  avec  sa  malade  couvrait-il  Vin- 
capacité  de  recevoir  dont  ces  loi^.fiapp aient  les  médecins 
en  général ,  et  les  libér^fjff^  faites  en  vue  du  mariage 

^  par  ta  femme  malade  aiTihédecin  qu'elle  avait  épousé  ne 
pQ^Êtent-elles  être  attaquées  qu'autant  qu'il  était  prouvé 
quwltGs  étamnt  l'oitfKmge  de  V  obsession  ef  de  la  fraude , 
et  npn  le  fruit  d'une  véritable  affection  ?  (  Rés.  aff.  ) 

L'acHori  éju! avaient  alors  les  héritiers  de  la  donatrice  pour 
faire  révoquer  tes  libéralités  faites  par  la  malade  à  son 
mari  médecin  était-elle  une  action  rescisoire,  qui  se  près- 
crivait  par  dix  ans  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage , 
et  non  une  action  en  nullité,  prescriptible  seulement  par 
trente  ans  ?  (  Rés.  aff.  ) 

BoYER ,  C.  Damieu  de  Beaufort. 

'Ainsi  jugé  par  arrêta  de  la  sectiou  civile  ,  du  2I'  aoiit  1822. 
Voy.  le  tom.   le'.de'iS^iS  ,  pag.  555. 


COUR    D'APPEL   DE   TOULOUSE.       . 

Le  supplément  de  légitime  devant  être  expédié  en  fonds  et 
corps  he'réditair,es ,  les  enfuns  légitimairés  qui-  j  ont 
droit  sont-ils  fondés'  a  re clamer  aussi  en  biens  de  la 
sifcçessio>i  les  fruits  qui  doivent  leur  être  restitués? {^é^, 
aff,)     '        . 


> 
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"  *  'ÏjApond  ,  C.  rouLCHEn."    •  r 

Aiillî  )iigë  par  Ainvir  de  la  Gp^p d'appel  ^e  Toutov^^dii 
»  ao4t  roa2.  Voj.  le  tom.  a  de#824  9  {>ag*  292. 


^ 


çoim<  os 
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Esi^ii  intérim  à  un  fils  ou  à  une  Jllle  de /aire  plaider,  sa 

i,        •'      '  '         '        '  • 

cause  ^par  son  père  ,  si  ce  dernier  n'esf  ni  ^tvocàijii 

açoue'?  {Rés..a{£.)         *  ,  , 

f  QuiD  s* il  s* agit  de  défendre  a  uncjd^ande  en  séparation 

de  corps,  intentée  par  un  niari  contre  sa  jfema^pour 

catise d'adultère?  (Mémfe  tçs.)  r9(^ 

Les  formes  pr^rites  en  matière  de  rembi  pour.c^use-^^ 

parenté  oit,  dlalliance ,  par  lus  art,  371  et'suivàni  du 

Code  de^rocedure ,  doxvèf^^s  0tre  ûbserve'es^  lorsque 

^      les  faits  de  parenté  ou  d'^Êf^fe  sont  cohstans  et  fecçn^ 

'      n«j?  (R,és.  ïiég.)^  te 

La  parenté  ou  Ttilliance  avec  deux  juges  sumdéans^Êftyec 
111%  juge  en  titre,  et  un.  supplét^iÉSpeut-eue  fond&S'  utie 
demande  en  tenyot?  (Kés.  xieQ.) 

^ Lorsqu'un- jugem^nt-a  décidé  çu*il,n'jr  avait, pas  eu.réepn'' 
ciliation  entre  deux  époux-  plaidant  en  séparation  de  ^ 
corps  ,Véppux  défendeur  peut-il  encore  être  adjni$  j\ 
déférer  le  sermenh  litis^décisQirfi  sur  lé  fait  de  ceUe  r4r 
co/icrf/a/io/i?  (Rés.  nég.).       ' 

^     \f  La  ^DAME*  MeKE AUX ,    C.    LK   S|EÛR    MeREAUX.      '  ", 

I 

Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  seclîou  dés  requêtes,  du  22  août 
1822.  Voy.  Je  tom.  \^^  de  1825»  pog-  90. 

i:  COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  militaires  sont-ils  seuls  compélrenfi,  mémâ 
depuis  la  Cifarte^  pour  connaître  du-çrifhe  d'emba^kage^ 
à  l'égard  des  individus  non -militaire  s  ?  *(  Rés.  atf.  ) 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  de  juges  ,  est-ce  dUaprèi  h 
prévention  qnijait  V objet  'des  poursuites  -qu'il  doit  >éire  ' 
^flfue^ar  la  Cour  de  cassation ,  sans  que  cette  Cquk  dtSi^^ 


'j  » 


•<P!t 


1     ■  ^ 


'  î?h|riff^  âdns'tîK  earamen  des^aits  pMi 


r  prononcer  sur  lejur 

»■ 
.  •  ■      î<  '•.«■■  ,  • .    . 

*        '  •  1  ' 

.  Caron  ev  Roger.  C.  le  Ministère  public* 

Le  siei^*  Cafon,  ex4ieu tenant-colonel ,  et  le  sieur  Boger, 
cmt  été  'prévenus  i"»  du,  crime  d'embanchage  J)our  ks.  re- 
belles ;  a<»  d^atoir  pris/san^  oi'drà  et  sans  nécessUé ,  le  com- 
ii(lai||itBû(l!nt  d^ane  troape  armée  ^  5»  de  consp^j^ion  contre 

'  wlfs  te^nt  d'abord  ponfsaivis  devant'  les  tribunanx  ordi- 
llQ^}Ka$y  mais,  la  juridiction*  militaire  a  élevé  le  conflit ,  et  a 
pïié&Hdft  que  les  prévenus  devaient  être  jugés  par  le  conseil 
de^Hêrre  permanent ,'  à  raison  du  crime  d'embauchage  i  de  \k 

^radië  dëimàiidë  en  'règlement  de  juges ,  pOTtée  à  la  Cour  de  cas- 
sïittou^  gr*  ^ 

/!  '  1?n"p^|Riziîer  ajK|^  4fe42  août  iQ^s,,  rendu  par  défaut  ^  a. 

\:êè.ààtitié  «  que  CaroneP Roger,  ainsi  que  touf  autres  ^qui 
pourraient  être  prév^u^s  d'avoir  participé ,  cooj^me  auteurs 
diïièôœplices'^  £|u  cri^e  d'embauchage  poffr  1%|  rebâles^  qui 
leur  él^it  iinputéf^  seraient  incontinent  traduits  "i^evaHl  Le 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  cin^ème  division  mili- 
'  Vaxte ,. pohrjf  <étre  jUgés  sur  ledit  cH^q^i^Hj^auchagè  pour  les 

^TObdfes^  saCif,  ^Hl^  avait  lieu /après  le  Cément  «ur  ce  fait, 
à.êt^  rétablis  dans  "l'état  dés  n^andat^  déjà  ^cernés  contre 
.«ttx^pât  le  juge'  cPihstnictiorfde  Cohnar ,  devai)t'ce  ju^e  c^u- 
sttfietion,  à  Fèffet  de  la  continuation  de  la.  ju^oC'édure  par  lui 
coD|||^ncéé- siffla  préveotioh  fbndée  sur  îes-aft*«^,  ^5  et 
siiK^Sk  dttCode  pénal  ».  \  f  ? 

'  làs  si^i^  iCaroà.  et  Aogei;  ^ont  forcfté  ot>posîtien#tet  ftà*éi, 
et  <mM  déBiœndé  leor^  renvoi  devM  là  iuridicttoa  brotnaîrè. 
.  Et  d'e^rd,  ils  ont  cherché  à  établir  que  la  Ghart^^  ag^ian^t 

'   ttâôU  tÔQt0s  comiÀîssions  et  IFibunaux  extraordinaires ,  aivai'i 

pai^€iela  âépomijlé^es  cô^deBs.  de;  guèri*e  et  tes  t^îb^oçlux  sp?» 

.  i0Mlx^d^  4à'*c66ilâ&$sltoce  'du  '  crinW  'd'e^baiJIbagé   à.  t*é«- 

fe(t)Bl49ea  ii^ivî4^  ^^^  ii]df(it|iires  ,, crime  dbnt  ce»  Vibùn<Mix 

^t^k^i^%1tàiàè  pur  k^lois  d«^i9^bràtnSMlFe.an  5  j|t  i8  piuf 

'      ',13l  jèt  fy^  lariÀaîre. avait  •d'aijQ^ui^  une  4m4^  Ulmiée. 


\ 


;«  VeiMu  éoitU^uait  le  defènfienr,  lb$  sevia 'démens  âtténfitàd 
€i8ni^n.  Je  poarrais  souieûir  qa'its'*sDnt  tpsoffisda^,  etdçafàiP' 
«fer  l'apport  à  votre  grelTe  de  toutes  les  pîee<^  de  la  procéda^* 
re.  Celte  demande  ne  pourrait  sonffrtr  de  âiffictilt^  :  car  ^ap^ 
^é$  à  ciioisit  entre  deav:  juricKëtioQs'f^  H  &Qt%i^  qae  ^ûtts 
piiûsiez  y  chercher  si  les  ^ts  sont  de  natare  â'^ustifier  lajqri^ 
diction  exorLûtante  des  confits  de  gaeitew  Sttùt^nîr  qae:^fut 
cela  teni  qu'un  eapitaiue-i»ppovtear  aurait  aliëgué  qu!il  y  a 
prévention  ^embauchage,  tout  examen  vous  est  iuterdHi  ^ 
ta  iuridiciiçn  ordinaire  iaéyitabieflnient  deissuisie ,  œ  scralt^Ji- 
vrer  toute  juridiction  à  la  distsrétion  des  conseils'  de  guerre;  et 
clés  lors  il  faudrait  déchirer  la  Ç&artev  renoncer  à  tonte  ga- 
ranitie«  Elle  deviendrait  complètement  îlfauoire  dès  que  le  poa* 
voir' pourrai  l!  choisir  parmi  noms  qui.  lui  déplait,'et  l^nvojei^ 
f^u  ttioyeu  de  ces  deux  mots,  prévenu  itèmhaucJuxge,  dçvant 
un  conseil  de  guerre,  sans  qu'il  y  ait  aucun  remède lîégal  ora; 
tre  uft  pareil  abus,  que  la  discrëtiou  de  tel  ou  tel  ministre,  k 
]>lns  soaveut'égarë.pmr  des  agens  sub&lte4ks,  et  thumanité 
des  conseils  dn  guerre  ':  c'esf'bieti  alors ,  ainsi  qpqe  vous  le  disiez 
<  SI  ënergîquealen.t  en  l'an  5-,  qu'ihne  nous  resterait  qu^à  nous 
taire  et  à  moïkn'r.  Mais  non,  la  facilite  ^e  comparer  les  faits  ayec 
la  qualification  légale  qui  leur  est  doutée  ^us  est  acquise;  et 
(f  est  pour  user  de  ce  droit  qu'eu  Tan  5  vous  "ordonnies  l'apport 
des  pièces  doirt  le  conseil  de  guerre  était  siaisi  dans  l'affaire 
Brottier;  et  vous^nê  répudierez  pas -au jourd%ut^lui  drpit  que 
vous  «vez  défend*  à  cette  'époque  avec  tant  de  toùrage.  - 
.   Ces  moyens  )  développés  avec  to«t  l'art  fossihte-iu'oiïteu 
tecun  succès!.    •  *      ' 

Du  22  tzoi^r  i&ia^  AKidT  de.ta  secdon'crimittette,  JM«  JSi^^ 
|Mréfident ,  M.  de  fihantefî^rne  rapporteur,.  M.  OdUhrt-Bè^ 
rot  avoeat ,  par  .iequel  :  .  ' 

«  LA'COUR ,  -*-  Sur  les  cdneinsibus  confermes  de  M.  iSfi*» 
avol»ii-générâl  5  -^  'Après  déKbâ'é  eïi  I^  chftmbi^  du  coo^^ 
•r*-  Attendu  y^'  sur  les  m^fen^  d'op{M»sitîou  fprdppsés  f^0(jitt» 
et  Boger  da^  le  mémoire  traiisims  ài^  greffe:  de  la^Coor  el^étf- 
vebppés  à  Taudiefice  piir.  leur  défenseur^  i*  que-,  là  loi  ^ 
iS  lÀ-oingire  ail  5  u'ayaot  pas  été^'Cmplacée ,  dep^  %P9'^) 
par  ulie  loi  uouVéHe-^ui  aH  organisé  l^  i!Hk9m¥^^  f?^^^ 
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et  leurs  aftrÀjutioiis  ,  celte  loi  a  conservé  toute  sa  force ^  quoi- 
que son  terme  eût  été  fixé  à*répoqae  de  ia  paix^  —  Que,  le 
(lé<:Tctdù  17  messidor  aft  12,  qui  avait  attribué  à  des^ commis- 
sions militaires  la  cotinaissanceda crime  d'embauchage,  ayant 
étç  ataéailtipar  l'article  de  la  Charte  (jui  abolit  les  commissions 
et  autres  tribïinaiix  extraordinaires ,  et  la  loi  du  1,8  pluviôse 
at|  g  ayant  aWsJi  antérietirement  ces.<é  d'efxister ,  le  cr'iibe  d'em- 
bJhehage  est  rentré  de  droit  dans  rattributiôn  générale  ^  ete^- 
clusive  de  toute  limitation,  qui  avait  été  conférée  aux  cotise! fô 
de  guerre  permanens  par  la  loi  du  i5  brumaire  an  5  sur  tùnà 
les  crimes  et  délits  militaires  •  —  Que  le  crime  d'embauchage 
ayait  en  effet  acquis ,  par  cette  loi ,  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes )  le  caractère  de  (^rin|^  militaire;  que  la  Chartç  n'a. 
pcHnt  lAodiBé  ce  caractère  ;  qc^e ,  dès  lors ,  il  a  dû  (continuer 
d'étrç  soumis  à  la  juridiction  militaire  f-^, Que ,  les  cônseik  de 
guerre  permanens  étant  lés  iseuls  tribunaux  'militaires  s  qui 
n'aient  point  été  détruits  par  la  CKa'rtè ,  le  çHmé  d'ëmbà'u- 
chage  est  uâcessairement  retombé'  dah^  lé  cercle  de  leurs  attri- 
butions  ;  ^^  Que  la  qualièé  de  nôhhnii taire  qui  petit  appar- 
tenir aux  demandeurs  ne  les  attrait  pas  affranchis ,  Isiuférieu- 
rément  à  la*  Charte  ^^''de  la  juridiction' militaire)  qu'elle  uè 
saor^^it  donc  les  en  affranchir  sous  son  empire;  qu'ainsi  le^ 
crinies  commis'  dans  les*arSenanx  €;t  leurs  dépiéndance§ ,  par 
■des.indivrdos  étx^ugers  au  service  de  la  marine,  n'en  ont  pas 
moins  contihnéfAéphis  la  publication  d^^  la  charte  ,'d'eti*e  séu- 
B!ri$  à  la  juridiction  des  tribunaux  fharitimes^;  -^  Que  ^  depuis 
^tte^iublication^  e'est  'conformément  à  ces  "principes  que  la 
(Jbttr  aiconsttnlment  prononèé  sur  la  cotnpétencé  relative- 
ment an  <;rimS  d'ënjbâîichage,  fet  qà^lés  itlo]$^èto  cjditAité^ 
plaides  à  l'aiMlience  contre  cette  jnt*is]pni<^^<^i]^'oXit  nullement 
établi  qu'elle  ne  'fait  pas  conforanv  à'ta  ioijiW^o  Que,  s'agis- 
saift'd'anrègleai^ntde  f^gesf  e'est  d'après  là  pre¥ei!^9B'C(ài 
lait  l'objet  des  poi4|^iie^  t]ii'il  doit  étre^statnéf  iE}iie*les  4^ 
asQS^  sont  pitéVenns  d^emtil^ticiiBgifr  pour .  1^  i;ebeiles  y-^  Que 
l'Apport  ^lès  pièces  ènbsMiaireiiieiît  dettàndé'  ne  pctoira^t  avoir 
ponr  effet  qne^  fHpvoquerf  de  k.  part  de  la  Coor ,  un  examen 
4B^^îf  sfrtit»Mt  de*'$^  attributions  1  -y^  Qn'elle  ne  pèmticauiiÀître 
des  faits  et  pronçncffirrccic  Içyr  qns^}iûcation;qile  d'apris  Ja<.iU- 
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daration  qai  efi  a  été  iBiite  par  les  magistrats  i  q«i  la  |oi,a 
eonfië'exclasiverefent  le  droit  d'apprécier  et  de  fixer  les  résal- 
tats  des  interrogatoire^ ,  informatious^t  antres  actes  d'instrac- 
tion  ^  —  D'après  ces  motifs ,  recevant,  quant  à  la  forme, 
Caron  et  Roger  dans  leur  opposition  y  Rejette  les^oyeDs 
par  eux  proposés;  rejettef  pareillement  leur  demande  en  ap- 
port des  pièces  ;  ^t ,  persistant  d'ailleors  dans  les  motifs  de  son 
précédeat  arrêt,  da  2  du  présent  mois,  rejette  Topposition 
qu'ils  y  ont  formée,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  »  ' 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

> 

tjOrsqu*un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  comfnerce  a 
condamné  une  personne  au  paiement  dune  dette ,  sut  la 
reconnaissance  qu*unjiers  en  ù,  faite  en,  s  on  nom,  et 
/qu'elle  veut  faire  açnuier  la  condamnation  par  le  motif 
qu*eUe  n'avait  donne'  aucun  pouytir  à  ce  tiers,  faut-il 
qu^éUeJntroduise  Ufi désaveu  par  acte  au  greffe,  et  dans 
*  lès  formes  prescrites  par  les  art,  55?  et  suiyans  du  Code 
de  procédure?  (Rés,  nég.) 

Le  jugement  étant  qualifié  càntradimoire  ,  est-il  au^moins 
nécessaire  de  V  attaquer  par  la  voie  d'appel  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Au  cojcTRAiBE ,  peut'(în  j-formet  mppositiqn ,  et  cette  op' 
pasition  sera^trolle  retevahle^  s'il  est, reeonnu^ue^ celui 
qui  a  avoué  la  dett^,  aujiont  de  l'oppios^jj^  n'avait  pas  de 
.  mandat  à  cet  effet?  (Rjés,Rff,y 

•  B0UCHER.-T0UTAIN ,  C.  Derochr.  ^ 

Ainsi  jugé4)ar  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d^  Met^,  duiS 

aoûi  ipasi.  Voy.Jie  ton?,  i"  de  1824  ,  pag..  iqgt       ... 


qpUR  D'APPEL  DE  PARIS* 
Lorsquç ,  soustafùtrne  d'une  donation  entre  ^ufs  ,  raseenr 

dont  4^féut  le  partage  de  Vuniv^rsaUti^fie  ses  biens  présens 
■  '  entre  ses  erfans ,  ceux-^i  sont'Hs  obligés pèrscmnffUenunt 

au  paiet^entdes  dettes  de  l'ascet^fant  ?{  Rés«  aflF.  )    * 

^     ■         '       '    .    HlTANTtl^R,  C.  CORRARD  ETjIcmBS» 

'  Ainsi  jqgé  par  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de.Paris,  du  ^4  ^î*^ 
1822,  Voy.  le  toœi  1"  de  1825  i  pagi%:^^.  ^ 


t 


COUn   D'iPPfil.  n«   PARlt.  Sifl 


COUR  DE  CASSATION, 


Um  dcmeulmenéire  vifs  tfue  lé  père  àfake  à  Pan  de  ses  éè- 

Jbns^'^Afi  pRÉciPUT  ET  HORS  PART,  doU-èlle  éirè  régie f  soit 

pour  la  réduction  ,  soit  pour  le  rapport  i  par  la  loi  en  vi- 

gueur  au  moment  de  la  donation,  et  fian  par  la  loi noU^ 

velle  qui  existe  au  décès  du  donateur?  (  Rés.  aff*  ) 

Si  cette  doriapion  n'entame  point  la  portion  légitimàire^ée 

^  par  la  hH  qui  existait  au  màmeht  dit  contrât,  V enfant  dé'- 

nasaire ^ytî^k^T KVAKVK^iL^dmt'-ïl  conserver  Vintégràiiié 

de  sa  donation  ySagis  être  tenu  au  rapport  de  cè  qui  serait 

nécessaire,  pour  compléter  la  réserve  plus  considérable  que 

détermine  la  nouvelle  loi  en  vigueur  lorélde  Couverture  4é 

laéÊueeesSion?{0k&;  aff:) 

Th^VENIN  ,  C.  LES  RlîPRÉSENTAlfS  THivElflN. 

■*•■"'  .  '        •       . 

AîAsi  juge  par  iRRêTxie  la  section  (civîle,  da  27  'aùût]iBa2.' 
I^oy.  le  tom.  i«'de  1825,  pag.  264. 

,     -  .      •  0 

COUft  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lorsque  tèf  héritiers  appelés  par  là  loi  à  une  succession  ont 
renoncé,  s'u  existe  dans  te  degré  subséquent  (f  autres  pw 
revis  habités' à  succéder,  est-il  nécesêairè  ^agiccontfe  eux  ■ 
avant  défaire  noinmer  un  curateur  à  ta  succession ,  ou  api 
moins  dé  léi  mettre  eri  càfise  sufr  cette  noniination  ?  (Rés» 

Peut-îlr  avoir' lieu  àù  droit  dé  déshérence,  et  cimséguem- 

"*  Théhi  h  renvoi  en  possession  auprt^t  d^VÊtqt,  ta^t  qilU 

j^  a  des  héritiers  cobtnus  ^  bien  qU^ïls  ne  se  P^jÊjàl^^^  P^^ 

'   pour' recueillir  la  succession  ?  (  Rés,  ï*^g«J  GocU  civ. ,  art. 

76^^/768.  ^ 

ixft  RiotE^  DES^  DOMÀIMES,    C.   DEU^VIfAY  ^    àê^THMS* 

r  '  '  .,  r  .  .  .       • 

'  m  • 

ftNractes'pàssësaa:  greffé  du  tribunal  civil  de  h,  Stïhé  ^1^9 
é^  yiai,  10  et  i5  jiillet  1818,  S.  M.  Louis  XtiU,  S.  À. 
fiy}lfonsieur,tt  ij.  A.  R*  Madione,  duchesse  dAngoidémej 
[Mil  réno^ictf  à  la  sQiec&f8ioR*4J[e  J/ ûf «  B,  )Uiarie-A4élmde  d^ 

4f* 


France,  leur  tante  et  grand' tante ,  décédée  le  ^'j/tévtkx  looo, 
à  Trieste«en  Istrie. 

r 

Par  saite  de  cette  renonciation ,  la  saccession  se  trouvait 
tMvoioe  dnx  héiriiîéH  dû  degré  subséquent ,  d'est- à-dire  â 
5.  A.  R*  Monseigneur  te  duc  éTAngoulême,  et  aux  enfâtis 
'lammirs  de  S.  A:  R.  Monseigneur  le  duc  dé  Berrij  mais  ces 
nouveaux  héritiers«n*ont  point  réclamé }  ils  n'ont  point  d%il- 
leurs  rQnomté  à  ia'snccés'siôu^    '    '  '    ^  .     .   ,   .. 

m' 

En  cet  état.»  et  sur  la  provoëation  d*un  dréancrèr  de  cette 
'^c^^sion,  un  j^tgemèiU  du'  tribuàVil  civil  de  la  Seine,'  da  4 
aoÀt  t8t8',  létlébkni  vacante)  iït  nomma** pour  curateur  le 
iimt  Delaùnaf.  '^ 

'L'Administration  xlesdomâiheàj^Bprès  s*étîre  faft  autoriser  à 
Cet  dfet  f  pn^sentâ  requête  &tt  Ytiètae  ti^^nàl ,  tendante  â  ce 
qu'il  lui  piût  envoyer  le  Domaine  en  |JHlession  et  îôoft^iice 
de  la  totalité  de  là  succession  dç  *S.  A.  R.  Madamib  Itfarie- 
Adélaîde  de  France ,  après  les  (rois  publications  et  arches 
'Voulilcs  par  la  loi/         '        • 

Mais,  sur  Cette  requête  communiquée  à  M.  le  procureur  da 
Roi,  il  intervint, le  /^\mvid^  fth^ftyun  jugement  qui  déclara 
qu'il  n'y  avait  lieti  à  statuer  qoHiit  à  présent.^  Ce  jugement 
adopta  les  motifs  énoncés  dans  les  conclusions  du  Ministère  ^ 
blic,  lesquels  portaient  «  —  Vu  les  art.  767  #768 ,  786,  811 
çt  812  du  Coae  civil  ;  —^.Attendu  que ,  par  l'efifet  de  la  renon- 
ciation de^.  M.  et  de  celles  de  LL.  AA.  RR.  Monsieur,  £rère 
du  Bioi ,  et  Mada'me ,  duchesse  d'Angouléine ,  la  soccessix)a  de 
S.  A.  R.  Madame  Marie -Adélaïde  de  France,  est  dévolue  ai^ 
degré  subséquent,  et  par  conséquent  à  S.  A.  K.  Monseignear 
le  doc  d'Angouléme  et  at^  enfans  mineurs  dé  S.  A.  A-  le  Sac 
de  Berri ,  Jesquei^  n'ont  pas  renoncé  ;  qu'ainsi  l'Etat ,  ne  ce 
trou vant-^pas»  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  767  du  G>âe  cîViI, 
n'a  aucun  droit  actuel  de  réclamer  par  ordre  de  désh^pénce 
la  succession  de  Madame  Marie-Adélaïde;: — Attendu  qu'en 
exécution  dbs  Art' 811  et  81  ï2,  il  &  été,  par  jugemeiit  du  4 
aqJLit  181S,  iiommé  un  enrattnr  à  ladit» successnon ;  >c{ti'ifne 
peut  y  avdlfr  aucun  màûf  légitime  de  révoquer  aujour#tô 
cette  nomination  ;  que,  d'ailfeurs ,  mié\elle  r^vxxsatioh  Hepoor- 
rait  êU^  |i)ranottciâ  qa*e  doiititodigtoiremivt.'arvee  k  cni^tear, 
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cpn  esl;^bi>  de  Fadimiiistration ,  et  a  même  dcjo  fiilb-pToéi^der 
è^c^  mvcàisaire.  », 

>  Apfel  de  la  part  de  la  R^jiB  iiss  dpnïaines,  qui-a,  aai&^  un 
0uue  le  sieur  Delaunfy.,  caratoqr  à  la  suoo^ssioa  vacabieik    • 

La  Régie  a  préteitdu ,  d'abord  ^  qqe  la  nomination  qui  fLvaîl: 
4té  4ulet^j|^  te  ftigement  (ht  4  août.  i8t8 ,  d'bn-  caratear  à  .(a 
9«iiio&sion  de  S.  A*  R.  l^ladame  ]\larie>^Adéi£âLdev'éiai)  uul^' 
eo^ce  qa'oÂ  aorçût-du  appeler^daiis  i'istttanoe  les  Mértlie^is  qtii' 
aillaeDt  drpit  à  la  sfieoessibnr  ^IVIaié  eette  prétention  était  te-»^' 
poQSfigée  .par  les  ikio]alMi»ei|s  les  p}ii$  eomlts^s  dé  la  jurispriH 
d^ioe ,  et  psLip  les  afiteiirs  tadat  anciêiu  ^qgnodernes . 

M*  Min^lin*  s'exprime  ei|  ces  tenmes^  djpins4e  Nouveau  Ré()er- 
imre^  'an.Biot  Curateur,  §^*5  :  —  «  <8i  les  héritiers  gouiiUs  et 
^pâ  ont  renoncé  ont  des  enfans ,  o»  s'il  existe ,  dans  un  degré 
subséqiieA,  des  collatéraux  hal)tles  à  succédeii*,  eH-il  néces-. 
aeire^  avant  ^a  nomination  .dh  enratenr  à  la  succession  ,  à^' 
ftirê  a  ces  enfans  oiu  coUatéranx  une  sommation  d'aceepteir  oa 
4e  renoncer  euii-mémes?  Non,  c^està  eux  à  se  présenter  d» 
iaar  pix>pre  /Atmvement^  et  ^ur  silence  soffit«pour  autoriser 
tes  c^éaigci^s  à  fietire  iiommer  un^ut^ateur..  C'est. ce  qubnt 
jugé  àem^  AvrétsidaparijBmeni  de-^aris,  àm  sS^mars  ^700  et 
9^^  joio  ti^TpS)  ^peiFon.  trouvé^  à:^ordçe  de.  leurs  di^s ,  IflM^ 
6am  |e  Journqfr  d$s  audifhce^^  i'sâitre  dans  le  irecaoil  d'Ait- 

J^  BpÈtvoTÂ  du  Npuveau  Deniss^^^  au  mot  CprfÈfUè^'^  tOy 

et  BL  TbuUi^,^  Dr^t  dii^il/rançaîs ^.tÇftiJi,  4j  ^"^  ^9^f  eusei«% 
gsepit  ici  même  doctrine.v--^  EofLù  ellç_  est  reprpdufte  par  Bb» 
C3^a|30t  di^r Allier,  àans^^^an  Commentaire  sur  ks  Succesr 
$ianSy  ait»  81  f .  «  C'est  aux  héritiefs  eu  second  ordre  (  djt^ 
il  )  à'  se  pnésçnt^r ,  s'ils  le  veulent,  poi^  réclamer  la  sueo<$«* 
sîoo.  'Ôa'  nt^ioi  finirait  pas  s'il  allait  attendre'  que  tous  \^ 
l^ai^lût^peitiy^it^tre  s^pçlés  à  siipcéder,en  différens  ordres^* 
les  uûs:^^<:l«s  autres,  se  âiss^nt  expli!|ués«,  ou  s'il  faliAlt 
agiir^cônjprejï^s  iiiis  etles  antres^ucteessivement pouk*  les  fcAt:er 

/l^e  toiites.'ces  rajison&.6tautorités.it;faiit/Bonclui;«que,  dflùM 
respèce  qui.  nous  occupe ,  fa  liominalion  du  curateur  ft4a  suc-* 
ce&UoïK  vacante  d^&<A^.  R.  MfiKl»m<!  M^ic-Adélaidct  avait 


^ 
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p^  ëtre>  4iûte  «ans  qa'oa  fôt  oblige  d'appeler  les  ^ikMi«tf 
qai  vcDaient  en  second  ordre  après  cenx  qoi  avaient  ratioiic^  y 
qu*«dnsi  I  le  jugenieot  qui  conlSnt  cettt^  renonciation  dérait 
être  maintdlm.  —  Ainsi  disparaissais  le  preiniei*  mo/ett  proi^ 
postf  par  Ja  iUete« 

Cour  ÊmmoAff,  pfiiieipitl  moyen,  \^ .Régie>  j^^ 
àè$  4ftf^  ne  se  présentait  personne  pour  reeueUlir  la  saobesr 
sjon.  d«  $.  A*  «R«  Madame  Marie- Adélaïde  j  après  les  renonr. 
dations  qai  avaient  été  faites  ^  elle  to^Qbaî|^en  désiére^nee,fi: 
qoe  l'État  devait  être  eaypjé  en  pôsaeÂsibn  deé  biens  qui  la 
compesai^t.  Pea  wj^ortait,  suivant  la  Régie,  qiùJ  7  eût  des 
béritiçrs  connus,  qm  ponvaienjt  se  pr^ésentefr  d'un  momeiH  à 
l'autre.  La  Régie  îiivoQiiâit  les  art.  767  et  763  da  Code  dvik 

Mais  c'était  là  encore  une  etreur  deipontrée.  —  Poorq^il 
j  ait  lien  a  f^êshdrence ,  c'est^i^-dire  pour  que  l'^dlat  ait  le 
droit  de  réclamer  one  fuccessicii ,  il  faut  qu*il  n*jr  aftpasdihé'^ 
titiers  conuti^x  et  comme  le  disent  \^  auteurs  ""du  .Noa^eaa 
Dfinisart ,  v«  Déshérence,  §  a ,'«  toujLes  les  fois  qu'il  existe  119 
jMritiqr  cùnnu,  il  ne  peut  pasy  avoir,  lieu  à  laldésb^reiipe  ». 
—  Veîiàla iioetrine  de  tous  les  temps,  et  elle  est  pQnfi^rmeaax 
|Wcip«s  yfinénna  si|r  les  sucoessions.  ]Le  p^ent  que  la  lor 
affdrile  eupMqiier  degré  est  saisi,  même  à.s«n  iasço,  de  Thé* 
vétâé  (art.  724  daCod.  civ,  )  ;  il  en  est  s^i  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  nsainfeslé  son  intention  de  ne  vouloir  pas  être  bérîMerir- 
HfiSaA,  ce  ca|fclqiaqn-it  ^t  connu,  qu'il  se  présetite  ot^^nou,  il 
»!^n  eist  l^s  .moins  héfitier,  pursqu'tl  est  saisi  par  ia  loi ,  lor» 
j^me  qu'il  vtA  pas  a<K:epté.  —  lipvi  importe^  qi|e*ies  héritiers 
ait  premier  degré- aieiltr^DQncé:.çeut  qui  setrowrei^t  daa&ii; 
dfagr^  sidiséqBeAt  tt'ea  ^nt  pas  moins  compris  dans  la  voQRf 
tion  générale  4e  la  loi  ^  ils  soii!t  héci tie|rs  à  défaut  dès  pr^niiers. 
Or  l'État  n'est  appelé  que  a  lorsque,  le  défuot>n^  laisse  ni 
paréhsi  au  degré  suecessii4e ,  ni  etifans;  natt^cls^  ni  çoojginV 
çtfhvivan^  i>.(art.  j6f  etfSft)..  Les  expressions  que  jious  vç.- 
Qons  de  souUgiier  présentât  ençorq  moins  ^^qoîvoqiie  hs§r 
qu'on  les  rapproche  de  l'art.  55^,  qi»  porte^  qi^n^  jt  tovs  ie.s 
biens  vacam  et  sm^  muUmy  '«t  ccuULdes  persoimer  qui  d^^ 
dent  sans  héritiers  ,ou  ,doi4  les  successions  sont.abandcmnées , 
appartiennejit  à  TËtaC  ir*  jU  («i^uite  maniftpsteittçnt  àfi  c^  dis-; 
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f)ô$itiotîs  combinées  qu'il  eslinécessaire  4|ue  le  dé^nt  n'ait  pas 
laisse  de  .pareils  coniias ,  oa  que  cea^c  qa'il  a  laiêsës  aient  re^ 
nonce, /pp\kv  qûé  le  droit  de  déshérence  exfste .  jaisaue  alors 


f 

sai 


seulement  il  est  vrai  de  dire  que  la  succession  est  sans  niaîtH, 
qvL^JUcesï^ihandowiée,  •  * 

y  est  d'autant  plus  étonnant  que  la  Régie  jôit ,  dans  l'espècd^ 
méconnu  ces  principes,  que,  dans  une  iVi^/rMc/rbn  par  elle  pu- 
bliée le'^5  inars  1806,  loin  de  penser  qu'elle  pouvait  réclamer 
nne  stitecessifa»  dans  laquelle  il  eliistait  des  héritiers  cotmus, 
elle  dit  â^|S?fSéjîbsés  >  —  «  L'absence  dqs  héritiers  w  leur  re- 
nbntf fa/zo||n'autoriise  pas  les  préposés  à  ie  présenter ,  au  non! 
de  PEt'at,  pour  recueillir  une>$nccession,  puisqu'en  ce  èas  elle 
est  vacante,  et  non  pas\  en  déshér^Êe.^.^,.  Il  faut  qu'il  soiï 
constaté  que  l'Etat  est  appelé  parce  qu'il  ify  a  ni  parèns  suc- 
cessibles ,  ni  enfans  naturels ,  ni  époux  survivant,  etc.  » 

Du  reste,  et  pour  le  remarquer  en  passant ,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  dernière  assertion  soit  plus  fondée  cjue'  le 
Système  que  soutenait  aujourd'hui  dans  un  sens  diamétrale-'' 
ment  opposé  la  Régie  des  domaines.  Il  n'est  pas  besoin  qu^l 
soit  constaté  on  prouvé  que  le  défunt  n'a  laissé  aucuns  parens/ 
au  degré  successible,  J)Our  qu'il  y-  ait  lieu  à  Pexiii^ice  de  la 
^  4Îé»hérence.   Toujours  iPa  suffi  qu'il  n'y  eût  pas  de  parens 
connus..  Lrf  nécessité  de  la  pretive  à  cet  égard  in^pliquei^ait  " 
eentradiction  avec  toutes  les  dispositions  du  Code  civil,'  qui* 
obligent  l'État ,  de  même  quje  l'enfant  naturel  îtt  le  conjoHJt 
stii*viva£t  qlii  réclame  une  succession,  à  remplir  des  for  m  a.- 
htés  qui  n'ont  évidemment  potfr  dbjet'que  de  conserver  les' 
droits  des  héritiers  qui  peuvent  se  présenter  pat*  la  suite.  Ces 
fbrmalitésii^abdiitiraient  plus  à  rien  s'il  était  jp^roMÇ'e  que  l'eu 
ii*a  ^s  à  craindre  le  recours  d'héritiers  actuellement  incbmius. 
Afotitons  tjue  cette  preuve  serait  impossible.  En  effet,  remar- 
qnez',  ffiine'pafit ,  que  les  successeurs  irréguliers  ne  sont  ap- 
J^éi**^  qu'à  •  défaut  de  parens  au  degré  sncôessible  ;  et  d'autre 
pwrl,  que  ces  sfuccesséiirs  irrégulieVs»  savoir,  les  enfans  na- 
tiireb  j  le  conjoint  survivant  et  l'Etat ,  ne  sont  eux-mémès  ap- 
pelés  ^u*à  défaut  l'un  de  l'autre'.    Or    combienlle  preuves  à 
faire , 'surtout  pour  l'Etat  ?  Et  htilèt  bien  que  ce^soiit  dei 
preuves  négatives»  Ainsi,  l'État  devrait  prouver,' ff abord 
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•^-^  AttelQcla  qde  ,  par  sa  réponse  à  la  seconde  question  >  lejory 
avait  dëclarS ,  à  la  niajoritë  de  sept  contre  cinq ,  Taiûcasjé  coù- 
p^ble  d'avoir  tenté  un  attentat  à  la  pudeur  avec  vpolehce;  — 
— r  Qae,  d'après  l'art.  55 1  dnCode  pénal ,  ce  fait  aîn^i  déclaré 
i:oiistitiiait  un  criqie  passible  de  la  réchisîon;  —  Que  dès  lors 
la  Cour  d'assises  n'avait  point  à  examiner  la  réponse  da  jufy 
aux  questions  mal  a  propos  présentées  sur  les  ^irconstance|,«éle- 
ment^resdes  tents^ves  en  général;  —  Mais  que,  dèaf^instank 
où  elle  trouvait  dans  la  réponse  ^n  jury  à  là  seconde  question  ' 
rafiirmation  d'un  fait  déclaré  crime  par  i'art^55i ,  elle  devait 
«'arrêter  à  cette  réponse,  jr  délibél^er  conformément  à  l'art. 
55 1  du  Code  (instruction  criminelle  et  à  laloiMu  24  ^ai 
),8;ii ,  pour  statuer  ensuite ,  d'après  le  résultat  de  sa  délibé- 
ration j  sur  Fabsolùtion  ou  la  cohdamnation  de  l'accusé }  — 
Qu'an  contraire ,  au  lieu  de  délibérer  sur  la  réponse  du  {ury  à 
bt  seconde  question,  elle  a  sfittué  sur  l'ensemble  4es réponses 
du  jury  aux  questions  concéhiant  les  circonstances  élémeotai- 
fts  des  tentatives ,  et* prononcé ,  d'après  ces  réponses,  Fabsola*- 
tifoii  de  l'accusé  ,  en  quoi  elle  a  méconnu  le  caractCTè  de  crimi- 
Bàlité  donné  par  l'art.  55 1  du  fait  déclaré  dans  Ici  réponse 
in  jary,^  la  majorité  de  sept  contre  cinq  ^  sur  la  seconde  qaes^ 
llpn ,  et ,  par  suite ,  violé  ta  disposition  de  cet  article  et  celle 
de  l'art.  55 1  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  la  IK  du  94 
mai  1821  ;  — .Par  cet  motifs  ,.C4S6e  f  arrêta  la  Cour  d'assisçs 
de  Veiisaiiles ,  du  5  août  dernier ,  qui  absout  Antoine  BouUlé 
de  l'accusation  de  tentative  d'attentat  à  la  pudeur  avecvioleRCf; 
casse  aussi  la  position  des  questions  et  la  réponse  du  jury  quant 
aux  troisième ,  quatrième  et  cinquièipe  questions  ^  et  attètada 
qtte,  la  réponse  à  la  seconde  question  n'ayant  été  donnée  qu*à 
kl  majorité  de  sept  coQ^e  cinq,  sans  être  suivie  d'une  délibé- 
ration par  la  Cour  d'assises,  il  n'existe  point  de  déclaration 
complète  de  culpabilité  contre  Antoine  Bouille'^  renvoie.  » 

'  ^ota*  Ijà  Cour  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens ,  à  la 
date  du  10  mars-  1Q20.  M.  Carnot^  dans  son  Commentaire 
sur  l'art.  55 1  du  Code  pénal,  critique  cette  jurisprudence  5  il 
peilse.  qu'il  faut  un  texte  précis  pour  pouvoir  apf>liquer'uue 
peine  ;  que ,  quand  il  y  a  décogatioû  à  l'art.  2  du  Code  pénal, 


L.... 


ege  ^t  e4pC€ise y  coDdoie^n  en irûH/ati  exe&pte  AafiS Tart/ Bfi\    , 
«  qui  ne  sef<râeôutre  pas  dans  l'art,  55i.  H  en  <ïOncli|t  quM 
ii*y.tic^le  tentative  pnuifse^Ie^e  celle  qui  réunit  les  caVkctère^ 
indiqQés  jdams  Fart.  3. 

.,  CM:  DHdssÀTioN.   •  :  . 

tfàtt.  ra  de  la  Charte  çortstiàmonneUe ,  qwi  abolit  la  eonset^ 
Hon,  a^t^il  abrogé  les  lois  antérieures  qui  puni^èaient  c&f^- 
'-  qui  fcworhaiepx  la  iié$ùrtionf?  {^és,  négC^  ,  ' 

Le  MiNisfÈiiE  PWLrC)  «Çk  'Pje#^  Dommiiïtiiv. 

Ainsi  jugé  patr  ahivet  de^Ia  A<Stion  criminelle  ,  i^çt  a^  sepr 
tembre  i8^a.  Voy,  le  tom.  a  de  1825 ,  p?g.  206.  '        "    * 

COUR  DE  CASSATION.'    '  \. 

Les  jutés  peuvent-ils  y  oussitdmÊ^s  Içnfprm^tiqn  du  tableéft; 
user  de  ta  faculté  que  leur^tœcbrde  la  loi  de'chàisir  pàfrnis 
.eux  uruÊkefofitre  que  cehi  désignA^ar  le  sort?  {V^é^i  ajf.  ^  ' 
'€od.'|i%str.  critn., art*  ^4^  .       .       •  /^    . 

Pement^ls  procéder  à  cemQijp  avant  même  d^dvoit  prêté 'S&tr^ 
ment 7  (  Rés .  aff*  )  Cod(.  d'imtr .  crim  ^ ,  art.  3 1 a . 

t)oïvent*ils\  h  peine  de  nullité,  s'é  placer  dans  Vorâre  désigné 
parie  sorL?  (.Rés.  *ieg.  )  Côd,  d'instr.  crim. ,  art.  Sog.  • 

Ceux  qui. ont  aidé  ou  assisté  Fauteur  ^uk  prime  ou  d'un  délit 
daiis  les  faits  qui  Vont  préparé,  facilité  ou  consommé  y  11^ 
peuvent-ils  être  réputés  complices  et  punis  comme  teU 
'  qi^autatit  quelejwy  a  déclaré  qu'ils  ont^gi  avec  GotiiîAi$^T 
SAiicB?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  péri. ,  art.  60. 

.      '.,  I*OURVO|  DES  FRÈRES  LoUBEt/ 

Dp  27  septembre  1822V -aeret  de  la  section  criminelle, 
M.  J?cim^  président ,  M.  Clauselde  Coussergues  rapporteur, 
M.  2fe;^"werrc  avocat,' par  lecjuel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau^de 
Pénjr,  avocat-général  j  —  Atienda,  sur  les  moyens  de  cajisii^ 
tim^f^roposés  en  favcoir  des  deux  condamnés ,  que  l'art^  ^^ 
du  Gode  d'instruction  çrijninelfe,  en  accordant  aux  ju^és  fe- 
dwjil  de  dé^iguci^.pour  leur  chef  lUi  autre  d*entre  eux  <jrtc  ce-  ■ 
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*  ,  lai  q&i  le  ipremici:.«st  sorti  par  le  soct,  da  cpinsçutêQ^^at  ée 

ciJui-çi|ne  liipite  pas  l'exercice  dq  ce  drqit-ta  momeptou 
aprè^Jf^  clôture  du  débat  et  IsMposition  des  c{ue5tioiis,  i)s  se, 
sont  retirés  dans  leur  chambre  pour  délibérer;  qti'il  est  san^ 
intérêt  pour  les  accusés ,  et  sans  inflaence  pour  la  conviction 
de^  jurés ,  que^tte  désignatio]|Mfit  iaitlpple^ieureroent  j^qoe, 
diès  lors ,  la  loi  n'en  portant  ^Kne  prohibitiop  formelle,  elle 
Mut  être  feite  ausnt&t  après  la  formation  du  tableau^  sans 
^ù^il  en  résulte  ouverture  à  cassation;  —  Qne  le  serment  près- 
cril  aux  jurés,  par  l'article^Sia  ,  n'a 'pour  objet  que.  de  lier 
leurs  conscients  \da|ii|leur  délibénÉbn  ;  qu'il  ne  se  réfère 
nullement  A  la^  désignation  d^leor  chef,  quand  il  y  a  lieu  de 
*  changer  celle  diwsort^  qôe\  pour  cftte -désignation^  les  furés 

ne  a6nt  soum^à  auccifie  règle;  ^'iis  peuvent  donc  y  procéder 

• 

tfvant  d'avoir  prêté  ce  serment ,  sans  qu*il  y  ^it  violation  dudit 
èr^iicle  3iia;  —  Que  Facticlè  309  ne.  £Ontiei|trqtfttnip;disposi7 
tiâj^  régfémentaice  et  de  poli^^  ^i  est  subordonnée ,  dans  son 
ét^bution,  au  cBai^ement  que  l'élection  accidentelle  d'un 
^  èiicf  de  jury  peut  avoir  produit  dans  les  rangs  6j^é|l^r  le  ti- 
rage tfu  sort)  —  RxjCTTE  ces  moyen|^^  Et  attendu ,  d'ailleurs , 
rèlatfvement  à  Joseph  Loubet /que  \à  procédure  a  été  rëga- 
lièrement  instruite ,  et  iff» ,  sur'  les  faits  déclarés  constans  par 
le^ury,  la ^oi pénale  a  été  bien  appliquée,  i^eje^e  le  pour^ 

*  voi  dudit  Joseph  Loubét  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  dj?  Frait- 
çois  LoiAet,  — VuTart.  545  du  Code  d'instructioii  crimi- 
nelle, qui  prescrit  aux  jurés  de  répondre  sur  tous  les  faits  et 
toutes  les  circonstances  posées  dans  les  questions  ;  —  Va  jaussi 
"Ifarticle  60  du  Gode  pénal,  d'après  lequel  l'aide  et  l'assistance 
dôQuées  pour  préparer;  faciliter  on  consommer  un  érime,  ne 
sonf  caractérisées  de  complicité  de  crime  que  dans  le  cas  où 
etles  ont  été  dontiées  avec  connaissanqe  ;  t-  ^t  attendu  que  ^  ' 
par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'accusation.,  kdit 
Fi'ançoîs  Loubet  était  accusé  d'ayoir  »  avec  connaissance ,  aidé 
Qi^  s^sisté  l'auteurde  l'assassii^at; ,  qui  était  Je. &it  principal  de 
l'accusation ,  dans  \àh  faits  qui  l'avaient  préparé  ou  facilité,, 
ou  dans  ceux  qui  l'ayaieut  consominéj  r^  Que  la  que^trième 
question  soumise^  au  jury  sur  ce  fait  secondaire  de  |a  V(mt  ea 
àccasaiioH  était  connue  dans , les  mêmes  termes;  q^;eUf^  pré-^ 
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^Piitaif  â  décider  non  sèhlement  Je  fait  matériet  de  l'aide  et  de 
l'assistance,  mais  enoore  le  laijt  moral  de  la  connaissance  avec 
faqHelle  elles*  avaient  été  données  5 — ;Qu*â  cette  question  le  j^ry 
u*a  pas  répondu  par  une  déclaration  générale,  qui,,  seréfé- 
faht  à  fout  son  contenu,  en  décidât  toutes  les  parties  }  qi^'il  y  a 
ré^rtdd  d'une  maniSrè  déterm^inée ,  et  en  en  répétant  tontejj 
les  eitpredsîôns ,  mais  quil  a  omis  les  mots  avet  comtaissance  f 
—  Qu'il  n'a  pas  airtsi  décidé  le  fait  nioral,  qui  seùl^uvîilt  ia»- 
-pri hier 'le  caractère  cîiminel  ati  fait  matériel*  î:ju' il  déclaraj^ 
fconstaift  ;,  qu'il  n'a  prpnoncé  iiî  afiBirmati^'enoent  ni  négàti- 
vernént;  que  sa  réponse  était  donc  insumsanl^  ;  .qu'efle  était 
une  viol4)ion  de  l'art.  545  du  Code  d'instructioh  criminelle^ 
qtTéfîê'né  pouvait  servir  de  base  à  nu  ^quittement ,  puts* 
I^^eltef  ne  purgeait  pas  l'accusation  ;  qu^elie  ne  pouvait  pas.  non, 
plas  être  Je  fonderaed^sd'une  condamnation  ,*  pûiseptte  le'  '&ït 
qu'elle  'déclarait  d||i|^.^PBr vu  de  la  circonstance  oui  pouvaijt; 
le   faire  rentrer  dans  (iâ|  jKposi tiens  dé  la  loi  p4KAle  j  — ^  Que 
la  Cour  d'assises  zjxtàlf^Mb}^  d«  ordonner  aux  juréâ  de  se  f  e.* 
tirer  dans  leur  chaimi^re ,  pou/*  CQmpléter  leur  déclaration  ; 
qu'au  lieu  de  procéqer  ainsi,  elle  â  déUbéJi^  sur  câtte  déclara* 
tion  telle  qu'elle  a^ait  été  rédigfl^e,  et  ,rariig^it  matériel  qui 
y  «tait  seulement  reconnu-^  elle' a  cohunHHe  ledit  François 
Lodbét  ^  ta  peFne   de  fa  réclusion  ,    en  quoi  cette  4Cour  a 
Êiussement  appliqué  la  loi,  violé  l'art.  54S  du  Godé  d'instruc^^ 
tion  crîièoinelle  eX  les  art.  69  et  60  du  Code  p^nal;  —  D'aj^s 
ces  motifs ,  Casse  et  Annulle  Tarrét  de  la  Oour  d*a|^ise8  dà 
dépaa^™^"^  ^®  '^  Drôme  ;  et ,  pour  être  ouvert  de  nouveaux 
débats  et  rendu  un  nouvel  arrêt  sur  le  fait  de  coq|plicit4  de 
coups  donnée  et  de  blessures  faites  sans  préméd^tMm ,  mw 
dont  il  est  résulté  une  incapacité  de  travail  j)éh^ant  pfns  de 
vingt  jours ,  dont  ledit  François  Loubet  reste  accusé ,  le  ren-^ 
voie  en  état  d'ordonnance-  de  prise  de  corps ,  avec  les  pièc^ 
de  la  proc^ure,  ^vantla  Cour'd'asnseSvdujdéàiirtementde 
risère.  »  .      .  r 

'jVb/û^'La  jurisprudence  de  la  Cour  est  fîiy^e  depuis  Ipngf 
tèmp^^  sûr  .là  dernière  question.  -^  Par  arrêts  des-  4  ^vrier 
1.&I4  et  tO  octobre  1816 ,  renduis,  le  preknier  sur  io  pourvoi 

s 
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4es  nomiliés  Têtard  el  Sergeani,  ktecond  sar  le  ^imrô^de 
jaccfues  Lebrat,  là  section  crinAnelle  a  décidé ,  eomiiieeHe 
vient  de  lé  faire  9  qae  le  jiiry  doit  déclarer  jion  seatemed^ 
si  Taccasé  a  aidé  ou  assisté  raoteor  da  crime  on  du  délit,  mais 
eacore  s'il  Ta  fait  avec  connaissance  ^  et  qn'ancnne  peine  ne 
{>ent  être  infligée  sans  une  déclaration  précise  sur  cette  der- 
nière circonstance,  qoi  forme  un  des  caractères  essenUfîls  h 
\B.cofnpUtlfé. 

>  Cependant  Tarrét  du  18  jnai  i9i  5  9  recueilli  tom.  17 ,  pag. 
^ôof^léroge  à  cette  règle  générale  pour  le  cas  de  Tioi.  Lt 
Cour  a  considéré  ^e ,  dans  ce  tas  ,*  celui  qtn  aide  et  assiste 
Je  coupable  agit  nécessairement  avec  connaissance.  Maïs  cette 
décision  itaX  ctiCiquée  par  M.  Camot  dans  son  Comn^nttm 
sur  le  Code  pénal,  pag*  190^  Ce  magistrat  ne  pense  pas  que  1^^ 
t^iliunau  paissent  condamner  sur  <9p^$cippositions  et  q9^il 
soit  permis  d'admettre  des  équipolUtt  et14|pdt6tîn4(fEUU  dans 
'4bs  ipatièlPëft  aussi  graves^  *,-  «^  * 


*  • 


'    .,;  «      tOVK  DE  CASSXTJràN. 

JË'n  matière  crimfiéf^j  le.  po^nvoi  en  cassation  ^0ut^  être 

'  formé  au  ipoypn  ^une  requête  signée  dxm  avocat  h  la  Cou[ 
de  cassation  ^ttdé^osée  au  greffe  de  cette  Cour,  comme  cela 
se  pfatique  eh  matière  civile  ?  (  RéSé  nég.  ) 

i^Lépôurvoi  dotait,  A  peine  de  nidlitéy  être  formé  par  une  dé^ 

,  çla^ation  sigjjéé  du  condamné  au  greffe  du  tribunal  qui  a 

rendu  le  jugement  attaqué,  ou,  en  cas  de  refus  du^ffier 

de  recevoir  ta  déclaration  de  recours,  par  unç  somrmfXiQ^ 

d'un  iM0erpubUc  constatantes  refus 2^  (  Rés.  M".  ) 

Lé  recours  efi  passation  contre  les  fugemens  des  tribunaui  w*" 
Htairés  est^il  soumis  aux  mêmes  Jbm^sque  celui  des  tri' 
'^bunaux  criminels  ordinaires?  (Rés.  aff.  V     . 

W    '       r  f  •  ,-t 

:  ^     ^      .     POURIKM   I>B   LUUTTKKANT-CÔLOirBt  CittOir. 

« 

%je  Hentehant^oolonel  Caron  a  été  condaq^é  à  la  peine  (fe 
tnort,  cofume  coupable  d'embauchage  pour  \e%  .rebêl||^ ,  par 
)â{|^f»ment.  du  pAmier  conseil  de  guerre  permanejit  de Ja  cj^ 
qu^me  di,iuiMon  militaîi-e,  en  date<(t<  d2  septembre, l&2«  ^ 


J 


Il^i'çi  1^1  S^iSBtfjkJivi  ;|fï«ëfife  dii  cônâeil  tie.  guerre  sm&  ûoûp'^àir  e/t< 
c^MisatioUâu  jttgèmellt^(iai^è,  Çondâmnakft;. mais  ]\1*^  Jsartibei'p,] 
an^at  à  la  Çot|r  dç^a^^ation ,  «'est^  présenté ,  le  27  da  même . 
uipis  ,^  au  ifféffe  de ,  cette  Cour,  pour  y  déposer  oaè  re<jùëtà*ri' . 
r^ecodrs  an  n6m.dn  cpudaitpiiié.  -  '  T  *' 

Le  greffier, ayàtit,  refusé  de; recevoir  cettcf  requête  ,.stir,  te ^ 

•*     *"  '■'''"''     .    .      "  •     '*   .  .      •  '    ' 

'fondement  quelle  recours  'en  cassation  n'était  lilas  exercé  $ui^ 

*        ..-_..  ^       ,*.  «  • 

vaut  les  formes  établi  es.  par  I^  art.  l^i'^j  et  4^4  durQbde  4'iiif. 
j^tFactîôn  criminelle,  et  ce  refus  ayant  reçu  l'approbatioii- <qî; 
Af r.  le  président ,  M*  Isambert  a  déposé  sur  le  bureau  de  c%^ 
ni^gi^tfat,  à  l'audience  de  la  section  criminelle  du  5  odtot^e 
i8i22 ,  les  condtfeiQns  que  voioi  :  a  II  plaise  à  la  Cour,  attendu - 
fftfe  •  la  loi  du  âTf.  ventôse  an  &  (  1 8  mars  1 800  )  joutre ,  *  parjson- 
a[|J.  77)  â  |out  iivH^idu  non  militaire  in(A]ftâpétemment  trlduJ^ 
^^ipknt  un  conseil  de  gii^rre,  le  recours  en  rCassationj  -r^  Al* 
tèôdii  qù'aiM  terme;!  de  Tairt.  4^4  ^^  Code  d'instruction  çrimir 
neUe ,  les  condamnés  ont  le  droit  de  s'adresser  dii;ecte|n^nt  à  la 
Coar.clé  cassation ^  et  d'y  déposer  leur  requête  et *dçmande.ett 
ciÉ^ajtion^  —  Attendu  que  ces  requêtes  ont  été  reçues  par  la 
Cç^r.V  ûotaqament  ilaBs  l'affaire  Brottieir  et  Lavjlleheurnois^ 
w-;Qàè',  si  3  pôui^dès  motifs  d'ordre  administratif  j -le  dépî^rte?- 
ïiaèox  de  la  justice  a'  demandé  qu'à  l'avenir  totfte  demande  ct^ 
ca$$atipn.IuiJilt  spécialement  adressée,  cette  disposition  i/^   \ 
paar^îi'  priver  les  partie^  du  droit  qui  leur  est  assuré  plir  fe.loî^.  - 
■^  Que  Mgr  le  gàçde  deâ  sceaux  a,  par  ce  motif,  -  renvoyé  euà 
sôjasiâgiié  là  requête  ^u'il  lui  avait  adressée  le  ^8.  si^tehibi^. 
deroier-i  r^  Recevoir  le  recours  en  cassation  qu'il  déclare  iSrv» 
xnei;  par  la  jjrésçnte"  requête  envers  le  jugement  rendu  pontrjat 
l^côl6i2elCc^on,'^le  22  septembre  dernier,  et  ordonner  qu'a  t^^ 
4fBgipi^ce  de  M;  le  procureur-général,  ledit  jugement  et  les  autj 
trear  pièces  de  la^  procédure  seront  apportés  au  greffe  de  ta\ 
ÇouT^  poiu*  êtr^  ensuite  .  par  die  statué  ce.  qu'il  app&rUem 

^'*:\      ..     -.••■-•■■.,    ,-    ..-•■:  ■-•■;•- 

'J^fimberipypfis^t y'.par  l^qî»çfl  :-^     ,,      .   \-  '  /  '   ■*•.••    '--  ^ \  '  -^. ,;- • . 
^»i  XÀ  iCOtJ;R\  —  Snr  les  conclusiéos  .c^formë^'dè  M.  .£&«, 
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A^  Vu  fecrft  cî.des^s  eii  forme  de  requête ,  miaule  \^onchr 
^îons  pour  le  sieur  Augustin.'^ Joseph  Caron,  signé  par  51* 
jsambert  y  avocat  en  la  Cour ,  et  dans  lequel  il  est  conclu  «  a 
«  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  recevoir  le  recours  en  cassation  que 
%  ledit  Caron  déclare  former  par  la  présente  requête  envîers 
'-a  le  jugement  contre  lui  rendu  le  22  s^eptembre  dernier  ^mt 
4  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  cinquième -Ji** 
'é  vision  tailitaire^  et  ordonner  t|u'à  là  diligence  du  procureur* 
k  général)  ledit  -jugement  et  autFe^s  pièces  de  la  procéclare  se- 
*m  ront  apportes  axi  greflfe  de  la  Coor,  pour  être  ensuite  par 
«  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra  i  ;  —  Ouïe  là  lecture  claïit 
^^ciit)  laquelle  a  été  faite  en  audience  publique  par  M»  le  cod- 

'  iëillei*  de'GHImtereynei  commis  à. Cet  effet  par  ordonnance  àe 
^Mf^  {e  président,  sur  la  remise  qui  a  été  faite  dndit  écrit  à  son 
MHrè^&  pà^j  ledit  M*  Isambert ,  ati  moment  ^  f  ouverture  "cfe 
yéipidîeBce  de  ce  jour  ;  —  Ouï  aussi  ledit  M*  Isambert  dans,  sa 
j^laiddiHe  ià.  l'appui  desdites  conclusions  j  ^-—  Attend^  que  la 
*€pur  n^est  saisfe  d'une  demande  en  cassat(Dn,  et  n'a,  par 
CODfiéqueiît,  le  droit  de  rien  ordonner  sui*  le  jugement  et , les 
pièces  de  Faffaire  qui  sont  l'objet  de  cett^Memande,  que  lors^ 

.  qu'elle  est  fondée  sur  une  déclaration  de  recours  faite  dans  W 
fermes  ijuela  loi  a  fixées  ;  —  Que  l'art.  '4 17  du  Çoâed'instroc- 
tion  criminelle  est  slii^si  conçu  :  a  La  déolaîratipn  de  recours 
«  âerâ  faite  an  greffier  par  la  partie  épntlamnée,  et  signée  ^bffe 
«  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  sait  ou  pe  yeut  signer , 
m  ^greffier  en  fera  mention.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un  rê- 
va gistre  à  ce  destiné.  »  i  — ^  Que  la  forme  ordonnée  par  cet  ar- 
ticle pour  les  déclarations  dé  recôufrs  en  cassaticm  est  'de  ri-^ 
gaenr,  et  qu'elle  ne  peut  être  rempfecée  par  aucune  autri 
•Ibrme  ;  » —  Qae ,  dans  le  cas  seulement  où  lé  greflEiér  refiwe-' 
t^it  de  recevoir  la  déclâtration  dé  pourvoi  d'un  condamné,  ce«^ 
Idi-ci  pourrait  suppîééir  à  la  forme  prescrite  parla  îtji  par  nft 
acte  fait  en  son  nom  par  un  officier  public,  qui  constaterait  sa 
sommation  au  greffiter  de  receVpîr  sa*  déclaration  deficoiirs 
et  te  refus  dê^celiai^ï;  f^'Que ,  sifart:  «^2/}:  du  (jode^a^îfistruc- 

'  tij^  criminelle  autorise  les  condàm&és'à'^lari^'mettrè' directe- 

.  BMgfiit'an  grêne  de  la  Co^r  de  ças^tloili  sbit  lédr  requê,te,'5Qitles 


que  délcvT-deman^  en  cassation,  cet  article  âuppo^é  nécessaî'- 
.ment  cju-il  y  a  «a  antërfeàrement  àt  lecrr  part  tine  déctarafion 
de  recours  dans  les  formés  dit  susdit  art.  417;  —  Q^  1^  re- 
mise de  rexpédition  d*aiié  demande  en  cassation  suppose  ^  en 
effet,  UD  acte  original  de  cette  demande  ifisCrit  sto*  les  re- 
gistres da  greffe ,  conformément  à  cet  article  ;  -»  Et  at-^ 
teodtt  qn'il  n'a  été  transmis  an  greffe  de  la  Gomr  attcnne 
expédition  d'an  pourvoi  qui  eut  été  déclaré  par  CàWm  au 
greffe  du  conseil  de  guerre  permanent  de  la  cinquième  di- 
vision militaire;  —  Q^e  l'écrit  signé  isambèrt  pour  lui  pro- 
4ait  devant  la  Cour  n'énonce  m^uie  pas  que  cette  déclamation 
aadk  greffe  ait  été  faite  }  que  non  seulement  il  n*&st  point 
prouvé  I  par  la  production  d'un  acte  de  sommation  fait  par  uni 
oficier  public ,  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  greffier  dùdit  con- 
seil de  guerre  refus  de  recevoir  ladite  déclaration ,  mais  en-; 
eore  que  cer^us  nVst  pas  même  allégué;  —  Que  l'écrit  signé 
Isatnbert  dont  iil  s'agit  n'est  donc  qu'an  acte  nrrégulter  ^  sans 
caractère  et  sans  force  aux  jeui  de  la  loi;  que  le  recours  en 
cassation,  qui  y  est  déclaré  par  le  sieur  Caron,  ne  peut  inves- 
tir la  Cour  d'aucune  juridiction  Hur  le  jugement  contre  lequet 
em  recours  est  ainsi  illégalement  formé;  -^  D'après^<?e8  motifs , 
Déclare  qu'il  n'y  »  lieu  à  recevoir  la  demande  irréguliè- 
rement qualifiée  dé  reooctrs  en  cassation  dans  ledit  édrit  ré-^ 
digé  en  fc^me  de  requête,  et.,  par  suite ^  qu'il  n'y  a  lieu  à 
statuer  sur  les  conclusions  accessoires  en  apport  du  jugement 
dn  premier  conseil  de  guerre  de  la  cinquième  division  milif- 
taire  <t  ^  pièces  de  la  procédure.  » 

COUR  DE  CASSATION. 
i/ntu  ^5  du  Code ^tt instruction  criminetle,  qui  permëéà 
V accusé  de  ckoi^ir  son  danseur  parmi  les  avocats  et 
ai^ottés  étaldis  dans  le  ressort  de  ta  Cour  royale,  a»t^il 
été  miodifiépar  l'art,  10  du  décret  du  1 4  décembre  1810^ 
contenant  règlement  sur  Veafercice  de  h\  profession  d'à- 
f/€fcaiy,aM/li  termes  duquel  f  avocat  qui  exerce  près  â'uti 
tribunal  d&  première  instance  ne  peut  plaider  hors  du 
départem^erU  sans  VautoHs^tion  du  niiinistre  de  la  justice? 
(  Rés.  aff.  )  * 

Tome  XXIF.  42 
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i'ari^  5o%4umême  COJ0,  aui  Huiorise  ies^  eommunieaiions 
ije  V  accusé,  avec  son  conseil ,  après  .son  inierfagateire  , 
lailse^t'il  à,  la  prudence  du  procureur-général  et  du  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  le  droit  dfi  les  environner  de 
toutes  les  mesures  de  suinté  qui  peuvent ,  selon  les  -cif^ 
instances ,  leur  parattrà  nécessaires  ?  (  Res»  aff.  ) 

Lorsque' le  dtfense^r  nommé  d'office  à  V accusé  wCa  pas 
rempli  le  mandat  qui  lui  a  été  déféré ,  ou  s'il  ne  Ta 
rempli  que  pariiellement ,  suffit-il, .pour  la  régularité  de 
la  procédure  ,  que  ce  défenseur  rCait  pas  été  mis  dans 
V  impossibilité  d'assister  l'accusé  par  un  fyit  personnel  au. 
procureur-général,  ou  au  président,  ou  à  la  Cour  d'as» 
sises  ?  (  Ré»«  aff.  ) 

Suffit-il,  pour  l'exercice  légal  desfonctions  de  juré,  de  Fdge 
de  trente  ans  accomplis  au  moment  de  la  formation 
du  tableau ,  et  lors  du  tirage  au  sort ,  sans  qu'il  soii 
nécessaire  que  le  juré  ait  cet  dge  au  mçment  de  Vin-' 
scription  sur  la  liste  destinée  à  former  le  tableau  ?  (  Rés. 
aff.  ) 

Les  incorrections  d'écriture  dans  l'indication  dunwnd^un 
juré  sotU^elles  indifférents ,  sid' ailleurs  il  rie  s"*  élève  pas 
de  doute  sur  V identité  du  juré?  (  R&.  aff.  ) 

Par  cela  seul  que,  sur  une  accusation  principale  de  con^fiot 

et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  VEtat,^  il  a  é^  posé  au 

juty  la  question  de  savoir  si,  pour  parvenir  à  T  exécution 

de.  ce  cornplot^  t  accusé  n'a  pas  embauché  des  hommes , 

« 

j^  a-^'il  violation  des  règles  de  compétente  qui  atfributsni 
exclusivement  aux  tribunaux  militaires  la  connaissance 
du  crime  d'embauchage  ?  {  Rés.  nég.) 

Une  inscription  de  faux  contre  un  procès  ^verbal  dçs  débats 
nepeut-^Ue  être  admise  que  lorsqn' elle  porte  sutdes faits 
dont  la  preuve  établirait  qu'il  y  a  eu  dans  ces  débats 
violation  d'un  article  de  loi  prescrit  à  peine  de  nullité? 
(  Rës.  aff.  ) 

Nest-ce  aussi  que  dans  le  même  cas  que  lesj^ts  dtfaux 
allégués  pourraient  justifier  une  plainte  enforfaiture  diri- 
gée contre  le  président  et  le  procureur'général de  la  Cour 
d'assises?  (  Rés.  aff.  ) 
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.      ©lATON'Kf   AUTltES,    G.    tfe    MiNiSTillÊ  .PUteLIC^ 

Telles  soiit  les  questions  qui  se  sont  élevées  sur  le  pourvoi 
e»  cassation  dirigé  par  le  général  J5er/on ,  le  médecin  Cajfé 
et  les  noromés  Saujgé,  Fradln,  JagUn  et  Sénécttautt,  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d*assises  de  Poitiers  ,  du  12  septembre  1822, 
qdi  les  a  eondamnés  à  la  peine  de  mort,  comme  coup^ples  de 
complot  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etati 

Ces  Condamnés  ont  présenté  huit  moyens  de  cassation.  Les 
quatre  premiers  étaient  particuliers  aii  général  Berton ,  le  cin- 
quième et  le  sixîènre  conimtiiis  a  tous  les  demandeurs,  le  sep" 
tienne'  particulier  à  Caffé,  et  le  huitième  paHiculkr  à  Jagliu. 
Voici  l'analyse  de  tous  <*es  trioyens. 

I  «>  f^iolcttion  de  Vart.  ixgS  dû,  Code  ttmstrùctioh  criminelle , 
qui  permet  à  Tacctisé  de  (^hoisii*  son  défenseur  parmi  les  àvo« 
cats  et  avoués  établis  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale ,  eh  de 
que  la  Cour  d'assises  de  Poitiefrs  a  refusé  d'admettre  comme 
eonseil  du  général  Bërton  M»  Mejrriard,  avocat  à  Bocheibrt, 
qaî||  ëtaut  inscrit  sur  le  tËibleau  des  avocats  d'ui^ë  ville  dépeu-- 
dante  da  ressort  de  la  Côiu*  royale  de  Poitiers,  était  att  nombre 
des  avocats  appelés  par  fart.  295. 

La.  Cour  d'assises  ,  a  dit  le  défenseur ,  a  donné  pour  motif 
<le  s<itï  refhs  d'admettre  M«  Meyiiard'  qu'aux  termes  des  art. 
OiQ  et  58  de  la  loi  <fh  129  ventôse  an  12,  sur  l'organisation  des 
écolês^de  droit,  et  des  art.  9  et  19^  du  règlement  du  14  dé- 
oenibre  iBio^  les  avocats  de  première  instance  ne  peuvent 
plaider  hors  du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal 
près  duquel  ils  sont  établis ,  salis  une  autorisation  du  ministre 
^le  la  )u5ticc.  —  Mais ,  d'abord,  la  loi  du  22  ventôse  an  12, 
â  laqueUe  la  Çonr  d'assises  à  voulu  rattacher  le  règlement  du 
1  4  décembre  1810,  sur'  Pexercice  dé  la  proressloii  d^avocat , 
x^'a  attcan'rapport  avec  l'administration  dé  la  juàtîce  criminelle, 
iii  sortout  avec  la  garantie  que  l*art,  29$  assure  iV  l'accusé. 
I^'art*.  29  de  celte  loi  porte  qa*il  sera  formé  un  tableau  des  avo- 
^^gtts  y  et  l'art.  38  dit  qu'il  sera  pourvu ,  par  des  règlement 
J'iidfftitiistration  publiqtfe,  au  modfe  d'enseignement^  aux  con- 
^i-^oti's  nécessaires  pour  l'obtention  des  grades  ,  et  enfin  à  la 
^;ciw'^€tUon  au  tableau  d/ss  avocats  ei  a  la  discipline  du  bar^- 
— ,  C'est  dans  ces  derniers  riiots  que  la  Cour  d'assises  a  cru 
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voir  le  prétenchi  droit  confie  an  Gouveruement  d^interdire  à 
l'accusé  le  libre  choix  de  son  défensear  ^  mais  le  règlement  de 
l'exercice  de  la  prpfession  d'avocat  et  la  discipline  du  barrçaa 
ne  comportent  point  le  droit  d'enlever  aux  citoyens  la  plos 
précieuse  et  la  plus  inviolable  de  leurs  garanties.  Partant ,  b 
loi  dn  23  ventôse  an  1 2  ne  renferme  aucune  dÙsp^tion  qui 
jnstifié  l'induction  que  la  Cour  d'assises  en  a  tirée. 

Quant  au  décret  du  14  décembre  i3io  ^  il  n'a  aucoa  carac- 
tère  législatif  :  c'est  u\i  simple  règlement,  qui  n'a  pu  avoir  U 
force  d^abroger  on  de  modifier  une  dispositicAi  de  loi ,  ni  sur-r 
tout  une  disjposition  de  loi  criminelle  auâsi  importante  que  celle 
consignée  dans  l'art.  295  du  Code  dHnsfruction  criTOinelle,  — 
Ici  le  défenseur  soutenait ,  d'une  part,  que  l'autorité  doi^  le 
décret  dont  il  s'agit  était  émané  y  ennë  lui  donnant  elle-noêtnc 
que  le  simple  titre  de  règlement ,  À'avait  pas  voulu  qu*'*!  pût 
être  considéré  comme  un  acte  législatif;  que  dès  lors  ce  décret 
ne  pouvait  avoir  eu  l'effet  d'abroger  Une  loi  formelle.  D'autre 
part,  ce  décret  «a  eu  pour  ol^et  de  régler,  l'exercice  de  la  prjp- 
fession  d'avocat  :  évidemment,  il  n'a  eu  eu  vue  que  le$  n^itières 
civiles ,  pouriesquelles  seules  le  ministère  d'à voèat  est  néces^ 
saire.... 

2^  Violation  de  Vart,  5o2  du  Code  d'iris tmctwn  crimmelle , 
suivant  lequel  l'accusé  peut  communiquer  «vec  son  défea3ettr, 
après  l'interrogatoire ,  en  ce  que  ^  d'après  les  ordres  donnés  par 
le  proculreur-général  et  le  président  delà  Co,ur  d'asisises ,  le  gér 
héral  Berton  n'a  pu  communiquer  avec  le  conseil  qui.  lui  avak 
été  nommé  d'office  qu'en  présence  du  geôlier  et  de  (feux  gen^ 
darmes. 

La  libre  communicaiion  entre  le  défenseur  et  son  client  Ueat 
essentiellement  au  droit  de  la  défense.  «  Le.  défenseur  (dit  M.  le 
conserffer  Carnot)  est  un  véritable  .coufessau*;  il  a  Id  même 
secret  à  garder  ;  l'accusé  doit  lui  faire  tontes  les  commuaica- 
lions  nécessaires  pour  le  bien  défendre;  un  tiers  peut  être  un 
témoin  dangereux;  il  ne  faut  pas  rendre  if hasoire  pour  {'accusé 
le  bienfait  de  la  loi ,  et  encore  moins  en  faire  une  ara^e  contre 
lui.  tt  Si  le  geôlier  et  les  gendarmes  étaient  présens  1  quel  aoGVsé 
oserait  s'ouvrir  avec  son.  défenseur?  Ne  ^it-K>ii  pas  que.^rès- 
souv^ent  l'on JTait  entendre  en  justice  les  concierges  dies  prisons 
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et  les  agens  de^ia  force  publique  pour  déposer  sur  des  aveuic 
édastppés  à  de  malheureuït  prisonhiîers  ?  Il  faut  donc  que  les  *ac> 
casés  trouyent   dam  leurs  défenseurs  des  tibrames  auxquels 
ils  puissent  I  sâiis  danger  pour  eux- mêmes ,  faire  des  commu- 
nications intioies.  Voici  un  exemple  de.^  nécessité  et  de  t^u^i- 
iîtë  de  ces.  eommukiitialtons.  Dans^  une  affaire  d'infanticide .  les 
charges  qui  pesaient  sur  la  mère  étaient  si  graves  Vqu'ë Ile  al- 
lait être  inévitablement  condamnée.  Son  défenseur 'soupçonna 
i^Q^elle  lui  cachait^  le  véritable  coupable:  c'était  le  père,  qu'elle 
ne  vottiait  pas  dénoncet*  à-  la  justice.  L'avocat,  ayant  pu  corn- 
mtiniqoer  avec  elle  librement ,  lui  arracha  c^  aveu  ^  mais  etlo 
loi  iiijiposa  l'obligation' de  ne  pas  faire  valoir  ce  moyen,  devant 
les  iures..II  sut  diriger  les  débats  de  manière  à  obtenir  la  jus- 
tification de  sa  dieiite  sans  trahir  son  secret ,  et  elle  fut  ae^ 

^  ■ .    •  -  • 

quittée  • 

Aiosi ,  tous  ceux  qui  ont  rempfi  le  pénible  ministère  de  dé- 
fenseur savent  que  c'est  dans  ce  dhoit  de  Tibre  communication 
q«e  réside  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  défense.  Le  grand 
vice  de  la  procédure  de  l'inquisition  consistait  précisément 
dans  rinterdtction  de  là  libre  comuiunication ,  en  sorte  que  les 
défensears  épousaient  presque  toujours  les  préventions  de  l'ac-^ 
casatîoru ,  dans  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  justifier  leurs 
dîeiis  et  de  s'assurer  de  leur  innocence  (f). 

5«  et  4*  Violation  de  Varticle  294  ^"  Code  d'instruction, 
criminelle  y  en  ce  que  non  seulement' le  général  Berton  n*a- 
rait  pas  été  assisté  d'un  défenseur  loi*s'^e  l'incident  relatif  à  sa 
demande  de  M«  Meynard  pour  conseil ,  mais  avait  même  été 
rarivé  de  cette  assistance  pendant  tout  le  cours  des  débats  » 
par  l'efifet  du  refus  de  M«  Drault,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
P&îliers ,  nommé  d'office  par  la  Cour ,  d'accepter  le  mandat 
aui  lui  avait  été  conféré  de  défendre  l'accusé. 

Oe^ n'est  pas  que  nous  prétendions ,  disait-on,  qu'il  soitné^ 
^essaire  que  l'avocat  nommé  d'office ,  qui  a  prb  un  instant  ' 
>art:    atil  débats ,  remplisse  son  ministère  jusqu'à  la  fin ,  et 
ta*il    Sdit  le  maître  d'annuler  les  débats  eu  désertant  l'au- 
lieiftce^  mais  antre  chose  est  le  cas  où  le  défenseur  d'office  ,  lA 

(e)  Mistoire  de  V Inquisition  ,i^ds  Lloiente,  lom  i",  pag.  3ii. 
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uprès  avoir  accppté  le  aiaudatt  iit^  l^  rerupHt  pas,  et  k  cas  ou 
il  a  foraicUeiqeut  docjarc  ne  pas  accepter  ce  niaudat.  Inutile- 
ment  dirait-on  que  le  défe^Meur  ^'ôAIce  ne  tient  pas  son  man- 
dat de  raccusé,  mais  de  la  loi;  (leu 'importe ,  puisqu'il  est 
copstaut  que  ce  défenseur  s^  des  devoirs  à  remplir ,  et  que  dès 
)ors  >  s'il  ^'accepte  pas ,  il  est  tomfours  vrai  de  dire  que  l'accusé 
a  été  snps  défenseur,  et  qu'il  y  a  eu  nécessité  de  lui  en  nom- 
mef  uu  aiitre.  Qiiant  aux  peines  de  discipline  que  te  défei|seur 
il'o|lice  peut  encourir  lorsqu'il  refuse  d'accepter  le  niaudat 
qui  lui  eit  déféré  par  la  Cour ,  elles  ne  iout  rien  non  plus  à  la 
question;  elles  14s  fqiit  pas  qi^e  l'accusé  ait  e^  uu  défenseur, 
Vonforméipent  au  vcçu  de  la  loi.  -^  ,0r ,  dans  l'espèce, 
M«  Druult  fi  déclaré  d'qbord' qii'^l  n'^icççpts^it  p^s  le  mandat: 
le  procès  verbal  nientipnue  e^press^^ieiit 'cette  déçlairatiou.  U 
était  donc  nécessaire  de  nommer  un  autre  défenseur  au  géné- 
ral Bertpu,  sauf  à  renvoyer  M*  Drault  devant  le  conseil  de 
discipline,  si  on  le  jugeait  çpfiveuable«  —  A  la  vérité,  le  pro* 
çès  verbal  porte  qup ,  sur  cet  incident ,  \^  Cour  jurait  ordonné 
que  M*'  I)rault  demeurerait  c|)argé  de  la  défense  de  l'accusé 
Berton,  et  que  cef  avocat  aurait  déclara  qu'jl  se  oonfori^erait 
SLU%  ordres  d^  la  Cour  j  majs  ce  r^cit  est  tout-à-fait  inexact: 
M**  Drault  n'a  ppint  accepté  Iç  mandat f  il  a  dit  qu'il  ne  reste- 
rait que  pour  obéir  aux  ordres  de  Iç^  Cour,  et  non  pouit comme 
(léfensf^urî  et  c'est  ce  que  prouve  la  conduite  de  M«  Drault 
pendant  tqut  le  cours  des  débats.  D'ailleurs,  le  générai 
Çerton  s'est  inscrit  en  faux  couvre  cette  p^urtie  du  piocès 
verbal. 

5i^  Con,trqventlQp.  à  l'article,  58f  du  Cods /Tinsiruction  crir 
jninellp ,  en  ce  que  l'uu  des  doii^ze  îurés ,  lé  siçur  B^çlsnet, 
n'avait  pas  T^ge  de  ^o  ans  accon;iplis  au  moment  où  il  avait 
été  porté  sur  la  liste  destinée  à  la  forluatio^  du  tableau, 
et  n  pvait  ^tteiut  cet  4g;e  qu'au  ipomçnt  dç  la  fiarm^tion  du 
^bleau.      .  V 

Ce  moyeu,  cç^nmuu  ^  tous  Içs  deipandenrs,  présentait  en 
Qutre  une  question  d'identité.  L'a^cte  de  naissance  pToduit  par 
)e  Ministère  public  portait  Bfi^fif,  et  non  Boîsnet,  qui  était  le 
yéri table  nom  du  juré. 

^"^  Violation  4Ql!^r^^(\lc  5  î'j  di^  même  Code^  relatif  îi.  1^^ 
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Ibniraie  de  la  prestation  da  serinent.  Mats  ce  'moyeu  tiiaii- 
«inait  d*exactitade  en  fait. 

7*  Fausse  applicatton  ih  l'article  55o  du  même  Code,  qm 
accorde  aax  présidens  des  Cours  d'assises  ^  droit  d'ordon- 
ner, UEieme  d'office,  l'arrestation  des  témoins  dont  la  dépoèi- 
tioii  leur  papîtrait  fausse  en  ce  que^  dans  l'espèce,  lestë^ 
moins  qui  ont  déposé^  auraient  été  intimidés  par  l'arrestation 
de  Tan  d'eus.     '  , 

8*  Enfin,  violaiidn  des  règles  de  compétence  tracées  par  /a 
loi  du  tMui^se  an  4)  en  ce  que  Jaglin  aurait  été  isondamné  pour 
fait  d'embauchage,  quoique  l'embauchage  fôl^uli  èrtnâe  ré* 
«ervé  à  Ja  furidiction  militaire,  et  en  ce  que  la  Cour  s'est  arbs- 
teniie  de  eiter  dans  son  arrêt  la  foi  du  a4  nivôse  au  4,  "^f^ 
prononce  la  peine  de  mort  contre  ce  genre  de  crime. 

Outre  ces  moyens,  les  demandeurs  en  cassation  ^e  sont 
inscrits  en  fapx  contre  diverses  énoociations  contenues  dans 
le  procès  verbat  des  débats  ;  et  le  général  Berton  particulière- 
ment a  de  plus  formé  une  pfainte  en  forfaiture  contre  M.  A/a/t- 
gin,  procurear*géuéral ,  et  M*  Parigot,  président  de  krCour 
d'assises,  (i) 

L^  5  octobre^i6%2 ,  araIt  de  la  section  criminelle ,  M.  Bar- 
ris  président ,  M.  ]l^euYOt  rapporteur ,  MM.  Isambert ,  MérU^ 
hou  et  Rochelle  aVocats  ,  par  lequel  :  • 

«  LA  CQUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Hua^  avooat^gé- 
néral ,-  et  après  un  délibéré  eu  Ja  chambre  du  conseil  ;  -. —  SCa^ 
toant  sur  les  .moyens  de  cassation  proposés  par  les  condahinés  ; 
-r— Attendu,  sur  les  quatre  premiers  de  ces  moyens,  particuliers 
à  Berton  ,  .i«  que,  d'après  l'arll.  10  du  décret  du  14  décembre 
jS.iOf  les  avocats  inscrits  dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peuvent^  sans  l'autorisation  du  ininistre  de  la  justice, 
plaider  que  devant  les  tribunaux  du  département  datis  lec^el 
est  situé  ce  tribunal  de*  première  instance  }  que  cette  disposi- 
tion a  restreint  celle  de  l'art.  296  dû  Code  d'instruction  cri- 
minelle ^  —  Que  les  décrets  du  chef  de  l'ancien  gouvernement^ 

— ^-■^— — '  I  III         M^i^^fc— — M^—        ■        Il         -  ■  Il  I  — — ■— — ^^-^— — ^i^— 

(1)  Inutile  dfi  rappeler  U»  prëtendiâ  moyens  de  faux  et  les  faits  énon- 
ces dans  U  plainte ,  la  Cour  n'Uyant  point  éi^- touchée  de  ce^>diyersG^«, 
si'iiculatlonsc 
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qui  oot  tODJQM^S'été  exécutéa  i^maie  lois  y  doiveiil  en  oôoser^ 

|rer  la  force  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  étji  tiégalement  abrdgés  09 

«lodiAB»;  —  Qua  t'^yocat  Meyu^rdf  «hiMsi  par  l^afxmsé  Ber- 

toi^Y  était  jusdri^ar  le  tableau  du  tribonai  de  première  inr 

slaoce'da  R^cfaefort  j  <|uesbn  aasistanoe,  qoî  n'avait  pas  M 

aalorb^e  par  le.  ministre  de  la  justice  ^  a  donc  pi|^l^  refusa 

9fi/iiX  Bartan;  —  d»*  Que  Tart.  5o2,  qui  autorise  les  conmiiiiii* 

cations  de  l'accusé  avec  son  çoffse^  après  sou  intcrrc^atoâ^  i 

H^ordoaae  poîot  que  ces  comoiunicatioii^  seront  entièrement 

iibr^  et  dégagera  de  toutes  entraves  ;  qu'il  laisse  Djjjfeconsé^ 

quentè  kl  prudence  du  prbcurear-»généraL  et  cb  pr^Rent  de 

IfiiConr  d'assises  le  droit  de  les  pnvirpm^er  de  toutes  les  riiesa* 

.rts  de  sûreté  que  les  ciroonstances  peuvent  leur  p«*ailre  reu* 

dre  nécessaires  ;  que  ce  droll  résalte  particulièrement  en  lenr 

faveur  de  l'«ri.  61 5  du  0>de  d'instruction  cramnelle  ; — 5* 

St  4""  m^^r  GouFomismeiit  à  l'art.  294  de  ce  Code,  il  a  été 

nommé  d*office  nu  délenseur  à  l'accusé  BericHi  ,  qni  »  eu 

.j^yaat  choisi   un   qui   ne  pouvait    être   admis ,  devait  être 

réputé  n'avoir  fait  aucun  chois  ^-^  Qa^9  ^i  ^^  défenscvr, 

aiilsi  nommé  d'office,  n'a  pas  rempli  le  mandat  qui  kii  avait 

^déiféré,  ou  s'il  ne  l'a  rempK  que  partielleaient ,  si  mâme 

it  ^'esjt  absenté  pendant  une  partie  plus  ou  nioins  longue 

du  débat ,  on  lorsque ,  après  Ja  déclaration  du  )ury ,  il  y  a  eu 

lieu  ^. délibérer  mr  f application  de  la  loi  pénale,  il  n'eu  est 

résulté  lii  violation  d'auco^  article  de  la  loi  «  ni  p^r  coasé* 

fp»ikt,  aucune  ouverture  à  cassation;  qu'il  suffit,  poitt*  la  ré- 

gttj^ité  4e  la  proeédure,  que  ce'défei»eur  n'ait  pas^éténits 

dabs  l'impossibilité  d'assister  l'accusé  «  par  on  fait  personnel 

an  procnreur*geuéraL,  ou  au  président ,  ou  à  la  Coor  d*assises  ; 

—  Sur  les  cînqfiième  et  sixième  m&^ens^  qui  ;sont  çommans  à 

tons  les  condamnés,  —  Attendu  i<»  que,  d'après  l'article 3âi 

du  Code  d'instruction  ^imînelle,  ii  suffit ,  pour  l'exercice  légal 

des  fonctions  de  juré,  de  l'âge  de  trente  ans  accomplis  aa  mtr 

,ment  de  la  formation  du  tableau;  que  c'est  seulement  par  son 

inscription  sur  ce  tableau  qu'un  juré  entre  dans  l'exercice  de 

son  caractère;  —  Qae,  dans  J'eépèce,  il  est  régoliè.remeiit 

prouvé  que  le^juré  dontii  s'agit  dans  ce  moyen  avait  trente 

ans  accomplis  fprs qu'il  a  été  désigné  p^p  le  sort  pour  siéger 
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çowiok;  '\wé  'f  q*l*il  ii'exiUte  pas  de  dbute  sur  Tideii  titc  de  ce  pirâ 
qui  a  siégé  avec  celui  auquel  se  r/éifère  IVittrait  de  Baissaucé 
i-eprésenté  pour  prouver  son  âge  j  que  les  incorrections  d'écri- 
tui^e  alléguées  contre  cette  identité  n'en  affaiblissent  nullement 
la  <x^rtitude;  —  Atfefïdtt  2<>  qu'il  est  yffisaninneiit  jnstiEié  ^uè 
tes  ' téiiioins  entendus  dans  la  séance'  du  5  septembre  ont,, 
comme  ceux  entendus  dans  les  autres  séances ,  prêté  le  ser-* 
ment  prescrit  par  Fartide  5i7  ^  —  Attendu v  sur  le  septième 
r^ficlym,  particaUer  à  Caffé ,  que  l'article  35to  du  Gode  d'in-^ 
sanction  criminelle  accorde  aux  présidens  des  Cours-  d'assise» 
le  droil^  d'ordpnder  I  niém«  d'office,  l'arrestatiou  des  témoins 
dont  la  déposition  leur  païaîtrait  fausse  |  que  de  cet  ordre: 
d'arrestation  ne  peut  doncf  en  aucun  cas,  résulter  4'ouv6r-» 
Uire  à  cassation;  — Attendu ,  sur  le  huitième  hTiq^-an, particu- 
lier à  Jagiin ,  que  le  jury  n'a  point  été  interrogé  à  son  égard 
s«r  le  cnme  d'embauchaife  de  militaires  appartenans  à  '  l'ar* 


lage  de  militaires  appartenans 
mée,  crime  qui  eût  rentré  dans  les  attributions  de  la  furidio 
tiou  militaire  et  dans  l'application  de  la  loi  de  nivôse  au  4  ]  — 
Que  Icjury  a  été  seulement  interrogé  sur  le  fait  de  savoir  si , 
pour  parvenir  à  l'exécution  du  complot  et  de  l'attentat  qm 
formaient  l'objet  principal' de  l'accusation,  ledit  Jagiin  avait 
embauché  des  hommes  ;  que  ce  n'était  qu'un  fait  accidentel 
ou  une  circonstance  desdits  complot  et  attentat  qui  était  de  la 
compétence  oe  la  juridiction  ordinaire,  et  qui'  devait  être  jugé 
devant  elle  comme  le  fait  principal  auquel  il  se  rattachait;  — 
Que  d'aiilecqrs  Jagiin  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  du 

s. 

crime  déterminé  par  l'article  96  du  Code  pénal,  et  que  cette 
déclaration  justifierait  seule  la  condamnation  qui  a  été  pro- 
HODcée  contre  lui  ;  —  D'après  ces  motifs ,  Rejette  ces  divers 
moyens;  ^~  Statuant  12^  sur  la  déclaration  faite  à  l'audience  en 
inscription  de  faux  contre  le  procôs  verbal  des  débats ,  et  sur 
les  conclusions  déposées  par  écrit  sur  cette  inscriptioa  par 
le  défenseur  de  Bcrton  ,  auxquelles  ont  adhéré,  pour  los  autres 
coudam^nés,  leurs  défenseurs  respectii^;  — '•  Attendu  que,  d-'a-r  4 
près  la  première  disposition  de  l'article  408  éa  Code  d'instruc- 
tion crûntnefle ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation  que  pour 
omission  ou  violation  des  forn^s  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
—  Que  l'inscription  de  faux  contre  un  procès  verbal  des  dé- 
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bats  De  peat  donc  être  admise  que  lorsqu'elle  porte  sardes 
faits  dont  la  preave  établirait  qa'il  y  a  eu  dans  ces  dâïatâ  vio-^ 
lation  d'un  article  de  loi  prescrit  è  peine  de  -  nullité^  —  Et 
attendu  qa*aacuns  des  chefs  de  faux  articulés  dans  les- 
dités  conclusions  n*étaU|Éfaient,  s'ils  étaient  prouvés,  qu'il; 
a  eu  violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité  ;  —  Rejette  l'inscription  de  faux ,  et  par  suite 
les  demandes  accessoirement  formées  à  la  déclaration,  de  cette 
inscription  de  fadx  ;  —  Statuant  en  troisième  lien' sur  la  dénon- 
ciation incidente  en  forfaiture  faite  dans  les  mêmes  conclu- 

ê 

sions  écrites  pour  ledit  Berton  contre  lés  président  et  procureor- 
génf  rai  de  la  Cour  d'assises  de  Poitiers  ;  —  Attendu  que  les 
faits  articulés  à  l'appui  de  cette  dénonciation  ne  la  justifient 
point ,  la  Cour  déclare  qu'elle  ne  peut  être  admise  \  —  Statuant 
eufitf  sur  les  pourvois  desdits  demandeurs ,  —  Attendu  la  réga* 
làrité  de  la  procédure  et  la  juste  ap^ication  de  la  loi  pénale 
aux  feits  déclarés  constans  par  le  jury  ;  r~  Rejette.  »  . 

COUR  DE  CASSATION. 
Les  art.  ii  et  17.de  la  loi  du  21  octobre  i8i4>  en  ordonnant 
queknid  ne  pourra  être  libraire,  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi 
et  assermenté,  et  l'art.  21  de  la  même  loi,  en  ordonnant 
au  Ministère  public  de  poursuivre  les  contrevffnans  devant 
le  tribunal  correctionnel,  ont-ils  implicitement  remis  en  vir 
.  gueur  la  peine  de  V amende  de  Soojr.  portée  en  Vart.  4  du 
règtementde  1725  contre  les  contrevenons?  (Rés.  aff.) 

Lb  Ministère  public  j  C.  Kadau. 

Ainsi  jugé  par  arrât  de  la  section  criminelle ,  du  4  octobiv 
1822.  Yoy,  le  tom.  2  de  1825  ,  pag.  378. 

COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  de  délits  forestiers,  doit-il j-  avoir  autant  d'amen^ 
des  qu'il  y  a  eu  de  déUnquans  condamnés  ?  (  Rés.  aff.)  Or<|. 
de  1 669 ,  tit.  5*2 ,  art.  1 2. 
L'Administration  dès  eaux  et  forêts  ,  C.  THiiBADLT , 

.   Benoît- Lemoi NE. 
Le  18  octobre  1822  >  arrêt  de  la  sectionr  criminelle^  M. 
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^ams  présideDt,  M.  ÇkaÉftérej-ne  rcipporteur  ,  par  lequel  ; 
«  LA  COUR ,  •»—  Sur  les  couçiusioas  de  M.  OUivier,  fai- 
sant fonctions  d'avocat-g^Néràl ;  —  Vu  P-art.  i2/%t.  52,  de 
Toi^donuance  de  1669,  portant  que  toutes  personnes  coupant 
oa  amassant,. de  jour  ,  des  glands ,  et  les  emportant  des  forêts 
et  bois,  seront,  poUr  la  prflimère  fois',  condamnées  à  Tamende 
(de  cent  sons  par  faix  a  col;  --«  Et  attendu  que  ,  d'après  la 
disposition  littérale  d^  cette  loi ,  comme  d'après  les  prir^pipes 
de  la  justice  et  les  lumières  de  la  raison,  il  est  évident ^qne  la 
peine  .prononcée  en  conséquence  de  l'article  susénoncé  ne  doit 
pas  4tre  une  aniend#  unique ,  portât  en  masse  et  collective* 
inc^t  sur  l^s  auteurs  ou  coi^iices  du  délit  prévu  par  ledit  ar- 
ticle, mais  qu'il  doit  y  avoir  autant'  d'amendes  individuelle- 
meut  prononcées  qu'il  y  a  d'individus  sui^ris  coupant  ou 
amassant  àts  glands  en  délit;  —Que ,  s'il  en  était  autrement ,  le 

vœu  de  la  loi,  qui,  dans  sa  disposition  pénale,  a  voulu  a t- 

»  «  ■."...         '".'''' 

teindre  toutes  personnes  coiiVàiiicues  du  délit  qu'elle  a  cberché 

H  prévenir  et  à  réprimer  ,  ne  se  trouverait  pas  rempli  ;  —  Et 
attendu,  en  fait* qu'un  proeès  verbal  doiit  les  éuoncialions  ne 
sont  pas  contestées  constate  que  ,  dans  les  bois  de  la  com- 
mune d'Hautecour ,  Madeleine  Thîébault  et  la  fille  de  Benoit" 
Lemoine  ont  été  trouvées  par  le  garde  forestier  occupées 
a  ramasser  des  glands ,  et  eu  ayant  déjà  ramassé  la  quantité 
déterminée  audit  rapport,  en  contravention  à  l'art.  12 ^  ti- 
tre 32,  de  l'ordonnance  de  1669;  —  Que  chacune  de  ces  délin- 
quantes devait  donc  être  condamnée  individuellement'  à  l'a- 
mende  eu  raison  dé  la  nature  et  des  circonstances  du  délit 
auquel  chacune  d'elles  avait  pris  part;  —  Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Verdun  s'est  borné  à  prononcer  con- 
tre 1^  fille  Thiébaùlt  et  contre  le  père  de  la  fille  Lemoifie, 
conjointement  et  solidairement ,  une  seule  et  même  ameiide  de 
5  fi*. ,  en  raison  de  la  quantité  de  ^4ands^  ramassés  par  les 
AevL%  prévenues ,  au  lieu  de  prononcer  contre  chacune  d'elles 
l'amende  que  Chacune  d'elles  avait  individuellement  encou- 
rue, en  quoi  il  a  faussement  appliqué  et  violé  à  la  fois  le  sus- 
dit article  de  l'ordonnance,  et  qije  le  tribunal  de  Saint*Mihiel , 
^n  confirmant  son  jugement,  s'est  rendu  propre  l'errei^r  dans 
ja/jnelle  sont  tombes  les  prepucrs  f«ge»ii  —  Ptir  ces  uiatH4k, 


À 
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:CAâi6£  «t  AirnuuLs/e  jug«uieut  reftiu  par  le  iribanal  de  Satul* 
Jtf ihiel ,  Le  27  juiu  dernier.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Larsqiium  époux  a  contracté  rru^tàj^  ayant  l'âge  refquis ,.  le 
délai  de  six  fhois  accordé  par  la  toi  pour  attaquei^le  mariage 
courte  du  jour  oà  Vépouùs  a  atteint  cet  dge,  et  non  pus  seu- 
lement du  jour  de  sa  nuqorité?  (  Rés.  aif .  ; 

Uépoux  qui,  en  première  instance,  n'ait€upjuUt  son  nUirhge 
épie  pour  défaut  cfàge  ébmpétent  à  l'^que  où  Un  été  conr 
iracPé,  est*£lnon  recewAle  à  proposer po«r  la  prenûèrâfois, 
en  cause  dappel,  le  moyen  de  violencel  (  Réf.  oég^  ) 

^  CaTH£KIN£  LoNCOUAt;   C.    CASSAbKTAÙ^ 

Ainsi  JQgë  par  arrêt  de  la  section  dviie ,  du  4  novembre 
182».  Voy.  le  lom.  I"  de  1825  v'tw^g- 257. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Le  fermier  a-t-il  qualité ,  dans  le  cas  même  ou  son  baU  ne  lui 
confère  pas  le  droit  de  chasse ,  pour  porter  plainte  à  raison 
ctun  délit  de  cette  nature  commis  sans  permission  sur  le 
terrain  qui  lui  est  affermé?  (Rés.  afT.  )  Loi  du  5o  août  1790, 
art.  iet8. 

Lorsque  le  Ministère  public  intente  une  poursuite  à  la  charge 
d^un  mineur  prévenu  d*un  crime  ou  délit,  peut-^il  agir  direc- 
tement et  sans  mettre  le  tuteur  e,n  cause?  (  Rés.  aff.  ) 

Y^NOENBEnGBE  ET  VaNPE&MOjN'DE  ,  C.  LE  MlNlftTEAE  PUBLIC. 

-  'Sur  la  plainte  portée  par  un  £^k*ittier  cobtre  le-minear  Fan- 
denbergheet  le  sieur  f^andermonde ,  pour  lait  de  classe  sans 
permission  sur  k  terrain  qui  lui  élalt  affermé  «  ces  derniers 
af  aient  été  condamnés  par  jugement  du  tribunal  eorreckioD* 
uel  de  Loovain.  ^ 

Ils* oui  appelé  de  ee  jugement^  mais,  le  25  février  1822 >  \^ 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  rendu  un  arrêt  confirmatif  dont 
voici  tes  «lOtHs  :  «  Attendu  que,  le  fermier  ou  le  locataire  d'ira 
terrain  acquérant  par  sou  bail  le  droiUd'occuperexclusivemeDt 
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ce  terrain  ponr  en  mer  selon  sa  destiimtion^  il  a  en  même 
teoips  le  droit  d'en  exclure  tont  antre  qa'il  prétendrait  le  par- 
courir sans  sa  permission ,  soit  ponr  y  chasser,  soit  ponr  d'antres 
motil&  qaelconqaes  ;  — '  Attendu  qu'il  résulte  déjà  de  ce  qui  pré- 
cède qu'un  fermier  petit  aussi  exercer  comme  partie  inté*^ 
ressée ,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  le  droit 
de  plainte  contre  ceux  qui  auraient  chassé  sans  sa  permission 
sur  le  terrain  affermé;  — Attendu,  d'ailleurs  que  la  loi  préci- 
tée du  5o  avril  1790 ,  qui  règle  la,  police  de  la  chasse  actuelle  , 
a  ejtf  principalement  en  vue,  comme  il  en  conste  par  son  ppéam- 
baie ,  la  consei'vation  des  fruits  de  la  terre  et  de  leup  récolte  ^ 
et  quje.  cette  conservation  sur  les  terrains  affermés  interesse 
dire^ctement  les  fermiers  ;  —  Attendn^ae  les  art^  i  *'  et  8  de 
la  même  loi  confirment  encore  cette  mtention  du  législateur , 
puisque  l'art.  i«>'  parle  du  propriétaire  des  fruits ,  ft  que  l'art.  8 
accorde  le  droii'de^ljli'nte,  non  seulement  au  propriétaire,  mais 
encore  à  toute  autre  pirtie  intéressée,  ce  qui  doit  nécessaire- 
ment s'entendre  d«|  Qk'BQier,  qui  est  le  premier  intéressé  «Lia 
conservation  des  fruits  de  la  terre  et  de  leur  récolte  ;  —  Atten- 
du qu'il  soit  de  tout  ce  qui  précède  que ,  dans  l'espèce ,  Tin-^ 
timé ,  concmne.*fermier  de  la  terre  i^r  laquelle  il  prétend  que 
les  appeians  ont  d^a&sé  sans  sa  permissioh  ni  celle  de  son  pro- 
priétaire ,  a  qualité  pour  porter  plainte  contre  eux  >  en  vertu 
des  art.   i  et  8  précités  ;  — «  Sur  la  fin  de  non  recevoir  résul- 
tante de  la  miao;*îté  du  sieur  Yandenberghey  l'un  des  apptians  « 
—  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  obligation  qui  naît 
d'u|»  vrai  délit,' qui  est  poursuivie  par  action  publique  sur  la^ 
plainte  de  la  partie  ié&ée ,  de  sorte  qi|e  le  Ministère  puUic  est 
ici  la  partie  principale,  à  laquelle  se  [oint  la  partie  civile,  pour 
ses  intérêts  priyés;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  mi- 
neurs peuvent  être  poursuivis  pour  délit  par  action  publique 
devant  les  tribunaux  ooiTectionnels ,  sans  être  assistés^  de  leur 
tuteur;  mi'ainsi  il  doit  en  être  de  même  a  l'égard  de  l'action 
privée  de  la  partie  dvile ,  qui  alors  n'est  qu'accessoire  à  Tac- 
tion  publique ,  et,  partant,  suit  les  mêmes  formes  que  cette 
dernière.  » 

LfBs  sieurs  Vandenberghe  et  Vanderm^ode  se  sont  ^urvus* 
en  cassation  de  cet  arrêt.  —  Mats,  le  6  novemf^re  1822,  xn- 
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het  de  laCoarsifpëriettrè  de  Bruxelles  (jugeant  en  cassation), 
|iar  lequel  : 

«  LA- COUR,  —  Snr  les  concla^îons  conformes  clé  M.  Dii^ 
«'/j^43ifé/,  substitut; — Sar  la  fin  de  non  recevoir  que  les  demaii- 
dears  en  cassation  proposent;  et  qn'ib  font  rësklter  de  ia  mi- 
norité de  Joseph  Yandenberghe ,  — -'Attiendix  qiié,'Je  fermier' 
s'ëtant  porté  partie  plaignante,  eu  conformité  dès  art.  i  élT' 
delà  loi  du  28  avril  1790  snr  ia  chasse,  le  ]V[inistère  public  a 
agi  de  son  côté 'pour  faire  condanmer  les  délinquans  atfYp:i-< 
nés  portées  par  le^  art.  1  et  5  de  ia  loi  précitée;  —  Q^te^  dans 
l'espèce, il  s'agissait  d'un  délit,  et  que,  toutes  les'fois  que  le  Mi*' 
nistère  public  intente  une  poursuite  à  charge  d'un  mineur  pre- 
▼ena  de  crime  ou  déiit^il  agit  directement  contre  ce  dernier 
sans  mettre  le  tuteur  en  cause  ;  —  An  fond ,  attendu  que ,  diins 
l'espèce ,  il  nt  s'agit  point  d'examiner  si  Je** fermier  a  le  droit 
de  chasser  proprement  dit  sur  les  terres  t{u^l  oicupe  à  titre  de 
locataire ,  mais  bien  de  décider  s'il  a  l^droit  de  poursuivre  en 
justice  ceux  qui  chassent  sur  lesdites  tenls  «ans  sa  permission; 
—  Attendu  que  l'art.  1*'  delà  loi  précitée-sur  la  chasse ac^ 
corde  une  indemnité  de  10  liv.  au  propriétaire  des  ^its,  sans 
préjndice  de  plus  graYids  'dommages  et  Intérêts ,  s'il  y  échet; 
qu'ainsi,  pour  pouvoir  exiger  cette  indemnité ,  le  fermier  doit 
évidemment  avoir  le  droit  de  se  porter  partie  plaignante  ;  qu'au 
surplus  l'art.  8  de  la  mérbe  loi  accorde  au  propriétaire  on  an- 
trepsirtie  intéressée  le  droit  déporter  plainte  ;  que  ces  mots,  ou 
autre  partie  intéressée,  combinés  avec  l'expression  de  l'art,  f, 
^loivent  s'entendre  du  fermier  intéressé  à  la  oouservatiooide 
ses  récoltes;  —  Par  ces  motifs ,  Rejette,  etc.  » 

.  COUR  DE  CASSATION. 

Le  question  de  savoir  si  le  remboursement  dune  rente  çonve^ 
nancière,  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  août  U92,  qui 
déclarait  les  domamer s  propriétaires  du  fonds  de  leurs  temf 
res ,  a  eupqur.  effet  de  les  soustraire  à  l'application  de  la 
loi  du  9  brumaire  an  6,  qui,  abrogeant  celle  de  1792*  ^ 
numHe^ules  propriétaires  fbnciers  dans  la  propriété  de  leurs 
fonds ,  est-elle  taie  question  -de  propriété,  dont  la  connais" 

/ 


1 
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sance  appartienne  aux  tribunaux ,  et  non  à  V autorité  admi- 
nistrative, bien  que' le  remboursement  dont  il  s' agit  d'appré- 
cier les  effets  ait  eu  lieu,  en  vertu  d[un  arrêté  administratif, 
entre  les  mains  du  Trésor,  comme  étant  aux  droits  du  pro' 
priétaire  fontier  émigré?  (  Rés.  aff.  ) 

Deurien,  C.  Delaboessière. 

Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  section  civile ,  du  1 1  novembre 
1822.  Voy.  le  tom.  a  dé  1825,  pag.  285. 


L'art.  69,  §  3",  no  5,  ^d  Za  loi  du  t,*}.  frimaire  an  7,  tpà  as  sujets 
tit  indistincïement  les  délégations  de  créances  à  terme  au 
droit  proportionnel  d^un franc  pour  cent  francs ,  s'appUque" 
t-û  aux  délégations  non  acceptées  comme  à  celles  qui  le 
sont?  (  Rés.  aff.  ) 

La  Régie,  C.  M»  Bat^rdt. 

Ainsi  jagé  par  arrêt  de  la  section  civile ,  du  1 1  novembre 
1822.  Yoy.  le  tom.  5  de  1825,  pag.  iSg. 


Lorsque  V huissier  rpmet  au  maire  la  copie  d^un  exploit,  doit" 
il,  à  peine  de  nullité,  y  faire  mention  qi/û  n*a  trouvé  au  do^ 
micile  de  la  partie  assignée  aucun  de  ses  parens  ou  servie 
teurs,  et  qu'il  s'est  adressé  à  un  voisin,  qui  a  refusé  de 
se  charger  de  la  'copie?  (  Rés.  aff.  ) 

La  veuve  Bernard,  G.  Heu. 

Ainsi  jagé  par  aUret  de  la  section  civile,  da  la  novembre 
1822.  Voy.  le  tom.  1"  de  i8i^5 ,  pag.  5o2. 


La  disposition  de  Vart,  i^x^du  Code  civil,  qui  porte  que  le  dé^ 
biteur  d'une  rente  constituée  peut  être  contraint  au  rachiU, 
s'il  cejsse  (h  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années, 
suppose-^file  que  les  deux  années,  ne  doivent  commencer  à 
courir  qu'à  compter  du  jour  de  l'exigibilité  d'une  première 
année  ?  (  Rés.  nég.  ) 

f/tt  contraire,  cette  disposition  doit-elle  s'entendra  en  ce  sens, 
qu'il  suffit  que  deux  iuinées  soient  échues  pour  qu'il  y  tdt 
lieu  au  remboursement?  (  Rés.  aff.  ) 


^«^2  lOURNAt.    DU    PAI,AIS>. 

Triboot,  C  db  Chjizot. 

Ainsi  jugé  par  AitnÊrde  la  section  civile,  do  la  novembre 
1822.  Voy.  le  tom.  5  de  1825,  pag.  557. 


La  renonciation  que /ait  un  légataire  universel,  en  faveur  des 
enfans  de  son  colégataire,  décédé  avant  le  testateur,  au  droit 
itaecroissement  (pu  lui  appartient,  constitue^t^lle  ime  do- 
nation qui  ait  besoin  détre  acceptée  d'une  manière  eX" 
presse  pour  être  irrévocable?  (.  Rés.  nég.  ) 

BoURGUlGHOZr ,   c»    LES   ENFASTS   BoVROUIONON. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  civile,  dil  12  novembre 
1822.  Voy.  le  tom.  2  de  1825, pag.  42. 


Doit-on  distinguer  pour  les  tribunaux  de  conÉrnerce  cofnme 
pour  les  tribunaux  4^Ms  iês  jugemens  par  défaut  Joute  de 

t  comparaître ,  et  les  jugpmens  par  défaut  fautfi  de  plaider} 
(Rés.aflf.j^ 

Les  art.  645  du  Code  de  commerce,  i58  ef  169  du  Code  de 

procédure,  sont-ils  applicables  aux  jugemens  peur  défaut 

faute  de  plaider ,  c' es t-^-'dire  l'opposition  à  ces  jugemens 

est-elle  recevable  après  la  huitaine  de  la  signification  m 

jusqu'à  l'exécution  (  Rés.  nég.  ) 

Le  délai  de  l'opposition  court-il  à  compter  de  la  sigrufication 
fai^  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  conformément  à 
Tort.  422  du  Code  de  procédure  civile  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Albert,  C.  De  je  an, 

Aiusi  jugé  par  arrêt  de  la  section  civile  ,  du  <5  novembre 
1822.  Voy.  le  tome  1"  de  1S25,  page  5 10. 


m^à 


Lorsque  V acquéreur  dun  immeuble  est  entré  ei?  ;N)t^istfificlte, 
le  jugement  qui  résout  la  vente  pour  défaut  de  paiement  de 
tout  ou  partie  du  prix  donne-t-il  lieu  au  droit  pKmportioimel 
de  mutation  ?  (  Rés.  aff.  ) 

La  Régie,  C.  Rose. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  civile  ^  du  18  novembrj 
i822é  Voy.  le  tom.  2  de  1.825^  pag.  567. 


' iÔOUB, 'DE ■  CASSATtON-    "    '''.'•;■. 

€  fju»  It  pr^iriéta^:^  a  un  brevet  f^invenffffnnx  ■pourra  •eé-* 
der  tout  ouj>artie  dç  ton  droit  que  psr-  un  actk  mstahi^^ 
■  'etifue l£i  deax pariies  contractantes  sfiroht  tenues ,APfK*B' 
~»K  nvt.i,iTi^âeJaire enregistrer l actadç-c^sion'aujearèlkiA 
'  ,nai d^ leurs  d^parteniens  respeciijs , .  ne  dôtt-eïle  s''etu6n-^\ 
."iSy  <ftt'à^^£^ar^d£s  tiers,?  (  Rës.  aff-O  '  '    "        ■ 

En  eat\g^ifaenee-,  xbi pareil ttcte  dv  cession,  quoiqite  fait  sais. 
a^Kg'pripé  fft  rfVneitttgistfié ,tstrii  '"fi^''^  tuiti^  Uis-pofr- 
iifstqaifOfMntesiitleuw^héTitierr.itiiWuts'iij-fieti.-W'''^  • 
,menK^nenéd'exéeutim?_i^es.»1[,)'        -        *"-■., 
.  "tes  IlErtlTlÉHjTiÉHAFlI)',  C.  CiftlWJ.    "  '    ■■     ■ 

fcé  10  veiidémiaire  an,  î'^  ,  Bérârd ;Hrvf:aieaw  breyetfi  iflïffc 
ai^ëreiïdistillàloire,  cède  an  simc'Caèam's  le  droit  «Ûélét^'' 
tin  «{^lamf  senibl4)Ie'  Gi-'lte  eatston  >tf  'feiie.  p«r  sW'iHMii  ■ 
MlllgpfiW',  érif«stpâ)tftsoDmise  à^  foFraatitè  de  r«nrcgi3- 
trentenl' «û  sétrr^riRt  -ie  fs  pfi^fecttrf!  J  ctts'  est  néÉiMMîi^. 
^^tmetttewSaxtiSo'ml/kn.^e»  ^r^a.'-^X^dft4e'àa  brevet 
iUM  exf  ifee,'  Bërard  obtinit-^  Obni^emeifienyiiné  prpro^-  '. 
tWQÎte  {onis^dncé  pendant  Vin^  am  ;-et  Cabanis  caiitûiuâ  d&ie' 
a«fvîr  de  l'appareil  céàÉ.  tiifin  Bératd^^neOrt  ç^ns  amocf  Heyé  ■ 
b  ikiblndre  rëclamainin.  tSa.U  âprèï  son  d^ès,  s&  faérjti^s 
ont  contesta  à  Cabaun  livâîidftéde  te  cbMiftn.ïfctlrHrélentian, 
uei|Kiflie  d'aborH  par  Te  ]Mgë  "de  («ft*  ^  a  ïlé  rejeteo  pei-  1«  W- 
bhoal  civil  de  MontpélRct'." '■      ^  '   ', 

''1^  )6  tout  pourvus  ^u^ea5sâtl9ti.I>qr  ^Ànci^l-tnb;^'^te' 
pr»  dg'  hr  violtitldn  diés.leb  sur  lei  brevàl^  ti'inVejiUon  ,  et  no-  i 
U>piB^eiif.decëlléii(!(5il«ii  i7()i,port3ifÇ(arf.  î5>i'finele  ^ '' 
^•d^rfdfa^  tf«Qr  èvWveC  ue  puurra  céder  tout  oii  parlic  <)it 
l^'dtëiEjqtu  pa^OB  (tcAc  notarié;  et  que  les  di;n!(  patlie*  ' 
^nïùÀCW^teM*sroMt  twnei,  (i/'i.-ùie  (/c  nii^j'/e,  de  faire  eure-. 
gitfirer factç  «e  (iécsipn  «n  secrétariat  de  Jeun  ddpaitemi-iis 

.  l^  ï(J<  novenUrv  j8**,^Muvr  de  la  section  des  rcipièteA,  i. 
H.  /fimrfon.ffo  •t»çifj-'lpt^sideiit,  M.  Boiion  de  Otsielbtr       * 

»yi|avt»|y«rmM-, -H-  rî(KcÀ.7fï/avocnt ,  pai>  leiji.èl  i  ■  ^^ 

'      foTfàs^XiF.   ■.'■  ,    •    ■       -         45      * 


«  LA.  GOUR i  —  Sol*  les  êcMiètastons  de  8t.  Èeteàu^^YÇ^^ 
cat^grfiieral j -^  Attendu ,  sqr  îe  prenlîér  moyen,  Mc'i'afrê^ 

^dénoncé,  éti  interprétant  comme  ït  Va  fàil  les'^lauses  de 
Facte  dé  cession  doiït  il  s'acit ,  ii*a  vfol^  auoane  loi: —  At- 
tendu ,  sur  le  second  moyeu  ,  que  les  diS{)osi(iou9'  dé  la  loi  iJa 
.a5  mai  J79J  ,  invoquées  par  les  dèmandeofs-,  he  Concernent 
qne  rintéréfe  des  tîei^s)  —  Qu'il  s'agit ,  da9S  feipèccj^  d*?ia 
<:ontrçit'  qui  a  reçu  une  exécution  pleine  et  eiîjjêre  j  —  Que  Gi' 
bapis  en  a  paye  le  prix  j  quil  a  construit  uïi  app^ëi\\  èt-eti 

.  a  usé  ;  —  Que  rînventenr  est  décédé  saris  avoir  jamais  f^blame 

•  contre  la  eessiÔn'dbnt  il  est  question  :*dê  t«nt  qîiqi  if  suit  que 

'  Itiê  demandeurs  ,*  qui  le  Veprésentftat ,,  fie  sont  par  récevables 

à  proposer   une  exception'  que  leti4  auteur  n'aurait  pas  pa 

éjever;  qu'aille   Ferrêt  *  dénonce ,  »en  ne  s^y  wrêtant   pas, 

*^«t  CDBcformé   aa-^ritable  esprit   de  la  loi   de    1791^'— 

'^■jRt«p,etCr  *      .       '  /       .  ' 


«iVMMi 


'   leitrind^'thrOfiUîée,  lers^pfe^^^^pétnèfréjjfie. (fus' siur lèsdi-' 
-  aé;  ) 


«'  -^, 


'4        3^  ■   •  •  * 

/Aip^i  )i%irptF  XMUST'de  là  Coôr  d'ap{>el'dè^po«trgest.da 

25  (i(^0mhf^  1802.  (  Voy.  k'  tom-  5 '-de  iÔ25  ^  pag.  4^*  )  . 


^        #  ^^   €OUR  DE  CASSATION.; 

.'    '  ■    '     ■     ,      •  j»       _  ' 

defktjts  Jkt^oi  du  l 'j^fîvàse.  an  a  «  df$pa$er  enir»  vifi  de  ses  . 
.biens  dotaux  nu  pif^t  dé  spn  mari?  (;Ké'^\  tuég^  ) 

I^à  H^BrriERs  ^VotiiN'»  j  C.  Vj 


•  i  '         ■     •    f  ■  •  '-4%'  ♦  "./-y 

Ainsi'  jugé  par  ARRET  de  là  section  civile,  da  tS  myembit* 


>i8i2.  yt>y,  le  tpm.  t*' de  i8ô*S\  pàg.  208/ 

tOUR  D'APPEL 'de  POITIÉrJ,   .         ' 
^L*}m&^i^  jpeutrà  ihstruthentet^  dans  ^m^^  cause'  à  Id^ueUe  A 
p^tpetfonneltement  intéressé  ?  (^  Rés';  ilégi  «J 


• 


jkdTT^Jftïl^tèff  fontiiè  celui  tnujuel  il  h  vendu  ïi*^  imrHmihè^ 

àfitëpr^ii^is^dè  gararrtta,  signiflarunej^l^ittri^petpouk 

té  dêfitâfr]j{^9.nêg.ydùé.  de  proc.;  aft.  flÔ^pàr  à¥gnm: . 

ifëftMnùi^ts^  pekt^l  insftkan^kter  àans  V intérêt  dâ  eeUù  ay.ee 

'  ]^éguùl  iT' avait  acquis  rimmeublejevendiqué  ?  (  4|^^ff-  )  '  • 

t^  'CliEATBNiT  «T  Courtois  ,  C.  les  bwfans  jykiGWJfrtD; 

•     - 

£a  ràk  h,,  ie  sieur  Cfiafqnet  et  rhaissiêr  Dt^jê^  ftVâlenl 
«€^i/  opnjfûntement  <de  la  veave  Kngnauld  des  immeubles 
4|t^ii0nanl  A  se$  enfaiié  mmetfrs;.  Dupuyarevénoa  la  por- 
ti«|H^j)ûfnl  i|-ëtai€  ptopriétairQ.à  Jkan  Cçurêoi^,  '-^  Cependant  ^ 
k  rép^qne  de  leur  (najorité,  le$  enCikns  f^ignauld  cn\%  veMçjsn^, 
éitjfBLé,  Côiitre  ÇhafeB^et  les  hériti<;rs'Coa/r/oi^  le»  biens ^v«iw 
dbàTj^li^  feùi^mèré^  m^  eettecdemauide,.le^  èréri tiers  Gourtoiè  ^ 
M^^*f>p'élë  Dtkpny  en  f  arftûtle.  Le  tribonal  de  Gi^t^î  ^  stà-^ 
lé^t  sedteineltil  Mit  la^  denfiaiide  pf^udipàtoy  a^  par  jugement 
àiiig  ftuSkt  182'a  iàù&xmjjtk  Taeti^B  de^  éfi£%«s  Vri^niHiLd.    r 

QQlliitetiet  et  hs^  bëritiess  Ootirt^fis  diftii'[]^pde  de  c»  jugement  j 
toàiriTact^  /d'a^^pel  aya,ot  élé  ftighiflé  pai^  l'huîssiet  Dupiiy, 
tes  éofkiA  ¥ri^Vlaii}d  ^n  ont  detHàndë  lar  Dallité  str  te  motif 
tj^uîi  htnsster  ëtaH  incapable  d'expMfer  daos  une  cause  qui 
RôtéFessait  pefMnùellemenf.  Poor  établir  et  s^^ème,  ils  oiflî 
bit  observer qtfaox  termes  de  Fart.  66  dàGxiè  deprocëdôrfe,  , 
rikQiârisier  ne  poavaît  fi^ninieiiter  "paar  ses  p*«^e6s  et  cjilHf^s  i 
jfcie,  Panique  caase  de  cette  pnMbittQnétatit  qtie  fhoîssier  ponr*^ 
^i  être  teiffé  de  servir  u(le  pshriie  àa  prtfjiidlck  dé  fâotre , 
Sette  coh$idération  miHtaît ';encôfé  avec  pivA  '4e  fintîe  àBlns  le 
h^/â&  rhiiissier  lai-métoe  ^  tiiodveSl^ersQnnelleineM  Inlérr 
hèsé.  tis  ibvoq|iaieiH;  «n  «passage  dà  Reperlbire^  dé)^'.  Merlin, 
^,ïfiiîs^iier^%  i5,  0Ùtôî«H$eonso1lc  dît  pôsjitlv^ertent  «  qwe 
^  htuisiers  ne  peuteitt  point  expldiler  dàn$  lés  afiàrtrès  où  es 
atiniàeêt».  ' 

Le5  àppelansont  répoodi^-qâ*a^*  .tërmé^  de  Tàrt.  îd50'du 
*04s  de  procédure,  aucun  eicptbit  ne pbnv^lt  8ttc éÊc\s^é^n\x\^ 
lÂàunité  nVn  étaîl  fdnn élément  proj^ofi^ceé.psfr  Ja'tôi  *  qu«i 
bpjîcle66,  seuf  applicable*  à  re3pèqe,  n^éténdàii:  hnlbetne^t 
à'  câCs  ^rtiçaliçr.  1(1  ^derense  'd'instrniùenter/aîtfc  àH^Q^sîer, 
os  peine  de  nuîKt^i:q«ie'i:àâWiHt^^^ 


/' 


tySi  jôuninAi^,  dru  r^iÀM.'  . 

r a  poids  diMsis  la  eaiise  y  attendu  que  nùu  ^^bsecvAtkm  se  ri^é* 
l^it  aiM^  priocâpiiB  de  Faiicieime  Inrls^rvà^^ce ,  sons  l^qui^» 
.en  «llèti  imluiûsrér  ne  pouvait  pas  earpialler  daos  les  çattset 
pu.'il  ëUiitjatéresaé;  qu'il  n'en  était  pIos^^ijKi  d'a^^irà»  FarL  §6 
(fk  Cod|y||  procédure,  qui  doit  être  restreint  aui  persoi>aés 
qu^ii  dHPiej  qu'au  suj&pius  Dapuy  e<âit  sans  intérêt ^pâ»*' 
qu'il  avait  été  remis  dans  les  mêmes  t fripes  oii' ^^tait^anl 
fax^B  .^n  jgatantie,  le  jugeaient  ^n^ajï^nt  rien  statut  i^eet 

..l^e  a6  nof^am&rr  >Pa2)  jhui^t  de  la  Coue^dVppel  dé..^-. 
liiers ,  M.  de  Benmrd-^tvBMf:  presîdtiiCi  JA^lk.  Bigçu  et  Bn-- 
chatd  ^iVoesiU ,  par  .lequel  :  -    *  •    ■     ^      *_  .  ' 

«  liXCO{IR|  —  Sur  Jes,çQi»e1tt»ipo»troirfbniies  deM.  it^r 
hétdjTf  ayocat^général;,-^  Coosidéraut  qml^t  \uMi6^  aa.pi'- 
€ès^.due'r|Miissier  Di^pn^i  p^  l^SP^  ^  ^  jiotifî^f  acte,d^ffel 
0oat  il  $*agit  ,B^wx  iti.léff^t  pe.fsoiHi^  dauf  la  .^qft.e^tatiÔD,  fgg^. 
qn^,  Bf»l/t%,  dm  le  priiicipe ,  J9^q!!|i&  itompi^  les  api^laôs  des 
biens  des  intlnfiés  pendus  sa^  fercnaj^tes  de  justice ,  il  à  fmit  la 
^  >^mi^e  ^  j^  avec  proiib^^e  d^  toute  garaj^tie ,  transmis,  le^i  Àbjêtf 
par  lui  acquis  à  Courif»î#y  p^  de  l'un  des  appelais ,  çWVj^  ce*" 
lui- ci y_  attaqué  fifi  désistât  par  les  iniliz)j& ,  a  exerça sop. reççviRS 
j|Hi  ipaf antia  coôtpp  ledit  Dupaj,  et  dénoiiicé^oii  recours  aas 
iwtifi^'}>que léditDopu j a ,  d'aprè;s ^ela^  soniotérét  ident^ ^ 
ç<;]ui^eO>ujE;toiS)  dftfi^  ijlest  tç  garant  f  et  qu'exploiter  poti^  c^ 
iui-(^i  relaj^veoi^ut  «i  i'.atNp^  ^d4.fwv)Gès  qui  4^nue  lieu  à  la  ga- 
ra»^ Qoùtrcf  l«i,.c'<esty,coiiiipfyS'il  exfiloi^it  poiur  lui-nj^oie^ 
--^Ceuiidérailt^l^tte  Vart,%â^()pde  dp  procédure  prqbibe»  4 
pei/|e'  de.,  nc^lité ,  à  rif|i,^i^r  d^ius<(rtiQ(ieutei'  pour  ses^  p^reo^  j^^ 
a^l^és  4  çedaîus  degrés  ind^u^^^gu'ç  jjtlus  forte  rai^ioa  U  Hç 
peut  jnistr^mept^r.poii^  ltti^méii»e4Hi!'dji,ns  son  intérêt  pejpson?* 
^el  ^  —  Considérant  que,,  si  l' huissier  pV^gVf  Sfi  ,troave  avoir  'n9^ 
intérêt  identifié  à  celui  de  CôurtoFs ,  il  n'y  a  rien  dé  commçki^ 
e;ptre  ces  intérêt  et  cei^x  desapgelaps  ,  avec  leiiKtak  lî  Aefe 


ce  quicj^ficerne  Courtois  «ênl^arénl;!  çt  re|rtt(5r  i'eicfplioii 


titacHon contre^ie  cc^itaifteet  les  assureurs  0t un  navire,  pay' 

4àmmaffe  arrivé  \la  marchandise ,  est~elle  nonfm^vaUe , 

^'Uitt^zfe  dans,  le  mois  ^é par  rS^,  Jflëi^  Codede  corn- 

::  menée,  et, après  Tes  prafestatkms  exigéé^s ,  U  ait  élé  fotrné 

:   Av'mtt'lè'  àib\mat  dé  iamfhétce  une  •  demandé'  tendoAïè  '  à 

.  0lre  nommeP  des  escperts  pojtr^évaluer  les  avarie  s ,  si  d*ail- 

.rieùrs4xife  demande  ne  contient  pas  de  conclusions  aupàie^ 

àtent&Ja  iomntfi  à  laqueïle  le  doi^llÊm^  peut  s^^lever? 


^i 


lûps^jagé  par  arrât  derkt  section  civile,  dtl  27  novembre 
ifaa^'^oy.  le'toni.  a  de  i325,^ag/a8o.    . 


•  


Vi  trib^ffal  fiançais \:4oût  er^  se^déclafantinlf^fiffétentgour 
prononùeb  sur  une  demande  en  séparàtiop,  de^  corps  centre 
^4ewc  époux  étrangers  ^peui-i^l  néanmoins  presçriredes  me^ 

'  sures pirovisoires  que  parait  exiger  la  sûrHté  personnelle  de 
la  femme ,  et  autoriser  cette  ç^rni^re  b  prendre  ou  à  conr 

,  seryet  un  domicile^  dUtre  que  celui  du  mari,  pendant,  un 

>  temps  déterminé  eè  reconnu  t^écessaire,  pour  porter  son  ac-^ 
tiondevimtJe Juge  compétent?  {Rés.  »ft\  } 

Zaffirofp,  C.'s^Fiïmme. 

*A     ^  ■    '  •  ■       ,         "^  -       '  -.       *  %  V 

Ainsi  juge  car  arrbt  de  la  section  des  requêtes ,  du  27  no-. 
mmère  iSaa.  Voy:  le  tonii  5  de  i8a5 ,  pag.  578. 

.      COti|l  D'AFPEL  PE,  PARIS, 

f^tmnd  de^  faits  de  dpLet  de  fraiide  ont  été  artjcuiés  h.  fin 

dmffÈêi^  etd^inierrQgatôirei,  qu^  la  partie  à  laquelle  an  les 

I  ^43pposaii.né  les' a  pas  déniés  dans  les  trois  jours ,  et  qu'elle 

I,  rfyx  ^m'nt^tailleurs  c0mparu  poixr  subir  V interrogatoire ,  ni 

j^pté^SMnté  dexmse\  ni  offert. dg  purger  sa  demeure ,  ^st-ce 

le  cas  de  tenir  p^sfaits.  poiirti^rés ^ corformément  aiix.  art,, 

35:>  etj^^o  dut'Code  de  procédure  cipâe  ?  (Rcs.  aff,  ) 


À 


DeSBlBIUUVX,   C.    SCHOJCIV    ET  AVTREJT, 

'  Ainsi,  jugé  par  jIrb£t  de  la.Couf  £|iipp«lde  Paris,  4^28 
nos^embre  1822.  (Hey.  le  t«m.j5  d#  «tSàS  )^pag.  5i5.  ) 


Xiprsquô  dei  hâjtetsdBcommerxie  ont  été  remis  par  le  cféOtf^T 
'  au  détour ,  qui  a  souscrit  en  rempltu^n^nt  unefAUgition 
notariée  contenant aj/^ctùtù>n  Kyppthéçaù^^gqpke  w9^> 
bien  que  causas  pour' avances  faites  phur  ennuyer. m^ 
affaires  de  commerce  du  dêhitet»^,  ipère^t^llenov'atinHilm. 
'  la  créance ,  de  telle  sorte*  que,  de  comniereîaie  qu'elk  te,. 
cette  créance  devienne  purement  ci^Hê ,  et  qtœ*làj>cdc''«^^ 
ne  puisse^lus  éÊÊtre  poursuivi  des^évni.  le  WibufMéocm' 
merce  ^.'(Rés,  aff  J  .  -,   .      , 

Ainsi,  jugé  par  aruet  de  la  Cour.d'appel  de  Pgiris,  dtt  5oiw- 
viembré  1822»  Voy.  le'tom.  i«'  de  1825,  pag.  So*. 

Est-tl  né^âsÉjjfe  que  Ta  procuration  à  t  effet  de  surencUpr 
seit  pos^ijwtire  aux  notifications  faites  aux  créanciers  tu- 
^cn/y?(Rës.négi.)  ,  ' 

Doît-eUe  contenu  la  désignation  deTimmeUhle^  qu*on  entejyi 
surenchérir?  Ckés,  nég,) 
•  Lorsque  Vexploit de  surenchèreest  fait  à  là  requête  dun fonde 

'  de  pouvoir,  sujffU-il  qu^il  contienne'ïine  copie  par  extrait  de 

la  procuration ,  sans  qiJil  soit  nécessaS'C  <fun  e  copie  ent&ref 

(  Rés.  aflF.  )  •  ' 

EùsTAGiiK;,  G.  Cqhadc. 

Âiosi  jngë  piar  àrrbt  de  la  Conr  d'appel  de  Paris ,  du  5» no? 

membre  1822.  Voy.  le  tom.  u«'  de  1825  »  pag.'  i^* 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  lien  de  parenté  ciyile  qui  se  forme  .entre  V adoptant  et 
.  r adopté  s'éiend-ttaux  ênfans  de  ée  dernier?  (Rés.  aff.) 
SPéciÂhËMBVT^  le  legs  d'intmeuhles.  JSiit  pop-Vadopten^  ^ 
•  jf/^  de  V adopté  estril  censé  Jkit.  en  ugne  diubcw  ,  ^ 
*•  n'est'il passible  que  du  dmitpropûrtiùnneld'ttnpourtcfih^ 
'.  et  non  du  droit  de  cinq  pour  cent  ',  auquel  sont  seumkes 
les,  mutations  par  àéaès  q^héftl  Ueu  etntr^  cellate'rtaff  oik 
'  entre perjonnes  non  pàremes? '{^éêi  xiS*) 


Aipfii  jagé  pât*  arAet  'de^  la  section  civile  y  da  a  âJÊcèmlfre,^ 
i  82a-  Voy ,  le  tom,'.  i  n  jêk.  1  Ôa5  ,»pag.  38S.  ,     . 


«' 


Lorsque  ,  swy  la  signification ,  faitoi^^yêe  ^mtniandem^tnt^^ 
d\urf  £irrélpùr  dejaut-r^indu  cç^re  une  partifi  qui  na 
pas  cofutlme  if  avoué ,  et  de  T^écutoire  des  dépens  dé^i 
éemé  en  nertu'de  cet  arrêt,  le  défaillant  proteste  çofitre^ 

'  toutmtcéçutiou  qm  pourrait eff.étrç  poursuivie  uîtérieurèr.., 
ment,jàt  déclare  mÉme^  former  o))position ,  résuite-t'ilp 
de  êHf^fiya  ConmU  Vexécutipmde  l* ml^êt  paj^éfimt ,  ef  ,^ 
par  'sufie,  est^-ilnôn  retevaffie*à  r(Hlérer  sm^  opposition. 

'  au  [delà  du  délai  de  huitaine^?  {Kés.BS.).  ^ 

PuLICAiri,    G.  wiOiQINI. 

Ajpsijugé  par  arrêt  de  la  section  .civile  y  âa  ^' décembre^.. 
*6a2.  Tï^y/ie  toniv  1 V  dèf  iSaiVpag*  4Vf . 


COOft  D'ÂPPEUSE  RISME6.     / 

Lorsqu'un  Apéta  été.Jait  entre  les  mains' d'une  personne 
pour  être  rendu  à  un  tiers  ^  et  qifc  la  remise  rCen  à  point 
été  effeciuée  avanlf^m décès,  du  déposant^ la  restitutibri , 
nécfnmoin^doit^H»  tmtfoùrs  ^  'être faite  a  la  personne . 
indiiiuée,  efnon  ai^oc  héritieh%éççç  4^mi^\x  ^  le  dçpof 
est  le  résultait-  d'm^  çonveniisn  ,  ^^^alJL^gjnatiqufB  ^  d^  . 
tellâ  sorte  que  le  déposant  lui-même  ki^eutlpas .  été  le  , 
maure  de  le  retirer  h  son  èr^X^é^.^S^)  ,      . 

ta  preuve*  de  laçij^vefitiànptÊt-elle  résùlier,  dans  ce  cas  ^ 
d}s'ladéçlliraljioh^utféposilaire?{Kés.aS.) 

*  ïïnst^^^  jfftr  ARR^Tf  d'e  la  Gcjurtf  appel  Je -Nisfxrtes  ,  du  S; 
4gc^/7i^-^'i8!a^.  rby.  le'tom.  S  de  i8a5^ag.  522. 

Lorsque  les  honoraires ,  d'un  no /aire  ont  été  aUiiués  par  ie 


t'iient  dan^unarrété.de  compile ^^  cilu^i pûi^^il  uli^neu-' 
remegi  en  provoquer  Iq  4axe  ?,(  Ré*,  pég.  )  * 

Ainsi  jng^ 
4éceniibre  i&^^ 


par  AimiT  de  la  Cour  cFappel  de  Ikiris.  d^  4 


œUR  DE  CASSÀTIO^f,  • 

♦  ■ .  *  *  • 

l^e^  fuges  peuvent-ils ,  sous  pré^xte  iFe^pIîquer^rs fM-. 

gemens,  en  ordonner  tfÈ.rétnMtatian'^^i^és.ji^,) 
Leur  décision  ,  encp  cas ,  peui-eUe  s,e  juuifief^Jl^ttiffttQfîf 

jquela  çolfiamnatîpfl  qté'-pllè  prononcfi  n^est  qwfvfpothc*' 

lique  et  subordoi^née  <i  ^s^eyenerneifis  qui  peuvent  sujfye- 

nir  ultérieurement  ?  (  I^^  nég.  ) 

•  Crespix,  C.  Etiewite^ 

Ainsi  fug^  par  arrât.  d^  la  là  (eclien>ciyi)e ,  do  4  déiçemkni 
1S23;  Voy.  le  tom.  5  de  i^^^ ,  pag.  ^6?. 


9 

JL'éire.  10^5  du  Code  dappocédure  civile  es t^il-applicabfe  au 

'.  ^lai  de  trois  maisjîxé^,  pQ,ur  rappel,  pqr  Êart.  445  ^ 
même  Code,  ensqrteqi^Qnjie  doive  poiittcopip rendre  da^s 
çà  dclciflejour  de  la  signifie aiioA^fugetnent  7  (Rés.  aff) 

BouasuER,')  C  BûtUASîJUi»      ^ 

Ainsi  jaçé  par  arrât  de  la  section  civile ,  di^  4  dé^^nhre 
^8ii2.  Voy.  le  tom.  iVde  iBa5 ,:  pag.J^ft . 

'    ■     4  f  ;    '  ... 

£'art.  145  </u  Co^é  d'ins(ruéÊL>n  priminierllç  f  ifui  porte  qui( 

USS   CI  TAXIONS   POUR  CONTRA  VEpiTIOS:  DËPOUCS   SElîpNTirû- 

TiFiiss  PAR  VN  suissiBR,  a-t-il  àérogc' à  la,  toi  du  fSf-^j'man 
1 79 1 ,  ^r  notamment  it  t^art^  4  ^^  Codi^Ae.pne^'durû) 
^sciALEjjtfENTrévt  trikm^  d§^poUc^^:,Js  ^ug^.4p  paixip^9t' 
il,  par  appUcatjj0  de  Fc^rt. ^loJo.Kw  Cç^  4fi^oçedurf^ 
prononcer  urt^  amende  contre  un  huissier  ordinaire  i 
qui,  en  matière  de  police',  a  slgnijie'  une  Citation  <k»  prO' 
judice  de  fhuisêier'spéciaiefnemt  attaché-  a  la  justipt  éh 

•  *  *  • 


»      Vf» 


COUn    M'CAft$ÀTld'?b  Mil 

]UQQf8ITOIK|   m;  PftOqUKEÛR^^GÉWSR-âl*.    -— ^    ÀFPîrHU  MazÀ90. 

A|«rsi  jag^  par  ahrkt  c|^  Ja  secttôh  criiiimetId'fHdUi  S  déés^^- 
bre  iSaa^  Voy.  le  tbm^.a  cjfe  ïè»5  *  pag.^  i6Su    .'^ 


^^  PEITD'AIX, 

/•^  pbiementde  ïa^otm^m^rejait  à  tafeYnfn^  mariée j^s 
le  régime  ipuA,  après  la  séparation  de  biens ,  est-il  itul^ 
s'il  n*àft  ift  pas  étéfa^mfnédiaiement  emploi  m^^  >  ijêfcif^d 
-^éme  ce  pof^Ment  attrait  étéfjfhit  sur  procès  verbal<ifotiire%. 
nè^l^SktiAt  pQt^t  condition  dejaire  emploi? JKé^,  aifx)    ^ 

••%  '  Pbtreferry,  .g.  ChTabas.       * 

Ainsi  juge  par  Arr^t  delaCoar  d'appel  d'Atx^  AwQ décembre 
182a.  Voy,  Ictom.  i«'de  i824**pag.  524'       •  . 

t#      .      ,        '■"""-■        "      :■•       *        •  ,'    ■ 
COUR  DE  CASSATION.       ^  • 

•  ■  ^  . 

La  loi  du  25  mars  1822,  s^r  la  liberté 'de  la  pressfi  $  a-t'^eïîè' 
assimilé  fes  tribunaux  au:v  chambres  législatives  ,  pour,  la 
Tftanièrè  de  procéder  contrç,  les  joiirtffdistes  qui  se,  rendent 
coupables  dt infidélités  dans  le  comjJte  qu'ils  rendent  des 
^débats  judiciaires  ./^  de  tefle  SQrte^  que  le^ .  tribunaux ,  non 
.  ^ ^plusqu^M^  çhanfôçefi  X  ^^  SQÎent  assujettis  ni  aux  Jëlçiis  ni  , 
V  ^K formes  déterminés  par  le  aroit  cçnimun?  (R<5s,  nég^) 
Au  contraire  »  Iç*  Ministère  public  es t^  il  oliligé ,  dans  la 
poursuite  de  ces  délits^,  d^i^rt^u,îeret  ^e  qualifier  les  faits 
ou  passages  incriminés,  conformément  à  fart»  i83  du  Code 
if  instruction  crimi^èiifs7^^és.  afî.)     '         ^ 
Zorsquè  les  souvenirs  des  Juges  siiffisent  a  leur  convicÊ^n,  et 
'^qu'^àinsi  ils.  rejettent  {  càtnme  ils  en  ont  le  droit)' la prem^ 
'  ^stimoniàie  offerte  par  les  prévenus  ,  doiVjp'nt^ds  néarï*»' 
'^  moins  déclarer  ou  constater  ks  faits  où  discours  tels  qU*iCs, 
retonnaisieht  qu^ls^è^  sortt  passés  bu  ont  été- ternis  devimi 
0iix,  Confdrméihent  kux  dispositions  analogues  âe^tart.i\\ 
du  Code  ie procédure  cvi^ile ,  et  des  art?  56^,  5o5,  !5o6  e$ 
'  ''  509  duCtodé  (t instruction  crimlnétk^  (R^s-  afF.)' 
M^iW  ^«  matière  çrimtn^lte.,  la  comparutiôif  â^unê  partjgh 


6^  JOUntiéh   DU    P  À  LA  if» 

assignée  sitffît^eUe  pour  lier  la  a^se  contraiHcfo/reiftent 
avec  elle,  si  eUé  n'afeunii  aucune  iéfense  ni  présenté  aif 
cune  conclusion  sur  ce  qui  a  été  jugé,  et  surtout  si  elle  a 
reftÊS^^ formellement  de  déjen^  ou  de  conclure^  (Rés.  né^^ 

Et  particuliibremejfit ,  lor^cu^fun  faurj^aèiste,  comparaissant  sur 
les  poursuites  dirigées^miire  Im^ vertu  de  V^irt,  7  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  se  l^o^tlftÊÊ^p^er  de^  rmojrens  vré- 

.  ^  judiciels ,  et  pefuse'de  Hé/end^  .Mijorid^le  jugement  ou 
tatrêt  qui' intervient  peut-il ,  quanf  au  fond\  être  réputé 
contradictoire  ?  (Rés.  lîég.  )  ■        '  ^  .* 

Le  pourvoi  en  cassation  èst-iVrecevable  conti^  ^çtrrêt  Atnê 
Çeurd* assises',  qui  staAie  contre  un  journaliste  d'après  les- 
attributions  spcclédesà  elle  conférées  par  l'art,  j  prifcUé7 

Les  éoURNALISTES,  C/tE  MlNlIfB^K^VBUC^ 

Ainsi  jugé  par  AHAETtle  Îq  section  criminelle,  du  7  déceht'- 
.  bre' 1822.  Toy.  lêtotn.  i"  de  1825,  pag.  222,% 

COUR  D'APPEL  DE    ROUEÏf. 

Les  délais  y  pour  faire  le  délals'sement,  prescrits  à  l'assuré  par 
Vart,  375  é&  Code  fc  commerce,  doivent-ils  être  observés 
par  le  réassuré  ?{¥iés,a(î^)  .^  , 

Spéckdexnent ,  l'assureur  qui  $st  hii-m^me  réassuré  doit-il 

faire  îe  délassement  dans  le  déiéii  d^six  moiàgfftun  m , 

de  deux  ans ,  selon  les  distances-;  a  parHr^'dç  la  récejffbn 

de  la  nouvelle  du  sinistre,  et  non  du^o^  ob  le  délaUsemenl 

Jul  à  été  fait  à  lui-même  ?i  Rés.  ^f^.)' 

La  COMPAGNIS   D^A^StrRAIfCES'  GÉNSRv^VS  y    €.    BoURIiET  KT 

consouts.. 

.  P^c  police  du  5i  décembre  r8i9,  la  C^^p^^^î^.  .dfas»^ 
ranees  générales  assuré,  au  sleuir  Groguûi  5q^qoo  frau^  , 
à  Ja. primé  de  9  <ui  quart  pour  cept/  sjir  à^^  durées  e€-< 
iQniales  chargées  ou  à  charger  à.  ht  IJbvwt^ ,  ^  boèd  du  ça- 
viFC  tA<:4i¥itê,  capitç^ine  Edon ,  en  destination  pour  le^^ri'r. 

—  Le  ^7  jauvier  *820t  celte  Compagnie  a  fait  réa^jufef  a  la. 
niéme  prime.les  So^opo  JS||  par  BoiMrlet g^uiUon  et  I^efèvre.  ' 

—  Le  i3  mats  i8ao,  la  Feuille  d'auaoncoe  maritimes  d^ 


* 

'  ciQffu^e'Qjwg^  âé  apportée  pac  lé  AaVir«.  V Allumé  f  Fe  lÂ^  la 
joïfip^  &i4)te  «  «oluopcé ,  $iwr  b  foLdé  ktlr«s  de  N||^yoo^t 
§ue  ceUe  p6ffâ^.9V9it,ea  H^^le  21  défieaibre  >8'9||jlfeiB'i  ^ 
^i  i^rs  ^  le  capitaine  Ed^va  Vlébant^ué  au  HavM'^Kr  usa 
^(Hrl^le  ^^il 'avait  arrêtée  {four  rf^ll^Ulir  lesiiébrii  dû  savf^ 
lag^v  ^»  i^  ien<$eii}aiQ  ^|P«M|^ivét^9  U  a  dépose  ^x  rappa#t.^ 
4oiii  ra£Eirii^L|40ii  a  étia'faît^P[^4  ^  méma  mois  ,*et  ^fir^i»^ 
U^é  la  lâ^vriL  saivaajt.  Ca  mém^  ^aur  43  aVcU,  1^  capitaine 
a  Jfoit  Je  d^biBëaffieiit^  ^  raçat  I9  pakcneiit  <ks^  So^oao  fr.  db  là 
Comp^giiifi»  qii'tl  9^  »ahrogtfe,ftoMa  ftes  droUs ,  «n  iui  «netie^t 
t^iitaa  le&  pièces  }a|^fia||liveft.  -r«»Ce  o'f^t  que  le  to  avril  1621  ^ 
€*«»t-rà^ira  ^^^  ^fN^gr^iaé^  %fi?è^  I{i  riég^tioii  d^  1*  noavaMo 
4e  Ijft-  paitie^Ja  naVirs ,  ^ae  |a  Comp^agoie  a  noii&é  à  «e*  râu-^ 
sQc^rS'  |o  Jof  pièces  jùstjAcativest  2^  le  d£la^|ct»èû^  t  5*  la 
deaijpiild^  <le  la  somme  ré^smrée.  -^  Ises.réasstiraai»  ast^p* 
posé  à  celte  demande  d^t  fias  ùé  iion  reoevoirt  prisas^  r^it 
^e  ce  ipj^  les  avis  siur  la.  peFt^jÉj|'*âavm  assuré  Befieiir  avaieut 
point  été  notifiés  d^us*  las  tpail^ioors  de  leur  réoeptioii  par.  la 
Çomp^gypyCooformément  à  l'art.  874  du  Code  de  commerce; 
r«ttt're,  dejce'que  le  déldfesèment  avait  été  ftiit  plus  dHine  an-^ 
née  a^rès  la  réception  de  la  niouvelle  de  la  perte,  arrivée  ans 
côles  de  France ,  et  par  conséqueA  liors*' du  délai  fiital  prescrit 
l^ar  l'^U  575,  tt*^  8,  du  même  Code.. —  jugement  du  tribouai 
de  âfimixmi,e  du  Havre  qui  admet  cette  défense. 

llppèl  de  la  pairt  delà  Gompa^gnie.  ■ — EMe'a  souMm  cKat 
bord  qM^  iMieti  qu'il  M«t  COBétanr  que  la  aîg^âeatidixièsVavis 
■eços  par  l'assuré  doit  étr%  faite  dans  les'  trais  jours  de  la^r  ré^ 
aeptiain,  aa^  termes  jde  l'art.  874  4i«  Go4»  ée  comlneree ,  aéato^ 
Rioins  aucune -fin  de  non^rèce^r  nfest. attachée  ë  rikexécotion 
•de  Cette  fora^dité^aïasiqu^  V<ÀiS9!içv^ilL.,\jaeré{EsprUau  Cflàe 

de  commotce,  sur  l'art.  5f  4  )$  'V^^  ^  dactrine  de  col  9uteOl^  est 

.  •  •     •  • 

d'ailleurs  cânforme  à  l'opinion  de  Pothier,  qui  ensei^nak  souft^ 

Kordqxmanee  de  '|68j  ,  dont  f  avt.  4a  voulait  que  la  d^oon^a^ 

ticm  «des  noavallës  iseçaes^fât  faite,  dims  les  vingt^qnatirelitru* 

lies  f  ^e  le  dé&ut  de  notification  n'«fmportait  pas  déchéance'.. 

(Vfigr^  llothf^,  tnù^^tes  assurmice^jU^  \yj ,  et  R^ertoî^e  àft 

jpnsprttikaçe,  x^.Pouce  (tassuratifie.  )  • 


,   ^.  P^f/M  dhjl  la  êe^^^Mk^fia  dç  iibii;receY(ik« ,  la  Ooâipa^e . 
s2e4  attaâMc  à^déq^iîtrei:  qi^'art.  5f5  dû  Gddb  tle;co«'«  ' 
MKgç^'^^  Ton  prétendait  la  Cirer  ^  nMtait  point  applvcabkra 
rc^pÉjH||j|Oi*eii  efet-,  dans  lescUnx  seal^  aHietes  *^  oé€o^ 
oi^  fflFparMtle  la  i^a$3ikrance{le<i  aH.  34^et  547.}^Uii'est 
poHit  <iit4|i|'4>i»<daive$âpp^aer  à  ee  genre  <)e  édat^ratles  rè<- 
gfei»4a  PaMgraacèj>ropreRie»r^p^4|iie  méoie  ]^iBsielnï4Hr- 
tk^4  ^^aaiitres  les.  art.  ij/flt  5fS^  prowré^nr^e  cette 
^xfaoeiaiiiiBfiaiitavoiriieiifcpiWfià^lQty  en  adÉacttaut  <}ae 
Tp0i/iintei[^éé\msaeaimit  «blii  pai^t'dki  r^ssift^  <  fât  chrcon-' 
l^rke  <lKk^  ramier,  aa  moiâvi^aié^il  évillefit  qoe   le  délai 
lie  dayftit  oaainieBcer  |a>ar  iàt  qm  A;joiv^*oà  Pabandoniai 
wgmàéU  fiîk.par  Ta^M ,  AhifmSn  tai  wbpqfe  SmitÀiutn^^a" 
iêàtdm  agere  non  currUprescr^:ftio  y  qa'^tfi) ,  datt^es|>€^,  ir 
ill^iir  de  ribat^n  &it  par  k  capitaine.  ^|^le  ^2,  aa^il  i^!^, 
ly^d^laMifjw^ent'de  la  OtHnpagnie  avait  ii\i  valaMement notifié- 
kfto avril ^8ai./       •  •  *      \        »/   ' 
^tsai)ép(Misedes  iBtîiàiii<àGàÉp07^i^9!btroavè^alEs8amitoéB 
raprodaite  daiM  les  ipolifs  tie  Jlmt*qiiè  V0^         *  « 

Da-7  ili^c^m^n?  iQas,  Aanlr.'dé  la  Gotir  tPappe^-^^Boiien, 
dea&ième chaaabrtf^ld.  4foux^  pr^iAbiît,  MM.'  TfUl^^  C^rm 
avocat»  9  ipar  lequel  :        ^       ^ 

fcIACOlJR,-^Atèeacfo<|ue^  le  5 1  décembre  i^ig^  laCôm-^ 
{Mtgnie  d*a$siiraii€ies  générâtes  a  soctôârît  uae  pbHee  de  5o^ooo 
fr^  «^  au  profit  de  Grogoot/ sorties  debrée^'boldiiiîat^^liarg^ 
^n^etiarger  àla^lavaue,  à  b^'du  fi^vlreir^c/j«»tâ^^capi- 
laiaë  Edim^  ea  de^linatbti  piHir4e  Havre  |  — ^^Qoe,  par'police 
dtt  17  jan^r/îd^^  la-  Compa^aîe^d-assoiteraceé^  générales» 
iJMJ^^e^sstu^^^ar /Boin4e^FxM^  compugme,  GniHoo'et 

^Uiptiyrê^  to  5o,oo<^fr.  sor  leâd^'^denré^calôtiiales.,  sur  le- 
dit ztayirei  *—  Attenda  que  la  -noini^eide  Ja«f»er|B£  dû  navire 
i^^eHvité  a  été  cotinua'  ai»  Ha  vue  Iç  1 3  .mars  iB^o^  par  la 
Feiiilfe  d^imoncea^mai^îtiniès  de  làdr^  'ViUe,  cdmoR  ayaiHeté 
a||^l^e4>aff  ie  navire  iTv^r/AiiE^  /^^^œ  lé  itiétne^fetUlicf  daiS  ' 
a  aiiHHMioé  ^  sons  la»  foi  -<des .  lettres  tk  Neir-^l^rek ,  que  xette 
pprte  a  eniiea  le  21  déceinbi:^'  18 19 }  ' —  <^e  la  feaille4u^|ii; 
^  ^me  mois  amioDîpè  rarriv:éfr  au  Havmde  à^  galëlemiq||i^' 
rkaine  Mar^,  capitaiiiç  Sief^iml^rescot ,  ayec  iaidicatioaqwï 


f        ^ 

fQ»  èhargémcïit  de  compose  deç  marçKandises  pr^enatHes  dh 
^aàvetage  dùf  navire  f^/MV^^  eapilaMe  Edoo*,  qni^ç  troiàve 
kri^mémie'sur  ladite  goêiett^^  Que  le  rapport  da%ij^taiiipe. 
Edon  a  été  i^ftau  tribonarde^çoin merde  du  Havre  le  2!^,  0^ 
ftrmé  le  a4  mars ,  et  que  Faffif  loicrtloii  a  été  enregbtrée  }é  >  a 
avril  aoivast;  —  Que,  k  méiflejocp  itt  i^ftW  189^  laCompa- 
giM-d*<anufiiiièés  générales  aStgmUww'»^  è  Grolgfnot  lé^'soiiâpé 
de  ^f€N3|Qr  fr;'  éaançée.dans'  la  police  j  —  Attenclfei  qa^-Pé(M>- 
qné  déJanonvaUe  du  ^nisUae ,  arriirée  a«i  Havre,  la  Obool^* 
gule  d'asiurauees  générales  7  avait  un  agétft ,  qu'elle  a  été^- 
straiie  <le  ee  9MB^tiièti|8  le  mofs  de  iHars  i8ao;  que  HetfJk^ 
*  pottVaitréfBpéfcher  dé'  faire  r^lfandon  ^||^8  le  délai  d'tMie  aif^' 
q^,  fi^é'rpav  li^J6i  à 'iiaiBon  du  lieu  du  sinistre  |  —  i^ais  {^e 
rnt  nfiaï^hri  n'a^ftéamfié  aùi  ass«l>enrs  do  H^eqb'apr^  ify 
délai  ié^lf  le«ioatffi^ff#i ,, lorsque^  dès  le  12  avçîl  i8ia|6)  h» 
Compagnie  d'assuranees^néf'ales  avait  remboursé  à  Gftfgbbt 
la  somme  assurée  ;  *^—  Que ,  si  I^'éassurenr  est  le  gardnt  àe  fis-; 
suYeur,  4;'est  lorsque  l'assureur  s'est  con&rmé  à  la  loi  dans  Jes 
^lais  ^"çlle  prescrit-;  —  Qa^)  dans  l'espèce^  l'assureur  e^lfs 
véritable  assuré,  et  que  le^ré^urenr  q^t  L'iSiftireur  ;  -^  Qo!aiQ|Hi 
If  faut  appliquer  à  ciet  assureur  devenu  assuré  les  principe!  gé- 
néraux de  l'art.  575 ,  qui  n'admet  poii^t  tft  ne  pouvait  admettre 
«{exception  en  faveur  de  l'assuiraôr  assuré;  -^  Qo^i  P^r  untf 
donséqoence  immédiate,  la  Compagnie  tf'àtfstiraiices  géîl^^ratés^ 
ÛÈh^txM  par  les  assureurs  ducHflvre,^  et  ifistmtte  da  sînîstrcM^ 
BiarsTOao  *fle  pouvait  f  au  préjudice  de  ses  assureurs  ;  pro- 
roger l<»  délai  d'une  aimée  «u  delà  de  celui  flxKparf & I^H; '^ 
A<laptaat  au  surpjus  les  motifs  dw'preîilfers.  juges  v^isanèdr^ 
sur  l'appel,  M«t  F^pp^atibn* ais  nédnt*;  érdotme^ue  ée^fià^ 
est  appel  sortjira  son  plein  elentîiet*4^ffi&t......  r  ^ 


-  '•• 


^  .  ^  GOUR  D'APPKL  M.  NISÎMES.      1 
Le  kgs  qui  autour  oè/ett  t&qviaemwni  d'4mà  AfOB  de¥£ê0^ 
,  9ans  -effet  pai{,  le  prédécès  idtê.iégitUair^  (  Rés,  neg*  >  • 
^g|^k^'«r  s*eg»  (fuM.  ikue  $bnpbnHfim  m/ltmUe  ?  (  ^oa 
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•COUR  P'APPEL  DE  mCttWPEtLIEft.  ^ 

f*enfani  donataire  qui  rehonce^^la  succession  pour  s'en  it* 

,   nir  au  don- qui  lui  d  éié ft^'pje^ut^Hi  nfal^re' x^uejrenon^ 

iiatièn ,  retenir  cumulative  ment  et  là  portiên  di^f^ihUi 

.    é/.4A«9AiLT  DAMS  %k  BESSRVE?  (R<5Sï  D^^  ) 

vuLAf  a  yim.         -  ..       '  ' 

làiri^fiigé  par^ARRÂT  de  la  Çonr  d'appel  de  Mont^HiÀ*, 
à€L:\%aécembfe  182a.  Voy.  le  tona.  1*'  de  iSaST.  toaé.  415. 


COUR  D'APPEL  DÉ   SfETZ.  ^ 

boWfu^il  jr  a  plusieurs  créancie^  succésswemehi  sùbsoeê^s  a 

rhjçpothèque  légale  de  lafêr^flè  ,  ces"  créanciers  ,  dont -les 

'  ibvits  se  rattachent  à  un  ieut  et  même  îi^re'  et  à  la  même 

caàse,  doivent-Us  é(rép€(fê$  par  concurrencé  et  sans  égafd 

pour  la  priorité  des  subrogations  ?  {^és.  ûéQ.  )   - 

♦  ■  •  ^  ■  »       . 

jiu  contraire  >  le  prèhiier  subrogé-r  surtout  s'il  afcui  inscrire 
M  subrogation  en  temps  ut  fie ,  doit-il  être  préféré  mux  gar 
ires 'Cf'éanciers  gui  n*Qnt  traité  avec  là  femme  Tptt,pa/jSbipf* 
itiscrtre  leur  subrogation  (ju*aprés  lui  7  (  Rés.  aff.  ) 

La^TEÙVE  LaBOUYBRÏB,  C.  tiES  CeÉANCIEILS  DSSBRULI^,' 

Atnst  JQgë  p^r  ^RRÊT  de  la  Cour  d'appel  de.Metz,.du  17  ^ 
«emif^.  i8ii$i.«Voy.  le  ftom.'  2  de  1JS24  i.P^g*  4o^-  " 


•  <*• 


€0^  &AI«eL  DE  PARIS.       , 

La  vente ,  faite  par  thènitief.  bénéficiaire^  desinim^les  éBÊÊ 

.  accession ,- sans  les  Joc/nétlités  prescrites ,  ést^lle  ifaka 

'  m^'P  égard  des  tîèfs  acquéfeurà ,  et  tQfU  i^00$t  ^dè,  cett/t 

%ràgtâariië  se  réduit-il ,  vis-^h-vis  des  créan&el^^^  fiâf^ 

'  )tiputer  le  vendeur  hériiicr*pur  et* simple  P  ('-l^^jiffj^)^  ,  '  * 

Néimmo(hs,'si  cette  vejite  avtait  étté  fiùitè  mi  ntépris  Ife  '^ 

■  *.  -       •  •   •        "  .'  « 

férsfug^musns  ph^ésiBmfbmè  de  .chose  pJljg^è  ^  ^id  iqiptS' 
êta-èniài^titîer  i^n^tkdrâ  Stibî^a^iiepfj^  itu^U 
fohàfi  iég(0i& ,  èi  4juim^niit^  J9t(ft^^ 
tm  crt^fm^sr  ,Jjmie  pmrMéitièt^lM.m^ 


\ 


^''«;i»«^P^r^BRêTdeIa  Coard'appe^dePar«,da,7d;.-- 
r    "^  * 

tÔVR  D'AÏ^PEL  DE  NISMKS. 
l'««/-o«  /nri/er  ou  transiger  sur  une  pension  oÙmeHtair, 

ET*pic,A.^i«T,  Iffrsçt/ti^edoimUona^téJbitèàlaéhdr^ 

par  le  donataire  dg  loger,  nourrir  et  entretenir  un  tiérT 

cet^^asion  ^st^U,  sumeptible  de  remboursement  ou  d-J. 

fmrt^sement,  mc^ennoHtmn  cpUal  convenu  entre  les 

parties,  eest-à-dùte  Udonaiaîre  et  lé  tiers,  surtout  s'a 

BAiij£TON.DWoiwr,  C.  Baiuïtôw 

sf^^J^r^  de  JaCour  drappel  de  Lo^,^  .g 
déceAÛ,rtf  i8aa.  Voj.lt  tom.  i^  fle  »824,  pag.  ^. 

,  ^œm  DE  CASSATION. 

/Âww  fe*  ieb?imi«  dontlei  actes  Setétuthrt  dotveHt  gt^e 
successifs  et  se  prolonger  pendant  ^n  espace  de  ternes  in- 
détentune,  tels.queles  cojitrap  de  rente,  est^èta  loi 
^e^^au  moj^t  où  ée  sont  passés  les  faits  sur 
m^^ls  on  fonde  la  demande  eH  résolution  du  centrât 
qui^  doit  exclusivement  servir  dé^  règle  powad>hett,v  ou 
rejeter  dette  demande?  (Rês.  affz) 
4p^tATàia^,  ■/•  demandé  en  rdSoluiioû  dTUn  contnit  de 
V  r^tevla^re  fondée  sut  une  cause  arrivée  ^»^us  le  Code 
ci^a^it-elle  être  rejetée,  slle  Co.de  n'a po^'^otùàcré 
tette  cause  de  résolutipti ,  àtofi.  même  qu'ell^  été  ad 

mise  jiarUygislation^ousV empire  de  laquelle  la  rente, 
a  ^té constituée?  [Rés.  sa.)       / 
D'après  lé  Code  civU,  h  défaut  de  paiement  des  arrérages 
Terne  XX! V.  ., 
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•  dune  rente  viagère  esiril  insuffiiani  pour  faire  prononcer 
la  résiliation  du  contrat;  dans  le  cms  même  eu  ie  délri^ur 
ne  présente  aucune  sureiépour  le  service  des  arréragea  à 
venir,  si  aucunes  sûretés  n'ont  été  promises  par  le  con- 
trai de  constitution  ?  (  Rés,  aff.  ) 

La  dame  de  Gaucourt  ,  C  Le  ^auqvis  de  Brun. 

Aiusi  jagé  par  arr£t  de  la  section  civile  ,  du  18  décembre 
i8aa.  Voy.  le  tom.  2  de  iSaS^pag.  427.    " 

Le  refus  de  service  ùnputé  à  un  gardie  national  esft-^S'  m 

^  ffii  dont  les  conseils  de  discipline  peuvent  et  doivent^en- 
na(tre?(tié8.,9gj}  ' 

Le  refus  ou  Vabstention  volontSre  d'un  service  tnrnmmié 
peuà-U  être  puni  de  la  détention  gar' kr  conseil  dedisci- 
pline7  (Két  bS.)  * 

Les  termes  de  la  loipensde  appliquée  doivem^le  être  ité- 
rés dans  le^jugemens  des  conseils  de  discipline,  kjmne 
denulUté?{Kés.iiéf\) 

Sont'ils  nuls  les  jugemens  des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  qui  ne  constatent^as  qu* ils  ont  été  ren- 
dus puMiquement  ?  (Rés.  aff.  ) 

Pourvoi  du  sieur  Déuui. 

Ainsi  JQgë  par  arrAt  de  I^  section  crinMielley  da  i^  dé- 
cembre jftia.  Voy.  le  tom<  i^r  de  1823;  pag.  465. 

œUR  D*APPEL  DJAlÉANS. 

Le  conjoint  donataire,  en  vertu  de  Vart»  1094  du  Càdèci-  | 
vil,  de  V^^fruit  de  la  portion"  4e  biens  réservée  eux 
ascendans  du  donateur  j  peuM^  être  dispensé  par  etitid 
de  donner, eaUtion,  pour  assitrer  la  restitutiou  dés  o^/M^j 
mobiliet^ formant  ct^tte  r^4|fV^</  soumis  à soh.uwffui^^ 
(Rés.  ^^0 

iJ^AiiQUET^  G.  liss  Héritiers  Gvauteau. 

Ainsi  jugé  par  arrét^c  la  Godr  d'appel  d'Ôrlëalis ,  da  i< 
décembre  182a.  Voy.  le  tom,  i.«'cfe  i8a5,  pag,  175. 
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\  '  COUfti  D'APteL  BE  LIîtfOGES. 

Le  créancier  hypothécaire  inscrit  qui  a  laissé  passer  te  délai 

•    4te«  ie^sur&nchài^e ,-.  et*  a  même  provoqué  Ir  ouverture  de  Por- 

'  d)^ ,  esè^il  enduré  retes^dble  a  attaqua  7^  contrat  de 

'ipente  pour  simulation  du  pn^?  (Rés.  çtff.)  Cod.  c\v., 

art.  11*67.  .     *• 

ÈBRC^EnAS    E'T    CONSÔnTS  ,  C»   LESIEUÀ  GarTEMPE. 

Éil  181 5,  vente  <Fnn  dotnaii^  moyeiinanf  28,000 fr.  par 
te  wear  Martin  aa  sîecrr  Lalànde ,  qui  lai-mémë  fe  revend 
{9lltr  âct^^'^^Râfrfé  ^  5o  mars  î8  18  aux  fleurs  Bef géras  et  con- 
sorts, œ^yennaAt  24,600  fr.  te  1 1  avrit  suivant ,  ce  dernier 
coiftfât  a  été  trattscrit-et  lidtffieaux  créanciers  qui  avaienVdes 
înscripttohs.  Le  délai  de  qutu^a^p  jours  «'est  écoulé  sans  sur- 
eachère ,  et  un  prdké  a'  été  ouvert  sur  la  poursuite  du  sieur 
Gartentpe,  créancier  «ii.sieur  Lalande.  Tel  était  l%tat  des 
éboses ,.  )o«s^ae  ce  nîéitte  Gartempea  cru  devoir  atf;pqu^r 
te  contiiit  pour  catise  de  dôlét  de  fraude  pratiqués  au  préjudice 
d«  créanciers  j  il  uoflfert  de  prouver ,  tant  par  titres  que  par 
^biotn^f  qtie  lé  prix  de  24)O0ofr.  coiisîguédans  le  contrat  était 
simulé ,  et  qu'il  aVait  été  réellement  fixée  à  28,000  fr.  entre  les 
jmiftity.  •  ^t 

Les  Rieurs  BergerMi^nt  feît  observer  que  le  législateur, 
dàrts  lés  art'.  2186  du  Code  civil  et  85î»duCode  de  procé- 
dure ,•  atVait  déterniiné  des  fbrmes  et  des  délais  pour  jprévenir 
FefTet  de  la  fraude  ;  qxré.  la  mise  aur  enchères  était  la  seule 
voie  légate'ouvert'e  au*  créanciers ^oUr*  attaVjueifla  vente  <m'i!s 
répatëient  faiti^  à  leur  préjudice;  que ,  fliute  par  eux  d'avoir 
exercé  la  surenchère  «dans  le  délai  utile ,  la  valeur  de  l'immeu- 
Me  demfeutrait  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat ;  qu'en  conséquence ,.  là  preuve  offerte  n^était  point  ad- 
missible. \  '  '  ^ 

^Nonobitattt  ces  moyens  ,  un . jugement  du  tribunal  de  Gueret 
•ft  admi^  Gartempe  à  la  preuve,  et  of donné  qif'îl  rapporte- 
rait préalablement  la  quittancé  dé  /^jCtootà.  dont  il  excipait', 
el  à  cet  effet  hii  a  accordé  une  ordônnaiice  de  compulse  ire  dàn» 
les  minutes  du  Notaire  \Peft''f.  ' 

Âppël  delà  part  des  aienrs  Bergeras  et  consorts. 


Mais  I  le  di  décembre  i8&a,  IrrIt  de  laGonr  d^appel  de 
limoges  «  M.  Grellei  ih  Beaur&goftL  président^  MM.  AUigre 
et  Bamy  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  I  —  Sur  la  pretpière  question ,,  —  Atteodn  .que 
l'art.  2189  do-Abde  civil  et  les.aiitres  dispositions  de  la  loi  sur 
la  faculté  de  sureucbérir  suppp&ent  le  C9S .  ordinaire  où  ie 
prik  stipulé  au  conti'at  est  sincère,  et  non  celui  où.  if  serait 
frauduleusement  sipaulé  axL  préji|di<!e  d^  tiers }  que ,  ckns  ce 
dernier  cas  ^  qui  forme,  ui^e  exception  à  .la  présomption  na- 
turelle de  la  ix>n[i(è  foi ,  le  .créancier  dpnt  les  firoit^  $ont  bles? 
êés   a^  le  droit  d'alléguer  et  de  prouyipr  la  $tipuilatlA''1raudfi- 
leuse  pratiquée  à  $ou  préjudice,  cpnlprmeni^fit^à  l'art. ^1167 
du  Gode  civil  ^  quoiqu'il  n'ait  pas  v^p  •  de  la  faculté  d^  surea? 
cbërir  dans  le  délai  prescrit  jAue ,  pour  qif'ii  en  fût.  atttremeut, 
il  faudrait  que  la  lei.s'eafut  expiiquéçf ,  ^  que  ,  ne  l'ayant p^ 
fait  9  le  £r^ancier  que  rien  ib'obUge  à  surenchérir ,  et  qui  peat 
avoir  de  bonnes-  raisons  pour  ne  pas  le  foire ,  ne  pspit  pas  être 
privé  du  droit  de  démasq'jaer  la  fraude ,  et  d^obtenir  son  paiet 
ment  sur  le  véritable  prix  de  l'ijnpieuble  qui  ■  Iprmait .le^gags 
de  sa  créance^  — Sur  la  deuxième  question, —  Attendu  que  toute 
iia  de  non  recevoir  tendante  à  priver  d'çin  droit  légal  *  doit . 
être  elle-même  fondée  sur  la  loi ,  et_que  la  loi«ne  décide  piis 
que  le  créancier  qdi  a  intrpdt^it  l'or^  sera  forclos  du  droit 
d'attaquer  le  contrat  d'aliénation  ,  quoiqi:^'il  découvre  ^  après 
Touverture  de  l'ordre ,  que  ce  contrat  renferme  une  firaade 
à  son  préjudice  ',  que  ,  dan^.  l'espèce  ,  on  ne  peut  pas  dire  qoe 
Ip  créancier  yi  a  tmyert  l'ofdre   a  par  cela  même  rçcouna 
la  sincérité  du  prix  ^  qu'on  peut  dire  seulement  qii^ii  croyait 
de  bonne  foi  à  cette  sincjerité  f  car  on' ne  peut  pas  supposer 
que  ce  créancier,  qui  pouvs^itétre  çempli  de  s£^  ccés^iice  sur  le 
véritable  prix,  s'il  eût  été  connu ,  eût  voulu apprqp ver  la  sidm- 
lation  frauduleuse  d'un  prix  moindre  qui  lui  enlèverait  toQt« 
ppérançe  de  paiement;^  — Stjr  la  troisième  question,  -7- Attendu 
que^  quoique,  dans  l'état  aptueldes  çhôse^,  les  indices  de  fraoïk 
ne  soient  pas  ^  à  beaucoup  prrès  conciuaiis ,  le;sf.  f;^its  articalÀ 
par  Gartempe  sont  graves  et  précis ,  et  qu^ily.  «t  lieii  de  con- 
firmer le  jugement  qui  en.  permet  ,là  preuve  j  —  Comfikmb.» 
Nota.  La  question  a  été  résolue  ey  sens  contraire  'par ar- 


rH ' <lfe  la  €6«r  d'appel  4^  MeU ,  du  a8  avril  '  18.14.  (.Voy ^  ce 
ioariml,  tom.  16,  pa^  ^990  ^  '        * 

^  jCÔDll*  D'ÀPBEL  CE  LYON. 

jLa/àusseté dé-ta  causea^ÊlBhbllgation peui-etle  ^^treprou'- 
vce  pixr  témoins  ?      tîk        • 

Et  FAKTicvhizhXEfiT  y  peiii^on* prûui^er  par  témoins  qu'une 
obligation  notariée,  causée  pour  pré/ jd*  argent ,  n'a  réelle-' 
ment  pour  cause  qu'une  pértf^au,jeu  ?  (  Rés  »  •  aff ..  ) 

*  1.  .  Pkrwett,  C.  Saûaw,  • 

Ainsi  |ngë  mr  *ARRâf  de  la  fjoùv  d'appel  de  Lyoïii,  da  2^1 
déeémbre  182a. (.Voy.  letom*  i^r  de  1824,  P^g*  *^7') 

CÔER  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Lorsque,  sur  m  demande  en  paiement  d'une  sffnme  infJ-^ 
rieure  à  j  7,000  Jh,,  mais  déHvanf  d'une  obligation  pre^ 
mîère  excédant  cette  sommé,  le  débiteur  conclut  à  la 
résiliation  de  l'çbligation  principale,  ki  cause  doit- elle 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ?  (Rés.  aff.)  « 

LokIÉ,   G.    LACHAT. 

Dd  21  ^^iqbre  1822,  arrêt  deja  Coup  d'appel  d'Orl^ns ; 
M,  Ajrthi^FçvésXàtnt  ,*  MM.  VUnbt  et  Morot  avocats ,  par 
leqael  ?      .  *-       . 

«I  LA  COUR,  -^  Sur.  -les»*" conclusions  de  M.  Deschampl, 
avocat^général;  r- Considérant  que,  dans  l'^t  de  la  cause, 
et  d après  Jes  divers  chefs  des  conclusions  des  parties,  les 
premiers  juges  se  ^sont  trouvés  saisis  d'unie  demacnae  eu  réso- 
lutibn  d'un  contrat ,  montant  en  principal  à  i,3oo  fr.,  somme 
qui  excède  la  limite  du  dernier  ressort  :  d'où  il  résulte  qu'ils  ' 
n'ont  pu  juger  et  qu'ils  n'ont  \a0  en  effet  qu'à  la  cliargé 
d'appel  ;.— Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir ,  Ordonne 
qu«  les  parties  plaideront  au  fond. .  t •  .  » 

Nota»  La  Cour  d-appel  de  Metz,  par  arrêt  du  27  janviéir 
ï82î,  a  jugé^qn-'un  tribunal  de  ^iremière  instance  avait  pu 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  îsi^emande  d'tifie  somnie 


if'iGérieare  a  f  «oôb  fe. ,  bîeft  ({«e  èette  sonfcae  fH  lé  refiqlnit 
d'une  créance  excécl^nt  i  ,000  fr; }  nia|^  il  y*  avait  cela  de  par^ 
ticalier  dans  l'espèce,  qoe^  <WO|i^p^  la  somme  demandée,  mon- 
tant à  407  fr.  24  c.  ^  fît  en  çnet  ^réuf  <£Qn  13apital.de  1 ,520  ^. 
originairement,  du ,  néantnoi|p$  ^.  colonie  Texl^édant  avait  été 
acquitté;  la  créance  se  trouym^àêSfijrttjfS^Tsfii^êii  à  cette  sjpmine 
.dé  407  fr. ,  sur  laquelle  le  tri&iyiaU9fevait  exclcïsivement  pro- 
ndnœr. 


COUR  I/APPrit.  DE  GRENOWLE. 

La  femme  vîviuit  éloignée'  de'  son  mari'  absent  depuis  plu^ 
'  sieum  années,  qui  se  Jait  passer^  pour*  vieu^è ,  ei^est 
parvenue  à  accrédber  ce  bruit  dans  le  pyilic,  peub-eMéét^ 
suite  attaquer  les  obligeUions  qu^eUe  a  consenties  «n.  ceue 
dernière  ffualité ,  et  en- provoquer  l'annulation  conjointe - 
ment  avec  son  mari,  »swr^lefondemerU:^*elle^les  a  pas- 
séesjsanijr  être  aucunement  autorisée  ?  (Rés.  nég.  ) 

Le  mari  ou  ses  .héritiers   sont-ils  recevables  à  démander, 

«  .  '     '  '         .         '  »"    ' 

de  letir  chef,-  la  hulUtê  des  engagemens  contractés  Sims 
mitorisation  par  la'femme  qui  n'a  que  des  biens  parapher^ 

naux?  (  I^s.  nég.  )  •        *         ;    ' 

^  ■• 

*.  ' 

M^roussE,  C.  Al^lard  et  ChapotI 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  dé^fjll^nôble,  du 

23  décembre  i8û2.  (  Voy.  le  tom.  i«^  de  ^824,  pag.  49i»  ) 

j 

COUR  É)' APPEL  DE  BOURGES, 

L'acte  pcsr  lequel  un  père,  ayant  quafre  enfans  nS^nd  tous  ses 

biens  à  deux  d* entre  eux,  mojennafit  un  certain  prix^gid, 

cm  décès  du  vendeur ,  sera  partqge  entre  les  quatre  en- 

fans ,  a-t-ille  caractère  d'un  partage  révocable  même  par 

,  le  père ,  malgré  V acceptation  faite,  de  son,  ijivant^  par 
tous  les  enfanà ,  s^il  a  ^ eu  lieu  sous  V empiré  ctjme  cou- 

,    tume  qui autorisûitcetfe  rééducation  ?  (  Rés.  atf.  )  *    ' 

.  Rolland,  C.  Sablier- et  Pufrbsn^.    ^ 

,  ,    Ainsi  jugé  paF  arrêt  ^e  la  Cpàr  d'appel  de  Bowrgei,  do 
54  décemike  i8«2.  Voy^i  lé.|Qm..  5  de  i8a3,  pag.  4*7. 


«^ 


couiR'pE  CAS  S'A  T.i  par.  jS^ 


COUR  DE  Çi!h3SATION.  ' 

Un  a€^  étàccasaHôn  rédigé  en  fermes  peu  menirés',  et  qui: 
contient  de  molenies  sorties :contre  des  tiers,  sans  <fu*itsj'  ' 
Soient  néanmoins  nommêtnent  désignés ,  affre^t^il  dès 
^emvactères  de  mçu\^àisefoi  et  de  dessein  de  nuire  suffisons 

'  'pour  motiver  une  plainte  eh  calomnie  contre  le  magistrat 
rédacteur  de  S  acte  dl^ceusûtion?  {Bjès.  nég.)  Cod.  d'inst.'  . 
lîrifcB*;  ait.  34V- 

LaFITTE   et   CONSORTis ,  C-    I^^  PROCUREUR-GEN^Jui 

■■  MAmîtN. 

-"  '  ,  . 

Dans  Pacte  d'accosadon  rédigé  par^  ]S[.  le  Procureur^éné^ 
rai  près  la  Cour  royale  de  Poitiers  co^^tre  }p  g^i^éral  Berton, 
il  était  dit  qae  des  Vappoi*Cs  ei^istàient  entre  les  ççiiisplrateurs 
et  a  dès  hommes  qai ,  du  liaat  de  la^ribnrîe^  en  appellent  «i 
l^iiergie  de  la  nation,  à  rinsnrriectson »  aux.fuitifeu's.populai- 

*  *     *  '  *  '  • 

res....'j  des  hoinnies  qi»i»  à  la  face  delà  Fi^nce.^.s'iécrief^ 
qa'elle  «n'a  reçu  qu'avec  rëpu^iiance  la-i&mi|l@  de 'ses  rois| 
lâi^es  et,  pdrfides  qui  dormaient  alors  que  ripfortftaé,  mo^iat^ 
que  qu'ils  devaient  protég;er  et'défçndr/s  se  débattait  $ou$  h 
fer  de^  .assassins  ;  lâches  et  perfides  qni  corrompent;  la.  jennes^ 
des  écqles.|\/^  £^nt  dégénérer,  en  fojceur  révoiutip^natre  cett? 
cbaleçiie  de  e^mr^  ce  noble  eut^usiasme,  qnrsontla  source  ches 
les  jeunes  gens  de  grands  taleiis  et  de  uobks  vertus  j  lâches  ejt 
et  peirfides  qui  recèlent  les  Jtré^o^s  d'un  usurpateur,  d'un  tyran 
détrôné,  et  qj^i  s'en  serveift  pour ^Dttdoyerc(d& conspirateurs  ». 

M!£.lAifitJ^,:JBenfaminCimstant^  Foy  ètiËÉtoÎT^y^éta^ 
cm»  d^i^gt^à  {mr^Q»  violenlt  Hqwitoîre ,  portèreqtkclMnâ^)^  |4.  le 
pTocprwrrgéiiérAi  iMS»n^  une  ^ainj^e  eu  cbfil^ms^n  qu'ils, 
adressèrent  à  M.  te  premier  avocat-général  «dif  Pxûtier^*  — ^  Ce, 
it^H^^ijijRli en  refi^au  ihinlstre de  la  justice, ;^i renvoya  Va^ 
faire]iME{|K)caMir'*gâ»éi?al  4e  la  Conr  d^  cassation ,  pour  ayi«çr ." 
s^ii;y  ii^iitHi^  à  j^bôrmtes  contre 'AL  le  proonreor-gàiéralde. 
'Pl^iUerat  am;  terofeâ  de  Fart.  4^2  du  Gode  d'instiiiction  crimi-^ 
©«He.    ^ . 

Sav  ^pioiy  ie  ^4  décembre  iSaâ;,  AURjâ'rde  Ic^  section/^^  re-^ 
(|aéteis,  au  j^apport  de  M.  DMt^^r^^m^  kqti,el  s      <  * 


(96  lOtfKVAL   DU.  PAtÀiS, 

«  LA.  COURUT- Va  ht  plaintes  de  LaGtte,  Constant,  K^- 
rati^  et  Fôy^costre  M«^gi|i«procare«ir-giinéral  à  la  Cour 
^Potiers,  Uantmise  par  le  naioistre  de  Ja  fusUceaa  procoreur-i» 
général  près  la  Coar,  suivant  tes  lettces  des  ]«%  19  et  aadii 
'  présent  inoft  ^conformément  à  Fart.  482  dn  Code  dUastroc- 
tk>u  criminelle,  —  Vu  lesdites  lettres;  —  Vu  les  trob  r^j^i- 
toires  da  protnrenr-géuérar  pi^s  Ja  Conr  à  fin  qu'il  soit  pno^ 
cédé* suivant  ledit  article j  —Vu  enfi%  son  réqttisi|oire  défi&f- 
iff  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'aecnsaitiOtt  ne  contient  rien  qm 
p«i«se<iMatoriser  une  plainte  en  calomnie,  parce  qu'aux  termes 
de  l'ait.  a4i  ^^  Codtf  d'iftstrpctioii  criminelle,  le  procorear- 
géné^  doit  FecneillÎF  et  rassembler  dans  cet  acte  tout  ce^qui 
lîii  paraît  servir  .^  qualifier' çt  prquvejr  l'accusation;  «—  At- 
tendu que,  si  Ton  peul^ronver  <}^ les  passages  incriminés  da 
plaidoyer  dû  5  septembre  pe  sont  ^s  assez  mesnrés ,  iU  n'on^ 
pas  néanmoins  les  caractère  de  mauvaise  foi  et  de  dessein  de 
nuire  sans  lesquels' il  n'existe  point  de  délit  de  calomnie;  — 
AttenwiJUê  i&psÉssage  relatif  à  ceux  qui  recèlent  les  ti^^ors  de 
rnsurpaieutr  pour  coudoyer  des  lii^urrectioas,  dans  Rquel  fe 
sieur  Lafitte'  parâ&t  s^  croire  désigné ,  est  générique  et  n$  ptùt'  ' 
Recevoir  4*&pp|îcatiou  i  sa  personne  ,  puisque  ,  loin.  âTaypir 
recelé  les  fonds  qui  lui  avalent  été  confiée,  iMes  avait  pré- 
cédemment déclarés  et  mis  à  la  disposition  de  là  jjastite;  -r 
Dit  qu'il  'n*y  a  lieu  à  suivre  sur  less  plaintes  desdits  Ciônstaut^ 
Foy ,  Kératry  et  Lâfitte.  »  - 

COUR  D'ÀRPEL  DÉ  PARl% 
JLa  revend^aition  triennale  4ie  ha  chose  mohiUàine  pérébtf  m 

"volée  fapplùjue^t^eUe  à  un  bâîet  au  pùrmir  Stùfè  lE^ 

.  âox  >  ^l ,  par  exemple ,  ifu*une  recorwuu^sance  de  l^fmdà» 
{   'tioni  (Rés.^rfF.)  *  -      ' 

8»sciALEMEFfT*,  %**  le  propriétaire  d!unêreeomai$Ê€meëjfUîiiif^^ 

dation  sousti^aitefrauduleusemeni  tt-é'Ufxne  tsùtiàn^SÊiikBfà' 
•  ^ruàe  change  qm  a  été  chargé  de  la  h%ocî(?r 7^(9fi^  af .) 
3^  Cet  agtnt^de  change ,  ayant  reçu:  le  titre  d'un  agent  a t^^ 

Jatres  qui  le  tenait  du  voleur,  en,  qualité  de  mgadataife', 
.  a^il  une  action  récursoire  contre  l'agent  daffaa^s  ,*s*it 

H* est  pas  pro^yé  quCil  où  cômm  le  mandat? ^  (  IMs.  âff,  )   . 


5*  Dans  la  position  oh  se  érùuve  V agent  d^ affaires  dont  on 
vî^it  de  parler,  est-^  passible  de  la  contrainte  par  cprps7 
(Res-aff.') 

Vaivdermack  ,  C.  Thiïrry  b'Hembl  et  Pemouchy. 

Ainsi  jogé  par  arrêt  3e  la  Coar  d'appel  de  Paris ,  da  «6 
décembre  i822f  (  Voy,  letom.  2  de  iSaî»  pag.^5.  ) 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS. 

Uomission  de  la  date  du  procès  verbal  d'apposition  de  pla»  ' 
cards ,  dans  Va  copie  qui  en  est  notifiée  à  la  partie  saisie 
imtnobïlièrement ,  emporte^t-elie  la  nullité'  de  cette  no/**-' 
Jtcation ,  lorsquHl  est  suppléé  à  cette  omission  par  la* 
date  du  VISA  du  maire  étant  ensuite  ,  et  par  la  relation  ^ 
dans  la  notification  même ,  de  la  vraie  date  de  ce  pro- 
ces  verbal  d'apposition  ?  (^s.  jxég.) 

Renard,  C.  DslÔinb.  . 

Ainsi  ]ogé  par  arrêt  de  la  Coar  d!appel  4'Orlëans,  du' 27 
décembre  1822.  Voy.  le  tom.  i«'  de  1825  «  pag.  i25. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

L' individu  condamne'  à  ia  réclusion  est- il  Incapable  de. 
tester  pendant  la  durée  de  sa  peine  ?  (Jl^s.  nég.) 

Loriot  ,  C.  Biard. 

Ainsi  JQgé  p^  ARRÊT^^é  la  Coar  d*appel  de  Roaen ,  da  28 
déceràbre  1822.  V6y,  le  tom.  1*»  de  1825,  pag.  570. 

^^  COUR  D'APPEL  DE  PARI5-  !  ' 

Les  errons  mineurs  4ont  la  mère  tutrice  a  convolé  à  de  se^  '.  \ 
condes  noces  ',  sans  convoquer  le  conseil  de  famille  ,  aux  ' 
termes  de  l'art.  SgS  du  Code  civil ,  ont-ils  une  ^frpothèque 
légale  suf  les  biens  de  leurbeaù'père  ?  (  (Rés;  |^)  ^y 

La  femme,  séparée  de  biens  à-i^elle  une  Hypoûièquelé^alfi 
sur  les  biens  de  son  mari  pour  les  frais  de  sa  demandé  en 
sépariUiem?  (Rës/afF.) 

TomeXXm.  ,  45       . 

-  i, 
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GaillaIu)  ,  C.  HOCHK.,    .        ' 

Ainsi  jugé  par  ARnir  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ^  du  ixidé" 
eembre   1822.  Yoy.  le  tom.  5  de  1825,  pag.  65. 


»  / 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Une  actiçn  relative  à  un  chemin  public  peut^lle  être  intentée 
par  tous  ceux  à  gui  on  veut  en  interdire  le  passage,  indé- 
pendamment de  t  intervention  du  maire  de  la  cojnmune 
dans  laquelle fe  chemin  pas  se  ?  (  Rés.  aff.  } 
.  £>oit'On  considérer  comme  chemin  public  celui  qui  aboutit  à 
plusieurs  communes,  et  gifi  établit  entre  elles  des  commimi- 
cations  utiles  et  nécessaires  ?  {  Jlés .  aff.  ) 

DuRBois  f  C.  Roy. 

Ainsi  jogë  par  arrât  de  la  Cour  d^appel  de  Bourges ,  da^o 
décembre  1 822»  Voy.  le  tom#  2  de  1 825 ,  pag.  387 . 

\  COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

Le  mari  qui ,  par  le  contrat  de  mariage  ',  a  lajaculté  de  ve^r 
dre  V immeuble  dotal  à  la  charge  de  remploi ,  a-t^U,  par 
cela  même ,  la  faculté  de  V échanger  ?  (Rés.  aff.  ) 

DaRBON  ,  C.  LA  XÉvi[E  MlF.GByiLLB. 

,     '    Ainsi  jugé  par'  ÂaRâr  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  dn 

5i  décembre  iS^2*  Voy.  le  tom.i*'  de  i825 ,  pag.  279.  ) 

•  ■ 

COUR  DE  CASSATION. 

L^ invention  quia  pour  objet  de  dqnner^,  à.  l'aide  de  procédés 
mééaniques  ,  aux  nankins  fiançais  le  pli,  la  forme,  /V 

^  deur  et  t^ipprêt  du  nankin  des  Indes ,  peut-elle  être  fts* 
•  treinfe  ikde  simples  changernens  de^ formes  ou  de  propor- 
tions .polb:  lesquels  la  loi  ne  permet  pas  dç  délivrer  un  hre- 
j^et7\'ë^Q%.  nég.)  ... 

t,a  saisie  ou  conjiscation  des  -objets  contrefaits  doit-elle ,  dans 
cette  circonstance  ,  comprendre  Ids  uankins  apprêtés,  tt 
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non  pas  seulement  les  instrumens  qui  ont  servi  à  l* apprêt  7 
(Rés.  aff.) 
En  matière  de  contrefaçon,  les  tribunaux  civils  peuvent-ils , 
en  réparation  du  dommage,  ordonner  l* impression  et  V affi- 
che de  leurs  juge  mens  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Vermont,  C.  Delarue.  ^ 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  civile,  du  5i  décembre 
1822.  Voy.  le  tom.  i<»  de  1825  ,  pag.  559* 
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Abskncb.'  La  longae  absence  du  mari  a-t-elle  le  même  effet 
(lue  sa  mort. à  Tégard  de  la  femme  qrfi  vent  liquider  ses 
droits  avec  les  héritiers  présomptifs?  58^.  —  L'absence  dé- 
clarée dn  survivant  des  père  et  mère  doit-elle  dispenser  l'en- 
fant de  l'obligation  de  produire  leur  acte  de  mariage,  pour 
établir  sa  filiation  légitime?  207. 
Accusation  (  Mise  en  ) .  Lorsque  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire sont  prévenus  de  crimes  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave,  est-ce  à  la  Cour  royale  qu'il 
appartient  nécessairemèiit  de  prononcer,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  leur  mise  en. accusation?  4^0. 
Accusé.  Voy.  Avocat.  .  ^ 

Acquéreur.  Est-ce  dans  un  seul  et  même  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite  par  l'un  des 
créanciers  inscrits  conformément  à  l'art.  2169  du  Codfr  ci- 
vil ,  que  le  nouvel  acquéreur  doit  notifier  son  contrat  à  tous 
les  autres  créanciers  inscrits ,  s'il  veut  n'être  pas  tenu  des 
charges  au  delà  du  prix,  stipulé  ?  62 1 . 
Acquiescement.  Lorsqu'un  jugemen^t  contient  deux  chefs ,  dont 
f  un  condamne  une  femme  à  rentrer  dans  le  domicile  conju- 
gal, et  l'autre  à  contribuer  annuellement  pour  une  somme 
déterminée  aux  frais  du  mériage ,  l'exécution  qu'elle  donue 
à  la  première  disposition  emporte-t-elle  acquiescement  à  la 

seconde?  Sog. 

Acte  de  naissance.  Un  acte  de  naissance  est-il  nul  parce  que 
l'enfant  dont  la  naissance  est  constatée  n'a  pas  été  présenté 
à  l'officier  de  l'état  civil?  —  Dans  ce  cas  foit-il  foi  de  la  nais- 
sance et  surtout  de  la  viabilité  de  l'enfant?  —  Lorsqu'il  est 
constant  qu'un  enfant  est  né  vivant ,  y  a-t-il  présomption  lé- 
gale qu'il  est  né  viable?  461 . 

Acte  s  dus  sein  g  privé,  La  nullité  d'un  acte  sous  seirigprtVé  non 
fait  double  est-elle  couverte  par  le  déppt  de  l'acte  dans  les 
mains  d'un  tiers?  584. 

Action  civile.  Celui  qui,  en  abattant  son  bois,  endommage  les 
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arbres  da  voisÎQ,  ûiais  sa:is   iuteuUon  de  nuiTe,  uVst-ii 
passible  que  d'une' action  civile?  567. 

A^Tioif possessoire,  yoy,  Bailempytkéotique,  et  Emphjrtéotis» 

Ai»JOiNT  de  Twaire. ,  Dans  le  cas  d'absence  ou-  empêchement 
du  maire,  i'-adjoint  pent-il  remplir  saiis  délégation  les  fonc- 
tions déférées  à  ce  i^agistrat,  par  exemple  le  suppléer  dans 
}a  rédaction  d'un  acte  de  naissance  ?  45i .  *« 

Adjudicataire.  L'adjudicataii-e  d*uu  immeuble  par  suite  de^ 

■   surenchère  sur  contrat'  volontaire  <^st-il  reçevable  à  arguer 
.  de  simulation  uu  bail  de  Tobjet  adjugé;  ayant  date  certaine  ' 
antérieurement  à  la  vente  sur  laquelle  est  survenue  la  suren- 
chère? 606.. 

Adoption^  L'adoption  d'un  enfaril  naturel  reconnu ,  f^ite  avant 

î  iè  Code  civil ,  est-elle  valable?  — ;  L'acteàutheutique  par  le  - 

!  ^u.el  le  père  d'un- enfant  naturel  déclare  le  reconnaître  et 
vouloir  qu'il  soit  son  héritier  légitime  ,  pourquoi  fl  l'adopte 
en  tant  que  de  èe^owi/renferme-t-il  suffisamment'iine  adop« 
tion?  591. —  Le  lien  de  parenté  civile  qui  se  forme  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  s'étead-^il  aux  ecifàns  de  é«  derniei:? 
678. 

AvFrcHE.  En  matière  de  contrefaçon ,  les  tribuuaiji  civils  peu-- 
vent-tls ,  en  réparation  du  dommage ,  ord^nti^  l'impression 
«t  Paffiche  de  leurs  jugemens?  699,  - 

Affirmation.  En  matière  de  poids  et  mesure,  les  procès  ver- 
baux-que  dressent  les  maires  pour  constater  les  contraveiî- 
iious  de  ce  genre  sont-ils  soumis  à  la  formalité  de  Taffirma- 
^ion?59o. 

Kh^^T  de  change ,  agent  ^affaires,  yoy.  Reconnaissance  de 
.  liquidation  » 

Amekde.  La  loi  qui  prononce  une  amende  de  cinquante  francs 
patr-cent  pieds  de  tabac  illicitement  cultivé  doit -elle  être  en- 
tendul;  en  ce  sens  que  les  fractions  du  nombre  cent  sont  pro- 
-  pçrtÎQnneMem'ent  passibles  de  la  même  amende  que  la  cen^ 
taine?  22.  —  L'amendede  5oo  fc  portée  par  le  règlemeirt 
de  1725  pour  contravention  aux  lois  sur  la  librairie  a-t-elle 
"^té  -rétablie  par  celle  du  ai  octobre  181 4  ?  —  En  matière  dé 
délits  forestiers ,  doitvil  y  avoir  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
délinquans  ?  666. 

Antichrèse.  Voy.  Compte.  " 

Appel.  L'appel  d'un  jugement  qui  déclare  reprise  contre  des 
héritiers  l'instance  eu  saisie  immobilière  commencée  contre 
.  leur  auteur  doit-il  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  là  si- 
gnification? 357. —  Un  acte  d'appel  est-il  nul,  s'il  a  été  si- 

•  gnifié  au  tuteur,  quoique  les  mineurs  fussent  devenus  ma- 
'  >  ieurs  depuis  le  jugement  de  première  instance?  58o.   — 

•  Lorsque  des  cohéritiers,  créanciers  du  chef  de  leur  auteur, 
ont ,  dans  une  inscription  hypothécaire  prise  collectivement, 

•  ëlu  un  seql  et  mé<ne  domicile^,  l'appel  du  jugement  dWdre 
leoi*  est4i  vablement  notifié  par  Une  seule  copie  pour  tous , 
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laissée  à  ce  domicile  ëla?  589.  —  Uappel  d*an  jogement 
interlocutoire  est-il  recevable,  quel  que  soit  le  délai  qui 
«'est  écoulé  depuis  sa  significatioo ,  tant  qu'il  n'est  point  in- 
târvena  de  jpgement  définitif,  et  tant  que  ce  dernier  juge- 
ment n'a  point  été  notifié?  44^*  —  La  partie  à  qui  un  juge- 
.  ment  portant  prorogation  de  délai  pour  faire  enquête  n'a  pas 
été  signifié  à  personne  ou  à  domicile ,  mais  seuleoient  au  </o- 
micile  de  son  avoués  peut; elle  en  interjetei*  appel  en  même 
temps  que  du  jugement  définitif,  si  elle  n'a  laissé  exécuter, 
ce  jugemeiit.que  sous  protestation  et  réserve  denses  droits? 
5 18.  —  L'appel  du  jugement  qui  a. rejeté  les  moyens  de 
nullité  proposés  contre  la  saisie  immobilière  est-il' valable- 
ment signifié  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué  ?  606.  — 
Quand  l'exploit  de  significatiçu  d'un  jugement  contient 
commandement  de  payer  «t  menace  de .  saisie ,  avec  une 
double  élection  de  domicile  ,  l'appel  pent-il  être  valable- 
ment notifié  à  l'un  des  4J[omici les  élus?  624*  —  L'appel  des 
jugemens  correctionnels ,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes ,  est-il  rec^vable  tant  que  le  jugement  n'a  f>as  été  si- 
gnifié, et  en  outre  pendant  huit  jours,  à  partir  de  1^  signi- 
fication qui  en  a  été  faite?  626.  —  La  signiffcation  d'un 
jugement  a^dc'  sommation  de  s'y  conformer  élève-t-elle  ane 
fin  de  noii^  recevoir  invincible  contre  l'appel  principal  que 
voudrait  interjeter  la,  partie  qui  a  fait  faire  cette  stgnifica* 
tîon?  -1-  L'appelant  est^il  relevé  de  la  déchéance  qui  résulte 
de  son  acquietscement^ au  jugement,  ou  de  l'expiration  du 
délai ,  par  la  défense  au  fond,  que  l'intimé  a  proposée  devant 
la  Cour,  avant  d'exciper  de  celte  déchéance?  654-  —  La 
signification  d'un  jugement  déclaré  exécutoire  par  provision, 
avec  comms^ndement  d'y  satisfaire,  peut-elle  étrcï  considérée 
comme  un  commencement  d'exécution  coactive ,  subisaot 
pour  autoriser  la  signification  de  l'appel  au  domicile  élu?  64'* 

—  Peut-on  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
une  valeur  indéterminée ,  lorsque  l'appel  ne  frappe  que 
sur  les  dépens ,  taxés  à  une  somme  au-dessous  de'  i  ,000  fir.? 
674.  —  Le  jour  de  la  signification  du  jugement  doit-il  être 
compris  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  pour  fappel  ?  680. 

—  Suffit-il  que  la  demande  actuelle,  bien  qu'inférieure  à 
mille  francs ,  dérive  d'une  obligation  supérieure  à  cette 
spmme  j   pour  que  le  jugement  soit  sujet  à  l'appel  ?  695. 

—  Voy.  jfugement.  Tuteur,  et  Subrogé  luieur.  * 
Appel  incident»  Celui  qui ,  ayant  échoué  en  première  ij(istance, 

a  laissé  néanmoins  expirer  le  délai'  de  Rappel  y  peut-il, 
après  avoir  été  assigné  en  déclaration  de  jugement >coD)inan 
par  TappeUvît  principal  ,  son  coïntéressé  ,  et .  eu  reprise 
d'instance  par  l'intimé,  interjeter  incidemment  appel  contre 
ce  dernier  ?  (yj . 
Arbitres  volontaires.  Les  contestations  entre  associés ,  pour 
fait  de  commerce ,  peuvent-elles  être  soumises  à  dès  ^bitres 
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volontaires  dont  la  sentence  sOit  susceptible  d'être  attaqaée 
par  voie  de  nûllitë  ?  406- 
AnK^T.  CJo'arrêt  qni  ne  contient  pas  de  motifs  sur  l'un  des  cUefs 
de  conclusions  des  partiest doit-il  être  annulé,  encore  bien 
qu'il  soit  motivé  sur  les  autres- points?  —  Es t-il  suffisamment 
motivé,  rafrêt  qui  ne  répond  aucunement  aux  moyens  de 
la  partie  qu'il  condamne?  577.— Doit-on  considérer  comflne 
nul  un  arrêt  auquel  ont  concouru  deux  conseillers  proches 
parens ,  lorsque  les  sujOTrages  respectifs  de  ces  deux  magis- 
trats n'.ônt  pas  été  mentionnés?  4^^»  —  L'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  ordionne  le  renvoi  d'un  prévenu 
devant  la  jaridiction  compétente  doit-il,  à  peine  de  nullité^ 
être  motivé  non  seulement  sur  l'existerice  d'unfe  loi  pénale 
applicable  au  fait ,  mais  aussi  sur  l'existence  de  charges  suf- 
fisantes contre  le  prévenu?  42  «•  —  L'arrêt  qui  condamne 
VLTï  mandataire  à  des  dommages  et  intér^éts ,  mais  sans  avoir 
déclaré  constant  aucun  fait  propre  à  justifier  cette  Con- 
damnation, est-il  cassabfe  pour  défaut  de  hiotifs?  454»  — 
Uii  arrêt  énonçant  qu'il  a  été  donné  en  séance  de  la  Cour 
rojrûle  est  il  i^éputé  avoir  été  rehdu  publiquement  '  à  l'au- 
diehce,  s'il  porté  que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  puhlic? 

ÀRRâTÉs.  Les  arrêtés  par  lesquels  Tautorité  municipale  pres- 
crit des  mesures  tendantes  à  prévenir  les  épizooties  sont- 
ils  exécutoire*,  nonobstant  le  recours  de  celui  qui  se  croit 
lésé  devant  l'autorité  supérieure?  119. 

AsSîGWAT.  Le  legs  particulier  d'une  somme  d'argeht  à  prendre 
sur  une  plus  forte  sonimp  due  à  l'auteur  de  la  libéralité 
eohstitue-t-il  un  assig^t  limitatif,  du*  simplement  démons - 
Iralif?  145. 

Assurances.  L'action  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  d'un 
navire ,  pour  dommage  arrivé  à  là  marchandise,  est-elle 
non  refcevable,  si  cette*  demande  ne  contient  pay  de  con*^ 
closions  au  paiement  de  la  somme  à  laquelle  le  dommage 
peut  s'élever?  677. 

Assuré  réassuré.  Y oy.  Délaissement, 

AvApîTAGEs.  L'époux  contrc  lequel  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  doit- il  être  privé  des  avantages  que  loi  avait 
faits  son  conjoint  dans  leur  contrat  de  mariage  ?  5i5. 

Avantage  indirect.  Une  stipulation  de  communauté  univer- 
selle entre  époux  ayant  enfant  d'un  premier  lit  peut-il  être 
considéré  comme  un  avantage  indirect?  —  La  femme  peut- 
elle  demander  l'annulation  de  cette  clause? — Quid  des  enfaus 
du  premier  lit?  5 1 5. 

Avocat.  Un  avocat  peut-il ,  sans  contrevenir  à  la  loi ,  rédiger 
sur  papier  non  timbré  des  conclusions  à  preridre  par  Pavo^ié 
de  son  client,  surtout  lorsque,  étant  jointes  au  dossier,  elles 
paraissent  destinées  à  la  défensè  de  ce  dernier?  t5.— Un 
avocat  peut-il  être  maintenu  s'ur  le  tableau  (l'une  tour 
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royafe ,  s'il  né  résilie  pas  babitaollement  dans  la  ville  où 
siège  cette  Cour,  et  s'il  n'y  a  pas  on  logement  et  an  cabioet 
convenables  à  sa  profession  7  — %'avocat  qui  intei>jette  appel 
d'une  décision  dn  ëonsei)  de  discipline  de  son  ordre  peot-ii 
assigner  les  meiçbres  lie  ce  «onseil  par  an  eiploit  signifié? 
344* — Le^  décisions  d'nne  Cour  royale  prises,  en  chambre  dn 
conseil ,  sur  an  objet  intéressant  Tordre  des  civocats  exer* 
$ans  près  d'elle,  sont-elles  susceptibles  d'opposition  de  la 

£art  de  l'ordre,  qui  n'a  été  ni  ieipnet^  ni  ent^da?  45 1*  — 
\n  matière  criminelle'  même,  l'a^cat  qui- exerce  près  d'on 
tribonal  de  première  instance  -  ne  peat-it  plaider  hors-  du 
département  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  justice  ? 

.  657.  '^  Suffit-il  que  favocat  nommé  d'office  n'ait  pas^été 
Inis  par  le  fait  da  prQcoreur^géâéral  ou  du  piwUdent  dans 
l'impossibilité  d'assister  i'accasé  dans  ss^  défei^ê ,  pour  qae 

^  la, procédure  soit  inattaquable,  bien  que  cet  avocat  niait  pas 
complètement  rempli  sa  mission.  —  Est-ce  au  proçtireijir- 
générftt  et  au  président  de  la  G>ar  d'assises  à  régler,  dans 
leur  8fk|^5&e^  les  moyens  de  sûreté  à  prendre  pour  les  com- 
munications de  l'accosé  et  de  son  avocat?  658. 

Avoué.  La  remise  des  pièces  à  J'avoue  entraîae-t-elle  toti- 
jours ,  pour  ce  dernier,  l'obligation  d'agir  im média temeut 

.    dans  l'intérêt  de  la  partie  f  —  LorsquWjPi  recevant  le  dossier, 

.  il  a  subordonné  à  une  condition  i'acceptation'da  mandat  qui 
lui  était  offert ,  est-il  tenu  d'agir,  tant  qn^ciette  conditiou 
n'est  pas  accomplie?  55.  —  Le  même  avoué  peut-il ,  dans  uq 
ordre,  occuper  pour  di^^ers  créaucters  ayant  des  intérêts  op- 
posés?— Xta  sommation  faite  par  l'avoué  dn  créancier  poor- 
sniyant  aux  avoués  des  autres  crttpciers,  de  prendre  com- 
munication de  l'état  de  collocatidtT,  suffit-elle  pour  mettre 
en  demeure  les  créanciers  pour  qui  l'avoué,  du  poarsuiyegit 

.    occupe?  626.  ,        ^  i         . 

Kyovt  ^domicile  élu.  y  ay.  Appel,     • 

è 

B.  * 

B^iL.  Lorsque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  a  été  accom- 
pagnée du  bâiil  des  lieux,  l'acheteur  qui  revend  le*fondsde 
commerce  a-t-il  le  droit  de  céder  en  même  temps  sou  droit 

.  au  bail,  et  cela  çncore  que  ce  bail  lui  ait  fait  défense  de 
céder  sou  droit  et  de  souS"  louer  sans  le  cousentemeut  du 
baillear?  i95.-^Les  ba.uxsous  seing  privé  ceâsent-ils  d'être 
soumis  aux  droits  d'enregistrement  pai*  le  fait  de  leur  ex- 
piration? 252. 

Çail  emphytéotique-  —  Le  bail  emphytéotique  renferme-t-il 
une  véritable  aliénation  de  la  propiété?  545. 

ÇiLLBT  à  orfl^rc.  L'approbation  en  toutes  lettres  "de  la  somme 
oi^  de  la  chose  appréciable  ,^  portée  en  un  billet  à  ordre 
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M  fooscrh.par-uD,  mari  oon  cotfini«rçatit  ^  e^-elle  n^essvire 
de  la  part  de  sa  f<^mctte  également  uon  commerçante,  qui 
a  cautionné  le  paiement  de  ce  [ulièt,  encorç'bien  quM  apit 
écrit  eu  entier  de  la  maiu^du  ma^ti?  200.  —  Les  billets  à 
ordre  souscrits  sons  le  régiwe  de  rordonnatice  de  1675  ne 

.    se  prescrivent-ils  que  par  trei^  ans  ,  alors  apémef  que  le 

'  porteur  a  laissé  passer  plus  de  cinq  années ,  sans  faire  de 
poursuites.,  depuis  ^^H|^Kcation  du  Code  de  commerce? 

•  S09.  —  La  propriétolB^  billet  à^ordre  est- elle tran&missible 
par  un  endossement  pJRerieur  à  l'échéance  ?  —  Quoique  l*ef- 

.    let»  daus'ce  cas  ^  soit  susceptible  de  compensation,  néannioios 

.  le  souscripteur,  est- il-  recevable  à 'opposer  cette  ei^ception, 
s'il  n'est  devenu  créancier  ^e  Fendosseur  que  depuis  la  de- 
mande eh  paiement?  519.  —  Un  billet  à  ordre*  qui  n'énonce 

.    pas  la  valeur  fournie  ne  doit-il  être  considéré,  à  Tégafd  du 

^souscripteur,  que  comme  une  simple  promesse  emportant 

une  .action  civile  étrangère  aux  tribunaux  de  commerce. 

^34* — ^  signataire  d'un  billet  à  ordre  qui ,  en  coopiiiatiou, 

.    a  reconiKi  la  dette,  est-il  encore  recevable  à  opposer  au 
.  porteur,  qui  réclame  le  paiement  en  son  nom  personnel. 
Je  défaut  Ht  qualité  résultant  de  l'irrégularité  de  l'endosse- 
ment?  690. 

Boîtes  de  montre,  V^f .  Confiscation. 

^REVET  dUnvatition.  Le  droit  de  proroger  la  durée  dô  prtvi- 
.  lëge  résultjiiili'-d'Qu  brevet  d'inveiition  est-il  de  sa  nature 
liB  acte  d'administration  suprême ,  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions du  Gouvernement ,  et  non  dans  celles  de  l'autorité 
législative?  25 1. 

•   c. 

Çass^^tion.  La  cassation  d'u»  jugement  ou  d'un  a^rrêt  entraîne- 
t-elle  nécessairement  i^  restitution  des  sommes  payées  en 
vertu  du  jugement  oude  VswvèX,  ckssé?  5i . 

Caution.  La  partie  saisie  estrelle  i-eceVable  à  ^trguer  de  nul- 
lité'le  jugeaient  d'adjudication  siur  surenchère,  jsi  elle  n'a 
.  pas  fourni  la  caution  exigée  par  l'article  a  du  décret  du 
2  févri.er  i8j  1  ?  596.  ' 

Caution  solidaire^.  La  caution  solidaire  est-elle  déchargée,' 
lorsque  le  créancier  s'e>staiis  ,  par  sôii  fait,  dans  l'impossi- 
bllité  de  4a  subroger  à  ses  droits ,  privilège  et  hypothèque? 
$29. 

Caution.  Voy.  Surenchérisseur. 

C4UTioi9NBH.BN<c. -Les  créduciers  d'un  officier  ministériel ,  en 

vertu  de  condamnations  encourues  dans  Vexercice  de  ses 

fonctions ,  peuvent-ils  poursuivre  la  saisie  et  le  versement 

dans  leurs  moins  de  son  cautionnemeut  y<*ans  attendre  la  va- 

.  cance  de  l'office,  soit  par  démission,-  décès  ou  autrciheni? 
.3^23.  -^,  Yoy.  Compte  <fc  tutelle,  et  Mineur*- 
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Csfsfoif .  En  Normandie,  la  cession  faite  par  an  fiU.à  son  père 
de  tous  ses  droits  dans  la  saccession  oe  sa  mère  étftit-elle 
Vépatée  simple  renonciation  ?  567. 
Cessiom  (  Bénéfice  de  ).  Voy.  Siellion,at. 

Cbssionnaire.  Le  cessiounaire  à'une  créance  peut-il ^,  lors^e 
des  saisies-arréts  metten^  obstacle  à  la  libération  du  débi- 
teur cédé,  contraindre  celui-ci  à  Jonsi^er  les  sommes  par 
Jni  dues,  avant  respiration  du  nflkccordé  par  l'art.  656 
du  Code  de  procédure  civile  à  fi/Krqn\  y  ont  droit,  pour 
convenir  de  .leur  distribution  amiaf^le  ?  686, 
C^hiVahi.  Suffit*ii  d*étre  surpris  dans  un«rassembiement  d'in- 
dividus qui  donnaient  ua  chanvari,  -pour 'être  réputé  com- 
plice de  la  contravention  prévue  par  rarticlelj^g  du  C($de 
pénal?  576. 
Cha'ss^.  Tot^s  les  délits  de  chasse  sont-ils  punissables  suivant  la 
loi  du  5o  avril  1790 ,  hors  ceux  commis^ dans  les  forêts  de  la. 
Conronoe  ?  46 1 . 
Chasse  (^  Délit  de  ).  Voy.  Meurtre* 

Gatuirt  pubÙc.  Lorsqu'un  chemin  présente  tous  les  signes  d'un 
chemin  public ,  est-ce  À  celui^qni  prétend  qu'il  est  sa  pro- 
priété privée  à  prouver  ce  fait?  -^  (jcttecorflestation  est- 
elle  de  la  compétence  des  tribunaux?  5fiii.  —  Une  action 
relative  à  nn  chemin  publit  peut-elle  f  Ire  intentée  par  tous 
ceux  à  <|ui  ou  veut  en  interdire  le  passage^  iiidépendamment 
de  l'intervention  r\a  raaCirfe  Je  la  commune  dans  laquelle  ce 
chemin  passe?  —  Doit-ou  considérer  comme  qhemin  public 
celui  qui  aboutit  à  plusieurs  communes  ,  et  qui  établit  entre 
elles  des  communications  utiles  et  nécessaires?  698. 
(jaost:  jugée.  Le  Français  poursuivi  en  garantie  devant  les  tri- 
bunaux (lé  France  ,  par  suite  de  l'éviction  prononcée  par  le 
juge  étranger  contre  un  ^^ers  à.  qui  il  avait  vendu  ou  cédé 
ses  biens ,' peut-il  remettre  en  question  la  chose  jugée  tou- 
chant Tcviction  ',  suptout  lorsqû*il  îifté.té  tnis  en  cause  devant 
le  tribunal  étranger?  69/  —  Lé  jugement  qui  déclare  n'jr 
avoir  lieu  a  poUrsi/ivre  petit- il  être  opposé  au  plaignant 
comme  ayant,  à  sotr égard  ,  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  et 
forme-t-il  obstacle  à  ce.  qu'il  puisse  ensuite  intenter  l'actioa 
civile  pour  réparation  y u  dommage  qu'il  a  souffert?  55i. 
Commis  ,  ouvrier ,  abus  de  eonfiancef  Voy.  T^ol  domestique. 
CoisMissAiJKMs  priseurs *  Voy.  Notaire. 
Communauté  ^  mari  survivant.  Voy.  Mutation. 
Communauté  univer$eHe  (  Stipulation  de  ).  Voy.   Avantage. 

indirect.  .     %  j 

Commune.  Une  commune  autorisée  à  plaider  devant  les  trîhu^ 
naiixetles  Cours  peut-elle  appelet* ,  sans  une  nouvelle aato- 
risatton?265.  -^Les  délits  de  pâturage  commis  dans  le  quart 
en  réserve  des  bpis  des  communes,  destiné  à  croître  en  fit* 
taie  et  réputé  de  pareille  nature ,  doivent-ils  être ,  comme 
ceux  qui  auraient  éié  Commis,  dans  lés  futaies  ielles-  mêmes , 
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^poiiis  de^  peines  de  l'art.  lo,  tit.  52 ,  de  Tordonnaiice  de  1669? 
525.  — '  Une  ^commane  peut-elle  être  déclarée  responsable 
du  pillage  coinniis  d^ns  son  sein , lorsqu'il  est  constant  que  la 
désorganisation  la  plas  complète  avait  détruit  dans  ce\fç  com- 
iTinne  rnutorjté  de^  fois?  5Ô8. — Lorsque  les  objets  volés  ou 
pillés  ne  sont  pas  rendus  ep  nature  ^  la  commune ,  responsable 
du  pillage  commis. dans  son  sein,  est-elle  toujours  tenue  d'en 
payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur?  568. ••  - 
îa^  prescription  quinquepnall  élablie  contre  les  communes 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  août  1792  a-t«elle  pu  courir 
contre  les  communes  tant  qu'elles  étaient  en  possession  pu^»  . 
btique  pt  paisible?  — La  même  prescription  est-elle  appli- 
cable aui;  dispositions  de  l'art.  8  de  la  même  loilqur  autori- 
sent les  communes  à  se  faire  réintégrer  dans  les  biens  ou 
droits  d'usage  dont  elles  avaient  ét,é  dépouillées  par  des  d- 
devaat  seigneurs?  595.  —  Les  habitans  d'une  cotnmune 
peuvébt-ils  revendiquer  individuellement  (ut  singuliila.  jouis- 
sance d'une  propriété  communale,  si  le  fond  dig^droit  est  con- 
testé? .596.  —  Lorsque ,  après  avoir  annulé  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  comme  incompétemmentreiidu,  leconseH 
d'État. renvoie  une  commune  devant  les  tribunaux^  peut -il 
Tau toriser  lui-même  à  plaider?  £^07.  ~r  Le  délai  de  cinq  ans 
pendant  lequel  lés  «cgorimunes  devaient  revendiquer  ieùrs 
biens  aliénés  à  titre  de  triage  a-t-il  couru  contre  elles ,  à 
défaut  de  poursuites  régulières ,  tant  qu'elles  ont  été  en  pos- 
session paisible,  et  publique/  —  Lorsque,  en  prononçant 
]a  nullité  d'un  partage  de  bie^ns  communaux,  l'autorité  ad- 
nlinistrative  a  cependant  maintenu  les  possesseurs  actuels 
•  dans  la  possession  des  parties  de  ces  communaux  par  eqfc 
défrichées  ,  les  babitans  ainsi  maintenus  dans  leur  propriété 
ont-ils  le'  droit  de  la  défendre  personnellement,  ut  singuli, 
^ans  aucune  intervention^dela commune? 65o.  ^ 

Comparution.  Si  la  partie  adverse  né'  comparaît  pas  pour 
dénier  les  faits  articulévs  par  l'autre  partie,  est-ce  le  cas 

,    de  les  tenir  pour  avérés?  677'.  — En  matière  criminelle ,  Jil 

.  comparution  d'une  partie  suâit-elle  pour  J4er  la  cause  don- 
l]:adictQi rement  ayec  file,  bien  qu^elle  n'ait  fourni  aucune 
défense  ?  682 . 

Compétence.  En  matière  pénale ,  la  compétence  des  tribunaux 
se  règlert-elle  par  la  loi  en  vi^ueu^  ayi  moment  de  la  poursuite  ? 

.     421.         ,  . 

CoMPÉTETScE  en  dernier  ressort.  \oy.  Juge  de pcfix. 

Complices.  Ceux  qui  ont  aidé  on  assisté  l'auteur  d'un  crime 
ou  d'un  délit  dans  les  faits  cjui  l'ont  préparé,  facilité  ou  con- 
sommé ,  ne  peuvént-ils  être  réputés  complices  qu'autant 
que  le  jury  a  déclaré  qu'ils  6iit  agi  ai^ec  connaissance  ?  65 1 . 

ÇpMPROMis«  Un  conipromis  inséré  dans  lé  procès  ver|)al  de 

^  conciliation  dressé  par  le  jnge  de  pai^,  sur  la  coiàiparution 
.des  parties ,  est»-il  valable?  —  Dans  <ie  cas ,  le  juge  de  paix 
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•duquel  iémane  le  procès  verbal  de  conciliation  pent-ît'ëtre 
choisi  pour  arbitre  par  l'une  ded'parties  ?  4^- 
Compte.  Lorsque  les  parties  sont  divisées  sni*'  la  quotité  des 
revefius  d'un  imdieuble  donn^  à  anticiirèse ,  y  a-t^il  néces- 
sité de  procéder-  à  une  reddition  de  compte,  et  l'arrêt  qui 
fixerait  de  piano  et  d'une  naanière  arbitraire  le  produit  an- 
nuel que  le  créancier  doit  porter  en  recette  serait-  il  sujet  à 
cassation  ?  fi^îS.    *  ^ 

Compte  de  tutelle,  Yoy.  MînÂr,  Transaction,  et  Tuteur. 
CoMPTjB  (JieUguaê  de).Voy^  Inseriplion  hypothécaire. 
CotTQUBiNAGE.  Lc  concubinagc  peut-il  être  considéré  comme 
•    Un  moyen  de  suggestion  et  de  captation  suffisant  pour  faire 
.    pronmcer  la  nullité  d'une  disposition  gratuite?  295. 
CoscuBiMâ.  1^5  libéralités  entre  concubins  sont-elles  prohibées 

par  le  Code  civil?  295. 
Confiscation.  La  confiscation  des  boîtes  de  montre  non  re- 
vêtues de  la  fftarque  ou  poinçon  voulu  par  la  loi  emporte* 
Vellecellje^cs  raouvemens?  2o5. 
Conservateur  des  hypothèques.  Voy.  Folte  enchère. 
Consignation.  Une  consignation  alimentaire  de  ao  fr.  est-elle 
suffisante,  quoiqu'elle  soit  faite  dans' un  mois  de  trente  et 
un  jours ,  si ,  avant  l'expir^ion  de  la  première  période  de 
trente^  jours ,  le  créancier  a  consigné''  de  nouveau  pareille 
^omme  poui*  la*  période  suivante?  5b i  et  626, 
Contrafntb,  Elégie  de  renregist rement.  Vby.  Prescription. 
CoiiThrAifiTE par corpK.  En'Cas  de  revente  sur  folle  enchère, 
.    la  contrainte  par  corps'  pour  le  paiement  de  la  diffeir^iice 
du  prix  d'adjudication  «vec  celui -de  la  revente  peut-elle 
être  prononcée  contre  les  femraesjon  les  filles,  par  ajiplica- 
^on  de  l'art.  744  tlu  Code  de  procédure  civile?  5:^0. — La 
contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  cotitre  le 
mari  non  commer^nt,  à  raison  des  obligations  commer- 
ciales contractées. par  sa  femlne,  marchande  publique  et 
commune  en  biens  ?  S5g.  ' 

Contrefaçon.  Les  experts  nommés  pour  examiner  s'il  y  a 
-qontrelaçon  sont-ils  assujettis  à  quelque  condition  patticu- 
^    hère ,  prin^ci paiement' à  se  faire  représenter  le  brevet;' pour 
servir  de  basé  à  leur  vérification?  25 1.  —  La  plainte  en 
contrefaçon  est-elle  redevable ,  ajors  même  que  celui  qoi 
.     la  forme  n'avait  point  fait  le  dépôt  de  sa  manque  au  greffe 
avant  la  contrefaçon ,  et  suffit -il  que  ce  dépôt  ait  précédé 
Ja  plainte  ?  456.  .      , 

Contributions  indirectes.  Voy.  Appel. 
Convent/on.  La  convention  que,  si  le  créancier  n'est  pas  paye 
dans  tel  délai, -il  sera  propriétaire  de  l'immeuble  affi^té  à 
sa  créai^ce",  est-elle  valable  ?  344. 
Covx  d'appel.  Une  Cour  d'appel  qui  anuùHe  un  jugement  de 
.    pQlijce  Correctionnelle  pour  tout  autre  cause  que  celle  de 
Viucompétence  *  à  raison  du  lieu  du  délit  ou  du  domtcite 


"^      TABLE   DBS   I^ATIERICS»  .  709 

da  prévenu  p«ut-<elle  retenir  Tâffaire  et  statuer  définittve- 
hient  sur  le  fond  ?  574.  , 

Cour  cFassrses.  Lk  refus  fait  par  une  Cour  d'assises  de  per- 
mettre la  lecture,  devant  les  jurés,  d'une  consultation  de 
médecins ,  délibérée  sur  le  fait  de  l'accusation  ^  donnè-t-il  ou- 
verture à  cassation  s'il  a  été  réservé  à  l'accusé  ou  à  son  défen- 
seur de  faire  valoir  tons  ses  moyen» de  fait  et  de  droit?  267. 

CnéATxcE  non  exigible ,  remboursement,  Voy.  Feniei 

Créancier.  Celui  qui  possède  publiquement  ùne.cbose  mobi»- 
lîère  en  est-il  réputé  propriétaiire  au  regard  de- ses  créan- 
ciers y  en  sorte  qu'ils  puissent  exercer  Jeurs  droits  sur  cette 
chose ,  nonobstant  une  réclamation  de  propriété  qui  n'est 
justifiée  par  aucun  titre  ayant  date  certaine  avant  les  pour- 
suites d'exécution  ?  28.  -^  Les  créanciers  d'un  failli  sont-ils 
fondés  à  repousser  un  acte  par.  lequel  leur  débiteur  à  re- 
connu ,  postérieurement  à  l'époque  assignée  par  la  justice 
a  l'ouverture^de  la  faiUite ,  que  des  meuDres  dont  il  avait  la  ^ 
possession  appartiennent  à  un  tiers  ?  29. -—Le  créancier 
qui  ri'a  é^é  ni  porté  au  bilan  ni  appelé  au  concordat  qon- 
serve-t-ii  la  plénitude  de  ses  droits  et  action^  contre  sop  dé- 
biteur, sans  même  pouvoir  être  restreint  à.  accepter  un 
dividende?  1 19*. 

Créancier  ,  bordereau  de  collocation.  Vôy,  Folle  enchère* 

Créancier  hjrpoihécaire.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a 
laissé  passer  le  délai  de  la  surenchère ,  et  a  même  provoqué 
l'ouverture  de  l'ordre ,  est-il  encore  reeevable  à  attaquer  le 
.  contrat  de  vente  pour  simulation  du  prix  ?  691 . 

Créanciers  hypothécaires  •  et  chiràgraphaires ,  masses  dis- 
tinctes, Voy.  Faillite.  ^ 

CuR-ATEUR.  Lorsque  les  héritiers  appelés  à  fine  succession  ont 
renoncé,  s'il,  existe  dans  le  degré  subséquent  d'autres  pa- 
rens  habiles  à  succéder,  ,est-i|  nécessaire  d'agir  contre  eux 
avant  de  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante? 
645.      ,  . 

d: 

Date.  L'omission  de  la  date  du  procès  verbal  d'apposition  de 

|>lacards,  dans  la  copie  qui  en  est  notifiée  à  1^  partie  saisie 

itumobilièrement,  emporte-t-elle  la  nullité  de  cette  nôtifica- 

^   tfon,  lorsqu'il  est  suppléé  à  cette  ombsipn  par  d'autre^  men*» 

ttons  équivalentes?  697.  j  •  * 

DÉCONFITURE.  L'état  de  déconfiture  du  mari, est-il  suffisamment 
constaté  pour  motiver  la  séparation  de  biens  demandée  au 
nom  de  la  femme,  par  un  procès  verbal  de  carence?  5o2.  , 

Xl^jÉi^AissEiiiENT.  Les  délais  pour  faire  le  délaissement ,  prescrits 
'  "à^^sufé  par  le  Code  de  commence,  doiventrils  être  appli- 
^ué;^aè  réassure?  ^82,     ^ 

SdIn^zî^tiOiV.  Xe  Français  qui  obtient  des -lettres  de  dénization 
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'  con$erv€-t-il  sa  cjoalité  de  Français ,  à  la  différence  dé  celai 
4]ui  a  été  naturalisé  Anglais  par  acte  du  parlemeûl  bntan- 
]iique?4oo. 

DÉPÔT.  Est-il  des  cas  où  le  dépôt  peut  être  remis ,  m^me  après 
la  mort  du  déposant,  a  la  personne  indiquée,  et  non  aux  hé- 
ritiers deice  dernitr?  679. 

Désertion.  L'art.  12  delà  Charte  constitutionnelle,  qui  abolit 
la  conscription ,  a-t-tl  abrogé  les  lois  auftécieures  qui  punis- 
saient ceuE  qui  favorisaient  la  désertion  ?  6S\ . 

Déshéjibnce.  Peut^il  y  avoir  lieu  au  droit  de  déshérence,  et 
couséquetnmeut  à  Tenvoi  en  possession  an  profit  de  FËtat , 
tant  qu'il  y  a  des  héritiers  coran£i5>  bien  qu'ils  ne  se  présen- 
tent pas  ?  645.  ' 

DÉTENTEUR  (  Tiers),  Le  tiers  détenteur  est*il  fondé  à  deman- 
der que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui  lai  est 
faite  par  un  créancier  hypothécaire  soit  déclarée  sans  efifet, 
parce  «que  celui-ci  aurait  laissé  périmer  le  eommandement 
qu'il  avait  notifié  au  débiteur  originaire?  292  et  697. 

Dettes.  Lorsque,  sous  la  forme d'urie  donation  entre  vifs,  ras» 
ceadant  a  fait  le  partage  de  l'universalité  de  ses  biens  pré- 
seus  en^e  ses  encans,  ceux-ci  sent-its  obligés  personnelle- 
ment au  paiement  des  dettes  de  l'ascendant  ?  642. 

Deuil.  La  somme  que  les  tribunaux  aocordent  à  nue  veuve 
pour  son  deuil  est-elle,  de  sa  nature,  insaisissable,  comme 
destinée  à  honorer  la  mémoire  du  mari  ?  6o5. 

Diffamation.  Le  délit  de  difTamàtiou  envers  les  agens  de  l'an- 
torité  publique ,  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
est-ii  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel ,  si  la  dif- 
famation n'a' été  que  verbale;  et,  dans  ce  cas,  exclut-il  le 
le  droit  de  preqve  accordé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mai 
1819? —  Le  jugement  de  condamnation  est-il  répnté  non 
motivé  parce  qu'il  ne  rapporte  paâ  les  propos  qui  ont  donné 

.   lieu  à  la  condamnation?  ^56. 

D0HIG114E  élu.  Lorsque  plusieurs  parties  procédant  ensemble 
ont  élu  le  même  domicile ,  les  significations  d'exploits  doi- 
vent-elles être  faites  à  chpcune^d'elles  par  copie  séparée , 
nonobstant  l'unité  du  domicile  élu?  664.  —  Voy.  AppeL 

Dô^fmariueL  Peut-on  donner  de  la  main  à  la  main  clés  objets 
mobiliers ,  et  spécialement  des  actions  au  porteur? — Unepà- 

•    reille  donation  peut-elle  être  contestée ,  sur  fe  prétexte  que, 
.  po$térienrement  à  la  tradition  relie ,  le  donateur  aurait  énoncé . 

"  ou  répété  le  don  dans  un  acte.qui  n'est  point  régulier?*44^'^ 
Un  droit  mobilier  consistant  dans  un  titre  de  créance,  dont 
là  propriété  ne  peut  être  réellement  acquise  qu'à  Taide  d'un 
titre  écrit ,  peut -il  faire  l'objet  d'un  don  manuel  ?  607. 

Donataire.  Le  donataire  doit-il  être  considéré  comme  i^ftyant- 
cause  du  donateur,  de  telle  sorte  qu'on  ^puisse  A^^Û^iStf 
les  actes  sous  seing  privé  passés  par  ce  dernier, ,  aiitérteurç- 
menl  à  la  donation* ,  bien  qu'if»  n'aient  pas  acquis  de  date 
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X^ertaÎD^.  à  ^çette  éppqae  ?  1 67 .  — r  Le  donataire  en  utâufruit 

doit-il  jonii^  dés  luens.que  le  donateur  possédait  à.tiire  d*em^ 

pbjrtéose,  comme  ce  dernier  eiïv  jouissait  luï-TOême?  684» 

Donateur.  Le  donateur  e€»C- il  encore  recevable,à  arguer  de 

,  iluliité  la  donation ,  lorsqu'il  a  accepté  le  trai|»port  fait  à  tiu 

> 'tiers  de  la  chose  donnée?  44'-  * 

Dotation.  Est-ce  une  donatioji  à  cau^e  de  mca*t  que  c^ lie 

,  laite;' par  un  mari  à  sa  feolme  (jfune  certaine  »omme  à  pren- 
dre après  so^  décès ,  mais  arec  hypothèque  sur  se&  biens 
présens  et  avenir J?  —  Lorsqu'on  s'est  borné  enrpremi^e 
instance  à  demander  la  nullité  d'une  dopation  po:ur  vice  de 
forme  ,  peut-on,  sUr  l'appel,  en  proposer Ja  caducité?  56.^ 
—  I%ie  donatiôii  antérieure  de  plusieurs  années  à  Ja  faillite , 
mais  transcrite  seulement  dans  les  dix  jour$  qui  là  précè-; 
dent ,  doit-elle  être  déclarée  nulle  relativement,  à  la  masse 
<!es  créanciers^?  5i5.  —  La  donation ,  faite  par  contrat  de 
'  mariage,  d'une  certaine  somme  doiit  le  donateur  déclare  se 
dessaisir  à^^  ce  inome^ût,  sur  les  plus' clairs  et  appanens 
biens  qa*il  possède ,  et  «{01  toutefois  ne  sçra  eji^igîble  qu^après 
.  son  décès ,  constitue-trelle  une  véritable  donation  entre  vifs, 
l^àssible  du  droit  proportionnel?  58i..^r-  Eft-^ce  une  dona- 
tion qui  ait  besoin  d'être  acceptée  que  la  renonciattbn  faite 
',    par  un  légataire  universel  en  faveur  des  enfans  de  spn  colé- 

.' gataire,' mort  ayant  le  testateur  ?  672. 
t)oNATio]y  entre  vifs.  Une  donatiçn  entre  vifs  que  le  père  a 
'    faite  à  l'un  de  ses  enfans ,  par préciput  et  hors  part ,  doit-elle 
,  être  régie,  soit  pour  la  réduction  ,  spit  pour  le  rapport,  par 
~  la  loi  en  Vigueur  au  moment  de  la  donalion  ?  — ;  Si  cette  dona- 
tion n'entame  point  la  réserve  fixée  par  la  loi  existante  au  mo- 
ntent du  contrat,  Tenfaut  donataire  venant  à  parts^cônser- 
ve-t-il  intégrs^letnent  la  disposition  faite  à  s9n  profit  ?  645. 
Dot.  Lorsque  des  époux  se  sont  ofiariés  sous  le  régime  dota] , 
s'il  a  été  stipulé  que  les  biens  dotaux  seraient  aliénables 
mpyenuaut  remploi,  cette  garantie  peut-elle  être, suppléée 
;paLr  une  constitution  d'hypothèque? — -  Les  deux  époux  sont- 
ib  toutefois  non  recevab|/es  à  demander  la  fiuIlLté  de  la  Vente 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation^  89I  «*- 
Les  poursuites  contre  les  débiteurs  de  âdmmeâ  dotsflesdoi^ 
vent-clles ,  à  peine  de  ntiUité  ^  être  faites  par  le  mari  direc- 
tement^ et  en  son  nom  perèounel?  ia8*  — ^^  Avant.  Ife  Cède 
civil  y  l¥sti Inflation  donnée  à  l'immeuble  dotal,  datis  le  mon- 
tra Wi^  m  ^i  âge ,  cessait-elle  dé  transporter  la  propriété  au 
man,  s'il  paraissait  qu^elle  n'avait  eu  Heu  que  pour  servir  à 
la  fixation  des  droits  de  contrôle  ?  1 54»  —  La/  dot  constituée 
p^ir  un  père  en  faveur  de  sa  fille,  d'une  soitime  fixe  à  pren» 
dre^  pour  Une  portion  déterminée,  en  paieihelit   cie  ses 
..  dréit^  paternels ,  et  pour  une  autre  poi^tioa  déterminée ,  en 
pî^Èdp^eailt' dp  ses, droits  maternels ,  est-elie  imputable^jusqu'à 
'clc^e. Concurrence  sur  les  biens  de  la  'mère,  lorsque  celle-ci  a 

•         •  r 
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«té  présfeBte  aa  coMrut ,  et  qaVlle  Ta  signe ,  qnoii^u'jelfe  n^git     i 
rien  fitipolé  à  cet  égard?   §99.  -^  Aprèl  la  dissohtfiôV^ 
marîAj^  ,  les  créanciers  de,  }&'  femme  ^^vent*i1s  sa!hjiit:les 
sommes  dotales  en  vertu  de  oondàmnatioiii  de  dépeifs  qtt'ils 
ont  obtenues  contre  elle  daas  nu  procès  relatif  a  sesjiteos 
paraphtenaax?  6o5.  — Jjbl  femme  mariée  anciennement  ai     \ 
rïormandie  a-t  elle  pu ,  depuis  la  .foi  du  17  hivèse  an  7^\f^ 
poset' entrer  vifs  de  ses  h^t-ns  dota^uilL  au  pfbfit  de  son  itiâri? 
674*  --'  L«  paiement  de  la  dot  mobiirère  fant  à'  la  femme 
mariée  tpos  le  régime. dotal ,  après  [a  séparation  <le  biens ,     J 
est-4l  nul  I  s'il  n'en  a  pas  été  ^it  immédiatement  emploi     ' 
utile  y^^and  même  ce  paiement  aurait  été  fait  sur  pi'ôd'ès 
verbaV^l'ordre ,  ne  portant  point  condition  de  faire  emploi? 
681.  "  -^    ■ 

Douanes.  Les  employés  ;des  douanes  doivent-ils  être  réputà 

fodctionuaires  publies ,  eu  sorte  que  ^  dans  tb.  cas  de-viël  m 

de  tentative  de  viol ,  cette,  qûalité^tonstitue  à- leur  égard  la 

^é'irconstaDce  aggravante  déterig&iée  .par  l'article  555  àa 

G)de  pénal?  54*^ —  l^n  matière' 8e  douaties  ,  celui  i|ui  con** 

'    fond  dans  sa  dédaratioR ,  sans  les  distinguer^  des  bafreside      ^ 
•fer  d'une  dimension  différentes  entre  elles,  t:pmmeVîi'«a|*>^ ! 
contravention  à  la  loi?  482^  '*.''• 

Dkoit  de  mutation i\iyj.  Mutation .     /,     >  "•«^■*  ^ 

£cHAN^s-£cHANGiSTE.  y ^y .  Garantie ,  TrAunaux  étrangers, 
^t  Chose  fugée.  ' 

Electeur.  L'exercice  du  ciroit  éiecidral  par  celui  qui  n*cst 
pas  électeur  constitue^' il  un  crime  où  délit?  54 1  • 

Embauchage.  Par  cela  seul  qne^  sur  une  acéusation  priucipiil^ 
*de  complot  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,.  il. a  été 
pose  au  ji^Fy  Ui  >quëstion^  de  savoir  si  ,  pour  parvenir  9 
l'exécution  de.  ce  complot  ^  l'accusé  n'a  pas  embalic&é  des 
'hommës',  y  art- ii  violation  des^  règle^  de  coo^pétence  qoi 
attnb^ent  exclusivement  aux  trjbùnaux  militaires  la  con- 
.naisscltj£eiki  crime  d'embauchage?  658.     \. 

Emighiés.  La  remise  des  bien«  npii  vendus  des  émigfés,  qui 
leut^%^é  faite  par  la  loi  duS idécembre  jSvi-ï.a-VelJe  ré- 
toJ^Iir  Tes  créaiiciers' dans  toutes  les  .actions  lpéeUei^\  gui- lètu* 
appartenaient  a^vant  la  confiscatioit  des  biens?  ^1^,3^ 

Eu^nxTÉOTt.  li'^mpbytéotc  a-t»iL  droit  d'eatoneer  rëctîônpos- 

5QS$oire  /  54c>*     •  -.  /\.     '      "      ' 

PMPLoî,r*ropZp*,  Voy. /?a/^.  s     -      .    * 

'ENFÉ,^T.a,dopt^*  y  oy.  ^Retour  *  '  .* 

lEMTAtiTdona faire ^y^y*'H^fvé»  *«^   ' 

Ejhv AT*T,  naturel.  Xjè  père  est-îri'admitiî^ateur  légal  di^  la 
personne  «jt  des^biem  de  ^on. enfant  naturel  reçoii0xi4  — 


r 
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'  *    *iî^^;îl  de  ptein «droit  l'usofruit  des  biens  de  cet  enf|pt,  jus- 
^'à'€e  qu'il  ait  atteint  s^  di^i-HaLtièftie  âmiiëe^  f74*  —  La 
:     qbalificaiioB  de  fils  îiatotel  donnée  à  an  individu  dans  une 
proccAration'devftnt  notaire  peut-elle  constituer  une  recon- 
naissance de  .paternité?  —  Lorsque  Tenfant  nature!  ne  sic 
trou^'V^  en  concours  qu*ave<f  des  neveux  de  son  père^  a-tri  1 
*    iÀrçit  aux' trois  quai^s  de  Ja  sq^ssion?  r—  {l'enfant  naturel 
,'.  «qui  se  faU>envoyer  en  possession  de  la  portion  qui  lui  ^t 
'  dévolue  flbrla  loi  dans  les 'biens  de 'son  père  absent  est- il 
tenu ,  comme  fcs  héritiers  présomptifs  ,*  de  donner  caution? 
—  A-t-il  droit  à  la  totalité  des  fruits  2  567.  —  La  recon- 
nâiAancè  d'un  enfant  naturel  faite  par  acte  sous  sei^^prlvé 
avant  le  Code  ,•  mais  qui  n*a  acquis  de  date  certaine^ué  de- 
puis le  Code,  peut-elle  Fonder  une  action  en  ajimen*/  ^\o:  — 
wut-on  attaquer  Ip  reconnaissance  d'un  enfant  «naluf  el  en 
alléguant  qu'il  résulte  de  cet  acte  et  d*  utres  pièces  que  cet 
enfant  est  adultérin  du  côté  de  sa  mère  ?  620. 
fiNREGisTiftSMENT.  Les  délégations  n<5n  acceptées  de  créaitccs 
à  terme  sont-^lles /  comme  les  délégations  acceptées,  sou- 
^    '  tnièes  au  4l^  proportionnel  d'un  frânç  pour  cent  francs  ?  67 1 . 
,  Entoîvnoiiis.  Le  copropriétaire  d'une  cour  commune  peut-il 
.pratiquer  dans  son  mur  des  entonnoirs  dont  les  eaux  dé- 
«r  ftouient  dans  cette  cour,  si  toutefois  i^i  n'en  résulte  aucun 
f     '  dommage  pour  les  autres  copropriétaires?  154» 
'  iEpoux.  Lorsqu'un  épooK  a  contracté  mariage  avant  l'âge  *ré- 
qoîs  ,  le  délai  de  six  mois  accordé  par  la  loi  pour  attaquer 
le  mariage  court-il  du.  jour  ou  Fépoux  a  atteint  cet  âge ,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  sa  m'^joritë?  —  L'époux  qui , 
«en  prè^nière  iâstance ,  n'attaquait  son  mariage  qtie  popr 
AéÏMk  d'âge  compétent  à  l^'poqn%  où  il  a  été  contracté, 
«stril  non  recevable  à  proposer  pôut»  la  première  ibis   en 
cause  d'appel  Je  moyiîif  de  violence?  668. 
Epoux  donataire  j  caution.  Yoy.  Ustjfruit. 
£TR'^N<>£a.  Un  étranger  nop  domicilié  en  France  peut-il, 
pour  raison  d'un  acte  de  commerce  passé  A  France  avec  u« 
antre  étranger  qui  n'y  est  pas  no^  plus  domicilié ,  être  assi- 
gné par  celui-ci  devant  U]\ tribunal  français?  ï58.  —  L'é- 
tr^gel*  peut-il  avoir  .en  France  un  domicile  de  fait  ou \ine 
.ré|itlence,  quoique ^'d'tiprès  l'art.  i5  du  Code  civil,  il  ne 
'pnisse  y  avoir  Un  domicile  de  droit,  sans  l'autorisation  du 
•      GonverÉement?  —  P^Dt^n  valablement  signifier  à  cet 
étranger,  iem  lieu  de  son^domiicile  de  fait  oU  de  sa  rési-* 
deUGe,  lés  jugemens  ôbfedés  contre  jnl  et  le  commande- 
ment qui  éôit  précéder  la«  saisie  de  sa  personne?  *568.  — 
Ub  tribunal  finançais  .tout^n  se  déclarant  incompétent ^onr 
prononcer  -sur  une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
deo^  époux  étrangers ,  peut-il  i^éâuniolns  prescrite  \és  me- 
.sare9  provisoires  que  paraît  exigcv  la  sûreté  personnelle  de 
.     la  femmeT?  677.  .      '  -  . 
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EvlcTiûN.  Une  cai^.ëyentneiïe  d'éviction  peiit«elle*aalonftr 

'  J'acqu^lir  à  ^em^derMa  no^Uté  delà  venté,  oatodkan 
moi  as  une  cadtioii  ponr  la  restitution  àa  prix  ^  si  an  stooent 
da  contrat  cette  cause  d'éviction.  Ini^état  connnie?527. 

Eviction  ,  garantie.  Voy.  Surenchère. 

Exploit.  Quoiqu'un  domaine  A>it  mis  eq  séquestre ,  et  qœ  le 
pi:opriétairc%n  ^it  été  expplsé ,  peut*on  valablement  lin  sl- 

^  gnifier  un  exploit  d'assig^iation  oii  d'appel  an  même  do- 
maine y  en  parlant  au  jardinier}  5 1 4  •  '  ^ 

'Faqr^je.  Un  fabricant  français  acquiert-il  le  droif  exdosif 
d'em^yer  la  mai^que  d'une  fabrique  étrangère,  en  en  di- 
sant le  «dépôt  aux  lieux  désignés  par  la  loi  du  a^^nyiiial 
an  8  et  i'ordonn^ftce  royale  du  8  août -181^  ?  5o4* 

Failli.  Le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'admiiiistration  deses 
biens,  a-t-il*  le  droit  d'intervenir  çn  personne  dans  leseot- 
testations  qui  s'él^ven^ entre  ses  syndics  et  des  tiers, rdali- 
vemeiit  à  la  liquidation  de  ses  dettes  tant  activa  qtt  p^' 
îives?  5oi.        . 

Failli,  Voy.  Créanciers. . 

Faillite;  Lorsque ,  jlàns  u|ie  faillite ,  il  se  trouve  de^  û/ià^ 
et  des  immeuble^,  les  syftdics,  doivent-ils  nécessauceneut . 

*  composer  deux  masses  distinctes,  J|^une  du  prix  des  vbM*  , 

•  blés  pour  les  créanciers  hypothécaires.  Feutre  da  [irisda 
meubles  pour  les  chirographaires?— Le  créancier  hypolfaé- 

,  cairo  du  lailli,  qui  a  concouru  an  contrat  d'union  avec  b 
chirographaires  ,  et  ^«i  a  pris  part  à  plusieurs  réparûtioi» 
de  deniers ,  sans  ré^ver  «Kpressémei^t  l'effet  de  son  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  ,  est-il  censé  avoir  renoncé  à  cette 
hypothèque?  146.  •  ,  • 

Faillite  ,  àgens  provisoires ,  sjmdioSé  Voy,  Jug^meni  ff 

défaut.  .     \       '      '        ' 

JFaux  {Inscriptidn  ^d).  Une  inscription  de  faux  contre  on p^^ 
.verbal  des  débets  ne  peut-elle  être  admise- qoe  lors(p'^ 
porte  sur  des  faif^  dont  la  preuve  établirai  t.  qa'il  7  V^ 
dans  ces  débats  violation  d'un  article  de  loi  'prescrit  àpo^ 
de  nullité? — N'est-ce  aussi  que  dans  le  no&me  casqneH**'"  I 
de  faux  alléguéspourraient  justifier  une  plainte euM^ 
dirigée)  contre  le  président  et  le  procnrçar^4P^  ^ 
•  ,  Cour .d'as«ises?. 658.   '^  .       •**  ^' 

Faux  {Inscrif^an'd^,  dQmmdjga&et  iat^éts.  Voy.  flai^' 
Faux  incident.  Le  demandeur  .en;  faux*  im;ide*t  qui  a  1^ 
écouler  Jle  délai  de  huit  jodr^,  fîi^  pat*  Tart.  229  davde 
de  .procédure^  sans  signifiçr  ftu  défendeur  ^es  ^fl^jy*** 
faux ,  est-il  absolnitieat  décl^u  de  la  faculté  de  ks  ^ 
plus,  tard?  aSr.     ^         *.  .  '  •  •    . 

Femme.  La  femme  qui,  par  suite  des  soustractions <**"*^ 
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ns  la  sncee^ioa,  4c  trouve  déchue  dh  bépéfice  d'iuven-  ' 
re ,  et  tenae  du  paiement  de  toates  les  dettes ,  cotniae 
l-jjtièr<<i^ârë  et,  simple,  ^1  estr  elle  passible  mémestir  ses 
ins  dotaux^'  26.  —  La  femme  qui  gère  le  commerce  de. 
:^  mari  a-t-cUp  obligé  ce  ^ierui^  pdr  les  engageïuéns 
nimejrciàux  quelle  a  souscrits?  94'»  — Lat femme  mariée, 
communauté  a-t-e!le  un  droit  de  prcféreoce  s«r  le^mo- 
ler  de  ^on  mari ,  pour  la  reprise  de  ses  créances  matri- 
[>nia]es  ,  et  particulièrement  des  sommes  qu'elle  s- est  'ré- 
pyée$,  propres  ?  608.  —  La  femjne  qui  a<obtenu*ia  sépara- 
in  de  biens*,  et  réxioncîé  a  la  cemmananté ,  peut-^Ule ,  en 
S'  d^insuffîsance  des  biens  ostensibles  du  mari ,  pour  se 
mplir  de  ses  droits  matrimoniaux ,  attaquer  les  actes  si- 
[ilés  par  lesquels  son  mari  'a  antérieurement  disposé  des 
leurs  dépendantes  de  la  communauté?  620.  -—La  femme 
irant  lignée  de  son  mari  absent- depuis  plusieurs  anoiées, 
qui  se  fait  passer  pour  veuve,  peut-elle  ensuite  attaquer 
obligations  qu'elles  a  CQU»énties  en  cette  dernière  qaa- 
é  ?  —  Quid  du  mari  ou  des  héritiers  de  la  femme?  694.  — 
i  fenime  séparée  de  l^i^i^s  a-^t-elle  une  hypothàque  légale 
r  les  biens  de  son  mari  pour  les .  frais  de  sa  deni^de  en 
fUiration  ?  697^  ^     ' 

MB  normande'.  Une  femme  normande,  mariée  en  commm- 
nté  depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  a.,  a-»t-^Ue  pu  aligner. 
»  immeubles  situés  en  Normai^die?  687. 
li  ,  créances  paitsphernales *  Voy.  Hjrpothèlfue  légale, 
CE  et  fille  qui  ont  signé  des  lettres  de  change»  Voy.  ce  der- 
;rmot«      *  .  . 

▲3L1TÉ.  Le  titre  réc(^itif -d'aoe  prestation  féodale ,  con- 
iti  depuis  Fabolition  de  ce  régime,  est*il  nul,  bien  qu'il 
:ribue  à  cette  prestatio|i> la  qualité  de  rente  foncière?*— Le 
bitear  qui  ^  milootairement.  payé,  les  arrérages  de  la 
ite,  depuis  l^acte  récognitif,  est-il  fondé.  S  les  réclauier? 

YER.  luC  fermier  a-t-il  qualité ,  dans  le  cas  même  oii  son 
il  nfi  lui  confère  pas  le  droit  de  chasse,  pour  porter 
linte  à  raison  d'un  délit  de  celte  natuféy;ommis  sans 
rniission  sur  le^terrain  qui  lui  est  affermé  ?  668. 

z  enchère.  Le  cséanci^r  qui  n'est  pas  payé  du  montant 
son  bordereau  de  collocation  peut-il^  (i!ê./?/ano>  poiir- 
vre  SOT  l'acquéreur  la  vente  par  voie  4^  folle  enchère  ?  7. 
L'adjudication  sur  folle  enchère  résout-çlle  de  plein  droit 
dans  tous  les  cas  les  hypothèques  qui  procèdent  du  fol 
çbérisseur  ?  —  Le  «conservateur  des  hypothèques  doit  -  il 
nrterMe  l'état  d'inscriptions  qu'il  délivre  sur  la  transcrip- 
ttde  la  vente  sûr  folié  enchère  toutes  celles' prises  contre 
bl  enchérisseur  ?— S'il  contcstfB  la  demande  en  f  ectificailon 
ttiéeoHitre  lui,  ik>it'il  él^  condamné  aux  dépens?  540. 
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Folle  enchère ,  différence  du  prix ,  femme.  Hoj*  Contrainte 
par  corps. 

F'oRCLUsioN.  Le  créaueier  ipii  ne  prodait  pas  daii#le  n^is^à 

compter  de  la  sommatioa  qai  loi  en  est  fake,  ccniformé- 

ment  à  l'art.  66o'da  (Sodé  <|e  procédure  dyilef^est-il  forclos 

dans  tous  les  cas ,  et ,  pfeir  suite ,  exclu  de  la  distribationdes 

'deniers  ?  687 .    .  ' 

•  Forfaiture.  Vpy.  Inscription  de  faux.  * 

Frais  |  lojraux  coûts.  Voy.  Surenchérisseur. 

Fruits.  Les  fruits  du  supplément  de  légitime  doitr»ijt>ils  être 
expédiés,  ea  biens  héréditaires  ?  655*. 

G. 

Garantis.  Le  sons-aequiét'eur  évincé  qui  forme  dR-ectemeot 
"bohh  action  en  garantie  contre  l'auteur  de  son  veqdënr  peat4I 
exiger  autre  chose  qu«  la  restitution  de  son  prix?  69. — Lors- 
qu'on vendia  chose  d^antrui  en  déclarant  qu'on  se  ^rie  fort 
pour  le  propriétaire ,  peut-on,  da^s  le  cas  où  celui-ci  refose 
de  PÉi|ifier ,  échapper  à  là  garantie  envers  l'acquéreur,  sur 
te  prétexte  que  ce  dernier  n'ignorait  pas  que  la  chose  'iut  à 
autrui  ?  565.  —  Voy.  Servitude. 

C^fifs^forestier.  Le  garde  forestier  rédacteur  d'un  procès  ver- 
bal ou  rapport  nul  pour  vice  de  forme  peut-il  être  entendu 
comme  témoin  sur  le  fait  que  cet  acte  avait  pour  objet  de 
constater?  24^.  —  Les  délits  que  commet  unjgarde  forestier 
.  dans  retendue  ^  sa  garde  sont-ils  présumés  légalement 
avoir  eu  lieii  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ?  6o5.  —  Les 
gardes  forestiers  ont-ils  le  droit  de  faire  toutes  les  signifies'- 
tioBs  qu'exigent  les  poursuites  re|atives,aux  délits  prévus  par 
l'ordonnance  de  lâSg^spit  que  l'adtAinistration  en  dirige 
l'exercice ,  ou  qu^elles  soient  faites  à  la -requête  du  Minbtère 
public?  61^. — f^oy.  Procèf  verbaL 

Garde  national.  Le  refus  de  service  imputé  à  un  g^arde'  ii^lio- 
^al  est-il  un  fait  dont  les  cpnseilsde  discipline  doivent  con- 
"^nÉTître  et  le  refus  peut-il  être  puni  de  la  détention?*— Sont- 
ils  nuls  les  ^ùgemen^.  des  conseils  de  discipline  de  la  g»rde 
nationaie-4  si  les  termes  de  la  loi  pénale  n'y  .sont  pas  insérés? 
—  Quid  s!ils  ne  constatent  pas  qu'ifs  ont  été  rendue  prf>U- 
•quèment  7  69a. 

•  '  ••       . 

.H. 

I 

Héritier.  L'héritier  pur  et  simple  est-il  recevable^  deman- 
der, contre  spn  cohéritier,  la  nullité  d'un  acte  qu'il  a  lui- 
même  passé  avec  Taûteur  commun?  567.  —  La  vente  faite 
par  rheritier  apparent  de»«bieBs  (Ëune  succession  dont  le 
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parta^  est  postérléorement  rédamé  par  son  coh<Mtier ,  mi- 
litaire absent /peut*elle  être  utilement  attaquée  par  ce  der- 
nier? 5i  I .  —  L'hériti^  am  déclare  n^  pas  reconnaître  Fé- 
critnre  on  là  signature  attribuée  à  son  auteur  est-il  passible 
^s  frais  occasionés  par  la  vérification,  si  la  vérité  de  l'écri- 
ture on  de  la  si^ature  est  prouvée?  SyÇ.  —  B«t-ce, faire  acte 
d'héritier  que  de  solliciter  du  prince  la  remise  de  divers  Ob- 
jets cpnfisqués  sur  notre  auteur?  L'arrêt  qui  juge  Ja  négative 
est-il  cassable?  629.  —  Voy.  Hypothèque» 
HiiaiTiEiv  en  même  temps  légataire.  Voy.  Raifort,  ^ 
HÉRITIER  bénéficiaire.  La  vente  f  faite  par  l'héritier  bénéfi- 
.   ciaire,  des  imnieubles  de  la  succession,  sans  les  formalités 
prescrites ,  est-eile  valable  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs ,  et 
tout  l'efifct  de  cette  irrégularité  se  réduit-il ,  vis-à-vis  des 
créancier^,  à  faire  répnter  le  véçdeilr  héritier  puretsim- 
^  pic?  j^tlQi4id  si  cette  vente  avait  été  feite  au  mépris  de  en- 
vers jngemens  passés  en. force  de  chose»  jugée-,  qui  imposaient 
*  à  Ffaérilier  bénéficiaire  l'obligation  de  vendre  dans  la  forme 
'1  égale  ?,688. 
Huissier.  L'indenfhité  accordée  aux  huissiers ,  pour  leurs  frais 
de  voyage,  doit-ellt  être  considérée  comme  un  ân||ument 
susceptible  d'être  versé  pour  les  deux  cinquièmes HKboyrse 
'  commune  des  bui^siers/  4«  — ^'Le  pouvoir  spécial  'Uê  l'huis- 
iîier,  soit  pour  emprisonner,  soit  pour  saisir  réellement, 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  s'il  est  sous  seing  ptivé,  être 
enregistré  avant  les  premiers  actes  d'eiéqntion?  .562'.  ,— 
Êst-il  défendu  aux  huissiers  de  confier  à  des  tiers  la  rédac- 
tion d'a<4es  de  leur  ministère  ,  et  de  faire  à  ce  sujet  la  re« 
mise  d'une  partie  des  émoinmens  qui  leur  sont  individuel- 
lement réservés? — Cependant,  s*il  existait  un  traité  par 
lequel  des  huissiers  s'engageraieiit  à  laisser  rédiger  les  (fiffé- 
rens  actes  de  kup  ministère 'par  un  avoué  ouunagr^é, 
moyennant  la  remisé  d'une  partie  'de  lenrS  émplumens ,  ce 
traité :de^f  Ai t-i^ être  considéré  comme  abusif ,  et  pourrait-il 
•donner 
Saurait 
noodifié 

«pli  soumet  à  une  suspension  de  trois  ipois  et  à  une  amende 
ceux  qui  ne  remettraient  pas  eux-mêmes  à  perjonnt  où  do- 
mjcile  les  exploits  et  copies  de  pièces  auUis  auraient  "été 
chargés  de  signifier?  609.  —  Lorsque  ITiuissier'  remet  aa 
maire  la  copie  d'un  exploit,  doit-il,  à  peine  de  nullité,  y  faire 
mention  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  de  la  partip  assignée 
aucun  de  ses^  parens  ou  serviteurs ,  et  qu'il  s'est  adressé  à  un 
.voisin;  qui  a  refusé  de  se  charger  de  la  copié?  €71.  — 
Uhttissier  peut-il'instrumenter.  dans  une  cause  â  laquelle  j) 
est  personnellement  intéressé?- —  Peul-il instrumenter  dans 
riiitérêt  de  son  coacquéreur?  674.  — En  tribc^nal  de  police, 
les  citatioiis  doi^ent-dles  étcQ  signifiées  pari'hnissîer  spécia- 
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.  lemeat  attaché  à  la  joslJbe  de  paix ,  bien^que  h  Codé'd^n- 
struction  criminelle  semble  se  côoteater  d'ane  citation 
ixotiùée  par  un.huifisier?  68a.     #  * 

Hypothèques.  Sous  le  Code  civil,  les  hypotbèqaes  oonsenfîes 
par  le  défunt  se  cooflknoniqRent-elles  de  droit  aux  biens  de 
l'héritier»  dm  jour  de  son.  acceptation ,  et  les  crëaucierç  pea- 

■  vent-its,  en  vertu  de  leurs  anciens  titres,  s'inscrire -sur  cet 
iiéritier  de  piano,  tt  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  tm  juge» 
ment  contre  lui  ?  1 29. 

Hypothèque  c^g^cienne.  Une  hypotlièqne  ancienne ,  régulière^ 
œeat  inscrite  sur  Timmauble  au  moment  de  la  vedte,  et 
don^  rins«ription  subsistait  encore  lors  de  la  publication  du 
Code  de  procétjpre,  n'a-t-elle  pu  étre^purgée  que  parla 
traDscription  ?  6^^'  * 

Hypothèque  légale.  La  ^renonciation  à  l'hypothèque  lé^le 
.  qjae  consent  la  femne  séparée  de  bien&^n  faveur  of/ki  créan- 
cier de  son  mari,  pour  venir  au  secours  de  ce  dernier  £t 
'  sads  aucun  avantage  pouk*  elle-même,  n'est -eHe*  Valable 
«qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  2144  ^^  ^4^  ^^  Code  civil?  22.  —  Les  femmes  ma^ 
riéesji^s  le  régime  dotal  ont-eliés  uffie  hypothèque  légale , 
indemmlante  de  toute  inscription,  sur  les  biens  de  leurs 
marisipour  sûreté  de  leurs  créances  *paraphemalès  dont 
ces  derniers  sont  débiteurs  envers  elles?  495.  —  Le  créan- 
cier s#>rogé  lé  premier,  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
deit41  être  colloque  par  préférence  aux  autres?  482  et  688. 

I  • 

•  ■ 

Incendxaihç.  Celui  qui  met  volontontiairement  le  feu  à  sa  pro- 
priété commet-il  le  crime  d'ingsndie  prévu  par  t'artide4^4 
'd\x  Code  pénal,  çt  doit-^-il  être  poursuivi  par  la  voie  extraor- 
dinaire ,  toutes  les  fois  que  l'incendie  p^at  muite  à  des  tiers 
intéressés  à  la  conserva|Jon  de  l'objet  incaildié.^  oa  compro- 
mettre les  l>abitatious  voisines,?  590.  * 

ImGMVTiQ^  hj-pothécaire.  L'inscription  prise  stir  les  biens  da 
débiteur,  en  vertu  d'uA  jugement  par  detaut ,.  dans  les  six 

.  mois  de  son  pbtention ,  est^elle  un  acte  d'exécution ,  dans 
•Je  sens  de  l'art.  149  du  Code  de  procédure?  179.  —  Lers- 
qa'un  acquéreur  a  payé  un  créancier  hypothécaire  de.  son 
^' vendeur',  et  qu/par  là  il  se.  trouve  subrogé  aux  droits  3e  ce 
créancier,  l'hypothèque  se,  trouve- 1- elle  éteinte  par  la  con- 
fusion ,  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  soit  dispensé  d'en  re- 
nouveler riûscription,  même*  au  regard  des  autres  créan- 
ciers? 445» — La  femme  qui  a  négligé  de  prendre  inscrlptipn 
pour  conserver  ^on  hypqthèque  légale ,  pendant  les  deax 
mois  de.  l'exposition  du  contrart  de  vente  des  biens  de  son 
.mari ,  peut-elle  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prk  de 
cette  ventet  et  dematidei-  S  êu^e  collaqpiée  ?:•}—  La.iiiiUâé  pro- 
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*^  fioqcéis  pat  l'^rt.  di/jS  da  Gode  divil  des'  inscriptions  prises 
.  àBoa^  les  dix  jours  d^  la  faillite  oa  de  l'ouverture  d*  la  suc- 
.•<9sioi\.bëni$ficiatre*du  débiteur  est-eli#.  applicable  aux  in- 
.  îKariptions  pnse$  {tour  d^nserver  les  hypolhèaues  légales  des 

^  fetnmgt^èt  des^neurs?  585.  —  L'omission  oes  prénoms  du 
débiteur  dans*  t|ne  î^iscrîption  hypothécaire  entraîne-l-elle 
*la  ndlRté  c^eTinliriptLon? 7^' inscription  qui  ii'a'pa%  été  re- 

'-  ii'otirvelée  dans  les  dix  ans  de  sa  date  est-elle  périmée,  si  les 
jdiï  aps'  étaient  révolus  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre , 

-rqooiqa'ils  ne,. le  fussent  point  encore  lorsque  l'acqdéreur  fie 
r^mineubie  hypothéqué  fit  notifier  son  contrat?  6a3.  -r-  Un^- 
iBSCrîjpftk»  prise  contre  un  individu  condamné  à  rendre 
çoQipte  est-elle  valable,  quoiqu'elle  lie  contienne  aucune  4é- 
terauitation  de  la  somttie  à  laquelle  pourras'ék  ver  le  reliquat 
.  de'ce  çoàip|^Ï4î78i: 

iKrrvrvmoN  cofifi'àétuelie.  L'institution  contractuelle  est- 
«Ile  ré§ie^^ar  k,  loi  existante  au  joui#du  çbiltraf  ?  ^9. 

iifsvi^lp^UTfo^  mPhêritien  U^ne  institution  uni vei*se)le«  d'héritier 
faite  par  te^ament,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  prohibait 

•  «ne  pa]<ei{le^di6>Bosition,  d^t<^leiiéanndroins  avoir  son  effet, 
sLle  teslatemc  n'en  fnortque  depuis  là  ptd^lication^ùCode 
«è^îl7  659.       >    ^       /^       ^  *     ; 

Hn^KBSmcTio'Br,  Un  jiseiâent  qui  prononce  l'interdiction  d'une 
:  dfemniQ  mariée  est^i|nol,  si  la  feihme  n'a  pas  été  autorisée  à 

;  *  ester )en>  jugement,  soit  par  son  mari ,  soit  par  la  justice?  i5. 

Jbfr&nteiT»  b'fQteirdit  peut* il  provoquer  ^de  soh  £hef,  çtteans 
Fsissistaiiee  de 'Son  tuteur,  la  mainlevée  de  son  interdi\:tion? 

lirtiiks^i  Xiesintérat^^'uH'^ix  de  vaille -d' immeubles  sont- 

ils  sujets  à  la  prescfip*tion  quinqueânale  ,«s'ils  n'ont  point  été 

.  '  -9txp!ajés  payables  par oéniice  7:  v^*^Quid^n  %h^e  générale  ? 

{iTFSliPitéTJi^iON..  L'interprétatÎQfi'  des*  dié^itrcms^  teètamen** 
taire»  cst-<Ue  du  domain»  esalq^.dès  Gpurs  royafees?  44'- 

iffV.^svsfoii  '(  Bfievét  é  ).  Les  ikioyen^  de  publicité  exigés  pour 

>l9  eesskih  des^ brevets  •iFjuiV'e|H:ion''n^  regardent-Us  que  .les 

tiers  f  et  cette  cession ,  quelle  que  soif  sa  fonùe ,  6b]ige«t-elld 

toajcNirs  lès  |â[rti9i  cobtrâctai^tesPé^S. — £st-èé  perfection- 

••'.V^r  une  .invention  que *der  changer  simplement  la  forme  de 

•  '  l'objet  précédemmelff  inven\^/  Que  doit  com{n^endre   la 

saisie  de  l'objet  prétetidu  de  perfectionnement)  4^9  et  698. 

*•  «  I 

Jé^f,. férié».  Leà^ra^l^un  jour  de  dimanche  dans  un  fafdùi  clos 
.de  haies.. sèches  âoit-iLêt|*e  imputé  ^r^ail  extérieur ,  et, 

•  coiame  tel ,  pimîssablS^  lorsqu^il  n'jest  pas^colistaté  que  la 
imiereiapéohajlt  Jiie^pttbiftc  de  Icoir  dans  lejardii;!?  4?^'*  * 
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JûuaxAi.isTs.  La  loi,da  aS  maf^  1822,  sar^  l&èrfé  dejb 
press%-  a«t-elle  assimilé  les  tribanaax  aax  ôhamb'res  Eégfisla- 
live»,  poar  Ja  n^^nière  de  procédrr%oatre  *ies  jo^malûtes 
qui  se  rgadent  çoapables  d'inddélltés  dËios  Je  covaptc  qotils 
rendent  des'débats  judiciaires?  ■«—  Lorsqae^les  sodv^BÎrs  àcs 
•juges  suffisent  à  leur  conviction  ^  et  qu'ap^t  ils  r^ieUent' la 
prenne  testimonic^e  offerte  i^yc  les.joni^ilistes,  dCH.yenl*ils 
iiéaofnoins  déclarer  ou  rrtnirtîlltr  les  kiiks  ôa  disoovrs  tek 
^  qu'ils  reconnaissent  qu'ils  se  sent  passés  on  ont  été  teau^ de- 
vant eux?  681 .  —  Le  pourvoi  en  cassation  est^l  recevabie 
çpntre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  statue  contre,  nm 
'- .  iojtu*nalistè  d'après  les  attributions  spéciales  à  c\\e^  conférées 

r  par  Fart.  7  de  la  loi  du  25  noars  1821^?  682. 

Ju&Bs..Les  juges  appaiés  pour  vider  ua  partage <dan94tiie  Cour 

d'arppet  doivent-iis  toujours  l'être  en  sQiviiii^V>ndve  du  ta- 

blealpi  y  à  peine  de  nullité  de  l^arrêt?  -^'Gé^  nullité  doit-éile 

être  accueillie  par  i»Cour  de  cassation,  Jors  gjBwe  qa'an* 

cnne  récla\u9tion  n'aurait  été  élevée  à  ce  sujet  devant  la 

•' Conr. royale?  482,  •     ^  ^      -, 

Juge  de  paix.  Les  iostances  peitdimtes  devant  le.  juge  de  pais 

•ont^jles  périmées  de  droit  àdéfailt  de  jugen^^nt^é^^ûtu  de 

de  la  cause  dans  les  quatre  mois  du  jour'd'un/ug;^meii/'/w&- 

ptxrhtoire j^QOvcixn&  elles  le  $0Qt  k>r9i|a'dles  u'ont  pas  été  dé* 

fitiltivenieut  jugées  dans  le  ntême  esfn^  de^temps  y  à  gmip* 

ter  du  jour  oùr  un  interlocutoire  .durait  été  ordonné?  168. 

-f  fin  nc^iàrç  possessoire,  la  compétence  en.  dernier. res* 

sort  du  jage  de  pais  e^trelle  déterminée  par  ia  fixation  des 

dommages  et  intérêts  résultans  du'tro^àblCf  et  non  pariât 

.valeur  de  F^jet  qui  dénoe  lie«  à-S^ûca  en  complaînteJ 

445.-  '    •   .  ••       ■  ^        •  •         ^       .  ' 

Juge  de  paix ^  procès  vôrhai  de  conçilin^Bon.  Yoy.  Compromis 

Juge  d*ikstructikm.  Les  ^'ctes  farts  ^ar  le  juge  d^Hostructioa 

..  spatr il^  snscepiflles  d'opp\)>itioit  ou  d'appel  ?  -^  Cette  oppo^ 

silion  ou  cet  .appel  <^|^il  êtne  parte  devant -Ia  chambre 

d'accusation -cfe  la  Cour  royale ,  et  non.  devaât  la  '<fhaial>re 

du  conseil- du  triBuuQi  de  H^^re  instance ^  dont  ie  jage 

^    d'instruction,  fait  piiartie?  625 1  •  •  - 

Ju.GE  suppléant.  La  disposition  spéciale  d^l'artt  M8  éa.  Code 

•de  procédufc  sur  le  aegné apparenté,  on  d'alliance  qnif^àt 

exister  rntre  un  juge  et  l'urjjB  des  p^ies  pettt-«He  être  éteii- 

c)ue  aj^x  jugés  snppléans26$6.      •*•    '^  ^ 

Jugement.  Un'  jagement  qai  ordonne  que  des  tièts  seroi^  enr 

.tendus  à  l'audience  sur  l'objet  de  la  contestation  dpit-41  être 

réputé  interlocutoire  dans  te  sens  de  l'art^  4^  '  ^^  Code  de 

procédure  civile,  et  comme  tel  est-il  susceptible  d'apoçl 

avant  le  jugement  définitif  ?6S*  —  I^es'jtig«melns  dîadjaai- 

cation  dérinitive^r^Mkis  sur  Ueitatton  îdotvent»iU  être  4»»»- 

sidérés  comme  de  simples  .^on/iw^vo/on/mr^^ ,  phitôt  ^a<? 

comme  de  iréviiablos Jùgemens /9t\  ex^çolÊméqupuofîj  p<u- 


.▼«nlHU9''.^s^  .«l'okjet  d'ane  -aotiôh   pnot^ipaii?* ei)  ntjd^fë, 

;..eoâafne  ib>'sei;ait  iin  acte  de  partage  ô»  dé  v^c?  i5o.  ■ — 

.  T^HKt  JMèment  doit4l  ,*àîpfeiiie  àe  nallit<$ ,  contenir  pur  l^i- 
^   joiéoie  ^  preuve  qae  (e  rapport  a'  été  fait/  le  Mtoîstère  pa* 

.  .  bllç  entemia  et  je  jagemeut  prononcé  pubt^ft^inent  et  ^ 
l'audience  ?  SiS-.  —  Le.jtfgenrènt.qpi  .intervient  surToppo- 
sitiojQ  fomii^  .à  une  ^l^ainte  décernée  ^par  la  ïvégie 
.est4t-/:épGKfé  contradii|^Ht 'eneore  bien  <)Qe  le  redevalile^ 

.  n'sMi'  pas  cooij^aru^  deV^orte  qt^e  ce  dernier  puisse  être 
déclaré  V,  loéoae  d.'office,  non  recevdbte  à  y  forme\*  bppô^ 
sition^  387.  — Ij'orsqàe,  sur  Pappel ,  mi. jugement  esjt  c6n« 
fifo^é^dims  qp^k^ea  dispositions  et  Infirmé  dans*  d'au^^s  ^' 

y'4«^  GOnt^st^tibns'.ipi  s^éJèvént.scir  l'ex^cc^Uon  des-disposi- 
tiôDs  <^nfîr|née8  dôiyent«e^  étre*jiortées  dévaiftie  tri-> 

.  l^UAai.qûi  a«ren«l(;i  le-fagenfttnt  v  et- ncX'de vant  la  tâar?'5  if. . 
trr  Peat4i^trefait  iBentioo,n^  marge  d^ai> jugement,  de  l'o- 
pinion pafticaUèré  de.  l'an  «des  roagistjrats.qtji  y  .ont  coif- 

»  coora?  ^t*  —r  Las  juges  peayent-ils,  sons  prétexte  d'ex- 
piiqaeir  I^ofs  JQgem6iis,  en  orcbnner  la  rétractation  7  68p» 

JvùETgstfs  étransprs,  IjCs  jngeniens  ren^Ms  par  des  trîbunanK 
ét^ngèrs  ne  êmVcntAl^éire  déclarés  exéoatoire§  en  Frànôe , 
par.  les  tribunaux  firanç'ais ,  qu'après  de  nouveaux  débats  et 
.  - -..avec  connaissaifce^û*  fond' de  la  cbntestation?  267.    •«  * 
^<^tMn^T  interlocutoire, .y pj.Jppel.  •/         ^  ,^ 

^  9iJGE7dkffT  par  riéfaut.  Va  jctgemen^t  par  dé £ataf  obtena  contre 
plusieurs  débiteurs  solidaires*  ne  conseri^e-t-il  sa  force  «que 
contre  celui  ou  ceux  envers  lesquels  il  %^élé  exécuté  dans  Jes 
six  mois 


gçment 

o^s  défe 

'd*abord  comparu  n'est  pair  venu  se  défendre,  est^if  rjftçe- 

vable  ^  former  opppsition  au  jngeoient  qui  V^  coi^dTan^ûé  par 

disant)  faute  de  plaider.  —«Peût-ou  s**emparer  de^^lajo0C- 

^'ti'ôn  du  dcikut  prononcée  centre  les.  agens  provisoires 
â'uné '  ifaillite^^poirr  écarter  roppositîon  qwji  les  syni^ç^  et 
des  créanciers  de  cette- faillite /intervenus  postérieureipent 
dans  la  pause,  ont  formée  à  un  jiigeqnent  p^r  défaut  qu'ils 
ont  laissé  prendre  contre  eux?  58 1.  ^—Doit-on,  ^  ipa- 
ùtre  commerciale,,  distinguer,  comme  en  matière  eivile  , 
les  jîjgemens  par  défaut  faute  d^  comparaître  *et  les.  jug^-» 
ynhtis  par  djéiatit  faute  de  pîaidef  ?  .—^  L'opposition  aux. Ja- 
^emens*  pair  "défont  ^ute  de.  ptaidfsr,  rendus  par  les  tribu- 
naût  de  commerce ,  est-elle  noii  recevable  'après   la  hui- 

'  *  tàiiie^ç  la  signification  faite  au  grefie?  B72.  r—  Voy.^/i- 
'  scrmtfôn.  * 

JuoEMEi^T  préparatoire.  ETst-Ii  simplênient-  préparatoire ,  et 
non  inlerlQpMoiref  le  j^genieot  qui  crdonne  «jahdél^>ér^  dt 
.  regi«tJFC3avecre(aiA(!depi^cc»?.i68*  /  ^  -  *  ^ 


'  7^  TA«tiX   DKS  MATïàK'BU 

'      '  •  •     •  *  »* 

»  :     S'4i  est  ^actionné  en  poRca  cqrretftioçiielle  ,  jKmr  àé^mst/âioùi 

Gpdiiiiil^és.  sanm  teirain  doDt  un  partictuief  a.Ia-possessîoD 

ànpale,  peat-U ,  soas  prétexte  qaè  la  commiijie  est  pro^ié- 

■taire  de  ce  terrain ,  demander  an  «nrsls  -jusqa'à  ce  que  les 

,     tribanaq^  câriïif  aieui.stataë  sur  ia  ^^èstioù  <ie  propriété? 

44^*  —  Voy*  Adjoint,  et  Affirmation,         •     '  •- 
Maiu.  Le  mari  qui,  pat*  le  contrât  de  marû^^  a  la  faculté  de 
vendre  Timmeiible  dotal  y  à  là^%^ge.de  rea^plôî ,  a-t-il  ^  par 
.  cela  même,  la  faculté  de  l'échanger  7  698.' 
•^Mabqv£.  ]^  fabricant  qpii  adopte  oaek  marqae  doit4i  4%  dispo- 
ser d'une  manière  telle  qu'elle  jie- puisse  être  èoi|fdnai|e 
§vëc  ceMe  dont  d'autresfabrioay^  font  déjà  usage  ^  et  la'ilé- 
\  cisioii.  doit-elle  s'appliquer* au*  «as  même  où  il  s'agit  des 
simples  lettrés  initiales  des  noms  <les  fabricant  ?  —  Peut-on 
.  eolisidérer  comme  marque  eu  feJsriqànt  une  empreinte  im^ 
primée  seolein^nt  sur  un  papier  attaché auxobiets  manù- 
-  fiicturés  7  4S6«  ^  * 

•iKéntoiN.  Dans  l'ancien  droit ,  lenmnage  du  médecin  avBcsa 
■  Inaladeconvrait-il  l'incapacité  de  recevoir  prononcée  contre 
'  ïps  médecins  en  général  /  -^  L'action  en  révdcatioïi  des  libl-^ 
rafttés  faites  par  la  malade  à  son  mifri  miédècin  se  prescriy^t- 
ellç  par  dix  ans.,  du  jourile  Ja  dissolution  du  marîi^  ^  65b, 
MfeuiPrajB.  Le.  meurtre  volob taire ,  accompagné  .ou  Suivi  du 
délit  de  chasse  en  temps  prohiba  et  sans  penms  de  port 
d'armes ,  est-il  passible  de  la  pehie  capitale ,  suivant  l'ar- 
ticle 5o4  du  Coiae  j|énart,  méikie  daïis  *  la  circonstance  où  le 
meurtrien  aurait  chass^  dàps  Un  terrad  jdos.?  5'oo.     -    - 
MtiiiTiiitB  absente  Voy.  Curateur,  et  InicripHon. 
MiNEtf%;- L'é{>oox#nloettr  né  peut-il  léguer  à  sop  conj^^t, 
.  par.- testament  ^^ue  la  moitié  de  ce  qu'il  pourrait  lui  donner 
s'il  était  majeur?  29. —  Lemin^r  qui  figure  dans  son  con* 
>'.trat  ^  mariage  sotfs  l'assistance  et  l'autorisation  de  son 
:p^e  9  tdteur ,  peut<4l  valablement  ji^noncer ,  et^  faveur  de 
ce  *dêr1iier>  à  la  reddition*  de  son  compte  de'  tutelle)  et 
'  consentir    avec   lui   d'autres  traité^,   4,  préalablement^ 
1^  .'compte  Cutélaire ' n'a '  pas  été  rendu? — 'La  nullité  de 
•*câ  ti'aités  entraîiieft-éile  celle  du  cautionnement  qui  lésa 
spivis?  i54;  —  Le  mineur,  à  qui  la  loi  permet  dbe  dispo- 
ser au.profit  de  sa  mèrcu  bien  qu'elle  soit  sa  tutrice  ,^eat-il 
égaleqaeut  dis^er  en  ictveor  du  second  martde  sa  mèft* 
4^^nû  soif  cotBteur?' 244*  ""^  ^^  mineur'  non  éooiancipë, 
pouiT  être  valablement  représ'enté  et  défendu  dans  jan»pro- 
c^s  entre  lui  et  son  tuteur ,  d(>iiril ,  depuis  leOodë  ât  pro^ 
çédure ,  être  pourvu  d'un  tuteur  spécial ,  indépenâamcpeat 
de  l'assistance  du  subroge  tuteur?  7- La  signification  da 
jugement  qui  y  à  défaut  de'  tuteur  spécial ,  n'a  été  fei.te  qu'au 
aulft'og4  tutecu* ,  est -elle  insuffisante,  pour  faire  courir  ledé- 
t  lai  de  l'appel  contre  le  miiiétoirbon  émancipé?  624' — Lorsque 
-      le  Ministère  puliieintetiie  une  poursuite  ^  la  charf[e  d^na 


• 
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iniBear  prévëna  d'tiii  crnne  on;  délix,  peo)-it  agirdirec^- 
teipent  et  sans  mettre  le  tateur  en  caose?  668-  -^  Les  en- 
faps  mineurs  dont  la  mère  tutrice  a  convole  à  ^e  secondes 


-père  2  697 

Ministère  public.  Pèutàl  pdnrsuivre  d'office  Tes  contraven- 

■  tÎQÉLS  aux  loi^  ^QÎ  probibéïit  la*  traite  d^s^  noirs?  190.  ^  Un 

•  .àrrët  d'acqaïttemeut  fondé  sur  lé  motif  (jue  le  jury,  t^ut  en 

déclarant  l'accusé  coiipabfe,  n'a*pas  spécifié  l^ilés  les  cir-» 

cônsfances  du  crime ,.  peut;il  être  ^XX^<ofàé  "en  cas^ftthou  p^'le 

Ministère  public  ?  4 1 5.  —  !f  eut-on  prendre  la  paiy)le  après  le 

-  /Ministère  public  lorsque  ,   ^an%  un  réquisitoire  spécial  y 

il  se  permet  âne  dénonciation Vod  une  impu||fion  .gr^ve 

soit- contre  l'une  des   pàirties ,    soit*  cpnl|*e  Vvç^  dles*ofi-. 

4C&rs  ministériels tonstJttf^s  dans  ia  cause?  fi?6.  —  Esl^*.ce 

'  att  l^nistèrie  public,  .et  non  à  la  ftégie  dé  l'^regîstrement, 

.    qu'il  appartient  i^e  poursuivre  lies  notaire  qdi  ont  c\>ntvâ- 

venu  à  la  loi  qui  prescrit  le  dépôt  des  contrats  de  raspfiàge 

•  des  counnerçans?  — Voy.  ^ft/i/^r.  .      .  • 
SitmTATioN/ La  présomption  légale  de  mutation  résultante  'de 

l'inscription  au  rôlg  de  lit  contribution  foncière  peut-^lle 
être  détruite  par  de  prétehdus  usages  ou.  des  irrégularités 
daiïs  rinscriptîon  au  rôle?  527. 
Mutation  {Droit  de).  Lorsque i  par  vn  seul  et  même  acte, 
Ja  nue  propriété  e«t  vendue  à  *ne  personne  et  l'usufruit  à 
atine  autre ,  et  que  les  dbroiXs  de  ni^ntatiou  sOnf  acquittés  '^r 

*  lés  acq.uéreurs ,  'chacun  &  ce^ui  le  concerne^  y  a-t-il.wu 
à  la  perception  d'un  second  droit,  d^usu  fruit  pour  Ja  r^qyon 
fEiturç  dtldlt  ttsufrujt  à  la  nue  |)ropriété?  jls.  —  lyè  drort  de 
mutation  résultant  d'une  vente  sous  seiag  privé  peut -il.  être 
poursuivi  parla  Régie  contre  le  nouveau  possesserlir ,  fluojr 
que  l'acte  ait  été  présenté  à  Fenregisjr^ment  par  le  ven- 
deur?, aS.—  L'annulation  d'iiute  vente  v<Â>ntaire  d'i^iVàetî* 
l>les,  pSour 
i]nitter  les  droits 

trs^de  mariage  portant  <)a^en  cas  dè/pî'édéçds 
sans  enfans,  la  communauté  *  appartiendra  tout  entièi'e^aii 
jnarf,  opère- t-ellçi  (  le  cas  prévu  arrivant)  une  mutation  de 
propriété  en  faveur  du  survivant ,  qa»  •doiineottvertfH»e  à 

'•  un  droit  proportionnel?  262.  —  Le  drgitdè  mutation  est-il 


.  ia|*de  consemeinent  réciproque  de  la*  part  di^ 
tons?  4i^.-  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  enffé 
en  fouifidanùe^lè  jugement  qâi»résout..ki  yente  pour  défaut 
de  paiement  de  tout  ou  partie  du  ^rix  tfcnné-t^-îl  Jiem-au 
^oit  proportionnel  de  dlXitatioB ?  SjJ^  ^     .       '  '  * 


>••  ^ 


V 


). 

;er  un  triboaai, 
pu,  vider  un- partage?  5.  ■»—  Uli  notaire  à-t-il  le  droit  d'in^ 

'ter venir  &ur  i^e -demande  en  faux  incident  civil ^  fonnée 
'  contre  un  acte  qu'il  a  reçu  /  îî55.  —  L'inscrip*ioil  de  faux  di* 

'  .i^igée  C(yitf  e  nu  pcte  notarié  p^tit-etle  devenir,  pouîr  |<e  no- 
taire qpî,rà,,reçu,  le  fondement  d'ufie  action  en  dpmaiageà  et 
intéi^ts?  — ^  L'exercice  de  cette' action  est-il  arrêté  ou  sus- 

«pendu  talit  que  l'ipstaficè  ^n  faux  n'est  pas  ^terminée?  267. 
'  S—.  Lorsqu'un  notaire,  oKgë  de  rendre  un  tompt^.en  justice, 
•',4  jpiiàt  a^s  pièces  justificatives^ là  minutévTua  acte  pariai 
reçu/a-t^il  encouru 'les» |>eines  (|^disc]pjine  pour  s'être  des- 
saisi d'une .miniite  h«rs.  les  cas  prévus  par  la  loi  ?  4'f*  "^ 

/Un  notaire  peut-il,  hors  le  cas  de  dol  ètjde  finaude ,  être  dé-. 

"cferé  réspobsablç  ebyers  les  parties  .des  âqllité^  qu'il  commet 
<ifihs  les  actes  dé  son  ministère  ?  — *  Le  droit  d'apprécier  b 
gfavUé  de  la  faute  rcpro^ée  au  notaire  et  de  décider  «si  «et 

;  officier  doit  ou  no»  encourj^  la  garantie  est-il  laissé  à  la  |piniy 
deiice  d^s  trilxinaux.  ù^ij-.  —  Jaedroîl'de  procéder  aas  en- 
chères et  ventes  publiques  des  récoltes  sur  pied  appartient-il 

,aux  notaires ,  à  TeXcjasion  des  commissaires-priseurs  ?  473- 
~  Lorsqu'un  notaire  charjgé  de  faire  une  adjudication  d'im- 
i^eubies^à  tpme  a  peçu  le  pouvoir  d'en  toucher  le  prix,, et 
'(uit'en  Iméme  temps,  des  irp^ralres  ont  été  fiiés  ,  devient-p 

*  responsabtfi^  du  reconl^i^ement  du  prix ,  Vil  a  négligé* de  faire 

3|È  poursuites  nécessaires  ?  626.  —  Çn  Notaire  .peat-il  être 
estitué  par  cela  âeul  qu'il  a  été  l'objet  dNihe  accusation  de 
faux,  s'il  a  été  déclaré  novcourable  par  une  Cour  d'assises? 
'.608.    ..  .  .         • 

^^p^iTiON.  Y  a-t41  ftoyatibn  .lorsque  des  billets  de  commerce 
^»  ont  été  jei^pilacés  par  luié  obligat^n  hypothécaire?  678. 
]^,iu.i^it4.  Le§.  n^lHt^  çon^rt  la  pjjocédftre  de  saisie  hnmob^ 

^-eilef  pr€fpos^e|  ap£^s  une  défense  aistfasd? 


lièr^^qe  peuvent-ei 


o. 


Obiagatiov  personnelle,  exiincUort  (fes  dettei  corUracjifetpor 

U prince  ^v^téféireroL  Voy.  PHiicç,      . .  ^    ,   . 

0¥i^\Qi%Kjnimtériel',(/aUs\de  chat'gesyjllf*  Cautionnement. 

Oi;çosi.TiQN.  Lqrsqu'^iu  ju,gem^nt  a  condamné  une  ^rsionne 

QUipaiçmei>td'uq^  dette,  sur. la  reconifariss^nj^e  qu'un  tien 

e#i  gi^fèliteèn  sq|a  i^onti ,  rnais  san-Svaucun  pouvoir  de  sa  part, 

.     la  per«oinie  ainsi  dûndamj^'e  peut-e^le  former ^gpositiq^v  au 

•     -    ju^ment,  sans  ^u  lî'soit  besoin  d'en  appeler?  642.  —  L*bp- 


S 


protestation» qui  ph^ayeiit  qû'ellef  la  cornip 

.  GyQ-».  ■   .  <•  •  •   •'    * .     V    *♦  ■    •  •  '  •  ■     .,       '*•.'■. 

Opposition  (ÎTf^rcè  )^ Un  jfigettient  qui  vàjide  Mite  saisie^arrét 

«•€t  ordonne  au  Uei^s  si^si  de  payer  entre  les  indinsida  â|iists- 

.   sayit  peut-il  être  attaqué  par  la  voie^^fc  la  tiêi^efUli^ppOsHiOi).^ 

.  de*ia  -paçt  (les' crésaiciers  qui  n'jro^  pas  ët^é -parties  ?  2S7. 

£^t-il  nécesscûre,  peur  écarter  les  effets  d'dn  jugement 


icui^l^e  Ji&s  droitl  deHiioÀ.  débîtjwirs'pettt^ii  foriné*»  tierce  ofp - 

Position  à  un  arrêt  daâs  léqÛ6l  ce  4ébi%édr\a  été  partie? 

'    '  ,    •  .  ....♦■•  ,  .  >  •        , 

•      •       ■    ■  .      M.     '     '        "*•  ^ 

PARENTÉ  ,*  aUfance*  ^Lorsque  If  pArenté  ..ou  l'alliance  enlre^.un 
juge  et  Pnne  des  part'iQs  ^st  reconnuç.^  est-il  encore  -àéce»- 
saire  de  la  constater  pal:  les  forines  iùdiqHées  dans  l'art;*57i 
du  Code  de  procédure?  636/— rVoy.  Juge  suppUant^  . 

PijiTiE  civile,  LÀ  personne  lésée  par  un  délit)  dans,  le  cas  métne 
où  elle' s'est  p'or^  partie  civile  .^u  procès  crimine],  cçloù 
élie^ à f uccflmbé )  peuVejle  encore remettri^en  question; *dè- 
vaut  les  tribunaux  civils  le  fait  même,  sur  lequel  racobsé'a 
été  déclaré,  non  coupable  pai;  le  jury?i$03..  f.    >    .. 

Plaider r Un  fîls  peulril  faire  plaider  sa  cause  par  soa  père, 
qui  n'est  pi  avocat  i)i  ayoué?66.    * 


pas  fbrthé  de  jpionrvoi?9!i^ 
Plaint^  en  calomnie.  Un  acte  çl'a«cusation  rédigé  en  ;teirm^f 
'  petr  mesîirés ,  et' *t^i  contient  tJe  viojentçs  sQrtUfs  contré 
r  étlè    tiers  ,  sanV  qa'ili  y   soient^  n^aa|nok)s    uoimn^menir 
'd^sfgnés,'  peut-il- motiver  nn#  plainte  eti  ëaloiqni^^Mntre 
le  magistrat' ré(^ctenr  de  l'acte  aaccusîUion^ÔgS^'  v    * 

*iPErwÉ'.  La  pfeiïïfe  infligée  aà  prévenu  en  "première  /  instance 
'peui-ell^  être  aggravée  par  le  tribmiaJ'suDériènr  ,  fjbieà* 
*  Mè/le  Mhîi^téré  p&blîc  n'ait  pôjj|t /attaqué*  lp^jugen]|ent 
^  que  le"  prévAiir  seril  «en  ait"  appelé  ?  i .  — -  tes  peines  pi;o- 
iV>ttcées' con'tré  les  capitaines 'qui  se  livrei^t  â  la  tçaiferdts^ 
♦Moirs 'sont -elles' applicables  à  tbi^s  ceux  tiùi.,. pour' quelque 
^At^e.que  ce  fût,  avâient.le  commandement  «jju  llavi^e  au 
moment  du  trafi(f  î^-igo.  — Les  tribunaux  pcHvet^trl^. sub- 
stituer une  pfèine  non  prononcée  par  la  Jo>-i^uï^e.  autres  qn|êUe 
inflige  ?fS5.  --•  N^s*-îl  paseible  ^àe 'd^uu  entpwsonne* 


I 
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.oic^t  4^  jh^-i^ttmà^k  mois»;  eeiàîqm^etiijidiscHMie  woé- 

tf(ut  âèf  .Volaille»  ^Vçfe»  ois^ànx  ei^^  rO^s.Mia^  iMKse-  . 

cour?  628*        \   .         .  -  • 

^éâjp^i^TioM.  X^  lièi»<:^iÈtavênt^exeî^    de  la  p^nt^bn 

cIVv  jagement  par  défiât.,  riésultanté -4^  son  'inèxéc^tioii 
,  ^ans  If»  six«â»bis?  —  Le  b^n^fiqe  de  cette  (^remptita  t^ar 

4écliià|>pç-^<âl  quand  Je  débhear  coÀiamn^  ~a  acquiescé  an 

jtig'ecD^Uyi. ou  a  reéoiina  qa'ilTavait.èxécqtë-dàns  le  é^i 
'  de  la  lQi>»mai$èela!pi(rnn  acte  cftd  n*à,açqnisdat«'certàilie 

que  d^anT^eipiratfan  de^.cO'delîiii?  i65.  —r-  Là  përeoaptmn 

féntrefie  être  intérroGi|pâèroii-coayei>|e  par^- mise  an  rôle? 
.  58  t$  520.' —  La .  (b^mtqide  'en  pëpanption  d'tnstaioçe  f^ 
-  ;>i|^  pAr  f  on  des  c($fende^  prc^te'f^elle.à  fôasg?  4^  ^ 
,  I^perenip^û»!  .de'  six  mbii^éflit-we  fipi^tcabile  à  uâ  p jieni^nt 
r   par  fXéïàniparUaUdéimuïé déposition?  568.  — ^  Voy.  Ji^ 

\ie  paùci  '  -   ' 

PERFflCTJt^^NBMENT.  Voy.  Invejftion.  .  ^  . 

Poilus  et  f^e sures*  Le  roarc&aiBd  cc^porteur  trouve  nanti  de 

'faux  pQÎds  et  de  tinsses  mesMte  peut-il  échapper  a  la^peine^ 

sous  prétexté  qu'it  n'en  fahatV  poiiit  iisa'ge?  591, 

Bovfi\oi -en  cassatlou.  En 'toatièlre  ^/ïn^hieile ,  le  pourvoi  en 

-  Cïissatfôn  doit^Hy  à'ptine^  de  iinllité  ,  être  formé  pai"» une 

.  déclaration  signée  du  condamïié  au  greffe  dh  tribujial  c|ui 

•  arendtiie  jugéiltédï  attaqua,  ou,  çn  cas  dé  refus^^u  greffier 

àç  recevoir  la  décltiratiôn  de* recours ,  par  i\s^  sommation 

'd'jano&cier   publie  constatant  ce  refus-?  —  Le  pourvoi 

'  CQotre  les  |iigeniens  des  tribunaux  militaires  est- il  soanib 

aux  mêmes  formes  que  c;elut  des  t'rib%^aux  crîmiiipls  ordi- 

.  •  nairc»^  654-  ♦  '    •  ■ 

VOKT^armes,  Y  aL-i-ilfùits  dôçhasié^eipajismie  délit  (k 


ajiimanx'Bxiisibles  ?  206. 


>   k       ( 


(Sfôpre  pb$sèâ^ioh*celle  qu' 
*•  *j6ffiim«icè  e/t  éteinte?  a55. ,  ' 

*PÔ6SEssioii  tTétat.^  Soûs  le  Codé  civil,  la  fegTtiuiité des  enfaiis',^ 

^j4éfàutde  pvoduc^n  de  l'acte  de  inapiage  de  ïeurèîfère 

*  •    et  mère,  ly'peut-çlfe  être  établie  qtte  parrla  double «pos^^s- 

•  sioiid^^l  des  père^t  mère  OopdQie  ^^x, 'e|;  d«^  enâus 

•  '^mnife  Kgitiçies?  — Cettodçubie  possession'était-elfc  ^a- 
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PiiBLEVÈMCEN*.  L*«çtiq|ai  en  prelevegient  qui  est  Écojardée  à  la 
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fenttue^  pour  le  recoovrcment  de  ses  reprises ,  sur  les  im- 
meubles de  son  mâîri,  U-t-elie  un  caractère  mobilier?. En 
conséquence  ,  si  les  immeubles  sont  vendus ,  la  portion  'du 
prix  qui  est  destinée  à  acquitter  le  montant  du  prélèvement 
doit-elle  être  distribuée  entre  les  créanciers,  même  hypo- 
thécaires,, de  la  femme ,  comme  chose  mobilière?  455. 

Prescrii^tïon.  La  prescription  de  cinq  ans  ,  établie  par  l'art. 
656  du  Code  d'instruction  criminelle  contre  les  peines  pro- 
noncées en  matière  coiTectionnelle ,  peut-elle  être  inter- 
rompue par  de  simples  actes  de  poursuite,  tels  qu'une  con- 
trainte ou  un  commandement  ?  —  En  tous  cas ,  la  contrainte 
décernée  par  la  Direction  de  l'enregistrement,  en  son  nom 
seul,  et  non  en  celui  du  procureur  du  Roi,  peut -elle  avoir 
J'effet  d'interrompre  cette  prescription?  7. — En  matière 
correctionnelle ,  la  prescription  est^elle  interrompue  par 
«ne  assignation  donnée  ou  par  des  poursuites  faites  devant 
um  tribunal  incompétent?  —  L'assignation  donnée  par  la 
partie  cLvile  a-t-elle  les  mênrtes  effets,  à  cet  égard,  que 
celle  nQtifiée  à  la  requête  du  Ministère  public?  46.  —  Celui 
qui  oppose  la  prescti|>tion  du  capital  d'une  rente  est- il 
censé ,  par  cela  même ,  opposfer  la  prescription  des  arré- 
rages ?  1 27 .  —  La  prescription  acquise  au  débiteur  princi- 
pal ,  par  le  défaut  d'actes  interruptifs ,  doit-elle  pronter  an 
tiers  détenteur ,  alors  même  qu'il  a  été  poursuivi  en  décla- 
ration d'hypothèque  avant  le  terme  révolu  pour  la  prescrip- 
tion ?  676- 

'PKEscRiPTioii.  ijuinguennale.  Voy.  Intérêts, 

Preuve  testiinoniale.  La  défense  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins  d'un  dépôt  excédant  i5o  fr.  est-elle  applicable  en 
matière  commerciale?  624. — Peut-on  prouver  par  témoins 
qu'une  obligation  notariée ,  causée  pour  prêt  d'argent ,  n'a 
réellement  pour  cause  qu'une  perte  au  jeu?  695. 

Prince.  La  réunion  au  domaine  de  l'Etat  des  biens  du  prince 
qui  parvient  au  trône  produit-elle  l'extinction  de  l'obligation 
personnelle  résultante  des  dettes  qu'il  avait  contractées 
ayant  d'être  roi ,  et>ses  créanciers  deviennent-ils  exclusi- 
vement les  créanciers  de  l'État?  92. 

Privilège.,  acquéreur.  Voy.  Réméré. 

FiàviiÂGm^JoTub  de  commerce,  Voy.  Vendeur. 

Procès  verbal.  Un  procès  verbal  de  saisie  imniobilière  peut- 
il  être  divisé ,  en  ce  sens  qu'il  soit  déclaré  valide  quant  aux 
articles  à  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites  ont  été 
remplies ,  et  nul  seulement  quant  aux  articles  incomplets  oti 
irrëgaliers?  65.  —  Un  procès  verbal  de  garde  forestier  fait- 
il  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux?  —  Peut-il  être 
anxinlé  sur  le  prétexte  que  le  garde  s'est  introduit  dans  la 
maison  du  délinquant ^ans  être  assisté  d'un  officier  public, 
iors  même  que  le  prévenu  ne  s'est  point  opposé  à  cette  in- 
troduction illégale/  117.  —  Qhel  est  le  degré  de  confiance 
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.  qae  mëritent  les  procès  verbaux  et  rapports  faits  par  des 
ageiis  oa  préposés  auxquels  la  loi  n'a,ccorde  pas  le  droit 
.  d'être  crus ,  jusqu'à  inscription  de  faux?  205. — UafEtthe  du 
procès  verbal  à  la  porjte  de  la  maison  commune  du  lieu  de 
la  saisie  peut-elle  être  remplacée  par  une  signification  à 
personne  ou  domicile  ?  47<>* 

Procuration.  tJoe  procuration  dont  la  date  remonte  à 
dix  ans  doit-elle  être  réputée  surannée ,  et  le  mandat 
qu'elle  renferme  a-t-il  cessé  après  ce  laps  de  temps?  606. 

PaocuiiATiON.  Voy.  Surenchère* 

Provision.  Voy.  Lettre  de  change. 

Purge  €ies  hypothèques»  Voy.  Acquéreur. 

R. 

Rapport.  L'héritier  qui  est  en  même  temps  légataire  ^or^ifi^- 
ciput  du  quart  de  tous  les  biens  que  le  testateur  laissera  au 
jour  de  son  décès  peut-il  obliger  ses  cohéritiers  à  rapporter 
ce  qui  leur  a  été  donné  en  avancement  d'hoirie ,  pour  fixer 
et  par  suite  augmenter  le  prélegs  fait  en  sa  faveur?  Sap.  -^ 
ha.  dispense  expresse  de  rapport  peut-elle  être  suppléée  dans 
un  testament?  559. — L'enfant  donataire,  venant  à  p€urta^, 
doit-il  conserver  l'intégralité  de  sa  donation ,  sans  être  tenu 
au  rapport  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  compléter  la  ré- 
•  serve  plus  considérable  que  détermine  la  nouvelle  loi  en  vi- 
gueur lors  de  l'ouverture  de  la  succession?  645. 

Rici/USiON.  L'individu  condamné  à  la  réclusion  est-il  incapable 
de  tester  pendant  la  durée  de  sa  peine?  697. 

Recommandation.  La  recommandation  postérieure  à  la  de- 
.iTiaiide  en  élargissement  formée  parun  débiteur  incarcéré  est- 
elle  valable ,  quoiqu'il  intervienne  ensuite  une  sentence  qoi 
anriulle  l'emprisonnement?  543. 

Reconnaissance  de  liquidation.  Le  propriétaire  d'une  recon- 
naissance de  liquidation  soustraite  frauduleusement  a-t-il 
une  action  contre  l'agent  de  change  qui  a  été  chargé  de  la 
négocier  ?  —  Quid  de  l'agent  de  change  vis-à-vis  de  l'agent 
d'affaires  de  qui.il  la  tient.  —  L'agent  d'affaires  est  -il  cod- 
traignable  par  corps  à  la  restitution  de  la  reconnaissance  00 
de  sa  valeur?  6g6. 

Régie  des  douanes.  La  Régie  des  douanes  a-t-elle  un  privilège 
sur  les  meubles  des  cautions  de  ses  redevables  ?  687. 

RÂGiE  de  l'enregistrement.  Les  actions  de  cette  Régie  contre 
ses  préposés  sont-elles  toujours  de  la  compétence  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  bureau' du  comptable  est  sitaé, 
quel  que  soit  le'  changement  de  domicile  de  ce  dernier?  ^ 
CtîS  actions  ne  se  prescrivent->elles  que  par  trente  ans^?  54* 

Régie  de  V enregistrement.  Ministère  public ,  amende.  Voy- 
Notaire. 


TiBLfc  BEî  Matières.  7?! 

ReolëiIens  administratifs  .>  tribunal  de  police*  Yoy.    TrUtu 

nàl  correctiùntieL 
^kiii;fgBtr£  déjuges*  En  matière  crifnineile  d*it-il  étrestataé 
sur  le  règlement   de   juges   d'après  Ja  prévention  qui  fait  * 
l'objet 'des  poursuites?  656. 
Remêrs.  L'acquéreur  sous  faculté  de  réinéré  a^t-il  on  privilège 
pour  le  remboursement  du  prix  et  des  avances  par  lui  faites  ^ 
lorsque  le  réméré  vient  ù  être  exercé  ?  —  S'il  a  été  chargé 
par  sou  contrat  d'acquitter  des  créances  privilégiées  sur 
l'immeuble ,  pea|-il  prétendre  être  subrogé  aux  privilèges 
des  créanciers  remboursés  ?  —  Le  cessionrïaire  d'un'  droit 
de  réméré  c(ui  ezérc6  le  rachat  succède-t-il  à  l'acquéreur ,  et 
non  au  vendeur,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  se  préteudre  suLh 
rogé  àuiK  droits  et  privilèges  du  premier?  i66. 
Rente.  Lorsqu'un  mandataire  a  reçu ,   dans  son  .intérêt  et 
pour  un  emploi  qu'il  jugeait  lui  être  utile ,  le  rembouf  sèment 
'   d'une  rente  due  à  sou  mandant,  peut-il  être  condamné  per* 
sonnellement  à  continuer  le  service  de  la  rente ,  et  à  payer 
les  arrérages  échus  depuis  le  remboursement ,  sans  pouvoir 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans  ?  454* 
^vTz  constituée.  Pour  que  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
puisse  être  contraint  an  rachat ,  suffit-il  que  deux  années 
soient  en  arrière  au  jour  de  la  demande?  67 1 . 
RsmE'E  conyenancière,  La  question  dé  savoir  si  le  rembourse* 
ment  de  icette  espèce  de  rente  a  rendu  le  colon  propriétaire 
du.  fonds  de  là  tenore  est-elle  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux?  670. 
Rente  viagère.  La  demande  en  résolution  d'un  contrat  de 
rente  viagère  fondée  sur  uùe  cause  arrivée  sous  le  Coda  ci- 
vil doit-elle  être  rejetée ,  si  le  Code  n'a  point  consacré  cette 
'  cause  de  résolution ,  alors  même  qu'elle  eut  été  admise  par 
la  loi  ancienne.  —  D'après  le  Code  civil ,  le  défaut  de  paier* 
ment  des  arrérages  d'une  rente  viagère  est-il  insuffisant 
pour  faire  prononcer  la  résiliation  du  contrat?  689. 
R^EAVE.  L'enfant  donataire  qui  renonce  à  la  succession  pour 
-s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait  peut -il,  malgré  cette 
renonciation ,  retenir  cumulativement  et  la  portion  dispo- 
nible et  sa  part  dans  la  réserve?  688. 
Riscx^uTidN.  Voy.  Vente. 
Restitution  ,  intérêts  des  sommes  payés  en  vertu  d^un  arrêt 

cassé.  Voy.  Cassation, 
Restitution, ;t?nr,  sous-acquéreùr,  éwtîon.  Voy.  Garantie. 
Retour  (  Droit  de  ).  Le  retour  de  la  dot,  stipulé  anciennement 
en  Normandie,  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers, 
est-il  une  substitution  iidéicommissaire,  abolie  par  la  loi  du 
14  novembre  1792?  —  Le  donateur  d'une  somme  ^'argent , 
à  la  chacge  de  la  rempilacer  eîi  fonds  de  terre,  peut-il  stipu- 
ler que  le  fonds,  et  non  pas 'seulement  .4a  somme,  lui  rcra 
retour?  5i. — •* L'enfant  adofitif  du.  donataire  empéche-t-il 

47- 
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IVxerci'cc  du  droit  de  retour,  stipulé  eu  faveur  du. donateur, 
pour  te  cas  où  le  donataire  prédécéderait  squs  étions  issus  du 
ijiaria^e  à  l'qpcasÎQii  duquel  b  donation  a  été  fçiUe?  ||8. 

Saisie-ari\£t.  Ijorsqu'un  jugement  a  déclaré  une  saisie-arrêt 
valable ,  et  a  ordonné  que  Je  tiers  saisi  paierait  ce  qu^il  doit 
dans  li's  mains  dusaisissaut^,  ce  dernier  devient* il  propriétaii^ 
'  lies  deniers ,  de  telle  sorte  que  les  autres  créanciers  du  saisi 
ne  puissent  «plus  faire  nrrêler  les  mêmes  sommes,  ni  en 
faire  ordonner  la  distribution  par  contribution?   257.  — 
Une  première  opposition  ou  saisie- arrêt  paralyse- t-elle  la 
totalité  de  la  somme  saisie?  —  Au  contraire ,  ne  conserve- 
t-elle  que  pour  celui  qui  Ta  faite  et  seulement  josqa'à  coa- 
currMice  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  formée?  — 
lorsqu'une  créance  transportée  à   un   tiers  se  trouve  en 
même  temps  frappée  d'une  saisie-arrét  par  un  créancier  du 
cédant ,  et  que  les  significations  du  transport  et  de  la  saisie- 
arrêt' ont  été  faites  le  même  jour ,  50/15  indication  de  V heure, 
la  somme  saisie  doit-elle  être  distribuée  par  contribution 
entre  le  cessionnaire  et  le  saisissant?  —  Un  tiers  est-il  fondé 
à  exciper  du  droit  du  mari  relativement  à  la  nullité  d'une 
saisie-arrct  pratiquée  sur  la  femme?  594* 
Saisie-exécution.   L'arrêt  qui  rejette   une    réclamation   de 
meubles  élevée,  incidemment  à  une  saisie-exécutton  profite- 
t-il  aux  créanciers  qui  font  procéder  à  un  récolement  ou  à 
une  nouvelle  saisie,  avant  la  mainlevée  de  la  première?  — 
Ueffet  d*an  récolement  de  saisie ,  ou  d'une  seconde  saisie , 
remonte-t-il   à   l'époque  de  la  saisie  préexistante ,  alors 
même  que  le  premier  sabissaut  aurait  donné  mainlevée , 
depuis  le  récolement  ou  la  seconde  saisie?  29. 
Saisie  immobilière.   Doit -on  comprendre  dans  le   délaide 
quinzaine  déterminé  par   l'article  680  du  Code  de  procé- 
dure ,  pour  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  aa 
'   greffe  du  tribunal  ^  le  jour  auquel  la  transcription  a  été  £iite 
au  bureau  des  hypothèques?  —  L'avoué  poursuivant  peut- 
il,  sur  les  placards  imprimés,  faire  à  la  main  quelques 
changemens  ou  insertions  nécessaires  pour  régulariser  la 
procédure?  52.  —  Lorsque,  sur  l'opposition  à  une  saisie 
'  a  raison  de  l'indivision  de  Timmeuble  entre  le  saisi  et  ses  oh 
héritiers ,  le  saisissant  conteste  l'indivision ,  est-ce  an  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  devant  lequel 
l'instance  en  partage  a  été  portée ,  xfu'appartient  exclusive- 
ment la  connaissance  de  cet  incident?  —  Dans  ce  cas ,  le  tri- 
'  bunal  de  la  saisie  doit-il ,  sans  annuler  la  saisie ,  surseoir  à 
continuation  des  poursuites  jusqu'à  ce  que  les  juges  de  la 
succession  aient  statué  sur  l'indivision  prétendue  de'  l'iBo- 
meid^le  saisi  ?  606.  —  Voy.  aussi  Procès,  verbaL 
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Saisie  immobilîèrej  placards*  Yùy.  Date; 
Sai^i  ,  fugèment d adjudication  sursùrencliere,  Voy.  Caution. 
Séparation  de  biens.  Yoy.  Déconfiture} 
Séparation  de  corps,  Lorsqa'eti  matière  de  séparatiofi  <le 
corps ,  le  président  du  tribunal  ne  peut  concilier  les  parties, 
.   doit-il  les  renvoyer  à  se  pourvoir  directement  devant  le  tri- 
bcHial ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  se  présenter  au  bu- 
reau ide  paiiL?  45. 
Séparation  de  corps ,  ingratitude ^  époux.  Voy.  Amntages* 
Séparation  des  patrimoines ,  L"  défaut  d'inscription  prise  dans 
les  six  mois  au  décès ,  pour  conserver  le  privilège  de  la  sé- 
paration des  patrimoines ,  peut-il  être  opposé  par  uiir  léga- 
taire à  un  autre  légataire?  58o. 
Serment.  A.  défaut  de  registre  servant  à  inscrire  les  prestations 
de  serment  des  étrangers  nationalisés,  |a  preuve  de  cette 
pp<^tation  résulté-t^elle  suffisamment  de  différents  actes  non 
suspects?  iîî5.  —  L'énonciution  ,  dans  le  procès  verbal  des 
débats,  que  les  témoins  entendus  dans  la  première  séance 
ont  prêté  le  serment  vouUi  par  la  loi ,  dispense^telle  de  fliiie 
auîssi  mention  du  serment  des  témoins  entendus  dans  la  se- 
conde séance  ?  267 . 
Séquestre.  Le  séquestre  peut-il  être  ordonné  par  les  trilm- 
naut  dans  tons  les  cas  où  ils  jugent  cette  mesure  nécessaire 
pour  la  conservation  des  droits  des  parties?  264 • 
Servitude.  Lorsque  l'existence  d^une  servitude  qui  aurait  pu 
dbnner  lieu  à  un  recours  en  garantie ,  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, u  été  indiquée  dans  le  contrat  de  vente,  avec  le  moyen 
de  s'en  affranchir ,  le  recours  est-il  encore  fondé  ?  556. 
Soust4vagtion.  Au  civil-,  la  preuve  d'une  soustraction  peut-elle 

se  faire  par  témoins  ?  410. 
Stelliqnat.  Le  stellionat  ëst-il  une  exception  qui  doive  êtpe 
nécessairement  opposée  à  la  demande  en  cession  de  biens,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  faire  ultérieurement  la  base  d'une 
action  principale  contre  le  débiteur  admis  au  hénéïic^  de 
cession?  55. 
Substitution.  Lorsqu'un  testateur  lègue  l'usufruit  de  certains 
biens  à  Paul,  et  après  son  décès  la  toute-propriété  à  ses  en- 
fans  ,  y  â-t-il  là  une  substitution  prohibée  /  5oo. 
Succession  bénéficiedre .  Les  deniers  appartenans  à  une  suc- 
cession bénéficiaire  peuvent-ils  être  saisis  et  arrêtés  par  les 
créanciers  de  cette  succession  ?'  ^—  Les  Créanciers  d'une 
succession  bénéficiaire  peuvent-ils  saisir  les  immeubles  qui 
la  composent  et  en  poursuivre  la  vente  par  expropriation 
forcée,  lors  même  que  les  héritiers  am^aient  demandé  pré- 
cédemment la  vente  par  licitation?  272.^-Les  biens  dépeu- 
dakis  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent-ils  être -expro- 
priés dans  le  cas  même  où  l'héritier, 'judiciah'e ment  auto- 
risé, a  co^mraeticé  des  procédures  pour  parvenir  à  la  vente 
vokmtaire?  Qt.'j. 
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Succession  vacante,  Voy.  Curateur* 

Suggestion,  captiUion.  Voy*  Concubinage,  et  Testameni, 

Surenchère.  Lorsqu'on  s'est  borne  en  première  ms tance  a  de- 
mander la  nullité  d'une,  surenchère ,  pour  insuffisance  de 
Ja  caution ,  peut-on ,  sur  l'appel,  demander  la  nullité  de  la 
même  surenchère  sous  prétexte  qu'elle  était  inadmissible, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  vente  à  réméré?  67.  —  L'évietion 
Jégale  résultante  d'une  surenchère  faite  à  la  suite  d'une 
▼ente  par  adjudication  donne- t-elle  ouverture  à  la  garantie 
dé  droit  contre  le  vendeiu*  ?  —  Le  copropriétaire  d'un  im- 
meiible  indivis ,  qui  a  concouru  à  l'adjudication  faite  en  jus- 
tice ,  et  qui  est  aussi  créancier  de  l'un  des  covendeurs,  pént- 
il  être  admis  à  faire  une  surenchère  ?  4^5. — Est-il  nécessaire 
que  la  procuration  à  l'elTet  de  surenchérir  soit  postérieure 
aux  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits? — Doit-elle 
contenir  la  désignation  de  l'immeuble  qu'on  entend  suren- 
chérir?— Lorsque  l'exploit  de  surenchère  est  fait  à  la  reqoéte 
d'un  fondé  de  pouvoir,  sulHt-il  qu'il  contienne  une  copie  par 
extrait  de  la  procuration?  678. 

SuRi^NCHÉRissEun.  Le  surenchérisseur  sur  vente  volontaire 
est^il  obligé  de  comprendre  dans  l'ofÏTe  du  dixième  en  sus 
du  prix  delà  vente  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
xieux  de  transcription,  et  autres  énoncés  dans  l'art.  2188  du 
Code  civil? — Ces  frais  et  loyaux  coûts  dont  l'acquéreur  est 
tenâ  de  plein  droit  doivent-ils  être  considérés  comme  for- 
mant une  portion  du  prix  de  la  vente ,  parce  que  ce  dernier 
en  aurait  été  chargé  par  une  clause  expresse  de  l'acte?  229. 
—  Un  surenchérisseur  peut-il  présenter  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  u^e  caujtion  supplémentaire  ?.  42& 


Tabic.  Le  fait  seul  du  colportage  du  tabac,  sans  qu'il  y  ait 
vente  ou  débit ,  est-il  passible  non  seulement  de  la  confisca- 
tion ,  mnis-encore  de  l'amende  ?  47 1  • 

HiMQiv^yty.  Serinent. 

Témoin  instrumentaire.  La  capacité  putative  d'un  témoin  in- 
strumentaire  suffit-elle  pour  la  validité  de  l'acte?  538.—. 

Testament.  Lo  testament  d'un  individu  peut-il.  être  attaqué 
après»  sa  mort, pour  cause  de  démence,  encore  bien  que  son 
interdiction  n'ait  été  prononcée  ni  même  provoquée  de  sou 
vivant?  507.  —  Lorsque  Jes  faits  de  captation  et  de  sugges- 
tion dirigés  contre  un  testament  ont  pour  résultat  d'établir 
que  le  testateu^r  n'a  point  fait  la  dictée  mentionnée;  par  le 
notaires ,  ces  faits  vk  sont-ils  admissibles  que  par  la  voie  de 
la  plainte  ou  ide  l'inscription  de  faux?  558.  > 

TssTA»iEN.T  o/ogr<q|pi^&.  I^rsqu'm»  testament  olographe  ren- 
ferme plusieurs  dispositions  écrites  et  signées  successivement 
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à  la  suite  les  nnes  des  autres,  est-il  valable  quoique  La  date 
ne  se  trouve  misé  qu'au  commencement  et  à  j'a'fîu  du  testa- 
ment ?  299. 

Tombeaux.  Voy.  VoL 

Traite  des  noirs.  Voy.  Peines. 

Transaction.  Est-il  cassable  l'arrêt  qui  maintient  une  trans- 
action passée  entre  a|i  tuteur  et  sou  pupille  devenu  mï^  jeur , 
saxis  une  reddition  préalable  du.  compte  de  tutelle',  si  d'ail- 
teurs  cet  arrêt  constate  que,.  da|is  la  position  où  ce  tuteur 
était  placé,  il  n'avait  aucun  compte  à  rendre?  567. 

Transcription*  Le  défaut  de  transcription  ne  peut-il  être 
opposé  que  par  \iis  créanciers  hypothécaires ,  et  nullement 
par  les  chirographaires  ?  5 1 3.  — Voy .  Saisie  immobilière. 

Transport.  Un  transport  de  créancei  sur  TÉtat  est^l  valable , 
si.  le  prix  n'est  désigné  dans  l'acte  que  par  ces  mots  ,  moj-en- 
nant  bon  prix  et  satisfaction?  4^1 .  v 

Tribunal.  Le  tribunal  qui  homologue  là  délibération  d*an 
conseil  de  famille,  autorisant  la  vente  de» biens  de  mineurs  , 
peut- il  ordonner  d'office  que  la  vente  sera  faite  sous  des 
conditions  que  la  délibération  n'a  pas  prévues 7--^Le  conseil 
de  famille  a-t-il  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  ce 
jugement ,  malgré  le  silence  du  tuteur?  55 1 . 

Tribunal  correctionnel.  Les  tribunaux  correctionnels  sont- 
ils  GOmpétens  pour  connaître  des  contraiventions  acix  règle - 
mens  sur  les  bureaux  publics  de  pesage ,  mesurage  et  jau- 
I  geage ,' lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'infidélité  dans  les  poids  et 
mesures? — Les  contraventions  à  ces  règlemens  doivent-elles 
être  poursuivies  devant  les  tribunaux  de- police?"  Toutefois 
ces  règlemens  ne  sont-ils  obligatoires  que  quand  ils  ont  été 
sanctionnés  par  le  Gouvernement  ?  27  5 . 

Tribunaux  étrangers.  Le  Français  qui  possède  des  immeubles 
en  pays  étranger  est-il  nécessairement  soumis  aux  lois  et 
aux  tribunaux  de  la  situation  des  biens  ,  pour  le  jugement 
de  tonte  action  réelle  tendante  à  éviction  ?  69. 

Tribunaux  militait'es.  Les  tribunaux  militaires  sont-ils  .seuls 
corapétens ,  même  depuis  la  Charte ,  pour  connaître  du 
crime  d'embauchage  à  Tégard  des  individus  non  militaires  ? 
636. 

Tuteur.  Tout  traité  qui  pourrait  intervenii;  entre  le  pupille 
parvenu  à  sa.majçrité  et  so^  ci-devant  tuteur,  ayant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle,  est-il  nul ,  lors  même  que 
cet  acte  serait  étranger  à  la  gestion  tutélaire?  4^4'  —  Celui 
qui  a  une  fois  gérjé  comme  tuteur  contihue-t-il  de  gérer  en 
cette  qualité?  597. . 

TuTEyR .(  Subrogé  ).  Le  subrogé  tuteur  qui  a  obtenu  un  jygp- 
ment  contre  sou  pupille  doit-il ,  s'ij  veut  fair.e  courir  le 
délai  de  Tappel,  provoquer  la  nomination  d'un .  subr^jgé 
tiuteur  W  ^oc- et  hii  faire  signifier  aidsi  qu'au  tuteur  le  ju- 
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gement  qu'il  a  obtenu  ? —  Le  délai  de  Fappel  ne  coort-il  qoe 
du  jour  de  cette  double  signification  ?  270. 
Tuteur,  cotuteur.  Voy.  Mineur, 

u. 

UsAGEiik  Les  usagers  peuvent-ils,  sans  commettre  un  délit, 
introduire  leurs  bestiaux  dans  les  forêts  des  communes  avant 

*  qu'elles  aient  été  déclarées  défensables  ? — Peuvent-ils  même 
introduire  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  cantons  défensables? 
561.  —  L'usager  peut-il  couper  du  bois  dans  la  forêt  soa- 
iiibe  à  son  usage ,  sans  être  obligé  d'en  demander  la  déli- 
vrance au  propriétaire?  —  L'usager  peut-il,  relativement 
9UE  délits  qu'il  commet  dans  l'exercice  de  son  droit,  être 
directement  cité  devant  le  tribunal  correctionnel ,  par  le 
propriétaire  de  la  forêt  ?  4  *  3* 
UsUFuauiT.  L'époux  à  qui  son  conjoint  a  laissé  par  testanieot 
l'usufruit  de  tous  ^ts  biens  peut^il ,  si  le  legs  est  excessif  et 
sujet  à  réduction ,  prétendre  retenir  la  portion  dispoDÎlble 
en  toute-propriété  ?  —  Au  contraire ,  le  legs  doit-il  être  ré- 
duit au  simple  usufruit  de  la  portion  libre,  le  iestateor 
n'ayant  disposé  qu'en  usufruit?  184.  —  L'usufruit  légal  du 
père  ou  de  la  mère  a-t-il  la  même  étendue ,  soit  que  l'enfant 
mineur  possède  les  biens  sur  lesquels  il  Vexerce  ^  à  titre  de 
propriétaire,  soit  qu'il  les  possède  seulement  comme  fer- 
mier? 591.  — Peut'On,  dans  une  constitution,  d'usufruit, | 
porter  atteinte  aux  conditions  essentielles  de  l'nsufriiit?  — 
La  défense  faite  par  le  testateur  à  ses  héritiers  de  contester  • 
Pexécution  du  testament  constitutif  de  l'usufruit  peut -elle 
être  opposée  à  une  demande  légitime  formée  par  ces  héri- 
tiers contre  le  légataire  à  ti^re  d'usufruit?  4^^**  —  ^  ^"^^ 
joint  donataire  de  l'usufruit  de  la  portion  de  i)iens  réservée 
aux     ascendans   du    donateur    peut -il  être   dispensé  par 
celui-ci  de  donner  caution  ?  690. 

Usufruitier,  nu  propriétaire,  Voy.  Donataire^  et  Possession^ 

y. 

Vendeur.  Le  vendenr  d'xin  fonds  de  commerce  a-t-il  un  privi- 
lège pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente?  —  En  cas  denén 
gative ,  le  vendeur  a-t-il  le  droit  de  demander  la  résolutioa 
de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix? 686. 

Vente.  La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  pour  défaut 
de  paiement  du  prix ,  peut-elle  être  demandée ,  même  aprei 
que  l'immeuble  a  été  revendu  sur  saisie  immobilière  etercec 
contre  l'acquéreur,  et'  que  le  vendeur  primitif  a  été  partie 
dans  la  poursuite  7  56,  —  La  vente  de  portion  de  l'immca- 
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hke  hypothéqué  à  une  créance  non  exigible  oUrge^t-elle  le 
vendeur  au  remboursement,  si  le  tiers  acquétenr  a  rempli 
les  formaJités  pour  purger  les  hypothèques,  c'est-à-dire  s'il 
a  fait  transcrire  et  notifier  aux  créanciers  inscrits? — Le 
remboursement  doit-il  être  ordonné,  même  dans  la  double 
circonstance  ï<*  où,  dt^puis  la  d>emande  formée,  l'acquéreur 
a  revendu  la  chose  à  ses  vendeurs,  et  a  déclaré  se  désister 
de  la  notification  pai^  lui  faite  aux  créanciers  ;  2<»  oii  les  ven- 
deurs consentent  que  l'immeuble  qu'ils  avaient  aliéné  reste 
grevé  de  l'hypothèque  du  créancier?  a55   — Lorsqu'une 
vente  est  rescindée  pour  cause  de  léskm ,  l'option  qui  est 
accordée  à  l'acquéreur  de  suppléer  le  juste  prix  n'est-elle 
qu'use  /acuité  de  paiement ,  de  telle  sorte  que  le  vendeur 
doive  être,  considéré  comme  réintégré  dans  la  propriété  de 
son  bien  ,  par  l'effet  de  la  résolution?  264.  —  Lorsqu'une 
vente  a  été  faite  à  la  charge  par  les  acquéreurs  de  nourrir , 
loger,  chauffer  et  éclairer  le  vendeur ,  tant  en  santé  que  ma- 
ladie ,  jusqu'à  son  décès ,  est-ce  là  une  convention  aléatoire, 
qui  doive  exclure  l'action  en  nullité  de  la  vente  pour  défaut 
de  prix,  lors  même  que  les  revenus  de  l'immeuble  paraî- 
traient égaler  le  montant  de  la  charge  ?  562.  —  La  vente 
de  la  chose  commune ,  par  l'uu  des  propriétaires ,  est  -  elle 
vente  de  la  chose  éC autrui  en  ce  qui  touche  les  portions  ap- 
partenantes aux  autres  ?  —  L'acquéreur  menacé  d'éviction 
dans  les  portions  de  l'immeuble  indûment  aliénées  ou  échan- 
gées peut-il  demander  la  nullité  de  la  veptepour  le  tout? 

374. 

Vente.  Militaire  absent,  Voy.  Héritier, 

Vente  a  réméré,  La  vente  à  réméré  est- elle  soumise  à  la  sur- 
enchère du  dixième,  de  même  que  si  elle  était  pure  et  sim- 
ple? 67. 

Vente  de  la  chose  d* autrui,  Voy.  Garantie, 

Violence.  Dans  le  cas  de  tentative  d'attentat  à  la  pudeur ,  la 
violence  doit-elle  être  considérée  non  comme  une  simple 
circonstance  aggravante  ,  mais  comme  une  circonstance  élé- 
mentaire de  la  criminalité  du  fait?  649. 

Voirie.  La  connaissance  des  contraventions  aux  règlemens  de 
petite  voirie  appartient-elle  aux  tribunaux  de  police?  — 
L'autorité  administrative  n'est-elle  compétente  qu'en  ma- 
tière de  grande  voirie?  5o2.  —  Lorsqu'un  particulier  a  fait 
des  travaux  non  autorisés  et  en  contravention  aux  règle- 
mens sur  la  voirie  ,  le  tribunal  de  simple  police  est-il  com- 
pétent pour  en  ordonner  la  démolition  à  titre  de  réparation 
civile,  en  même  temps  qu'il  copdamne  le  contrevenante 
l'amende?  SSg. 

Voitures  publiques.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  de  voi* 
Jures  publiques  sont-ils  personnellement  et  directement  sou- 
mis aux  peines  établies  par  l'art.  478  >  n«>  4 1  ^^  Code  pénal 
pour  cpntraventiop  aux  règlemens  que  contient  l'prdor 


758  TABLX  DES   MATIERES. 

iiance  da  Roi,  du-  4  février  i8ao^  sur  le  chargeaient  des  voi- 
tores  publiques?  i65. 

Vol.  La  violation  de  tombeaux  oo  de  sëpaltores ,  suivie  de  la 
soustraction  des  objets  renfermés  dans  ces  tombeaux ,  est- 
elle  nn  vol;  et  ce  vol  devient^il  crime  s'il  est  accou^gné 
de  circonstances  aggravantes?  4^2. 

Vol  domestique.  La  soustraction  faite  par  un  commis  à  gages, 
au  préjudice  de  la  personne  qui  Remploie ,.  constitue-t-elfe 
le  crime  de  vol  domestique,  et  non  un  simple  abus  de  con- 
fiance, surtout  si  le  vol  a  été  couunis  dans  l'habitation  où 
le  prévenu  travaillait  habituellement  ?  1 14*  —  Le  vol  com- 
mis par  un  ouvrier*an  préjudice  de  la  personne  chez  laquelle 
il  travaille  habitoellemeQt  n'est-il  réputé  vol  domestique 
et  puni  de  la  réclusion  que  dans  le  cas  où  il  a  été  commis 
dans  la  maison  même  où  cet  ouvrier  travaille  habituelle- 
ment? iiS. 


Fin  de  la  Tabl^  des  Matières,^ 
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—      2» 

i5 

'9» 

22 

— 

i5 

190 

—      26. 

— 

16 

.95 

—      26 

— 

18 

200 

—      26 

— 

31 

205 

~      27. 

— 

2F 

2o5 

~      27. 

204 

—      28. 

_ 

22 

206 

,       -      28. 

— 

25 

207, 

—      28. 

— 

26 

227 

-    '9- 

— 

26 

229 

—    29. 

26 

252 

—    29, 

— 

28 

255 

Aïrii.      2, 

— 

28 

257 

. 2, 

M>rs. 

t" 

245 

—     2. 

— 

I" 

244 

-      4. 

4 

244 

■    — 

4 

25. 

—    .1, 

— 

6 

25. 

—    ■■, 



6 

255 



6 

255 

12. 

- 

6 

255 

—     ■a- 

758 
Avril. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARnAfS. 


Mai. 


12. 
12. 
l5. 

i6. 
i6. 
i6. 
i6. 

'7- 

i8. 
i8. 
i8. 

25. 

24. 
24. 
24. 

25. 

26. 
26. 

29. 

3o. 

!«'. 

—  2. 

—  2. 

—  2. 

—  6. 

—  6. 

—  7- 

—  9- 

~   9- 

—  10. 

—  10. 

—  II. 

—  i5. 

—  "7. 

~  'l' 

—  18. 

—  21. 

—  21. 

—  22. 
•—  22. 

—  25. 

—  25. 

25. 

23. 

—  25. 
~  25. 


56o 
56 1 
562 
362 

367 
567 
374 
377 
38o 
58o 
38 1 
385 
274 
585 
384 
387 
589 
257 
391 

594 
400 

401 

406 

409 

409 
410 

410 
412 

414 
4i5 

418 

420 

420 

422 

427 
452 
455 
455 
455 
454 

/454 
440 
441 

441 

442 
442 

445 
445 


iMai. 


Juin. 


Juil. 


25. 

28. 
5o. 
3o. 
3i. 
3i. 
l•^ 

—  4. 

—  4. 

—  5. 

—  6. 
^-    If. 

—  II. 

—  II. 

—  12. 

—  12. 

—  12. 

—  i5. 

—  i5. 

—  17. 

—  17. 

—  17. 

—  18. 

2Q. 

—  20. 

—  21. 

—  24. 

—  24. 

25. 

2^5. 

-^  25« 

—  26k 

—  26. 

—  26* 

—  26. 

—  27. 

—  27. 

—  27. 

—  28. 
28. 

1". 

1". 

2. 

5. 

4. 

5. 

5. 


p«ft 
45i 

456 

461 

470 
471 
472 
482 
482 
485 

49^* 
49^ 

601 
5oi 
5o9 
5oQ 
5i, 
^11 
5i3 
5i5 
5i8 
5i8 
620 

520 

524 

525 

52fi 

527 
527 
55 1 
536 
559 
559 
541 
545 
558 
558 
56 1 
564 
564 
565 
568 
568 
572 
574 
576 
576 


Joil. 


Août. 


6. 

p■^ 
576 

6. 

58r 

8. 

58i 

8. 

582 

8. 

585 

9- 

583 

9- 

584 

10. 

590 

lO. 

590 

12. 

590 

i5. 

591 

i3. 

595 

r6. 

595 

16. 

596 

16. 

596 

r6. 

597 

«7- 

597 

«7- 

602 

18. 

602 

'9- 

602 

20. 

6o5 

20. 

606 

22. 

606 

22. 

606 

24. 

607 

24. 

607 

24. 

608 

25. 

608 

26. 

608 

26. 

619 

27. 

620 

29. 

620 

3o. 

621 

3i. 

621 

i«'. 

6a5 

2. 

624 

5. 

624 

6. 

624 

6. 

625 

6. 

625 

7- 

626 

7- 

626 

8. 

626 

i3. 

627 

»7- 

627 

»7- 

628 

'9- 

628 

'9- 

629 

TABLE   CHRONOtX>GIQ(;E   DES  Alinàrs, 


Août. 


Sept. 


Octob.. 


Nov. 


20. 
20. 
21. 
21. 

• 

22. 
22. 
22. 
25. 

24. 
27. 

3i. 
20. 
26. 

5. 
3. 

4. 
18. 

4. 
6. 

11:. 

II. 

12. 

12. 


e'io 

63o 

634 
655 
.655 
656 
656 
642 
642 
645 
645 

649 
65 1 
65i 
654 

657' 

666 

666 

668 

668 

671 

671 

671 

671 


Nov. 


Dec. 


12. 

—  i5. 

—  18. 

—  20. 

—   25. 

—  26. 

—  26. 

—   27. 

—  28. 

—  3o. 
3o, 

2. 


—  3. 

~  ^ 

—  4- 

—  4. 

—  5. 

—  6. 

—  7- 
~  7- 

—  9- 

—  10. 

■ —  1 1. 


pag 
672 

672 
672 
673 
674 
674 
674 
677 
677 
677 
678 
67b 
'67b. 

^79 
679 

680 

680 

681 

681 

682 

685 

686 

686 


II. 
1 1. 
12. 
12. 
16. 

17- 

»7- 
16. 

i8u 

>9- 

'9- 
21. 

21. 

2t. 

«3. 

24. 
24. 

26. 
27. 
28. 
28. 
3o. 
3i. 
3i. 


739 

P«B- 

686 
687 
6H7 
687 
688 
688 
688 
689 
689 
690 
690 

691 
695 
693 

694 
695 

697 

697 

697 
698 

698 

698 


»IN    DE    LA    TABLE    CHRONOLOGIQUE    DBS    àHKÈTS. 


TABLB   DBS   ARTICLBS  DBS   CINQ  CODBS. 


74 1 


CODE  DE  COMMERCE. 


IRT.   PAG, 

ART.   PAG. 

ART.  PAG. 

ART.  PAG. 

3  541 

ii5  ao4 

524   110 

636  524 

5  556 

188  574  ] 

559   146 

638  5a4 

5f  406 

375  682 

636  204 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINETJ.F. 

ART.  PAG. 

▲RT.   PAO. 

ART.  PAG. 

ART.  PAG. 

128  35f 

221   4^' 

3l2   65l 

345   608 

'97    7 

229  4^1 

517   267 

36i  i85 

aoa  5^9 

25o  421 

357  i83 

45 1   63 

ai5  574 

25 f  421 

357  348 

452   6) 

214  574 

241   695 

342  65 f 

637  45 

ai 5  574 

509  65i  • 

345  348 

658   45 

CODE  PÉNAL. 

ART.  PAG. 

ART.  PAG4 

ART.  PAG. 

ART.   PAG. 

a  649 

109   541 

3o4  3oo 

386  114 

60  65i 

146   608 

33i  649 

386  ifS 

Fin  de  la  Table  des  Articles  des  cinq  Codes, 


TABLE 
DES  ARTICLES  DES  CINQ  CODES 

4 

En  vertu  desquels  ont  été  rendus  les  arrêts  rapportés  dans 

ce  Volume, 


CODE  CIVIL. 

JkRT.  PAG. 

ART.  PAG. 

ABT.  PAG. 

ART.  PAG, 

6   4^2 

5i2  265 

1046  55 I 

1 570  6o5 

46  125 

578   422 

1 047  55  f 

i585  362 

57  45i 

584  65 I  \ 

1094   29 

«^99  574 

125  367 

,    587  391 

1094  184 

1599  566 

1 27  367 

592  4^2 

1098  3i5 

1625  556 

^j5   i5 

/  70a  i54 

1099  5i5 

1626  556 

216   i5 

757  367 

1 I 20  565 

i656  574 

230  341 

'jej   645 

1167  691 

1690  394 

220  559 

768  645 

1188  255 

1707  374 

îi25  594  ; 

801  26 

17-06  179 

1717  195 

227   i5 

857  329 

I 520  567 

1966  362 

299  5i3 

877  129 

i525  384 

2059   520 

306  5i3 

885  374 

1 526  200 

2060  520 

534  567 

900  4^^ 

1 54 1  41 0 

2e6f  520 

55o  558 

904   29 

1548  410 

2o65  556 

55 I  558 

913  184 

t48r  6o5 

2121  278 

573  174 

917  184 

1496  5i5 

2148  278 

385  174 

9^22   329 

1527  3i5 

21 55  278 

384  174 

955  53 I 

i549  '^^ 

21 85  4^3 

395  597 

959  5i3 

I 554   26 

472  454 

1021  285 

i56o   89 

ce 

)DE  DE  PRO( 

aÉDURE  CIVI 

LE. 

kRT.   PAG. 

ART.  PAG. 

ART.   PAC. 

ART.   PAG. 

23  541 

444  270 

472  5ll 

754   357 

68  564 

45i  5i8 

474  255 

795   342 

6i}    568 

452  167 

474  5i5 

796   542 

852  428 

]i8   3 

456  564 

559  594 

i3o  576 

464   67 

584  564 

855  428 

141  377 

466  255 

675   65 

878   45 

i56  179 

466  5i5 

725  357 

896  265 

445   «7 

468  482 

750  357 

I  Qo3  406 

443  5i8 

ERRATA. 


Pag*  76,  ii^.  35,  s'il  établit,  lisez  :  s'il  rétablit. 
157,  lig.  2,  hérédité,  lisez  :  héritier. 

380 ,  lig.  dernière,  pana ,  lisez  :  dans,    (Dans  qaelqaes  exempl.} 
4o3, 4igs;>0y  «/  d^accepter,  lisez  :  et  forcé  d'accepter, 
674, iig.  6,  à  la  question ,  5fa/0ur,  lisez  -.«tofuer. 
61 3,  lig.  7ig,parj  lisez  :pa«. 


«• 
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